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PRÉFACE
En écrivanl ce livre, je me suis proposé, comme dans mon Cours élémentaire (f histoire du droit français^ de composer un traité à ]a fois élémentaire et scientifique.
Dans une première partie, j'ai cherché à dégager et à construire la théorie juridique des institutions fondamentales et des règles supérieures qui, au xix« siècle, figurent nécessairement ou alternativement dans le droit constitutionnel des peuples libres de TOccident. Je les ai rame^ nées aux deux sources uniques d'où elles dérivent et qui sont : d'un côté, la Constitution anglaise, et, d'autre part, la Révolution française et le mouvement d'idées qui l'a pré-^ parée. Je me suis efforcé de les éclairer par l'histoire et par le droit comparé ; j'ai insisté sur les principales appli-^ cations qui en ont été faites dans les Constitutions fran^ çaises antérieures à celle de 1875. Ainsi est présenté, dans un ordre non pas chronologique mais logique, tout ce que contient d'essentiel l'histoire de ces Constitutions;
La seconde partie est consaci'ée au droit constitutionnel
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de la République française, tel que Font fait les lois constitutionnelles de 1875. Là aussi, sur bien des points qui n'avaient pas trouvé place dans la première partie , j'ai rapproché de notre droit actuel les Constitutions antérieures de la France et les Constitutions étrangères.
Puisse ce livre contribuer dans quelque mesure à rendre plus facile et plus utile, dans nos Écoles et au dehors, Tétude du droit constitutionnel ! C'est une étude qui doit rayonner largement dans une grande et libre République comme esl la nôtre.
Luzarches, octobre 1895.
IINTRODUCTION
Le droil consLîlutionnel est la partie foodameDlale du droit public; loules les autres branches de ee droit en siippoi^enl Texislence, et le droil privé liii-mêmej là où il se présente sotjs la forme de la loi écrite.
Le droit coûstilutionnel a un triple* objet. 11 détermine : {" la forme de I État; 2* la forme et lus organes du gouvernement; 3* les limileft des droits de TÉtat,
§ 1^^. — l'état et la fohme de l'état.
L'Etat est la personuilication juridique d'une nation; c est le ?ujet et le support de Tautorité publique.
Ce qui constitue en droit une nation, c'est l'existence, dans cette société d'hommes, d'une autorité supérieure aux volontés individuelles. Cette autorité, qui naturellement ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la souveraineté. Elle a deux faces ; \q. sauve raine t ê in térw h /'.? , o u le d r o i t d (3 c o m rn an A e r à tous les citoyens composant la nation, et même à tous ceux qui résident sur le territoire; W souveraineté extérieure, ou te droit de représenter la nation et de rengager dans ses rapports avec les autres nations.
Le fondement même du droit public consiste en ce qu'il donne à la souveraineté, en dehors et au-dessus des personnes qui l'exercent à tel ou tel moment, un sujet ou titulaire idéal elpermaoentj qui personnifie la nation entière : cette personne
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morale, c'est VÉêat^ qui se confond ainsi avec la souveraineté *, et qui en est l'expression supérieure. Mais cette abstraction puissante et féconde est un produit lentement dégagé de la civilisation : souvent et longtemps les hommes ont confondu la souveraineté avec le chef ou l'assemblée qui Texerçait. Cependant Tanliquîté classique s'était élevée déjà à la véritable conception de l'État; les Romains en particulier, grâce peut-être au génie juridique qui les distingue, semblent l'avoir dégagée de très bonne heure et presque d'instinct*. Mais dans la décomposition lente, qui produisit la société féodale, celte idée disparut, subit une longue éclipse, et c'est par une nouvelle élaboration qu'elle a repris sa place dans le droit moderne'.
De cette conception découlent deux conséquences capitales :
1° L'autorité publique, la souveraineté ne doit jamais être exercée que dans^'îlitérèt de tous : c'est ce qu'on atteste en lui donnant pour sujet une personne fictive, distincte de tous les individus qui composent la nation, distincte des magistrats et des chefs aussi bien que des simples citoyens.
2** L'Etat, de sa nature, est perpétuel et son existence juridique n'admet aucune discontinuité. Personnifiant la nation, il est destiné à durer autant que la nation elle-même. Sans doute Isl forme de fÉtal, les personnes réelles en qui la souveraineté s'incarne momentanément, peuvent changer avec le temps par l'effet des révolutions. Mais cela n'altère pas l'essence même de l'État, cela ne rompt pas la continuité de son existence, pas plus que la vie nationale ne se fractionne ou ne s'interrompt par le renouvellement des générations successives. Et de cette perpétuité découlent un certain nombre de conséquences secondaires.
a) Les traités qui ont été conclus avec les puissances élran-
1. Loyseau, Traité des seigneuries, ch. ii, qo 6 : « La souveraineté est la forme qui donne l'estre à l'Ëstafe, même TEstat efe kfc soayeraineté prise in concreto sont synonymes; et i'Ëstat est ainsi appela poat ce que la souveraineté est le comble et période de la puissance, où il faut que TEstat s'arreste et estab lisse ».
2. Mommsen, Le droit public romain^ trad. Girard, t. VI, f* partie, p. 341 et sulv.
3. Sur ce point voyez Gierke, Johannes Althusius und die Entwickelung der nalurrechilichen Staalstheorien, 1880, p. 135, 189 et suiv.
gères au nom de TÉtat, alors que celui-ci avait une certaine forme, demeurent valables et obligatoires, malgré les changements de forme qui peuvent l'affecter dans la suite.
b) Les lois, régulièrement édictées et promulguées au nom de rÉlat, sous une forme d'État déterminée, restent en vigueur, alors même que cette forme d'État vient à changer, à moins qu'elles ne soient abrogées ou qu'elles soient inconciliables avec les lois nouvelles, ce qui équivaut aune abrogation*. C'est ainsi qu'on applique encore aujourd'hui en France certaines lois qui datent de l'ancien régime.
c) Les obligations pécuniaires, contractées au nom de l'État, subsistent et restent obligatoires, alors même que disparaît la forme d'Etat sous laquelle elles ont été contractées.
Mais si TÉlal persiste ainsi, perpétuel et immuable, identique toujours à lui-même, tant que subsiste la nation, la forme de fÉtat, comme je viens de le dire, peut changer au contraire. Que faut-il entendre par là?
L'État, sujet et titulaire de la souveraineté, n'étant qu'une personne morale, une fiction juridique, il faut que la souveraineté soit exercée en son nom par des personnes physiques, une ou plusieurs, qui veuillent et agissent pour lui. Il faut que la souveraineté, à côté de son titulaire perpétuel et fictif, ait un autre titulaire actuel et agissant, en qui résidera nécessairement le libre exercice de cette souveraineté. C'est celui-là que l'on appelle proprement le souverain en droit constitutionnel ; et déterminer quel est le souverain ainsi compris, c'est déterminer la forme de TÉtat.
1. On trouve pourtant des décisions conetituliounelles ou législatives, qui, lors d'un changement dans la forme de l'État, maintiennent expressément en vigueur les lois antérieures : Décret de la Convention des 21-22 septembre 1792; Constitution du U janvier 1852, art. 56. Mais on ne peut tirer de ces textes la conséquence qu'ils dérogent à un principe contraire. Dans la séance du 21 septembre 1792, lorsqu'on membre de la Convention, dont le Moniteur ne iloQoe pas le nom, demanda que Ton décrétât a que toutes les lois non abro* gées continueraient à être exécutées comme parle passé »,Chénier répondit: « Celles qui ne sont pas abrogées subsistent par le fait sans qu'il soit besoin d'aucane déclaration ». Prieur ajouta : « La conservation provisoire des auto» rites et des lois actuellement existantes est sans doute de droit; mais 11 faut garantir les départements des inductions que des agitateurs pourraient tirer do silence de la Constitution ». C'est dans ces conditions que le décret fut voté . Réimpression de Vancien « Moniteur », t. XIV, p. 8,
Considérés quant à la forme, quant à la constitution de la souveraineté inlérieure, les États se divisent, d'une part, en simples et mixins, et, d'autre part, en unitaires et fédéraiifs^.
Dans XÈiat simple la souveraineté n'est ni divisée ni partagée; elle conserve sa pleine unité. Cette souveraineté peut d'ailleurs avoir pour sujet et pour titulaire soit une personne unique, soit une collection de personnes, un groupe plus ou moins étendu. (Vest la distinction fondamentale des monarchies et des républiques. Dans la monarchie pure, qui en même temps est naturellement héréditaire, la souveraineté réside en une seule personne, qui en est la source unique et qui en possède tous les attributs. Dans TÉtat républicain, au contraire, le sujet de la souveraineté est collectif. C'est la nation entière dans la République démocratique \ c'est une classe seulement de la nation dans la République aristocratique ou oligarchique.
Entre ces formes simples et opposées, il existe des formes intermédiaires, que j'appelle les États mixtes^ et auxquelles se ramènent toutes les monarchies constitutionnelles des temps modernes. Dans ces États, la souveraineté ne réside pas tout entière dans un sujet unique, individuel ou collectif; plusieurs sujets distincts y ont part à la fois et la possèdent comme par indivis, de telle sorte que, pour accomplir certains actes de souveraineté, leur volonté concordante sera nécessaire. Ces sujets divers de la souveraineté sont, d'un côté, un roi, et, d'autre part, une ou plusieurs assemblées représentatives de la nation, et dont Tune au moins est élue par elle. Mais la monarchie constitutionnelle se présente sous deux types bien distincts et profondément tranchés.
Tantôt c'est la nation reconnue souveraine et agissant en cette qualité qui associe un monarque à sa souveraineté; elle en a délégué héréditairement l'exercice partiel à lui et à sa race. L'exemple le plus net peut-être de celte combinaison se trouve
1. Je n'examine ici que les formes d'Élats qui se rencontrent chez les peuples civilisés deR temps modernes.
dans la Constitulion belge du 7 février 1831 '. Tantôt c'est la combinaison contraire que l'on constate. C'est le monarque, jusque-là souverain absolu, qui a, plus ou moins spontanément, associé la nation à sa souveraineté, en déléguant certains pouvoirs à des assemblées représentatives. Telle était en apparence la Charte française de iSli ; telle est en réalité la Constitution prussienne du 31 janvier 1850*; bien qu'elle ait été revue par les Chambres, qu'elle institue, elle n'est qu'un octroi du pouvoir royal. Il y a là, sous un même air de famille, deux types d'Etats profondément distincts'. Les monarchies constitutionnelles de la première sorte, en droit et quant à leur principe fondamental, se rapprochent beaucoup de la république ^ ; dans les autres, au contraire, le principe monarchique est toujours le fondement même de l'Étal, malgré les libertés octroyées.
Les États que j'ai supposés jusqu'ici sont des État unitaires, ea ce que, dans chacun d'eux, il n'existe qu'une seule souveraineté, bien qu'elle puisse avoir plusieurs sujets. La souveraineté y est une, et elle commande, à tous égards, à tous les sujets ou citoyens. UÉtat fédératif, au contraire, bien que répondant à une véritable unité nationale, fractionne la sou-
1. Articles 25, 29, 60 ; voyez E.-R. Dareste et P. Dareate, Les Conslitutions modeme8,2* édit, I,p. 72 et suiv. (cité dorénavant ainsi : Dareate, Constitutions),
2. Dareste, Constitutions , 1. 1, p. 182. La Constitution du royaume d'Italie, bieu que complétée par certaines lois, a la même nature; c'est le statut accordé par Charles- Albert au royaume de Sardaigue le 4 mars 1848, Dareste, Constitutions^ I, p. 598. — La Constitution espagnole du 30 juin 1876 {ibidem, 1, p. 6t9) a bien été votée par les Certes, mais après un pronunciamento qui avait rétabli la monarchie, et Tarticle 59 porte : « Le roi légitime de TEspagne est don Alphonse XII de Bourbon ».
3. 11 en résulte en particulier que, dans le premier cas, le monarque ne peut invoquer ancune prérogative qui ne lui a pas été expressément conférée par la Constitution ; dans le second cas au contraire, il conserve de plein droit toutes les prérogatives qu'il n'a pas formellement abdiquées. Un débat intéressant sur ce point au Reichstag allemand,au mois dejanvier 1891, est résumé dans le Temps du 23 janvier 1891. — Je laisse ici de côté l'examen des thèses abstraites, d'après lesquelles la souveraineté n'est ni partageable ni divisible ; voyez Gierke, Johannes Allhusius, p. 237 et suiv. ; E. rfancke, Bodin, eine Studie ûber den Begriff der Souverainetut, 1894, p. 41 et suiv. Dans les temps modernes les monarchies constitutionnelles reposent incontestablement sur un partage quant à l'exercice de la souveraineté, et les États fédératifs en adoDeltent la divisibilité.
4. Woodruw Wilson, Congressional governmentt 6« éd., Boston, 1890, p. nu
veraineté. C'est un composé de plusieurs Ellats particuliers* dont chacun conserve en principe sa souveraineté intérieure, ses lois propres et son gouvernement. Mais la nation entière, résultant de Taddition des États particuliers et abstraction faite de ceux-ci, forme un État d'ensemble on Étai fédéral, qui possède aussi un gouvernement complet, et dont les citoyens des divers États particuliers sont tous également les citoyens. Certains attributs de la souveraineté sont enlevés par la Constitution aux États particuliers et sont transférés à l'État fédéral. Celui-ci, lorsqu'il agit en vertu de sa souveraineté propre, oblige directement la nation entière et tous les citoyens. C'est ainsi que sur certaines matières il peut faire des lois générales, qui excluent la législation particulière des divers États quant aux objets qu'elles réglementent. De même, le pouvoir exécutif fédéral commande directement à tous dans la mesure de ses attributions; et des cours de justice fédérales complètent le système. D'ordinaire le pouvoir fédéral représente seul la nation dans ses rapports avec les nations étrangères, la souveraineté extérieure étant refusée aux États particuliers '. La forme fédérative paraît convenir surtout aux Républiques. Les exemples les plus remarquables qu'en fournisse l'histoire contemporaine sont : dans le Nouveau-Monde, les États-Unis de l'Amérique du Nord, les Républiques de l'Amérique centrale et méridionale qui se sont constituées sur leur modèle, et le Dominion du Canada, qui, bien que dépendant de la
de : « Le contraste le plus frappant dans le monde politique moderne n'est pas celui entre le gouvernement présidentiel et le gouvernement monarchique, mais celui entre le gouvernement cougressionnel et le gouvernement parlementaire. Le gouvernement congressionnel est celui qui se fait par des comités (du corps législatif) ; le gouvernement parlementaire est celui qui a lieu par un miolstère responsable.» C'est sans doute à ce type de monarchies constitutionnelles que songeait G. Flaubert lorsqu'il écrivait, dans sa Correspondance^ IV® série, p. 74 : « Je défie que l'on me montre uue différence essentielle entre ces deux termes : une république moderne et une monarchie constitutionnelle sont identiques ». Déjà, au xviii* siècle, Mably s'exprimait ainsi au sujet de l'Angleten^e, De la législation ou principes des Zow, éd. Amsterdam, 1776, t. Il, p. 51 : u Dans un temps calme, dans un temps ordinaire, votre gouvernement, en équilibre entre la monarchie absolue et uue franche république, ne penche d'aucun côté. »
1. Sur la nature et les caractères de l'État fédératif, voyez le beau livre de M. Bry^e, T/ic American CommonweaUhj t. 1, ch.'ir et iv.
monarchie anglaise» forme en réalilé [une République fédérât! ve *; et, en Europe, la Confédération suisse depuis la Constitution de 1848. Mais cette forme peut s'adapter également aux États monarchiques. L'Empire d'Allemagne, tel qu'il a été organisé par la Constitution du 16 avril 1871, est presque exclusivement composé d'États monarchiques ; il ne comprend, comme Etats de forme républicaine, que les anciennes villes libres de Lubeck, Brème et Hambourg *.
Entre VÉiat unitaire et Y État fédératif il existe une forme intermédiaire, la Confédération cTÉtats. Celle-ci est simplement une association ou ligue permanente de plusieurs États indépendants, qui conservent néanmoins leur souveraineté intégrale. Il est seulement établi entre eux, par le pacte social, qu'ils uniront leurs forces dans un but déterminé, pour faire respecter certains intérêts et certains principes; qu'ils auront pour certains objets, soit à l'extérieur soit même à l'intérieur, une action ou des règles identiques. La Confédération est représentée par une assemblée où siègent et délibèrent les délégués des différents États qui la composent; mais elle n'a aucune autorité sur les sujets ou citoyens de ces États, elle ne peut ni les juger, ni les imposer, ni même faire des lois qui les obligent. Elle n'a par conséquent ni pouvoir exécutif, ni pouvoir judiciaire; elle ne constitue même pas un pouvoir législatif véritable, car les décisions qu'elle prend, pour avoir force dans les divers États, doivent être édictées à nouveau par les souverains de ceux-ci. En cas de résistance, TÉtat récalcitrant ne peut être contraint que par la menace d'une guerre de la part
1. Muaro, The Consiitution of Canada, Cambridge, 1889. Les colonies de FÂustralie et de la Nouvelle-Zélande tendent aussi à se constituer sous le nom d'Australasie en République fédérale, restant unies à rAngleterre par un lieu des plus lâches. Une assemblée ou convention^ comprenant les délégués des divers États, s'est tenue à cet effet à Sidney en 1891; des plans très intéres- SBDt» y ont été discutés (voyez le Temps du 7 mars 1891). Cf. Tlie Statesman's Yearbook, 1894, edited by Scott Keltie,p. 307.
2. L'Empire d'Allemagne présente d'ailleurs deux traits qui le distinguent des États fédératifs ordinaires : !<> l'une des branches du pouvoir législatif fédéral, le Consiûl fédéral (Buîidesrath), se compose, non de représentants élus par la population de chaque État, mais de fondés de pouvoirs nommés par les divers gonTemements de ces États (art. 6) ; 2o la présidence de la Confédération appartient su roi de Prusse {quel qn'il soit), qui porte le titre d'empereur allemand (art. li).
des autres États confédérés. Les principaux exemples de donfédéralions dans les temps modernes sont : la Confédération germanique, telle qu'elle exista de 181 3 à 1866, et la Confédération des Cantons suisses jusqu'en 1798*. C'était encore une Constitution du même genre qu'établissaient les « Articles de Confédération et d'Union perpétuelle » arrêtés en 1777 entre les États-Unis de l'Amérique du Nord*. Historiquement, une Confédération a été le plus souvent la préparation d'un Etat fédératif; c'est ce qui s'est produit pour les États-Unis, la Suisse et l'Allemagne.
LE GOUVERNEMENT ET LA FORME DU GOUVERNEMENT
Le mot « gouvernement» est employé avec des sens divers en droit constitutionnel, comme on le verra plus loin. Mais, au sens propre et général, il désigne Vexercice par le souverain de l'autorité publique \ c'est la souveraineté mise en œuvre*, (^et exercice tend à l'accomplissement des fonctions propres à l'État, qui sont essentiellement de garantir et de défendre la nation contre les attaques du dehors, de maintenir Tordre à l'intérieur et d'y rendre à tous la justice. Mais il se conçoit de diverses manières; il peut, quel que soit le souverain, se pro-
1. C'est sealemeat en 1848 que la Suisse est devenue un véritable État fédératif. Les traités de 1815 donnaient seulement à la Confédération des pouvoirs généraux, aûu de maintenir la sûreté extérieure et intérieure; mais ce n'était encore qu'un embryon d'État fédéral. Voyez Blumer, Handbuch des Schweizerischen Bundesstaaisrechtes, § 4.
2. Bryce, Amer. Commonv).^ 1. 1, ch. ni ; — Rilttimann, Das nordamerikaniscfie liundesalaatsrecht verglichen. mit den politischen Einrichtungen der Schweiz, îi§ 26-41.
'i. Homf^rsham Cox, The BritiskCommoniveaUhf Loudon, 1854, p. 35 : « Government is action performed by a power acting as représentative of indépendant community » ; — J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la montagne. Part. 1, lettre 3 : x Dans les monarchies où la puissance exécutrice est jointe à l'exercice de la souveraineté, le gouvernement n'est autre chose que le souverain agissant par ses ministres, par son conseil ou par des corps qui dépendent absolument de sa volonté ». Si Rousseau restreint ici sa définition à TÉtat monarchique, c'est qu'il a sur la souveraineté et les actes de souveraineté dans les républiques une idée particulière et fausse, que j'indiquerai plus loin.
duire par des procédés divers. De là les diverses formes de fouvernemenl, qu'il ne faut pas confondre avec les diverses formes d'État : une même forme de gouvernement peut exister dans des Etats de forme différente; j'en veux pour exemple le gouvernement parlementaire, ougouvernemenl de cabinet, que nous étudierons plus loin et que Ton trouve de nos jours à la fois dans plusieurs monarchies constituiîjnnelles et dans la République française. Donnons sur ce point quelques idées générales.
En prenant le gouvernement à sa base, on conçoit comme possibles deux modes d'exercice de la souveraineté : ou bien le souverain (roi ou assemblée) exercera la souveraineté arlji- Irairement et d'après sa seule volonté, prenant chaque décision et émettant chaque commandement en s'inspirant des circonstances; ou bien, au contraire, il y aura des règles [jxes, connues d'avance, qui dans tel cas donné dicteront au sou* verain la décision. Ces règles fixes, prétisislantes au fait quelles régissent, lorsqu'elles ne sont pas seulement imposées par cette force sociale élémentaire et en partie mystérieuse qu'on appelle la coutume, ou par la religion, no peuvent être établies que par le souverain lui-même, et alors ce sont le^ lois, La première forme de gouvernement, i;'est le f/oucerne' ment despotique', la seconde, c'est l'essence même do laliherlé politique : on peut l'appeler le goiiveriiemmt lé(jal\ Chose notable, les anciens et les hommes du moyun Age le considé-
1. Montesquieu, EspHt des lois, Liv. XI, ch. m : « iMnauQ État, p^e^l-àdirii (Jaus une société où il y a des lois, la liberté ne peut i^ioa^ii^tiar qu\'t pouvoir faire tout ce que l'on doit vouloir et n'«^tre point conirmnt de fairi^ ce qiitî l on De doit pas vouloir. La liberté est le droit de faire tout c^i que Itïs ioU p+^riïieitent ; et, si un citoyen pou voit faire ce qu'elles défeoileul, il u'Jiuroil p!Li$ àv. liberté, parce que h;s autres auroient de môme ce pouvoir, n — J.-J. H>riii«i^eEiUi Utlres écrites de la montagne^ Part. II, lettre 8 : « Il n'y a doue p^r* d'i riUurtè »aD9 lois, ni où quelqu'un est au-dessus des lois : daiM iVtîil turfiiu' t\^. iiiiturr, l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle qui conumiude a iou^. Un peuple libre obéit, mais il ne sert pas: il a des chefi* et nou pis des uiaitres ; il obéit aux lois, mais il n'obéit qu'aux lois, et c'est par ta farce dus lois qu'il n'obéit pas aux hommes ».
raient comme incompatible avec la forme monarchique'; mais les publicislcs français du xviii® siècle tenaient au contraire que la liberté politique pouvait exister dans une monarchie, pourvu que celle-ci eût des lois et que le prince les respeclôt*. A rinverse, il n'y a pas de liberté véritable, même avec la souveraineté populaire, si l'assemblée du peuple peut prendre arbitrairement quelque mesure contre un citoyen déterminé, contrairement aux lois générales'. Ce qui fait la vertu protectrice de la loi, c'est sa conception môme. Elle peut, en efFel, être définie : Une règle impérative ou prohibitive posée par Je souverain, qui statue non dans un intérêt particulier mais dans l'intérêt commun, non à l'égard d'un individu isolé mais à l'égard de tous, pourTaveniretà toujours. Dans de telles conditions, elle ne peut guère être injuste, et elle peut être connue à l'avance par tous ceux qui Tenfreignent. Sans doute l'essence même de la souveraineté veut que le souverain ne soit pas tenu par les lois, en ce sens qu'il peut toujours les abroger et les changer. Mais tant qu'elles existent, elles sont la règle suivant laquelle son autorité s'exerce. On est arrivé presque
i. Eschinc, In CtesiphonUfy § 6. Dans le De regimine prindpum attribué à saint Thomas d'Aquin, bien qu'il ne soit pas dd lui au moins pour la plus grande partie, c'est par l'empire des lois qu'on distingue l'État républicain (ou dominium poliiicum), non seulement de l'État despotique {dominium despoticum) oii tous les sujets sont esclaves, mais encore de la simple monarchie {dominium régale), Lib. 11, ch. vin : « (Politicum regimen) est certus modus regendî qui secundum formam legum sive communium sive municipalium cui rector astringitur... Inde sequitur in regimine polltico dimiuutio, quia legibus solum rector politicns judicat populum, quae per regale dominium suppletur, dum legibus non obligatus, per eam censet, qus est in pectore principis. »
2. Montesquieu, Esprit des Lois, Liv. II, ch. i : « Le (gouvernement) monarchique (es!) celui où un seul gouverne mais par des lois fixes et établies, au lieu que dans le despotique un seul, sans lois et sans lègle, entraine tout par sa volonté et par ses caprices ». — J.-J. Rousseau, Lettres écrites de lamontagne, Part, II, lettre 8 : « Un peuple est libre, quelque forme qu'ait son gouvernement, quand, dans celui qui le gouverne, il ne voit point l'homme mais l'organe de la loi. En un mot, la liberté suit toujours le sort des lois ; elle règne ou périt avec elles ».
3. Ces résolutions particulières étaient connues des Grecs sous le nom de 4/ri9Î«i|jLaTa et des Romains sous celui de privilégia. Les uns et les autres avaient d'ailleurs pris leurs précautions contre elles. Démosthène, In Arislocrat., cite à cet égard deux lois remarquables : Mr^Ôè vq|jlov in àvSp't E^eTvai ôeîvai eav {jly^ tov auxbv eç' àitacriv 'AÔr^vaîoî;. — VT^çi<r|jLa ôe {JiYjSév [Lr\xz pouXîjçj liTiTE ôi^nou v6{i.ou xupieotepov eîvai. On connaît la disposition de la loi des XII Tables, qui prohibait les privilégia.
complètement à lui refuser le droit d'écarter, dans un cas isolé, rapplicalion d'une loi non abrogée, et, par les restrictions apportées à la rétroactivité des lois, on empêche que les lois nouvelles s'appliquent aux faits déjà accomplis lors de leur promulgation, toutes les fois que cela pourrait léser un intérêt légitime.
D'après cela on conçoit aisément que le pouvoir législatif ait pris une importance prépondérante et toujours croissante parmi les attributs de la souveraineté : c'est par lui qu'elle se limite elle-même et s'endigue en quelque sorte, c'est le régulateur de rÉtat. Le pouvoir législatif s'est donc détaché de bonne heure des autres attributs de la souveraineté, et presque toujours il s'est exercé par des organes spéciaux ou tout au moins suivant une forme propre et solennelle. Cela s'est fait partout chez les peuples civilisés, bien des siècles avant qu'on spéculât sur la séparation des pouvoirs, par le développement naturel des organes sociaux et la spécialisation des fonctions. Les autres attributs de la souveraineté, qui se résument dans un droit général de commandement et de coercition, sont restés unis, formant un autre pouvoir auquel les Romains donnaient le nom d'impertu?n^ et que les modernes appellent lepouvoir exécutif , pour indiquer que, là oii il existe des lois, sa seule fonction consiste à les faire exécuter. Quoique subordonné, dans cette mesure, au pouvoir législatif, Ximperium présente sur lui une supériorité naturelle et nécessaire : tandis que le pouvoir législatif s'exerce d'une façon intermittente, même dans les États modernes où la production des lois devient de plus en plus abondante, le pouvoir exécutif est nécessairement en permanence; son fonctionnement ne saurait s'arrêter un seul instant, pas plus que la vie même do la nation. 11 faut ajouter que du faisceau de Vimperium, la plupart du temps, un autre attribut de la souveraineté s'est détaché plus ou moins complètement : c'est l'administration de la justice civile ou criminelle; elle reçoit des organes distincts ou tout au moins revêt des formes spéciales. C'est là encore un produit naturel de l'évolution sociale ; en étudiant
1. La diBtÎDcUon entre Vimperium et la loi est Dettement faite dans ce passage de Tacite, Ann.^ III, 69 : « Minui jara quotiens gliscat potestaw, nec ulendum imperio ubi legibus agi possit ».
la séparation des pouvoirs, nous rechercherons plus loin si c*est égalemenl un postulat de la raison et du droit.
L'eiïort principal des constitutions modernes a cerlainem^fit porté sur ce point : combiner une forme d'État et un systènne de gouvernement qui produisent de bonnes lois et assurent le respect des lois établies*. Cela suffirait pour assurer laliberté politique, s'il était possible dérégler d'avance par une loi tous les actes de Tautorilé souveraine. Mais il est bien loin d'en être ainsi ; beaucoup de ces actes, et souvent les plus importants, échappent à une semblable réglementation par leur nature même. Il est impossible de déterminer à l'avance quand la guerre doit être déclarée, quand et à quelles conditions une paix doit être conclue, comment doit être conduite une guerre, comment doit être négocié un traité et quel doit être sou contenu. La loi peut bien indiquer quel âge il faudra avoir, et quelles preuves de capacité devront être fournies, pour occuper une fonction publique; mais, ces conditions remplies, la désignation du fonctionnaire suppose un choix nécessairement personnel, que le législateur ne saurait réglementer. Le droit de faire ces actes, et le pouvoir discrétionnaire qu'ils impliquent, reviennent naturellement à Tautori té permanente, c'està-dire au pouvoir exécutif*; et là où ce pouvoir n'est pas le souverain lui-même, mais un représentant du souverain, la meilleure garantie possible contre les abus de cet arbitraire consiste à organiser efficacement la responsabilité générale du pouvoir exécutif. Nous verrons aussi que souvent dans les constitutions modernes, où le pouvoir législatif est exercé par des assemblées élues, on exige pour les plus importants de ces actes l'autorisation ou la ratification de ces assemblées : la loi proprement dite ne peut intervenir, mais le pouvoir législatif intervient.
i. J.-J. Rousseau, Lettres écrites de ta montagne^ Part. II, lettre 8 : « Toutes les barrières qu'où doune dans les républiques au pouvoir des magistrats ue sont établies que pour garantir de leurs atteintes l'enceinte sacrée des lois; ils eu sont les ministres, non les arbitres ; ils doivent les garder, non les enfreindre.»
2. Voyez ce passage des Mémoires du chancelier Pasguier, t. 1, p. 147 : w Quant au Premier Consul, il annonça sans feinte qu'il se réservait tout ce qui tenait à Taction proprement dite du pouvoir exécutif, tout ce qui concernait la guerre et Tarmée, et par une conséquence nécessaire, ajouta-t-ii« tout ce qui avait rapport aux relations extérieures. »
Le droit administratif français appelle acêes de f/onvprnemerU les actes, nécessai filment arbitraires, dont je viens de parïer. Il a été amené à les étudier et à, les clas5<?r, parce que, Je même qu'ils échappent à la loi, ils éohapptMit à toute action en justice; ils ne peuvent donner lieu à un recours devant aucune juridiction administrative. On en trouve la liste dans les traités de droit administratif, telle qu'elle résulte de l'état actuel do notre jurisprudence *-
Le gouvernemenl, étant l'exercice de rantorito publique par le souverain, peut prendre, a un antre point de vue, Am\% formes bien distinctes, et de là une nouvelle division élémentaire des gouvernements. Ou le souverain exerce par lui-même l'autorité publique, et c'est ce qu'on appelle le t/ouvernement direct; ou il délègue cet exercice à des représentants, qui statuent aJQrs aussi valablement que si la décision émanait du souverain lui-même, c'est le r/oumrnemenl représenifilif : ce dernier d^ailleurs se conçoit lui-même de deux façons ditfé rentes. Tantôt le souverain transmet réellement, en toutou partie <H pour un temps plus ou moins long", les attributs de la souveraineté aux représentants qu*il se choisit, de telle sorle que ceux-ci agissent en toute liberté* et ne peuvent ^tre révoqués à volonté; c'est là, pour les modernes^ le véritable gouverneraeot représentatif. Tantôt, au contraire, les représentants du àouveraiu ne sont que de simples délégués, auxquels il peut d'avance dicter leurs décisions et qu'il peut révoquer à son bon plaisir, conime un mandant révoque sou mandataire. Dans ce dernier cas il n'y a que Tapparence d*un gouvernement représentatif; c'est en réalité le gouvernement direct, quoique
1. Hauriou, Prffcû de rffvît/ ûdmmulratif^ 2eéd-ja* 71, pjno et siJÎv. Peul-Mre 4mrcra^t-orï tlaiîs Taç^euïr â réduire eocore ce ri^aidii de l'arbltiaire gouverrjeaiPutal* â miiieDcr quflquea-uoft de ces acte* souâ l'empiri^ ffe la ïoi par ileft coLiibiuniâouï^ nouvellea? mata tjuclquea-uu^ cepcodaQt paraissent ahsoïu. luaut irréductible^-
1 DeiD» ta mepuri^T bien entendu , où la Joï ne reatremlpats leur action.
peu déguisé, puisque le représentant n'est en réalité qu'un instrument docile ou un porte-voix.
Cette alternative du gouvernement direct on représentatif ne se conçoit que pour les manifestations immédiates de la souveraineté. Elle est possible pour le pouvoir législatif, pour les ordres généraux et supérieurs par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif; elle peut se concevoir encore, quoique plus difficilement en fait, quand il s'agit de trancher un litige par une sentence. Mais pour que le pouvoir exécutif fasse sentir son action sur chaque individu, pour organiser et conduire la force armée, pour répartir et lever les impôts, pour faire exécuter les jugements rendus, etc., il faudra nécessairement et toujours des intermédiaires et des agents, les uns supérieurs, les autres subalternes, entre le souverain et le sujet. Ces agents nécessaires, qui reçoivent médiatement une délégation plus ou moins étendue deTautorité publique, ne seront en principe que de simples délégués. Leur action n'est jamais spontanée, et ne se produit que sous l'impulsion du gouvernement; on l'appelle d'ordinaire V administration ; et par là même elle se distingue logiquement du gouvernement. La société politique est comme une machine puissante et compliquée : le gouvernement est le moteur; les fonctionnaires de l'administration sont les organes de transmission et les rouages de la machine.
Le gouvernement direct est le génie même de la monarchie pure. Le monarque y exerce toujours lui-même le pouvoir législatif, en consultant simplement des conseillers qu'il choisit. Il exerce, il est vrai, le pouvoir exécutif par l'organe de ministres, mais ceux-ci ne décident rien que sous sa volonté; il peut à son plaisir les révoquer ou annuler leurs actes. Enfin, s'il institue des juges pour administrer la justice, il se réserve toujours le droit de se substituer à eux, pour juger en personne, et il peut toujours casser leur arrêts. Au contraire, pour la plupart des actes de souveraineté, le gouvernement direct est impossible lorsque le souverain est une multitude. Une assemblée populaire, et même toute assemblée nombreuse, peut bien prendre des décisions, mais ne peut point les faire exécuter elle-même : il lui faut tout au moins déléguer ce soin chaque fois à des commissaires; et, par la force des choses, lorsque
rautorité publique est appelée à intervenir fréquemment, les commissaires d'occasion se transforment en magistrats permanents*. Le gouvernement représentatif s'introduit néoe^sairementpour Texercice du pouvoir exécutif. Pour la justice, l'assemblée du peuple peut encore la rendre elle-même, tant que la nation est petite et que le droit est très simple et facilement connu de tous; mais lorsque les procès se multiplient et que la législation se complique, cela devient impraticable. Cela est tout à fait impossible chez une grande nation; on ne satir^iil rassembler tout un peuple pour trancher un différend^ et là encore s'impose le gouvernement représentatif*. Reste Jo pouvoir lé^slatif, le vote des lois. Ici il n'y a pas d'obstacle matériel à ce qu'il soit exercé parle peuple. Sans doute, si la nation est grande, si la civilisation avancée exige des lois compliquées et savantes, il faudra que le peuple délègue à des repréïii^ntants le soin de préparer et de rédiger les lois; mais il sera toujours possible de les soumettre au vote populaire. Aussi la question de gouvernement direct se pose-t-elle encore^ cher. les nations modernes, en matière législative, et nous aurons à l'examiner plus loin.
Telles sont ce qu'on peut appeler les formes élémoiitaireïs de gouvernement; en étudiant la théorie de la séparation des pouvoirs, nous aurons plus tard à en signaler encore d'autres formes, qui sont des subdivisions du gouvernement représentatif.
1. G^estce que que rappelait J.-J. Rousseau à ses coacitoyeus de l'État de Genève, Lettres écrites de la montagne^ Part. II, lettre 8 : « Il vous ^lat -irrivô, Messieurs, ce qu'il arrive daas tous les gouveruemeuts semblables mi vôtre D'abord la puissance législative et la puissance executive, qui constituent la souveraineté, n'en sont pas distinctes. Le peuple souverain veut par Ini-tnème, et par lui-même il fait ce qu'il veut. Bientôt l'incommodité de ce coucour* de tous à toute chose force le peuple souverain de charger quelques-uns de ses membres d'exécuter ses volontés. Ces officiers, après avoir rempli leur commission, eu rendent compte et rentrent dans la commune égaiîtè. Peu à peu ces commissions devienndnt fréquentes, enfin permanentes, luseu^iblc' ment il se forme un corps qui agit toujours. Un corps qui agit toujours^ ne peut pas rendre compte de chaque acte ; il ne rend plus compte que dea principaux; bientôt ii vient à bout de n'en rendre d'aucun. »
2. Un des exemples les plus notables de gouvernement direct quant à la justice, c'est la juridiction criminelle qu'exercèrent pendant des siècles les comices de Rome sur les citoyens romains. Il est vrai qu'en réïltté il u« s'agissait là que d'aune cité, et que l'ensemble des institutions était oomblut^ de manière à ne faire intervenir que rarement cette justice populaire.
J'ai indiqué plus haut* que le mot « gouvernement » est employé dans plusieurs sens. Dans un sens étroit et spécial il désigne seulement le pouvoir exécutif et ses organes immédiats. C'est un sens très répandu dans le langage courant, mais il est également employé dans la langue du droit constitutionnel ; c'est ainsi qu'il figure dans notre loi constitutionnelle du 4 6 juillet 187S *. Cette signification tire son origine de deux faits.
En premier lieu^ bien que le pouvoir législatif soit le véritable régulateur de la souveraineté, c'est surtout par le pouvoir exécutif que l'action de celle-ci se fait sentir aux citoyens. Lui seul est permanent et se manifeste par des actes individuels. On conçoit donc très bien que, par une appréciation concrète et incomplète, les hommes voient, dans le pouvoir exécutif, la direction politique par excellence, le gouvernement. N'est-ce pas lui, d'ailleurs, qui assure l'ordre à l'intérieur et qui, à l'extérieur, maintient la paix ou conduit la guerre?
D'autre part, J. -J.Rousseau, dont l'influence a été si grande sur la théorie et la langue du droit constitutionnel, a, de partipris, en vertu d'une conception particulière, donné cette signification au mot gouvernement, comme son sens propre et exclusif. Pour Rousseau, la souveraineté, qui réside essentiellement dans la nation et qui ne peut légitimement s'exercer que
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2. Art. 7 : « Le Président de la République promalgne les lois dans le mois qui suit la trausmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée. •> Cf. Loi constitutionnelle du 14 août 18S4, art. 2 : « La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de ré^Msion. >• — Dan» le gouvernement parlementaire anglais le mot govemment désigne le ministère, le cabinet.Le mot est aussi chez nous employé dans ce sens, et même semble avoir passé, avec cette signification, au moins dans une loi, celle du l^r juillet 1887. Elle décide dans son article 3 : « chaque année le gouvernement fera connailre par une décision prise en conseil des ministres et insérée au Journal officiel les fonctions qui seront mises à la disposition des auditeurs de 2* classe, etc.». Or cela se fait, non par un décret du Président de la Hépublique rendu en conseil des ministres, mais par une décision émanant directement de ce conseil : voyez le Journal officiel du 8 février 1895, p. 739 : o Le conseil des minipfres a décidé, dans sa séance du 2 février 1895, conformément à. l'art. 3 de la loi du !«' juillet 1887, etc... »
par la voie directe, ne se manifeste que par des lois. Le peuple souverain ne peut que légiférer, c'est-à-dire statuer, d'une façon abstraite et à Pégard de tous, sur des objets d'intérêt g-éuéral; il ne peut statuer sur un objet particulier et à Tégard d'an individu déterminé *. La volonté générale, dont la loi est l'expression, ne peut être juste qu'à ce prix. Comme l'exécution des lois consiste nécessairement en actes et décisions particuliers, spéciaux à tel ou tel individu, le peuple, en tant que souverain, ne peut, selon Rousseau, exercer le pouvoir exécutif. Il délègue donc ce pouvoir, et Tautorité, qui reçoit cette délégation, c'est le gouvernement^. Dans la langue de Rousseau, souverain est synonyme de pouvoir législatif et gouvernement synonyme de pouvoir exécutif*. Sans doute, c'est là une terminologie propre à l'auteur, correspondant à une idée subtile et peu exacte, mais elle a dû contribuer à habituer les Français à voir le gouvernement dans le pouvoir exécutif tout seul.
C'est en prenant dans ce sens le mot « gouvernement » qu'il est assez difficile de distinguer nettement le gouvernement de l'administration, comme je Tai dit plus haut\ La difficulté se
1. Du Contrat social, liv. II, cli. vi : c Quand je dis que l'objet des lois est toujours général, j'entends que la loi considère les sujets en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme individu ni une action particulière... en un mot, toute fonction qui se rapporte à un objet indiTidnel n'appartient pas à la puissance législative. »
2. Du Contrai socialy liv. 111, ch. t : « La puissance législative appartient au peuple et ne peut appartenir qu'à lui. H est aisé de voir, au contraire, par les principes ci-devant établis, que la puissance exécutrice ne peut appartenir à la généralité, comme législatrice ou souveraine, parce que cette puissance ne consiste qu'en des actes particuliers, qui ne sont point du ressort de la loi. ni par conséquent du souverain, dont les actes ne peuvent être que des lois. 11 faut donc à la force publique un agent propre qui la réunisse et la melte en œuvre, selon les directions de la volonté générale. Voilà quelle est dans rÉtat la raison du gouvernement, confondu mal à propos avec le souverain, dont il n'est que le ministre ».
3. Du Contrai socialyMY. 111, ch. i : » J'appelle donc gouvernement ou suprême administration l'exercice légitime de la puissance executive, et prince ou magistrat l'homme ouïe corps chargé de cette administration. » — Latii^es écrites de la montagne, part. 1, lettre 6 : « Le pouvoir législatif, qui est le souverain^ a doQC besoin d'un autre pouvoir qui exécute, c'est-à-dire qui réduise la loi eu actes particuliers. » Lettre 3 : « Dans les République' s, surtout dans les démocraties, le souverain n'agit jamais par lui-môme. Le gouvernement n'est alors que la puissance executive, et il est absolument distinct de la souveraineté >'.
4. Voyez le passage précité de Rousseau, où il appelle le gouvernement la suprême administration.
complique de ce que, dans notre droit français, les organes du gouvernement proprement dit agissent souvent comme autorités administratives, accomplissant alors des actes réglementés par la loi et qui relèvent de la juridiction contentieuse ■administrative. C'est aux traités de droit administratif qu'il faut se reporter pour voir dans quelle ihesure, à ce point de vue. le gouvernement rentre dans Tadministration. Mais une remarque bien simple, empruntée à notre histoire contemporaine, peut faire saisir par les faits la différence qui existe «ntreTune et l'autre. Achacune de nos nombreusesrévolulions, la forme du gouvernement et, par suite, le gouvernement a changé; parfois on n'a même plus eu, pendant un temps plus ou moins long, de gouvernement légal, mais seulement un gouvernement provisoire; — cependant le fonctionnement de Tadministration n'a pas été interrompaun seul jour; elle a continué sa marche antérieure, tant que les lois qui la réglaient n'ont pas été changées*. En reprenant une comparaison plus haut employée, je dirai que le moteur était changé mais que la machine n'en continuait pas moins sa marche régulière.
1 . Cette observation se trouve dans le remarquable Cours de droit administratif. d« M. Ducrocq, 4« éd., u^ 30. On peut remarquer qu'il y a de nos jours aux États-Unis une tendance incontestable à constituer dans les États ane administration permanente et professionnelle, dont Faction se continue intacte parmi les luttes des partis et les changements du personnel gouvernemental. Un savant professeur, M. Francis Newton Tborpe, appelle même cette administration un quatrième pouvoir; voyez Récent Constitution making in the United States, p. 49 (193) et suiv. : « En politique, dit-il, la reconnaissance de ce quatrième pouvoir trouve son expression dans le service civil, dont la réforme implique une administration fixe des affaires. En d'autre termes, le peuple commence à apprendre qu'il est plus aisé et moins coûteux de changer le gouverneur, les membres de la législature et les juges, que de changer le corps des agents de Tadministration publique, qui, pratiquement, font le travail du gouvernement. Sans aucun doute nous tendons à la permanence.de la force administrative dans le gouvernement ». Ce substratum administratif, véritable sécurité de la société civiln, que les Américains cherchent à établir, nous le possédons complet et solide, par notre développement historique. Peut-être est-il permis de dire que, sinon l'Europe, au moins l'Amérique, •commence à nous envier cette administration.
LES LIMITES DES DROITS DE L*ÉTAT
II semble que la souveraineté soit nécessairement illimitée etque, par suite, le droit de TÉtat soit sans bornes *. Telle était incontestablement la conception de l'antiquité grecque et romaine. L'effort le plus considérable qui fut fait vers la liberté, dans les républiques antiques, consista, d'un côté, à admettre lous les citoyens libres dans l'assemblée du peuple, en qui résidait la souveraineté, et, d'autre part, à limiter, à restreindre les pouvoirs des magistrats. Mais on n'y douta jamais que rassemblée souveraine pût disposer à son gré, tout au moins par des lois générales, de la vie, des biens, de la liberté et des croyances mêmes des citoyens*. C/est, au contraire, une des idées les mieuxétablies et les plusfécondes destemps modernes que l'individu a des droits antérieurs et supérieurs à ceux de rÉtat, qui s'imposent par conséquent au respect de l'État. Nous verrons plus loin comment se justifie cette conception des droits individuels, quelles sont ses origines et par quelles règles elle se traduit. Mais, pour Tinstant, il suffit de reconnaître que, ce principe une fois admis, il forme avec ses conséquences un objet essentiel du droit constitutionnel. En effet, il détermine, plus étroitement que tout autre, l'exercice de la souveraineté, car il interdit au souverain de faire des lois qui entament les droits individuels, et lui commande d'en promulguer qui assurent efficacement la jouissance de ces droits.
La forme de l'État, la forme du gouvernement, la reconnaissance et la garantie des droits individuels^ tels sont les objets naturels et nécessaires du droit constitutionnel ; on ne saurait en trouver aucun autre qui y rentre essentiellement,
1. J.-J. Rousseau, Lettres écrites de la mon/a^ne, part., Il, lettre 7 : « Dans tout État politique il faut une puissance suprême, un centre où tout se rapporte, un principe d'où tout dérive, un souverain qui puisse tout... Il est de Teseence de la puissance souveraine de ne pouvoir être limitée; elle peut tout ou elle n'est rien. Comme elle contient éminemment toutes les puissances actives de rÉtat, et qu'il n'existe que par elle, elle n'y peut reconnattre d'autres droits que les siens et ceux qu'elle communique. Autrement les possesseurs de ces droits ne feruient point partie du Corps politique; ils lui seroient étrangers parées droits qui ne seroient pas en lui; et, la personne morale, manquant d'unité, s'évduouiroit *>.
Fustel de Goulanges, La cité antique^ liv. HT, ch. xvit
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et clans ce traité je n'en comprendrai point d'autres. Mais le domaine de ce droit peut s'étendre et souvent est étendu bien au-delà : cela provient de deux causes.
En premier lieu, nous verrons par la suite que, d'après la conception qui domine aujourd'hui dans la civilisation occidentale, les lois constitutionnelles diffèrent par leur nature des lois ordinaires. Elles ont, en droit, une force et une stabililé ])lus grandes. Parcelle raison même, on fait souvent entrer dans le cadre des constitutions écrites des réglementations qui n'appartiennent pas naturellement au droit constitutionnel, mais soit à Torganisation judiciaire, soit au droit administratif. Par là elles acquièrent la force des lois constitutionnelles, et, au point de vue technique et pratique, ce sont des dispositions constitutionnelles.
D'autre part, beaucoup d'auteurs modernes, dans les traités consacrés au droit constitutionnel d'un pays, introduisent volontairement des matières qui, naturellement et législativement, font partie du droit administratif. Leur but est de présenter dans sa réalité complète le régime politique sous lequel vit la nation. Le gouvernement et l'administration ne se distinguent pas toujours en droit avec une netteté absolue ; en fait, ils forment un ensemble presque indivisible. Celte méthode, incorrecte au point de vuejuridique, présente cependant un certain avantage. La gestion des intérêts locaux, municipaux ou provinciaux, ne rentre certainement pas dans le droit constitutionnel ; mais on conçoit que l'esprit et la capacité politique d'un peuple seront tout autres, suivant que celle gestion sera entre les mains de fonctionnaires nommés et dirigés par le pouvoir exécutif, ou qu'elle sera conduite, dans la voie du self-govemment, par des officiers et des corps librement élus dans chaque circonscription, et simplement surveillés par le pouvoir exécutif. Il y a là des rapprochements utiles et instructifs pour le philosophe et pour l'homme politique.
Le droit constilutionnel, quelque portée qu'on lui donne, est distinct d'une autre science que notre temps a vu naître, et qui porte en partie sur les mêmes objets, mais envisagés à un point de vue différent : je veux dire la sociologie, ha, sociologie, qui est une science naturelle, a pour butde découvrir et de dégager les lois naturelles d'après lesquelles se forment, s'orga-
nisent, se développent et se décomposent les sociétés humaines. Elle comprend nécessairement la formation des Etats et des Gouvernements, non dans leurs incidents historiques, mais dans leur évolution organique; et, bien que jeune encore, elle a déjà donné des résultats importants. Le droit constitutionnel, qui est une science juridique, a un tout autre but. Il prend un État et un Gouvernement arrivés à une forme déterminée, qu'a fixée la coutume ou la législation ; il en dégage l'esprit et les principes fondamentaux, dont il tire les conséquences; il en construit ainsi le système logique et juridique. Mais si le droit constitutionnel ainsi entendu n'est pas la sociologie, l'histoire du droit constitutionnel chez un peuple et surtout l'histoire comparée du droit constitutionnel chez les peuples divers, sont incontestablement l'un des moyens les plus sûrs de la sociologie, un de ceux qui lui permettent le plus efficacement de dégager les lois naturelles d'après lesquelles évoluent les États et les Gouvernements.
PLAN DE L'OUVRAGE
Ce traité est divisé en deux parties. La première est consacrée aux principes généraux du droit constituontiyiel \ la seconde à notre droit national et actuel, le droit constitutionyiel de la République française. Quelques mots d'explication sont nécessaires quant à la première partie.
D'après ce que j'ai dit plus haut, en comparant le droit constitutionnel et la sociologie, il semble qu'il n'y ait point de principes généraux de droit constitutionnel : il y aurait seulement les principes particuliers de chaque Constitution, État et Gouvernement. Enréalité, il en fut ainsien Occident jusqu'au xvin* siècle. Les différents États reposaient sur la longue possession et sur l'esprit de tradition ; ils trouvaient leur consécration dans l'histoire nationale, et ils n'en cherchaient point d'autre, leur légitimité n'étant point contestée. Leurs règles et leurs gouvernements étaient pour la plupart fixés par la coutume seule. Mais la philosophie du xviii* siècle introduisit en Occident un courant nouveau des esprits. Dans la mesure où elle s'appliqua aux spéculations politiques, elle fut un
immense effort pour reconstituer les sociétés modernes d'après les règles de la raison et de la justice naturelle. Ce fut un levain puissant, qui devait transformer le monde*. Ces principes théoriques, conquérant les esprits, furent mis en pratique par la Révolution d'Amérique et par la Révolution française. De la, par une contagion irrésistible et féconde, ils ont gagné la plus grande partie des nations en Europe et en Amérique, modelant leurs Constitutions dans le même sens et d'après des formes semblables. Ainsi s'est constitué un fonds commun de principes et d'institutions, qui représentent véritablement la liberté moderne. Il y a de nos jours pour les peuples libres d'Occident des principes généraux de droit constitutionnel. D'ailleurs les Constitutions, qui en sont l'application, présentent des variétés nombreuses et importantes, non seulement dans les détails, mais aussi, quoique dans une mesure plus restreinte, quant à leurs règles fondamentales. Les principes nouveaux, répandus sur le monde par une propagande qui imitait les forces naturelles, ont dû se combiner dans les divers pays avec les éléments produits par l'évolution historique antérieure ; leur acclimatation n'était possible qu'à cette condition. D'autre part, en dehors même des divergences résultant de l'histoire diverse des Etats auxquels on appliquait ces principes rénovateurs, ceux-ci, surtout en ce qui concerne le gouvernement, étaient susceptibles, par des combinaisons diverses des mêmes éléments, de former un certain nombre de systèmes divergents. C'est, en eflet, ce qui s'est produit : de là un certain nombre de types distincts et pourtant sortis du même fonds. Les nations libres de l'Occident présentent ainsi^ dans leurs institutions politiques, à la fois un air de famille et des traits individuels; on peut leur appliquer exactement le mot d'Ovide :
Fades non omnibus una^ Nec diversa tameny qualem decet esse sorot^um.
Le fonds commun, ainsi réparti par le destin et par l'action des hommes, ne comprend pas seulement des principes déga-
1. Des prÎDcipes semblables avaient é(é proclamés pendant la Révolution d'Angleterre sous Charles 1«'; mais ils n avaient eu qu*une iaflueuce purement nationale,' et encore avait-elle été simplement transitoire.
gés par la spéculation philosophique du xviu* siècle : il comprend, pour une grande partie, des institutions et des principes fournis par le droit de l'Angleterre, qui, dépouillés de leurs traits trop strictement nationaux, sont entrés dans le même courant. L'Angleterre, eneffet, dans sonévolution propre, avait résolu en partie, par un heureux concours de circonstances, le problème que se posaient les philosophes, le problème de la liberté politique. Elle devint naturellement pour ceux-ci un modèle, et son action éducatrice n'a point, depuis lors, cessé de se faire sentir.
Ce que j'exposerai dans la première partie de ce traité, ce sont donc les institutions-types et les principes, qui représentent la liberté moderne, au sens que je viens d'indiquer. Je les étudierai dans leurs origines et dans leurs conséquences. Je montrerai surtout quelles applications ils ont reçues en France, antérieurement à la Constitution de 1873; je serai amené également à les suivre dans un certain nombre de pays étrangers; mais les constitutions étrangères qui seront visées sont celles-là seulement qui ont franchement et pleinement adopté les principes de la liberté moderne.
Je diviserai ces principes et institutions en deux groupes^ d'après leur origine : d'abord ceux qui viennent d'Angleterre, puis ceux qui ont été dégagés par la philosophie du xv!]!"" siècle, proclamés par la Révolution américaine et par la Révolution française.
CHAPITRE PREMIER
Comment la Constitution anglaise est devenue l'un des éléments de la liberté moderne.
Pendant des siècles la Constitution anglaise, orientée de bonne heure vers la liberté, suivit son développement sans attirer sérieusement Taltention du reste de TEurope. Ce n'est pas qu'elle fût restée inconnue en dehors de son pays natal. Elle avait eu ses théoriciens, qui en avaient exposé les règles et signalé les avantages dans la langue savante de leur temps, c'est-à-dire en latin : Fortescue au xv'' siècle* et Thomas Smith au xvi*'. Leurs ouvrages avaient été lus dans notre pays, mais ceux qui, parmi nous, se firent remarquer au xvi® siècle par leurs écrits sur la science politique ou sur le droit public, n apprécièrent pas ces institutions à leur juste valeur, ni Charles Loyseau, qui cite Smith% ni même Bodin, qui avait des renseignements plus complets et qui connaissait bien TAngleterre*. 11 faut dire qu*on était à une époque où les libertés
i. Fortescue, De laudibus legum Angliae. L'ouvrage ne fut publié qu'au xTi* siècle. Voyez une nouvelle édition de la traduction anglaise : Fortescue, The govemment of England otherwise called ihe différence between an absolute and a limited monarchy^ Oxford, Clarendon Press.
2. Thomae Smithii De republica Anglonim libri très, EIzevir, 1630.
LjyseaUi Des ordres^ ch. ii, n
4. Us six livres de la République^ liv. I, ch. viu. Seul Fraoçois Ilotman exalte le Parlement anglais, mats en lui consacrant un court passage, Francogallia, Genevœ, 1573, p. 84.
anglaises sommeillaient en quelque sorte et semblaient devoir se fondre dans l'absolutisme royal*. Le réveil, qui se manifesta si terrible au xvii' siècle et qui amena les deux révolutions, ne pouvait paraître qu'une prodigieuse aberration aux contemporains de Louis XIV*. Mais au xvni* siècle il en fut autrement. L'esprit philosopbique, en s'appliquant alors, pour le bonheur de rhumanité, à la science politique, ne fit pas appel seulement aux lumières de la raison et aux données de l'éternelle justice ; il se livra aussi aune immense enquête sur les gouvernements et les États de l'antiquité et des temps modernes, non seulement de l'Occident mais aussi de l'Orient. Sur bien des points cette enquête fut conduite avec des connaissances historiques et une critique insuffisantes; elle rapprocha parfois des institutions de valeur bien inégale, et répondant à des formations et à des milieux bien éloignés les uns des autres. Cependant, parmi les travailleurs figurait un homme de génie, Montesquieu, le véritable père de l'histoire du droit et de la sociologie ; et, non seulement par sa vue pénétrante, mais aussi par la force même de l'évidence, une idée se dégagea et se fit communément accepter : c'est que la Constitution anglaise fournissait une solution des plus heureuses du problème politique, et que la sagesse commandait aux pays d*Occident de l'imiter, autant que lepermeltait leur caractère national'. Sur ce point le bon sens génial de Voltaire concordait avec le jugement scientifique de Montesquieu. ,Ce n'est pas que des notes discordantes ne se produisissent :|un courant contraire était formé par ceux qui, présentant les institutions
1. Voyez daoB V Oraison funèbre de Henriette de France rappréciation de Bossuet sur les règnes qui out précédé immédiatement celui de Ciiarles I" : tt Quand on considère de plus près l'bisloire de ce grand royaume et particulièrement les derniers règnes... on ne trouve ni la nation si rebelle, ni ses parlements si fiers et si factieux, n
2. Sur Charles I«' et la Révolution qui le renversa, voyez toute VOraison funèbre de Henriette de France^ et sur la Révolution de 1688 consultez les lettres de Mme de Sévigné, à cette année.
3. Esprit des lois, liv.Xl, ch. v : « Il y a aussi une nation (l'Angleterre) dans le monde qui a pour objet direct de sa Constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes sur lesquels elle la fonde. S'ils sont bons, la liberté y paraîtra, comme dans un miroir. Pour découvrir la liberté politique dans la Constitution, il ne faut pas tant de peine. Si on peut la voir où elle est, si on Ta trouvée, pourquoi la chercher? »
anglaises comme un empirisme imparfait, voulaient s'en rapporter aux seules lumières de la raison, ou, s'il fallait suivre les enseignements do l 'histoire, préféraient chercher ailleurs leurs modèles, principalement dans les républiques de l'antiquité, à Rome et en Grèce. Tel était Jean-Jacques Rousseau, qui, d'ailleurs, connaissait bien les'institulions anglaises* ; tel était encore Mably*. Mais, en définitive, l'influence de l'Angleterre domina d'abord dans la doctrine politique qui se formait peu à peu. A l'Assemblée Constituante ce fut d'abord recelé anglaise qui domina également, et si, sur des points essentiels, Técole rationaliste française l'emporta dans la rédaction de la Constitution de 1791, dans les débats de la Constituante les références à la Constitution anglaise étaient de chaque instant*.
Ceux qui répandirent surtout, en France et en Europe, au xviii'' siècle, la connaissance de cette Constitution, qui en furent les interprètes autorisés, sont au nombre de trois. C'est d'abord Montesquieu, dans son Esprit des lois paru en 1748. Non seulement les institutions anglaises y sont visées en maint passage, mais elles forment en quelque sorte le point central du livre. Je veux parler du chapitre célèbre (liv. XI, chap. vi) intitulé De la Constitution de C Angleterre : il y a là quelques pages qui ont exercé l'influence la plus profonde sur le droit constitutionnel de l'Occident. Le second en importance est le Genevois de Lolme, qui publia en 1771 son traité sur la Constitution de l'Angleterre. C'est un livre ingénieux et clair, où assez souvent le droit anglais est quelque peu déformé, mais dont le succès fut immense. Enfin, le troisième auteur
'. Cela se voit en particulier dans les Lelb^es écrites de la montagne et dans les Considérations sur le gouvernement de Pologne.
2. Mably, dans son livre De la législation, met en présence un lord anglais et au suédois philosophe, qui cherche à rabaisser la Constitution anglaise, QOQ seulement au nom de la raison mais aussi en la comparant à la Constitation delà Suède; voyez spécialement tome H, Amsterdam 1776, p. 262.
3. En 1789, Sieyès constate et cherche à combattre en même temps Tinduence qu'exercent sar les esprits les institutions anglaises, Qu'est-ce que le Tiers Élaf! 3« éd., 1789, p. 96 : « Nous n'aurions pas tant de foi aux institutions . iinglolses, si les connoissances politiques étoient plus anciennes ou plus répandues parmi nous... Qu'on ne s'étonne donc pas de voir une nation ouvrant à peine les yeux' à la lumière se tourner vers la Constitution d'Angleterre et vouloir la prendre pour modèle en tout. »
est un Anglais, Blakstone, dont les Commentaries on the laws of England parurent en \ 765. Celui-là est avant tout un jurisconsulte, qui a exposé, dans un traité technique, le droit privé en même temps que le droit public des Anglais; mais c'était un disciple de Montesquieu, et il a présenté, par suite, les principes constitutionnels de son pays de manière à être facilement compris des Français, parmi lesquels son ouvrage se répandit rapidement, bientôt traduit en langue française.
Dans celte première diffusion, le droit constitutionnel anglais subit, il faut le dire, quelques déviations assez marquées. On y vit, au dehors, certains éléments qui en réalité n'y figuraient pas (la séparation complète des pouvoirs); on n'y vit pas certains autres qui pourtant y étaient déjà entrés (le gouvernement de cabinet). Ces exagérations ou ces omissions étaient d'ailleurs assez naturelles, étant donné Tétat des textes législatifs et les maximes traditionnelles qui avaient cours en Angleterre; deux faits suffisent à le montrer. Elles ne se trouvent pas seulement dans les ouvrages français du xviii« siècle, mais aussi, en partie, dans le traité de l'Anglais Blakstone. D'autre part, les Anglais émancipés, qui fondèrent les États- Unis d'Amérique, firent tout naturellement entrer dans leur Constitution, les principes essentiels du droit public anglais; c'était pour eux le lait qu'ils avaient sucé au berceau; mais ils les acceptèrent de bonne foi, tels que Montesquieu les avait exposés*.
Pendant la période révolutionnaire, Tesprit français s'écarta peu à peu, en matière de droit constitutionnel, des principes anglais". Sous le Consulat^ et le premier Empire*, cela devint un éloignement prononcé, une opposition diamétrale dans les
1. Sur riofluence qu*exerça en France, dans les années qui précédèrent la Révolution, la littérature hméricaine en même temps que la littérature anglaise, voyez le remarquable ouvrage de M. Maxime Kovalevsky, Les origines de la démocralie contemporaine (en russe), quatrième partie, ch. i, p. 543 et suiv.
2. Constitutions des 3-14 septembre 1791, du 24 juin 1893 (qui ne fut jamais appliquée), du 5 fructidor an III.
3. ConsUtntioQ du 22 frimaire an VUT, sénatus-consulte du 14 thermidor an X, et sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 thermidor au X (Consulat à vie).
Séuatus-consulte organique du 28 floréal an XII
institutions, et en même temps la liberté française subissait une éclipse.
Avec le réveil de l'esprit public coïncida un retour vers les institutions anglaises. Pour Torganisation et le fonctionnement des pouvoirs publics, elles forment le fond de l'Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire aussi bien que des chartes de (814 et de 1830. La monarchie constitutionnelle de 1814 à 1848 s'efforce d'imiter le gouvernement parlementaire anglais , alors connu dans sa réalité. Elle présente pourtant, en un point, une originalité profonde : tandis que le gouvernement est organisé et conduit à l'anglaise, autant que le permet l'état des partis en France, l'administration, au contraire, reste à peu près telle que l'avait faite le premier Empire, les libertés locales étant seulement rétablies, dans une mesure restreinte, par la monarchie de Juillet. Dans cette période, le droit constitutionnel de l'Angleterre était d'ailleurs étudié chez nous avec une ardeur nouvelle; au premier rang de ceux qui s'appliquaient à le faire connaître à leurs contemporains se placent successivement Benjamain Constant*, Guizot* et Rossi '.
La Révolution de 1848 donna à notre droit constitutionnel une orientation nouvelle. A l'Assemblée Constituante dominèrent les principes rationnels et abstraits, et la Constitution qu'elle rédigea en porte la marque. Avec le coup d'État de 1851 se produisit un retour, non déguisé, aux institutions du Consulat; et bientôt, sous le second Empire, se montra, dans la littérature officielle, ce mépris de la liberté anglaise qui avait déjà caractérisé le premier Empire. Celle-ci conservait pourtant ses partisans et ses défenseurs, parmi les anciens parlementaires de la monarchie de Juillet; elle continuait à être étudiée et admirée dans les revues et dans les livres. Duver-
1. Cours de politique constitutionnelle ou collection d'ouvrages pubUés sur le gouvernement représentatif par Benjamin Constant, avec une introduction et des notes, par Ed. Labouiaye, 2« édition, 1874.
2. Parmi les ouvrages de Guizot on peut citer surtout : Histoire des origines du gouvernement représentatif, et Histoire parlementaire (recueil de ses discours, de 1819 & 1848), 6 vol.
3. Cou7*s de droit constitutionnel professé à la Faculté de droit de Paris, 4 vol.
gier de Hauranae S le duc de Broglie ' et Prévost-ParadoP, sont à citer comme représentants de celte école, tandis que Laboulaye nous familiarisait surtout avec les institutions des Etats- Unis. Par leur force propre, avec le réveil de Tesprit public et les aspirations vers la liberté politique, les principes du parlementarisme anglais rentrèrent en faveur et bientôt en vigueur dans notre pays. Les diyers actes, qui caractérisent ce qu'on appela TEmpire libéral, consistèrent à les réintroduire peu à peu dans la Constitution : ils triomphaient presque complètement dans la Constitution du 21 mai 1870.
Sous la troisième République, ce courant se renforça encore. Le parlementarisme à l'anglaise fut pratiqué, dans la mesure du possible, par TAssemblée Nationale de 1871 à 1875 : il a passé largement dans nos lois constitutionnelles de 187S.
'C'est par les États-Unis d'Amérique et par la France que les principes du droit constitutionnel anglais sont sortis de leur pays natal. C'est par ces intermédiaires qu'ils se sont communiqués, plus ou moins complètement, aux autres nations libres de rOccident. Les peuples d'Amérique ont presque exclusivement imité les États-Unis *. En Europe, c'est surloutrinfluence des idées françaises qui s'est fait sentir. Souvent les nations étrangères, au lieu d'emprunter directement à l'Angleterre ses principes ou ses institutions, les ont adoptés sous leur forme française. Peut-être cela provient -il principalement du fait suivant. Souvent ces principes, dans leur pays d'origine, n'étaient pas lixés par la loi ; ils résultaient seulement do la coutume, de la tradition ou de la pratique; ils n'avaient pas été formulés dans une règle nette et impérative. L'esprit français, suivant son génie propre, leur a donné la consécration législative ou tout au moins une expression précise. Quoi qu'il en soit, il y a là un phénomène qui, avec la diffu-
1. Histoire du gouvernement paidementaire en France, 2« édit,, 1870.
2. Vues sur le gouvernement de la France^ ouvrage iaédit, par le duc de Broglie, publié par soa fil3, 1870. L'Avant-Propoa indique (p. i) que cet ouvrage « tiré daus l'été de 1861 à ua petit nowbre d'exemplaires, fut saisi chez l'imprimeur par la police. »
La Finance nouvelle
4. Même le Canada; M. Munro, Constitution of Canada, p. 2, fait seulement cette réserve : u U a été dit plus d'une fois que la Constitution canadienne est ane simple copie de l'Américaine (celle des États-Unis). Une telle affirmation est très éloignée de la vérité. »
sion du droit romain dans le monde civilisé ^ oiïre Texcmplô le plus frappant de la propagation des insLiLuLious par voie d'imitation.
Durant cette évolution, le droit constitulioanel anglais avail d'ailleurs suivi sa vie propre et restait digne de fournir, sur bien des points, de nouvelles leçons au monde moderne. Il est étudié de nos jours dans son développement complet, et on peut dire dans un nouvel esprit. Notre temps aime la réalité plus que l'abstraction : par suite, on étudie la Constitution anglaise surtout dans sa formation historique; on s'elTorce de dégager non seulement les règles de droit qui en sont ou en ont été l'expression, mais aussi les ressorts cachés qui la font mouvoir et qui se trouvent dans la forte Iradition des assemblées parlementaires, dans le caractère môme de la nation, dans les rapports établis par l'histoire entre les diverses classes de la société et dans l'assise puissante dos libertés locales. Parmi les livres innombrables qui ont été consacrés à cette élude, je signalerai : en Angleterre, ceux de Tûdd^ de Bagehot*, de Dicey ', d'Anson*; en Allemagne, Geu:£ de Gneist^; en France, ceux de MM. Glasson *, Boutmy ^ et de Fi'anqueviUc ^
Dans cette première partie de mon étude^ je n'ai point Tinlenlion d'exposer, même en raccourci, l'histoire ou le tableau de la Constitution anglaise. Comme je l'ai dit plus haut, j'étudie seulement les institutions-types qu'elle a communiquées au droit des peuples libres et particulièrement à celui de la
1. Parliamenlary Government inEngland^ ils origin, deveiopmeni and practical opération (new édition abridged and revised by Speut-er WaJpoJe), London, 1892.
2. Walter Bagehot, The English Constitution, k* éd., 1835 , traduit en français.
3. Dicey, Introduction ta the study ofthe law ofthe Constitution^ 3« éd., 1889.
4. Sir WilUam R. An son, The law and custom of the Comtilution^ Oxford, Clarendon Press, 2 vol., 1892.
5. Le principal ouvrage de R. Gneist, celui qui résume tous les autres, e^t son Englische Verfassungsgeschichte, Berlin, 1882.
6. Glasson, Histoire du droit et des institutions de V Angleterre, 6 voU, 1881-
7. Boutmy, Études de droit constitutionnel, 1885; Le développement de la f-onslilution et de la société politique en Angleterre, 1887.
8. GomtedeFranqueville, IePar/eme«/e/^c Gouvernement brilannique^j 18S1, 3 vol.
'^.-^.Tir
France, Ces inslilulions sont au nombre de quatre, que j'examinerai successivement :
i"^ Le gouvernement représentalif ;
2" Le système des deux Chambres législatives ;
S'' La responsabilité ministérielle;
4** Le gouvernement parlementaire ou gouvernement de cabinet
CHAPITRE II
Le gouvernement représentatif.
La Constiluliori de l'Angleterre s'est formée à peu près des mêmes éléments qui ont produit celle de noire aticîenne monarchie. Cependant» tandis que chez nous la résultante a été la monarchie pnre et absolue, en Angleterre le développement aboutit à un gouvernement répréientatîf, c'est-à-dire à un gouvernennent dont les divers pouvoirs sont institués ou censés îjisfitués par la nation elle-même, n'agissent qu'en son nom et conformément à sa volonté réelle ou présumée. Les causes, qui expliquent une évolution si différente de part et d'autre, semblent être au nombre de trois principales.
1* La première et la plus profonrle, c'est une diflérence initiale entre la féûdalitéjanglaîse et la française. A certains égards, il n'est pas de pays oh Tesprit féodal et les institutions de la féodalité aient pénétré plus avant qu'en Angleterre. Mais le syslème féodal y fut établi par voie d'importation, k la suite de (a conquête normande; il prît dès le début la forme d'une organisation régulière et hiérarchique, et le pouvoir royal y conserva loiites les prérogatives compatibles avec cette forme d'État. Le point de départ^ chez les Anglais, fut donc un pouvoir royal 1res fort*. En France, au contraire, la féodalité se forma spontanément^ au milieu de l'anarchie; et, dans le morcellement féodal, la monarchie resta d'abord sans prérogatives vraiment utiles en face de seigneurs très puissants. Cette différence lourna au profit de la liberté anglaise. En Angleterre, la noblesse féodale et la classe moyenne ayant un intérêt commun, en tanlqu'oppriméesTune et Tautre par le pouvoir royal, s'unirent cftnlre celui-ci et parvinrent ^ par leur union, à limiter peu à peu ses prérogatives. En France, la classe moyenne, représenlée par la population des villes, s' unit au contraire au pou voir royal
L Gneiflt, BnglUche Yerfa^nungsgeschkhiet g iS» P» 205 et auir.
contre la féodalité puissante et oppressive; delà rabaissement des pouvoirs féodaux, mais en même temps le développement exagéré du pouvoir royal et l'avortement des libertés publiques. L'Angleterre, après la conquête normande, a commencé par une monarchie presque absolue ; et c'est peut-être pour cela qu'elle a abouti, au xvii* siècle, à une monarchie représentative. La France féodale a commencé avec une royauté presque totalement impuissante; et c'est probablement pour cela qu'elle a fini, au xvii® siècle, par la monarchie absolue.
2* L'histoire de la constitution anglaise, c'est celle du Parlement; et celui-ci, très semblable, dans ses origines, à nos anciens États généraux, présenta cependant, dès le début ou de très bonne heure, deux traits particuliers qui firent sa principale force.
Tandis que nos États généraux ne représentèrent d'abord qu'une partie de la population, — car, à côté des seigneurs laïques et ecclésiastiques directement convoqués par le pouvoir royal, ne siégeaient d'abord que les députés élus des villes privilégiées, — le Parlement anglais contint, dès le début, la représentation élective de la nation tout entière. Cela vint surtout de ce que, dans ses comtés (^AiVe^), l'Angleterre des rois normands eut, de bonne heure, des divisions régulières, cornprenant tous les éléments de la population, et toutes prêtes pour fournir une représentation. Le comté avait une organisation propre, en vue de la justice et d'une certaine administration autonome. Lors donc que, comme chez nous et pour les mêmes causes, les rois furent amenés à convoquer à côté des seigneurs et des prélats les représentants des villes privilégées, ils convoquèrent aussi au premier rang et tout naturellement les représentants des comtés*. Ceux-ci, de plus, désignés à l'élection, furent pris parmi la petite noblesse, ce qui fut une nouvelle cause de force. La représentation nationale, en Angleterre, fut d'abord plus complète et mieux organisée que chez nous.
D'autre part, tandis que nos États généraux restèrent divisés en trois ordres, impuissants le plus souvent par cette divi-
1 . On peut mÔQie soutenir qu'à côté de la représentation des comtés, la représentation des boroughs au Parlement n'était d'abord que secondaire et assez précaire, Jenks. Anoutline of English local government^ 1893, p. 194.
sioa même, le Parlement anglais se groupa en deux Chambres*! Ce fut là, comme nous le verrons, un heureux accident, dont rinÛuence a été profonde sur le droit constitutionnel moderne.
3* A ces éléments fournis par l'histoire politique s'en joignit un fourni par la race. C'est le caractère anglais, volontaire, sérieux et pratique. L'Anglais, dans ses actes individuels, ne va pas au delà de son droit légal^ mais il le revendique avec la dernière opiniâtreté. lia le sentiment du û&*02V proprement dit> le respect et le sens du droit strict et des formes; tandis que le Français rabaisse trop souvent la loi positive, par un sentiment de la justice idéale, élevé mais parfois imprudent, qui lui fait oublier les barrières conventionnelles et nécessaires. Grâce à ces dons de nature, les classes supérieures^et moyennes de TÂDglerre manifestèrent, avec une suite admirable, la volonté d'être libres sous Tempire de la loi. Elles parvinrent à leurs fins, après avoir lutté pendant des siècles et en accomplissant au xv!!"* siècle deux révolutions.
Ce sont là des considérations générales; il faut voir de plus près, quoiqueirapidement, comment se forma le gouvernement représentatif en Angleterre, et quelle est exactement la nature de ce gouvernement.
D'après une formule classique en Angleterre, le pouvoir suprême et souverain y réside dans le Parlement; et le ParlemeQt, au sens technique du mot, c'est la réunion et Taccord du roi, de la Chambre des Lords et de la Chambre des Communes*. Mais ce n'est là que Texpression du droit mo-
1. Thom. Smith, De republica Anglorum, lib. II, ch. ii, p. 168: « In comitils Parlamentariis posita est omnis augustœ absolatœque potestatis vis. » — filakslone, Commen taries, fi. I, ch. ii, p. 147, 153 : « The British Parliament in which the législative power and (of course) the suprême and absolute authority of the State is vested by our Constitution... The constituents parts of the Parliament... are the king's majesty sitting there in bis political capacity, and the three estâtes of the realm: the lords spiritual, the lords temporal (who sit together with the kingin one House), and the commons who sit by themselves inanother ».
derne*. Le point de départ a été tout autre : un roi possédant, dans sa plénitude et sans rectriction, le pouvoir législatif comme le pouvoir exécutif*. Mais le pouvoir monarchique, absolu en ce point, existait dans un État de forme féodale; il s'exerçait conformément aux usages féodaux, et par là reçut de bonne heure certains tempéraments. A certaines époques solennelles, les vassaux de la couronne, fort nombreux en Angleterre, se réunissaient auprès du roi, et ces réunions rappelaient d'assez prèslaCzim régis des premiers Capétiens. Cependant elles n'avaient en réalité aucun pouvoir. Sans doute le roi y exposait parfois ses intentions et prenait conseil des principaux personnages, mais cela ne pouvait s'appeler une consultation nationale. Le roi choisissait aussi parmi les seigneurs présents ceux auxquels il confiait le jugement des litiges 'portés devant lui, mais la Citria elle-même n^était pas une assemblée judiciaire et ne fonctionnait pas comme Cour des pairs féodale*. Cet état de choses se modifia dans le cours du xii' siècle, avant même que les barons coalisés eussent arraché à Jean sans Terre les garanties contenues dans la Grande Charte. La coutume s'étabUt que, lorsque le roi voulait édicter quelque réglementation importance et nouvelle, il devait la soumettre d'abord à un Concilium ou assemblée, à laquelle il convoquait les prélats et les principaux barons, vassaux de la couronne. Ce Concilium^ qui prenaitainsi le caractère d'un corps au moins consultatif en manière de législation, commença aussi à acquérir des attributions judiciaires, en siégeant comme tribunal, et prononçant des sentences. Ce qui paraît avoir engagé la royauté dans cette voie, c'est la difficulté qu'elle éprouvait à arrêter les empiétement du clergé sur le pouvoir civil*. Pour donner pins d'autorité à ses actes, sur ce point, elle y associa le haut baronnage. Quoi
1. La formule, comme on le verra plus loin, n'est plus aujourd'hui tout àfait conforme à la réalité; Tun des facteurs du Parlement, la Cbambre des Communes, a pris une supériorité très marquée sur les deux autres.
2. Giieist, EnglUche Verfassungsgeschichte^ §'15, p. 207, 269. Les auteurs anglais eut souvent uoe tendance à atténuer cet absolutisme premier, afin de faire remonter à la plus vénérable antiquité les origines du Parlement.
3. Gueist, Englhche Verfassungsgeschichle^ § 15, p. 206 et suiv.
4. Gneist, Englische Verfassungsgeschichle^ § 16, p. 235 et suiv. La première application fut faite, semble-t-il, à TAssise de Clareudon en 1164.
qu'il en soit, cela devint un principe du droit anglais, assez bien établi dès le règne de Henri II pour que Glanville en fit la théorie*. Ces assemblées, dont les droits s'affirment ainsi, portent, à côté du nom générique de Concilium^ les noms à' Assises ou de Parlement^ dans le sens général où ce dernier mot fut tout d*abord employé en France*. Dans le cours du xiii' siècle, cette pratique se précise et se consolide. Le Parlement des prélats et des principaux barons, sous le nom de Magnwn Concilium, prend une périodicité, sinon fixe et régulière, du moins fréquente ; sous Edouard P',il est convoqué tous les ans, souvent plusieurs fois par an. 11 fonctionne comme Cour de justice, soit pour juger les causes que le roi réserve à sa propre connaissance, soit pour statuer sur les recours admis contre les décisions des autres juridictions. Bientôt, sous Edouard III, il jugera les accusations intentées contre ses membres, appelés dorénavant les Pairs de la Terre. Il jugeait aussi les poursuites ouvertes contre les hauts fonctionnaires du royaume. Le Magnum Concilium est aussi un Conseil législatif, auquel le roi soumet toutes les ordonnances importantes, sans être pourtant tenu en droit de demander ou de suivre ses avis. A la fin du règne d'Edouard III seulement, la règle s'introduira que le roi ne pourra plus, de sa seule autorité, abroger un statut rendu en Parlement. Enfin, le Magnum Concilium était appelé aussi à voter l'impôt, le concédant ou le refusant à son gré'. Un article de la Qrande Charte, qui ne fut pas d'ailleurs reproduit dans les confirmations postérieures, promettait qu'en dehors des trois cas anciens de l'aide féodale le roi ne lèverait aucune aide ou escuage sans Tassentiment du Commune Con^ cilium regnV ; et ce dernier devait comprendre, outre les prélats et les barons, tous ceux qui tenaient des terres directement
1. Traçlalus de legibus et consuetudinibus regni AngliXj prolog. : « Legos Damqoe ADglicaoas, licet non scriptas, appeUari non videtur absurdum, eu m hoc ipsum lex Bit quodpriacipi placet et legis habet vigorem, eas scilicet quas super dubiis in consilio definiendis, procerum quidem consUio et princlpis aecedente autoritate, constat esse promulgatas ".
2. Gneist, Englische Verfassungsgeschichte^ § 18, p. 262; cf. mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 2« édit., p. 382.
3. Sur tous ces points, voyez Gneist, Englische Verfassungsgeschichte, § 22; - Stubbs, Constitutional History, ch. X7, no 220.
«. Art. i2 : â NuUum scntaglum vel auxiliom ponatnr in regûo nostro nisi per commune cousilium regni nostri, nisi ad corpus nostrum redimendum et
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de la couronne'. Le Commune Concilium, ainsi conçu, ne parait pas avoir fonctionné; cependant Taide extraordinaire était demandée au Magnum Concilium, dont les membres, figurant les plus haut imposés, étaient censés représenter tous les tenantes in capite. Tel fut tout d'abord le Parlement; mais le Magnum Concilium^ qui alors le composait seul, ne devait produire qu^une branche du Parlement futur, la Chambre des Lords. Voyons d^oii sortit la Chambre des Communes.
Les mêmes causes, qui amenèrent aux Cortès espagnoles, aux Etats généraux de France et à la Diète de FEmpire germanique les représentants des villes privilégiées', opérèrent aussi en Angleterre. Là même, ce ne furent pas seulement les députés des villes et bourgs privilégiés, qui furent convoqués à côté des membres du clergé et des seigneurs laïques; ce furent aussi, et avant tout, les représentants des comtés, le comté formant, je Tai dit, un corps organique et, dans une certaine mesure, indépendant', habitué depuis longtemps à élire des représentants pour diverses fonctions locales*. C'est en <254 que Ton voit, pour la première fois, à l'occasion d'une aide, deux chevaliers dechaque comté convoqués au Parlement à côté des prélats et des barons^. Cela se reproduisit en 1261 et en 1264 : aux chevaliers des comtés furent joints deux représentants de chaque ville ou bourg privilégié. Cela s'était fait par Tavis et sur l'initiative de Simon de Montfort ; aussi a-t-on
primogcDitum filium nostrum militem faciendum el ad filiam nostram primogeaitam semel maritaudam ». Dans Bémont, Chartes des libertés anglaises^ p. 29.
1. Art. 14 : « Et ad babeadum commune consilium regni de auxilio assideado aliter quam in tribus casibus prfEdictis, faciemus^submoueri archiepiscopos, episcopos, abbates, comités, et majores baroDes... et prœterea faciemus submoueri io generali per vicecomites et baillivos nostros omnes illos qui de nobis tenent lu capite ».
2. Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 2* édit., p. 485.
3. Stubbs, Constitutional History^ ch. xv, n®* 202 et suiv.— Sur la condition médiévale des villes et bourgs au point de vue des impôts et sur leur première représentation au Parlement, voyez Jenks, An outline of local English governmeîil, 1894, p. 189 et suiv.
4. Voyez, par exemple, Grande Charte, art. 18 ; « Mittemus duo« jusUciarios per unum quemque comitatum per quatuor vices in anno qui, cum quatuor militibus cujuslibet comitatus electis per comitatum^ capiant in comltatn et in die et loco comitatus assisas predictas. »
Stubb6| ConslUulional History, ch. xv, n
voulu voir dans celui-ci le véritable créateur du Parlement anglais'. Cela fut également pratiqué dans la suite, tout au moins aux Parlements de 1273, 1275, 1283. Mais les Anglais eoDsidèrent, comme ayant fourni le précédent décisif, le Parlement convoqué en 1295 par Edouard I", qu'ils appellent le Parlement modèle (great and model Parliament)V En effet, celui-ci contenait pour la première fois une représentation de la nation entière ,constituée par les trois États du royaume. A côté des éléments qui formaient le Magnum Concilium, il comprenait une représentation distincte du clergé et les députés des comlés, des villes et des bourgs.
J'aurai Toccasion d'exposer plus loin comment disparut la représentation propre du clergé, et comment les éléments restants se partagèrent en deux Chambres; ce qu'il faut voir maintenant, c'est comment ces deux Chambres conquirent le pouvoir législatif.
Tout d'abord les députés des comtés, des villes et des bourgs ne furent convoqués, comme nos anciens États généraux, que pour donner àlaCouronne et sur sademande «aide et conseil»'. Une semble même pas qu'on leur soumît alors les statuts que le roi projetait ; on continuait à demander sur ce point l'avis seul du Magnum Côncilium^ qui, quoique faisant partie du Parlement général, conservait encore son individualité et ses attributions antérieures*. Mais l'importance des Communes grandit rapidement ; dèsle premier tiers du xiv« siècle, leur assentiment aux statuts est demandé comme celui des Prélats et des Lords temporels*. Ce sont elles surtout qui conquerront au Parlement le pouvoir législatif proprement dit, lequel comprend néces-
1. R. Pauli, Simon de Monfort iïie crealor of Ihe House of Gommons^ translated {and revised by the author) by U. Goodwin, London, 1876.
AnsoQ, The law and cuslom of the Constitution^ 1*, p
3. Aqsod, Law and custom^ \\ 16, 46. Comme nos députés du tiers État, les membres des Communes se montraient souvent fort réservés quant aux avis qai leur étaient demandés, craignant de se compromettre en approuvant des actes, qui nécessiteraient plus tard le vote de nouveaux subsides. — Ansoui op. et loc. cit., p. 16, 46 ; — Stubbs, Consiilutional History, ch. xvii, n» 294.
4. Anson, Law and cusiom, P, p. 15 ; — Stubbs, Constitutional Uistory, ch. xv, n» 224.
3. Un Act de 1322 reconnaît expressément le droit des Communes, et il le présente comme étant déjà sanctionné par l'usage. Anson, Law and custom^ 1', p. 210, 211.
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sainement le droit d'initiative, le droit de proposer les lois : jusque-là l'initiative appartenait au roi seul, comme d'ailleurs le pouvoir législatif dans son entier; c'était lui seul qui faisait la loi, il est vrai avec l'assentiment 'des Lords et des Communes. Celles-ci se servirent habilement de deux: droits précieux : le droit de consentir l'impôt et le droit de pétilion.
Ledroit de consentir l'impôt se consolida à la fin duxm'siècle dans des conditions nouvelles. Les jurisconsultes Anglais l'ont expressément rattaché à un soi-disant statut d'Edouard I®', dit statutum de tallagio non concedendo *, dont en effet les termes sont formels*. En réalité, ce n'est pas là une loi, mais seulement une pétilion du Parlement adressée au roi en 1297 ^ Seulement, cette même année, Edouard posait en effet le principe dans la confirmation des Charles*. Dès lors, en tant que principe, il n'a pas été contesté. Quant au droit de pétition au roi, il avait été de bonne heure exercé par les particuliers ; et lorsque le Magnum Concilium prit une périodicité fréquente, le roi choisit parmi ses membres des commissaires chargés d'examiner les pétitions. Plus tard, les Communes, comme les Lords, en reçurent elles-mêmes, pour les présenter au roi, si elles le jugeaient convenable; et, dès leurs premiers temps, elles en présentèrent, sponlanlément, de collectives, comme nos États généraux présentaient des doléances. Ce fut même là, d'abord, leur seul droit, en dehors du consentement de l'impôt. C'est par là qu'elles prirent l'initiative de la législation, demandant au roi de faire une loi nouvelle dans un certain sens, lorsque les abus signalés indiquaient une lacune ou une insuffisance dans la législation. Ce n'était cependant qu'une supplique; et deux dangers étaient à craindre : ou que le roi refusât de rendre l'ordonnance demandée, ou, s'il vou-
1. Voyez la Pétition ofRigki de 1628, dans Gardiner, The Constitutional documents of Ihe puritan Révolution^ p. 1 : « It is declared and enacted by a elatute made iu the time of the king Edward Ihe First, commoDly called Statutum 3e tallagio non concedendo^ that no tallage or aid shall be laid or levied by the k'mg or bis beirs in this Realm without the goodwill and assent of the Archbishops, Bisbops, Earls, Barons, Rnights, Bargesses and other Freemen of the Commonalty of this Realm. »
Béraont, op, cit., p
4. Gonûrmation des Chartes, art. 6, dans Bémont, op. cit., p. 98.
lail bien l'édicter, qu'elle ne fût pas exactement rédigée selon le vœu des CommuQes. Celles-ci, pour imposer leur volonté, usèrent avec habileté et perséyéranee de leur droit de consentir rirapôt. Elles cherchèrent à faire de l'ordonnance la condition même de Taide accordée. Mais cela était difficile à organiser dans une forme juridique. Obtenir une promesse du roi était chose relativement aisée; mais comment être sûr qu'elle serait tenue? Les Communes employèrent les moyens les plus divers : ainsi elles exigeaient des réponses par écrit, ou insis* (aient pour que les règlements demandés fussent faits avant la dissolution du Parlement, ou encore pour qu'ils fussent préparés dans un comité où figureraient des députés à côté de lords et de juges. Tout cela n'était pas toujours efficace ; on constate cependant que « presque toute la législation du xiv* siècle a pour fondement des pétitions du Parlement... une comparaison entre les Rôles du Parlement et le Livre des Statuts {Statute Book) démontre que la grande masse des lois nouvelles sont dues à l'initiative des États et principalement à celle des Communes ^ »
Lorsqu'une pétition émanait de^ Communes, elle était également soumise aux Lords; et, lorsque ceux-ci se déclaraient contraires, le roi, en le constatant, paraissait avoir un motif suffisant pour répondre négativement ^ Ainsi s'établissait la coopération légale des deux Chambres en matière de législation», comme elle s'établissait en matière dévote de subsides*. Sans aucun doute, les Lords pouvaient également prendre l'initiative d'une loi par voie de pétition, et alors le projet de statut, dressé par ordre du roi sur leur pétition, devait être soumis aux Communes*. Mais presque toujours les Communes admettaient, sur la liste de leurs propres pétitions, celles qui avaient été présentées par les Lords*; aussi la formule officielle, dans le préambule des lois, mentionnait la pétition des Communes et l'assentiment des Lords \
Stubbs, Conslilulional Hislory^ II, p
Pour que ce système, compliqué et assez peu net, se changeât en un véritable partage du pouvoir législatif entre le roi et les deux Chambres, il fallait peu de chose : un simple changement de forme suffit. Au lieu de rédiger leur proposition sous la forme d'une pétition demandant la rédaction d'une loi par la Couronne, les Communes (ou les Lords) la rédigèrent en forme de projet de loi ou BilL Lorsque ce projet avait été successivement adopté par les deux Chambres et qu'il était présenté au roi, celui-ci, à moins de le rejeter, le transformait immédiatement et nécessairement en loi, ou Statute, en lui donnant son assentiment. Après le vote des deux Chambres, c'était une loi toute faite, sauf la volonté royale, qui lui donnait la force. Ce procédé s'introduisit au xv* siècle pendant le règne de Henri VI *. Dès lors, en réalité, la prérogative de la couronne en matière de législation était réduite à un droit d'initiative, lorsque c'était elle qui proposait la loi, à un droit de veto, lorsqu'elle était proposée par les Chambres. Aussi, sous le même règne de Henri VI, la formule qui précédait la loi changea-t-elle très logiquement; on ne dit plus que celle-ci avait été rendue à la requête ou sur la supplique des Communes et des Grands, mais qu'elle avait été rendue « par l'autorité du Parlement »'. Il semble que, dès lors, la liberté était établie en Angleterre et le pouvoir législatif suffisamment séparé de l'exécutif. Il n'en était rien cependant.
Le roi, en effet, n*avaitpas entièrement perdu le droit de légiférer. Ce qui dorénavant nécessitait toujours le consentement des deux Chambres du Parlement dans les conditions ci-dessus indiquées, c'était le Statut ou loi proprement dite. Mais le roi pouvait, de sa seule autorité, avec l'avis de son conseil privé, faire des ordonnances obligatoires pour tous les sujets. Onfaisait bien une différence entre les deux. Le statut était une vraie loi, destinée à toujours durer; il était solennellement inséré sur les Rôles du Parlement, et mis au Statute Book. h'ordinance ou proclamation, comme on dira plus tard, était un règlement provisoire, quoique général; elle était simplement promulguée
1. Stubbs, Constiiutional History^ ii« 290, t. IJ, p. 577-578; — Âason, Lau* and cuslom, V, p. 217: il en cite un exemple de l'anuce 1429.
2. Stubbs, Constiiutional Histot^, n^ 293, t. II, p. 591; — Xiison,'Law and custom, 1«, p. 217.
dans des leilres patentes ou dans une charte ^ 11 fut aussi admis, dès le xiii" siècle, que le statut ne pouvait être abrogé ou modifié que par un statut, rendu surPavis duParlement^ Mais le domaine respectif du statut et de l'ordonnance était mat déterminé, et même, sous forme de mesures executives, le roi pouvait aisément tourner ou modifier un statut. On s'en plaignait ouvertement à la fin du xiv= siècle^ et cela restera vrai jusqu'à la Révolution de 1688,
Le roi avait encore un autre pouvoir qui lui permettait, sans abroger la loi, de la rendre souvent iuefiicace; c'était le jus dispensandif le droit de dispenser dans un cas donné de l'application de la loi, soit pour le présent, soit même pour le passé, sans lui enlever sa force générale. Cette faculté, qui paraît avoir pour origine la théorie du droit canonique \ était pour Igs anciens jurisconsultes, nu attribut naturel de la souveraineté '; au Kvi' siècle, on ne la contestait point au roi d'Angleterre ^
Enfin, le roi pouvait dans une certaine mesure échapper à Tautorité la plus gênante du Parlement, celle que celui-ci avait acquise en matière de subsides. Sans doute les impôts devaient en principe être votés par les Chambres, mais assez souvent la Couronne pouvait s en passer. Le monarque, eu effet, avait an revenu permanent, bérédi taire, analogue au domaine des rois de France. De plus^ traditionnellement les Chambres vo-
L Ftubb?, Constiluiiûnal nislort/, u^ 292, t. 11» p. 384.
2* Edouard l" refui^a expressément, pour cette cau&e^ d'abroger, sur la demaude du clergd, le statut de religiosù : u Ulud slatutum de rouai Lio oiagaatum sucirum fuerat editum et ârdîuaiaiu, el ideo abaque eoruin eonaiiio uou er^t re^ocaudum. » Stnbbs, Constihitional Uhtonj, t. 11, p. 237 el 126, — Voïd commeotûractoD présente la théorie, De Ittjibus Angliêe^ Ut), I, ch. ii : t* Lege» Anglicans.. .| cum fueriut approbatœ couËeDsu uteutlum et sacranaeiito reit^um t^ûiiUrmats^ muLari non possuat née destrul tiiuc commuQi coQâUio ouiTiLum Quorum conseafiU et coaailio fueruEt promulgatce. v U ajoute^ U est vrai : < lu meUus tamen converti posBUot siae iUorutD coiiaeuau. »
3. Voyez Je texte cité par Stubba, H, p.SSI, uote 1, et se rappoiiaat au Parlement de I3S2 : m Quid juvaat statuta parUameutorum, cum peaitus eïpoat aullum aortiaiitur effectuai? Rex ûompe oum priTato cousitlo cmicta vet mutarc Tel delere soEebat quaî in parliamentlis autebabilLâ tota reguiaoQ aoLum com* QiuQLtas sed et Lpsa nobiliUs etatueraL n
4. Eanaein, Le mariage en dt'oit canonique, L U, p,31G et auiv.
à- Cijvarruvias^ Variarum rtâoltiUonum^ lib.l^c. i^n^T;!! Princeps qui tmtïl potentat e in leges coud^jndi et coudîtia deraganiL n
6- Thom, Smith, Ds rep. Ânglorum lib. n, c. iV| p. 185 ; *■ Pote^tatiJï iDoaarchitïE legea relaxaadi jus est, ubi ^equitatia LeaigtiiUâ moderationem patitur, *
taieût, au commencemenl de chaque règne , certains impôts indirects fort importants pour la vie entière du roi *. Celui-ci égalomenL se procurait des ressources par des impositions déguisées, quVil établissait de sa propre autorité, soit par laréglementatîoQ du commerce avec Tétranger, laquelle lui appartenait % soit par les amendes énormes imposées aux violateurs des ordonnances, soit en invoquantles besoins de la défense nationale, dont il avait la charge •. Sauf la question d'argent, tout ce qtii concernait la guerre et Tarmée ne relevait que de lui*.
Les motiarques de la dynastie des Tudors, tout en développant à leur profit la théorie et môme les pratiques du pouvoir absolu, tel qu'il existait alors en France, vécurentgénéralement en bonne harmonie avec les deux Chambres, qui leur furent complaisantes. Elles abdiquèrent même en quelque sorte leur pouvoir législatif au profit de Henri VIII, qui reçut d'elles le droit de faire des proclamations ayant force de loi *. Mais sous lesSluarls il en fut autrement. Pénétré du principe de la monarchie de droit divin *^, Charles I" entra dans le long et tragique contlil avec le Parlement qui devait le conduire à l'échafaud. Il en résulta la proclamation momentanée de la pleine souveraineté nationale \ la République établie et la suppression de
1, Adsou, Law andcustom^ l', p. 17, 23, 273 et suiv.
:î. ÂQ<ioii, law andcustonij l\ 273 et suiv. ;n, 286 et suiv. ; — Dicey, Thepnvy
a- C'est aiiHi que, dans les années 1631 et suivantes, le roi adressa un ordre au shérilî do chaque comté lui demandant de fournir un ou plusieurs navires d'un tanaaj^e déterminé, la somme nécessaire devant être répartie entre les habitants. Celd donna lien an célèbre procès de HamJen et la préteotion de la Couroane fut admise par les juges. Anson, Law and custom, \\ p. 281.
4. Th. Smith, De rep. Anglorum, lïb. ll,c. iv: « Rex reginave summampacis beUïque denunciandi potestatem habet... Militiae quoque et in castris Prin- CÊp!* absolaijim potestatem nnllis legum repagulis coercitam habet ; ejus placita viru leji^is sustinent. »
5. En 15:9, 31 Henry VHI, c.vin;— Dicey, //i/rarft/c/ion, p. 48;— Stubbs,Cofwh7. Hùlory, n« 292, t. M, p. 588, qui appelle cet Act la lex regia de l'histoire d'Angle terril
tf. Voyez, par exemple, la Déclaration royale du 10 mars 1G29 (Gardiner, Documents, p. 17) : a Howsoever princes are not boun-i to give account of their actions but to God alone. »
7. Memoirs of Edmund Ludlow, London, 1751, p. 106 : « They voted: that the peoplc are under God the original of ail just power; Ihat tbe House of Ctïmmons beiug chosen by and representing the people, are the suprême power
la Chambre des Lords en même temps que celle de la royauté. La Chambre haute pourtant élait rétablie par Cromwell luimême et, bientôt après sa mort, la monarchie restaurée.
Après la Restauration, la dynastie des Stuarls reprit ses prétentions et ses pratiques antérieures; et cela aboutit à la Révolution de 1688. Les deux Chambres du Parlement prononcèrent la déchéance de Jacques II et appelèrent au trône Guillaume d'Orange. En même temps ellesf condamnèrent solennellement toutes les prétentions de la royauté, qui étaient l'affirmation d'un pouvoir personnel et absolu; elles restreignirent ses prérogatives de manière à la mettre dans la dépendance assurée du Parlement. Ce fut l'objet du Bill of Rights *, ou Déclaration des droits, du 43 février 1688, que les deux Chambres votèrent et remirent au prince d'Orange, et qui, dL\ecldL Pétition of Right de 1629*,a été pour la moderne Angleterre ce que la Grande Charte et ses confirmations avaient été pour l'Angleterre du moyen âge. Elle refusait expressément au roi le pouvoir de suspendre les lois ou Texécution des lois (art. 1), — ainsi que le pouvoir de dispenser des lois ou de leur application (art. 2). Elle niait absolument (art. 4) le droit pour la Couronne de lever aucun impôt ou taxe sans Toctroi du Parlement et de maintenir en temps de paix une armée permanente dans Tinlérieur du royaume, sans la même autorisation (art. 6). Par une précaution devenue traditionnelle et constante, à partir de cette époque, « le consentement du Parlement à l'existence continue d'une armée permanente a été donné seulement pour une période d'un an, par une résolution formelle de la Chambre des Communes fixant le nombre d'hommes dont Tarmée se composera ' ». Ajoutons que le revenu héréditaire de la Couronne était presque réduit à rien *. M Depuis cette époque (1 688), les revenus publics de la Couronne ont absolument dépendu du Parlement et sont dérivés ou
in Ihe Dation; that whatsoever is enacted or declared for law by the CommoQB in Parliament hath the force of a law and the people are conciuded thereby, tho* the consent of l^ing and peers be not had'thereto ».
i. Stubbs, Select Charters and other illustrations of English Constitutional hisloty^ Âppendix, p. 523 et suiv.
Blakstonc, CommentarieSy B. T, ch. vni, p
d'octrois annuels pour les services publics spécifiés, ou de paiements déjà autorisés et affectés par des Acts du Parlement*. » Les plus importantes dépenses, en particulier celles pour l'armée et pour la marine, n'étaient votées que pour un an. D'autre part, alors entra véritablement dans la pratique le principe d'après lequel « les sommes accordées et affectées par les Communes à un service spécial doivent être employées par le pouvoir exécutif seulementpour défrayer les dépenses de ce service ». Il avait été proclamé déjà auparavant et même législalivement sanctionné, après la Restauration, sous Charles II, mais c'est seulement après la Révolution de 1688 qu'il fut définitivement suivi et incorporé dans le système de gouvernement*. Enfin, les/îroc/ama/îom royales furent, vers la môme époque, non pas supprimées mais rendues inoffensives : il fut établi qu'elles devaient seulement servir à rappeler les citoyens au respect des lois, sans pouvoir rien y ajouter ou rien en retrancher '.
Par cette longue évolution, le droit anglais avait non seulement assuré la liberté britannique, mais aussi produit une forme nouvelle de gouvernement destinée à une large propagation, le gouvernement représentatif des temps modernes. Voyons quels en étaient les traits distinctifs.
En premier lieu, les divers pouvoirs exerçant les attributs de la souveraineté étaient considérés comme agissant non en vertu d'un droit propre, mais en tant que représentants de la
Todd-Walpole, II, p
3. Dicey, Introduction, p. 61 : « En 1610, une opiaion solennelle, oa protestation, des juges établit la doctrine moderne, d'après laquelle les proclamations royales n'ont en aucun sens force de loi ; elles servent à rappeler la loi à l'attenUon du public, mais elles ne peuvent par elles-mêmes imposer à qai que ce soit une obligation ou devoir légal qui ne lui seraient pas imposés par une loi ou acte du Parlement. En 1766, lord Ghatham essaya de prohiber Texportation du blé par voie de proclamation, et VAct of indemnity (7 Geor. 111, ch. vn\ passé en conséquence de cette entreprise, peut être considéré comme la condamnation législative et définitive de toute prétention de la Couronne à légiférer par voie de proclamation ».
nation et au nom de celle-ci. Cela était reconnu dès le XVI* siècle, quant au Parlement, réunion de ces divers pouvoirs et possédant par suite la souveraineté intégrale*. Cela n'était pas moins vrai de chacun de ces pouvoirs isolément considéré.
Pour la Chambre des Communes, issue tout entière de l'élection, son caractère représentatif était évident. Il était moins clair pour la Chambre des Lords; les pairs semblaient posséder chacun un droit propre, et parfois Ton a tiré de là certaines conséquences ou explications*. En réalité cependant la Chambre des Lords était considérée comme représentant la nation entière*, ou comme représentant l'un des États (Estâtes) dont se composait la nation \ Enfin la monarchie était elle-même
1. Thom. Smith, De rep. AngL, lib. II, ch. u, p. 169 : « Postbene longum deliberandi spatium ter recitata more loci schedula et in utraque domo rationibus agitata seorsimque ambarum partiam calculis comprobata, regio demum assensu confirmatur ; quodgue sic gestum ut Principis et universi regni factum inierpretamur, » P. 170 : « Qaidquid in centurialis comitiis aut in tribunitlis populas Romanas efficere potaisset^id omne ïn comitiis aQgIicaDi8(ParIameutis) tanquam in cœlu principem populumque reprœseniante commode transigitur. Intéresse enim in ilio conventu omnes intelligimur^ cujuscumqiie amplitudiDis^ statQs aut dignitatis, Priacepsve aut plebs fuerit, aive per seipsum id fiât nveper procuraiorem. »
2. Rossi, Cours de droit constitutionnel^ 2« éd., t. IV, p. 57 : « La pairie anglaise en effet n'est pas une représentation du pays... elle se représente ellemême, elle délibère pour son propre compte. En voici la preuve : un pair anglais a le droit de voter par procuration... S'il était là comme représentant du pa3r8, son premier devoir serait d'assister à la discussion. 11 vote par procuration parce qu'il exerce un droit tout personnel. » Mais le fait sur lequel s'appuie Rosai s'explique autrement : les auteurs anglais attribuent à une grâce du roi le droit pour les pairs de voler par procureur ; ce droit d'ailleurs est tombé en désuétude.— May, Parliam. Practicej 8« éd., p. 213 : « A member of the upper House bas the privilège of serving by proxy, hy virlue of a royal licence which authorises him to be personally absent, and to appoint another Lord of Parliament as bis proxy; but sioce 1868 tbe useof this privilège bas been discontinue d. » — Cf. Stubbs, Const, History, n» 772, t. III, p. 487. Quant au droit qui appartient à tout pair de protester contre une décision de la Chambre des Lords, et qui parait être une survivance des principes féodaux, voyez Stubbs, op. cit.^ n» 773.
3. Les vrais principes du gouvernement français^ Genève, 1782, p. 150 : u Tel est le système du gouvernement anglois. Le monarque y partage le droit de &ire des lois non avec les tribunaux, mais avec les représentans de la nation ; car cette qualité ne peut être contestée aux pairs qui forment la Chambre des Nobles et aux députés des villes qui composent la Chambre des Communes».
4. En 1788, lorsque George III fut atteint de folie pour la première fois et qu'il fallut assurer malgré cela la marche du gouvernement, Pitt soutint et fit admettre que les deux Chambres pouvaient prendre les mesures nécessaires,
représentative; le monarque tenait ?es pouvoirs de la nation et ne pouvait les exercer que dans l'intérêt national, conformément aux lois. Cela a été reconnu de bonne heure* et exprimé par les auteurs modernes dans les termes juridiques les plus nets*. Bien plus, à diverses reprises, en dehors de la Révolution puritaine, les Lords et les Communes réunis ont déposé des rois, comme ayant manqué aux obligations essentielles de leur charge. Lors de la déposition d'Edouard II et de Richard II, cela ne souffrit aucune difficulté; en 1688, on eut, au contraire, beaucoup de scrupules pour déclarer la déchéance de Jacques il. C'est que, « depuis la dernière occasion dans laquelle le Parlement avait réglé la succession à la Couronne, la théorie du droit divin avait surgi et rehaussé le droit héréditaire; la conception d'une prérogative royale supérieure à toutes les lois avait survécu à la catastrophe de la Rébellion. Le roi, représentant officiel du peuple, disparaissait derrière le directeur choisi par Dieu». » On s'en lira par un détour; la déclaration des droits supposa que Jacques avait abdiqué. D'ailleurs le Parlement perdit ces scrupules au bout de quelques années, car en 1700, par Y Ad of Seulement il régla la succession à la couronne, en lui donnant une dévolution et des règles nouvelles*.
Mais si, dans un sens large, les trois branches du Parlement étaient des autorités représentatives de la nation, le roi et la
parce que réunies elles représentaient tous les États de la nation ; Todd- Walpole, 1. 1, p. 119 : « It was argued by Mr. Pitt who was then prime ministcr, that in conformity of tlie principes established by tbe Révolution of 1688 and by the Bill of Rigbts, ihe Lords and Gommons repreaenUd Ihe whole Estâtes of thepeopte and were therefore, legally as well as conslitutionaly, empowered to sapply any deficiency in the kingly office. » — Anson, t. II, p. 61, parlant des décisions prises par les deux Chambres en 1688, pour Tavènement de Guillaume d'Orange, dit aussi : « It was thus declared by the assembly of the Estâtes of the reaim ».
1. Fortescue, De laudibtis, c. xni : « Ad tutelam namque régis subditorum ac eorumcorporum etbonorum rex hujusmodi creatus est, et banc potestatem a populo effluxam ipse habet, quo ei non licet potestate alia suo populo dominari n.
2. Todd-Walpole, 1. 1, p. 108 : « It must be observed of ail the royal prérogatives, that they are held in trust for the beneflt of the whole nation, and must be exercised in conformity with the constitutional maxim ».
Anson, Law and custom^ t. 11, p
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Chambre des Lords ne relaient que légalement et fictivement*. Seule, la Chambre des Communes représentait effectivement le peuple, tenant de lui tous ses pouvoirs par des élections périodiques. C'est cette représenlalion particulière et propre par des députés élus que Ton a l'habitude, soit en Angleterre soit à l'étranger, de désigner sous le nom de gouvernement représentatif, pris dans un sens étroit; et voici la théorie et les règles de cette forme de gouvernement, absolument inconnue au monde antique, telles qu'elles se sont dégagées chez les Anglais*.
l*Les députés tiennent leurs pouvoirs du peuple : celui-ci leur transmet par l'élection un droit qui réside en lui. Mais en même temps il est considéré comme incapable d'exercer lui-même et directement ce droit, cela pour des raisons qui seront exposées plus tard. Il ne saurait se substituer aux députés et agir par lui-même*.
2" Les députés, quoique élus par circonscriptions, représentent chacun le peuple entier; ils peuvent délibérer et statuer sur toutes les affaires d'intérêt général ou d'intérêt local qui rentrent dans les attributions de rassemblée dont ils font partie*.
1. Voici comment s'exprimait M. Moriey à la Cliauibre des Communes le l'' septembre 1893, dans le débat sur le Home Rule (Daily News du 2 septembre) : « To think that one who bas been bimseif tbe leader of Ihe House... should now appeal from tbe décision of tbe représentative Cbamber... to tbe Chamber tbat is not représentative ». Plus loin il appelle la Gbambre de Communes : «c Tbis branch of tbe Sovereign Législature of tbe realm, freely chosea, popularly représentative and virtually suprême. »
2 Sur ce qui suit, voir lord Brougbam, The British CojistitutioTifits history^ structure and working (Works^ t. XI, Edinborgb, 1873), les buit premiers chapitres, spécialement cb. iv et vu.
3. Lord Brougbam, op. cit,, p. 34 : « Tbe power must be parted witb aud given over. It is not a représentation if tbe constitueuts so far retain a control as to act for tbemselves. » — George Cornewall Lewis, An essay on the govtrnment of dependencies^ London, 1541, p. 49 : « Tbe électoral or constitueut body cannot itself exercise tbe powers which it enables its représentant or deputy to exercice. »
4. Biakstone^ Comment.^ B. I, cb. ii, p. 159 : « Chaque membre, bien que choisi par un district particulier, sert pour tout le royaume. Car la fin pour laquelle il y est envoyé est, non pas particulière, mais générale ; ce n'est pas daDS l'intértH seul de ses constituants, mais dans celui de la communauté; pour conseiller Sa Majesté (comme il apparaît par les lettres de convocatioo) : de commuta consiiio super negoiiis quibusdam ardais et urgentibuSy regem slatum et defensionem regni Anglix et Ecclesiss anglicans concerneniibus ». — Lord Brougbam, op, cit., p. 35, u' 4.
3® Les députés ont une entière indépendance, une pleine liberté d'appréciation, quant à Texercice de leurs pouvoirs et quant aux actes qui rentrent dans leurs fonctions, tant que celles-ci ne sont pas arrivées à leur terme légal. Non seulement leurs électeurs ne peuvent pas les révoquer, mais ils ne peuvent pas non plus limiter leurs pouvoirs par des instructions précises et initiales, ni les obliger à statuer dans un certain sens, sous peine de nullité de leurs actes. Les députés ne sont pas les simples délégués ou mandataires des électeurs ou du peuple : ils sont, pour un temps donné et pour l'exercice de certains attributs de la souveraineté, les représentants légaux de la nation qui leur a transmis son droit. Ils doivent agir en conscience pour le mieux et dans l'intérêt général ; mais pour atteindre ce but, toute liberté leur est laissée dans les limites de la Constitution*. Quoique devant opérer sur un autre terrain, ils sont semblables à des magistrats élus par le peuple pour exercer le pouvoir exécutif ou judiciaire*.
Cette règle, qui paraît absolument essentielle aux publicistesetjurisconsultes modernes, n'est point cependant, il s'en faut de beaucoup, aussi ancienne que les élections des députés pour les comtés et pour les bourgs. Celles-ci, au contraire, se firent anciennement, comme toutes les élections semblables en Europe, sur le principe du mandat proprement dit et des pouvoirs exprès et impératifs donnés au mandataire. Cela était d'ailleurs logique ; car dans les temps anciens, les comtés, les villes et les bourgs étaient comme autant de petites Républiques, qui se faisaient représenter par des plénipotentiaires à une sorte de diète féodale.
Comme nos députés aux États généraux^ les députés des comtés et des bourgs recevaient alors de leurs électeurs des
G. Gornewall Lewis, op. cit., p
2. Lord Brougham, op. cit., p. 39 : u Indeed the élection of magistrales, though apparently lésa like represeutailoo, is io reality more al^iu to it; for thepowers of executive govemment are givea over by thepeopleto the f unetionaries chosen. This was necessary because of the impossibiiity of a whoie people exercising those functions. If then any of the old republics had been as extensive as to mai^e assemblies of the people impossible, it is lilcely that the expédient wouldhave beenadopted of delegating the législative functions to a smaller body ».
3. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 2« édit.,p. 509.
pouvoirs écrits plus ou moins larges*: et ce qui montre bien qu'ils ne pouvaient les dépasser, c'est que le roi, dans les lettres de convocation adressées aux sheriffs, demandait que les représentants des Communes reçussent des pouvoirs assez amples : ita quod pro defectu hujusmodi potestatis negotium infectum non remaneat^. On les voit d'ailleurs, après la session du Parlement, rendre compte à leurs mandants '.Quand et comment disparut cet usage? Je ne le trouve point indiqué dans les auteurs anglais; mais cela dut nécessairement coïncider avec la pleine acquisition du pouvoir législatif par les deux Chambres : ce vieux système était incompatible avec l'exercice d'un semblable pouvoir. Blakstone constatait déjà la pleine indépendance du député, et Texpliquait par cette raison que celui-ci était le représentant non de ses électeurs seuls mais du royaume tout entier*. Au xix* siècle, c'est un des points sur lesquels insistent le plus énergiquement les auteurs anglais. Ils distinguent soigneusement d'un simple délégué le représentant du peuple à la Chambre des Communes; et pour montrer que tel n'est pas son caractère, ils citent spécialement ce qui s'est passé en 1716, quand fut voté le Septennial Act, La durée de la législature était alors limitée à trois ans par un Act de 1694, et les élections nouvelles à la Chambre des Communes ne pouvaient pas être différées par suite au delà de l'année 1717. Le roi et le ministère étaient persuadés qu'un appel aux électeurs, dont beaucoup étaient jacobites, serait funeste à la tranquillité du pays. Le ministère fit alors voter l'Act, aujourd'hui encore en vigueur, qui fixe à sept ans la durée des pouvoirs des députés à la Chambre des Communes, et qui, s'appliquant même aux députés alors en fonctions, prorogeait de quatre ans leurs pouvoirs. « C'est la preuve démonstrative, dit M. Dicey •, qu'au point de vue légal le Parlement n'est pas le commis (agent) des électeurs, ni en aucun sens un trustée
stubbs, ConsL Uistory, n» 746, l. UT, p
4. Voici la suite du passage cité plus haut, p. 51, note 4 : o Par conséquent il n'est pas tenu (le député), comme un député des Provinces-Unies, de consulter ses constituants ou de prendre leur avis sur aucun point particulier, à moins que lui-même ne juge convenable ou prudent d'agir ainsi. »
pour ses constiluanls ». En effet, un délégué ou préposé ne pourrait de sa propre autorité proroger la durée des pouvoirs qu'il a reçus.
Par suite, les auteurs anglais présentent^ à juste litre, l'exclusion de tout mandat impératif, comme une des conditions essentielles du gouvernement représentatif. Sans doute, pour que le système fonctionne régulièrement, il faut que les députés reflètent l'opinion du pays; c'est la volonté de celuî-cî qui doit être suivie. Pour cela, il est nécessaire que le candidat fasse connaître aux électeurs ses vues sur les principales questions qui préoccupent les esprits et peuvent être portées devant le Parlement. Dans aucun pays cela ne se faîl plus largement qu'en Angleterre. D'autre part, Thonneur commande au député élu de ne point voter, si ce n'est pour les motifs les plus graves, contrairement aux idées qu'il a ainsi émises. Mais on n'admettrait pas qu'une instruction émanée des électeurs puisse Tenchaîner et restreindre son pouvoir, ni même qu'il puisse prendre envers eux des engagements formels * .
4» Les députés doivent nécessairement être élus à temps. C'est le seul moyen d'organiser un système véritablement représentatif. Dans ce système, les élections souvent renouvelées sont le seul contrôle légitime et efficace que le peuple puisse exercer sur ceux auxquels il a, pour un certain temps, remis son pouvoir*. Le député, qui aurait abusé de l'arbitraire qui lui est laissé, pour tromper la confiance de ses électeurs, n'oserait se présenter à une élection nouvelle, une fois ses pouvoirs expirés, ou serait sur de ne pas être réélu.
5« Chez les Anglais, le système représentatif s*est établi his-
1 . Lord Brougham, op. cit.^ p. 35 ; — Todd-Walpole, 1. 1 , p. 1 29, 130, et les auteurs cités; — Cox, The British Commonwealth, 1854, ch. xiii, p. 139 et suiv. Il faut constater cependaDt que, dans le débat sur le Home rule, il a été plus d*UDe fois objecté par roppo&itioa que les députés de la Chambre des CommuDes n'avaient pas reçu des électeurs le mandat de voter une semblable mesure; mais voici ce que répondait, à la Chambre des Lords, le marquis de Ripon {Daiiy News du 7 sept. 1893) : « In reply to the contention that this Parliament bad no mandate to carry this Bill, he wouM point out that the Parliament wbich repealed the Cor a Laws had no manlate to do so. If it had any mandate at ajl.it was t3 maintaia those laws. Hh believed tUat the British people had fully made up their mind to grant the Iriah people seir-goveroment. m
Lord Brougham, op. ciL^ p. 34,Jn
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toriquement de manière à fournir, non la rcprésetitalîo a directe de la population nationale, — ce qui supposerait que les députés à élire seraient répartis entre les districts proporlionocllement au nombre de leurs habitants, — mai.s la représentation particulière d'agglomérations ayant une existence corporative : les comtés, les villes elles bourgs, auxquels so sont jointes les Universités. Cette organisation, qui dérîvaiL simplement de la formation historique du Parlement, a été, elle aussi, ramenée à un principe. On Ta présentée comme bonne en soi et destinée à empêcher la simple loi du nombre de dominer l'État. C'est le thème quePilt développait en 1783 et en 1793, opposant, cette dernière fois, la base du Parlement anglais au principe qui avait produit la Convention française ^ Dans les Canons du gouvernement représentatifs de lortl Brougham, il est dit encore : « La population seule ne peut pas sans danger être prise pour le critérium du nombre des représentants à élire, et Ton doit réprouver toute combinaison qui allribuerait à une très grande ville le choix d'un trop grand nombre de représentants, en lui accordant un nombre de représentants proportionnel à sa population ' ».
Cette dernière règle n'a pas pu, aussi facilement que les autres, s'acclimater chez toutes les nations qui ont emprunlé aux Anglais le gouvernement représentatif; elle no pouvait se maintenir, comme on le verra plus loin, là où était ouvertement proclamée, comme un principe fondamental, la souveraineté du peuple. En Angleterre même elle est condamnée à disparaître. La dernière loi électorale, qui contient encore^ quoique bien atténué, le vieux système, s'appelle Y Acte sur la représentation du peuple : c'est un nom significatif.
1. Wilhem Rosegarten, Die Volkswihlen und die Volksherrschaft in ihren politischen itnd socialen Wirkungen, Leipzig, 1864, p. 210-1.
CHAPITRE m
Le système des deux Chambres législatives.
La division du Corps législaLil en denx Chambres ou Assemblées est, au xix^ siècle, une institution presque générale chez les peuples qui pratiquent le gouvernement représentatif. On verra plus loin combien sont rarenles Con.stîtutions qui admettent une assemblée unique, La nécessité de cette division est , presque un axiome du droit conslîtulionnel moderne. D'autre ' pari, à une exception près, toutes les nations qui ont adopté > ce système Tont^ directement ou intUrcctement emprunté à l'Angleterre : seule la Hongrie, par une évolution propre et distincte, a divisé sa Diète en deux Chambres au xvi* siècle'. En Angleterre cependant le système des deux Chambres n a point été le produit de la science, ni le résultat de prévoyantes combinaisons. Il est sorti du développement historique, presque inconsciemment ; il est résulté presque d*un heureux accidcnl. C'est ce que savaient déjà les hommes du xvm^ siècle, et fesprit français tirait alors de cette formation, due au hasard, un préjugé défavorable à rinslilutionV En réalité, c'est ainsi que se forment très souvent les institutions les plus viables» Parmi les combinaisons multiples i\\ie Thistoire peut amener
1, Matter, Annales de l'ÊcùU libre den science ê poliliquei, 1839, p. 51 S. La, Suède avait bien dévetop[ié aes Étals par aue évtiluUou propre^ et Jes avait divisés en quatre ordref^ : noblesde, ctergé, bourgeoisie et payaaDB. MaiB en 13t)£ die d supprimé cette aueieuiic division et adopté te système de^ deux Ghaoïbrep* — Daresle, Les ConstUutions modernes^ 2* édit-, t. H, p. 39 et 42.
3. Habaud Saiot-Etienae- à r Assemblée coQatituaQte^ sept. 1TS9 {Arùhw es parlement^ l^* fiérie, t. VUi^ p, 5tiS) \ '^ Il me parait qu'une Chambre baute, une Chambre séparée, n'est poîut dans @ou iui^tJtutiou uu moyeu imaginé pour arrêter les dangereux efforU d'uDe natioa assemblée, J'acrorde^ pour uu insLaut^ qu'elle produit cet effet et que le résuUat d'ua équilibre liéces&ité par les circaustaaces eat devenu du la sage^iae, mais il ii éUit pas de la sagesse originaireûitiQt. Uidée des deux Chambres n'est doue pai dans son origine un calcul de forces poliliquei»; elle u'a poiut été imagiuée poar suspendre la marche pfécipttée dea repr éventant A du peuple, n
dans rorganisaliou des peuples progressifs, il s'en trouvequelqu'unc, qui, grâce à un heureux concours de circonstances, est particulièrement réussie; elle répond par là même à des besoins, non pas simplement particularistes, mais généraux, cl, à une époque où les idées s'échangent constamment entre nations, elle gagne de proche en proche, par une force naturelle et irrésistible.
Il faut voir comment le système des deux Chambres s'est constitué en Angleterre et pourquoi il s'est répandu au dehors.
Lorsque le Parlement-modèle fut convoqué en 1295, sa composition, sauf la représentation propre des comtés, était fort semblable à celle de nos Etats généraux du xiv* siècle. A côté des barons, des prélats et abbés convoqués en personne, et des députés élus par les comtés, les villes et les bourgs, le clergé était aussi représenté comme un ordre particulier : les doyens des chapitres cathédraux, les archidiacres devaient comparaître, ainsi que des mandataires ou proctors représentant les chapitres et le clergé paroissial *. Il pouvait résulter de là une assemblée délibérante unique, comme le Parlement écossais', et beaucoup d'auteurs anglais admettent en effet, qu'au Parlement la délibération eut d'abord lieu en commun '. Il pouvait en résulter quatre corps distincts, comme les États de Suède, et, en fait, il semble que parfois il y ait eu quatre délibérations distinctes*. Ce qui, en apparence, était le moins probable, c'est que le Parlement se ramenât à deux Chambres. C'est pourtant ce qui eut lieu, grâce à deux simplifications qui se produisirent d'elles-mêmes.
Aûson, Law and custonif t. 1*, p
2. Lord Brougham, The British Constitution^ p. 51 : « The Scotch Parliament, in some verv material respects, differed from the Eoglish. The diCTerent Estâtes always sat and voted together ».
3. Stubbs, Constitutional History, n* 228, t. H, p. 252; n» 749, t. III, p. 430.
4. Stubbi, Constitutional History, n<> 749, t. Hl, p. 431 : « The fact that the money was voted by the différent Estâtes in différent proportioos might suggest even a wider distribution; possibly the prelates and clergy, the lords temporal, the knights of the shire and the borongb œembers may bave sat io four companies and in four chainbers #.
D*uD côté, le clergé renonça à être représenté au Parlement comme un ordre à part. Les prélats conlinuèrent à siéger au Magnum Concilium ; niais les doyens des chapitres, les archidiacres et les proctors des Églises cessèrent de figurer aux Parlements convoqués. La raison en est très simple. La principale cause, qui faisait convoquer un Parlement, était le subside demandé par le pouvoir royal. Or^ le clergé préféra voter séparément et indépendamment ses contributions. Cela se fit dans des assemblées, B.ip]fe\ées Convocations, tout à fait analogues à nos anciennes assemblées du clergé de France. Le clergé, d'ailleurs, conserva très longtemps ce privilège en Angleterre. Cela avait, il est vrai, dégénéré en une simple entente entre le lord chancelier et Tarchevêque primat. A partir de 1664 seulement, le clergé anglais fut soumis aux mêmes impôts que les autres citoyens et dans les mêmes conditions \ De ce développement il résulta que Tordre du clergé cessa de figurer au Parlement dans le cours du xiv« siècle ^
D'autre part, les éléments qui restaient, une fois le clergé éliminé, se groupèrent en deux corps distincts : les lords temporels et les prélats, — les chevaliers des comtés et les députés des communes. Cela résulta d'affinités naturelles ou de causes extérieures. Les barons et prélats, tout en siégeant au Parlement, continuaient leurs anciennes fonctions dans le Magnum Concilium : à ce titre ils formaient une assemblée à part'; l'habitude devait les porter à faire de même au sein du Parlement. SU était naturel que les barons et les prélats se séparassent du reste, il ne Tétait pas moins que les chevaliers des comtés se réunissent aux députés des villes et des bourgs. Un premier trait les rapprochait, c'est qu'ils étaient les uns comme les autres des mandataires élus. Mais ils avaient d'autres points de ressemblance, plus intimes et plus anciens. Si, en effet, les chevaliers semblaient, par leur origine et leur
i. Anson, Law and cusiom, 1. 1*, p. 44 ; II, p. 298 ; — Gneist, Verfassungsgeschwhle, § 37, p. 597.
2 Anson, Law and custom^ 1. 1 ', p. 44 ; — Stubbs, Constitutional History^ n» 755.
3. Stabbs, ConsliluHonal Hislory, d» 749, t. HI, p. 430 : o That the baronage, wether assemble 1 in parliameat or not, could hold sessions apart from tbe elergy or the commoDs, is a fact as clear as the clergy could and did meet apart from the baronage... But on the other hand the barons had their owu assembly as a great council ».
noblesse mi^me, devoir maintenir une distinction entre eux et les bourgeois*, en réalité il s'était fait, dans le cours du temps, une égalisation progressive de tous les freeholders du comté, opposés aux barans, et les institutions autonomes et représentative!^ du comté y donnaient aux simples chevaliers un rôle socîa! foi*t semblable à celui des bourgeois dans les cités *.
C'est en 1332 qu'on constate nettement pour la première fois une délibération séparée des prélats et des grands, — et des chevaliers, citoyens et bourgeois, quoique probablement encore dans une même Chambre*. En 1341, les deux assemblées sont bien marquées*, et, en 1351, les Communes ont un lieu de réunion particulier *. A partir de 1377, les Communes ont an Président en titre élu par elles, le Speaker^.
En mi^me temps que le Parlement se divisait ainsi en deux Chambres, le principe se dégageait qu'elles avaient, sauf exception^ un droit égal, et que leur délibération concordante, prise (le part et d'autre à la majorité, était nécessaire pour engager le corps entier. Nous avons dit comment cela s'établit pour la délibération des lois ^ ; il en fut de même pour le vole des impôts. Nous savons qu'originairement chaque État (Estale) votait séparément ses subsides et dans des proportions souvent diverses; il en étaitencore ainsi en 1295*. Mais
t, Stubb?, Constitutional Uislory, n» 191, t. H, p. 184 : « For sev6ral reasoDS the miiuir fi'L^etiolderâ might bave been exspected to tbrow ia tbeir lot witb thG baroQâ, witb wbom Uiey sbared tbe cbaracter of landowners snà tbe couiiuoQ hoiidd of cbivalry aod coosanguinity. For a long lime tbey voted tbeir taxes ïjl tbe same proportion witb tbem, aud it was not by any means clear, hi tlie f'ud of tbe reign of Edward I, Ibat tbey migbt uot furuisb a fourth estatû of PaHiament ».
Stubbs^» Constitutional Bistory^ n
6. Stubhîi, Constitutional History, no758. SpeaArer signifie orateur. Cela marque qu'orij^iuairement sa principale fonction était de transmettre publiquement au roi la délibération des Communes. Ainsi, dans nos anciens États généraux, chacun des ordres élisait un orateur en vue des séances royales^ où les États ae mettaient en contact avec la royauté.
T. Ci-iï<^?cinf, p. 43.
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dans le cours du xive siècle, lorsque les deux Chambres furent formées, elles cessèrent de voter leurs subsides séparément, faisant leur octroi d'après un seul et même plan, et lui donnant la forme d'impôts qui atteignaient toutes les classes. La fixation s'en faisait par des conférences entre les deux assemblées, et, bien que les demandes de la Couronne fussent d'abord présentées aux Lords, depuis la fin du règne de Richard II (1393), tous les subsides furent accordés par les Communes, avec Tavis et assentiment des Lords, dans une forme qui peut être regardée comme constituant un acte du Parlement *. En 1407, il fut nettement établi que, pour la concession des subsides, le roi devait recevoir par la bouche du speaker des Communes la détermination des deux Chambres. C'était déjà reconnaître qu'aux Communes appartenait vraiment le droit de consentir rimpôt*.
La Chambre desLords, ou plutôt le Magnum Conciliumy dont elle était la continuation, était originairement une assemblée de vassaux, une cour féodale. C'était le titre de la tenure qui y donnait séance, tous les ducs, comtes et majores barones y étant personnellement convoqués. Mais à partir du règne d'Edouard P"" (1272-1307), une transformation s'accomplit, qui devait donner à la Chambre des Lords une autre base. Ce roi, 60 effet, restreignit le nombre des barons qui étaient antérieurement convoqués'. Dès lors, c'était la volonté royale et non la tenure par elle-même qui conférait le droit de siéger. Cela s'accentua par une jurisprudence qui s'établit au cours du XIV* siècle : toute personne, qui avait été convoquée une fois au Parlement en qualité de pair et qui avait obéi à la convocation, avait le droit ferme d'être convoquée aux Parlements suivants, et laissait après elle ce même droit à son héritier, pour le transmettre héréditairement et indéfiniment dans sa famille, selon la loi anglaise de primogéoiture. De là à perraellre au roi de conférer par un acte précis et formel des pairies héréditaires, emportant le droit de siéger à la Chambre
1. Stubbs, Constilulional History, n»» 760, 761. On peut cependant constater encore, mais à titre exceptionnel, quelques octrois séparés des divers ordres, ibidem^ n* 693.
stubbs, Constitulional Hisiory^ n
des Lords, il n'y avait qu'un pas, et il fut vite franchi. Le roi put par « patent » créer des pairs *, sauf celte limitation, qui fut imposée dans la suite, qu'il ne peut les créer simplement à vie : la pairie conférée est nécessairement héréditaire *. Ainsi s'est établie en Angleterre cetle règle, qui a longtemps passé pour un des principes essentiels de la monarchie constitutionnelle : le droit pour le roi de nommer, sans limite de nombre, les membres de la Chambre haule '. Ainsi se fixa la composition de la Chambre des Lords quant aux pairs temporels d'Angleterre. Par l'union de TÉcosse et de l'Irlande elle se compliqua. En effet, ces deux pays, dont le développement propre avait été symétrique à celui de l'Angleterre, avaient chacun leur collège de pairs, qui subsista après la réunion. Mais le droit de siéger au Parlement britannique ne fut accordé qu'à un certain nombre d'entre eux élus parles autres : seize pairs d'Ecosse, élus à nouveau pour chaque législature, et vingt-huit pairs d'Irlande élus à vie. C'est ainsi que la Chambre des Lords se trouve compter un certain nombre de membres électifs.
Le Magnum Concilium, comme les autres assemblées féodales, comprenait, à côté des grands vassaux laïques, les hauts dignitaires ecclésiastiques. Il en résulta que la Chambre des Lords comprit aussi des lords spirituels (spiritual lords). C'étaient d'abord les deux archevêques et les dix-huit évêques du royaume; puis, dans l'Angleterre catholique, un grand nombre d'abbés, prieurs et chefs d'ordres monastiques. Le nombre des prélats réguliers y décrut d'ailleurs rapidement à partir du règne d'Edouard III, conformément à leur propre vœu'; et cet élément disparut définitivement avec l'établissement du protestantisme. L'Église anglicane ayant au con-
1. Cela eut en particulier cet avantage, que cela permit de limiter la transmission de la pairie aux seuls héritiers mâles. D'après la coutume, au contraire, la pairie pouvait passer aux femmes à défaut de mâle ; et, bien qu'aucune pairesse n'ait jamais été convoquée au parlement, en personne ou par procureur, l'homme qu'elle épousait acquérait le droit d'y siéger. Stubbs, Conslitutional History, n« 751, t. 111, p. 437.
2. Cependant l'influence du principe féodal s'est encore fait sentir accessoirement pendant des siècles. C'était en effet une question discutée que celle de savoir si la propriété de certains fiefs ne conférait pas la qualité de pair : elle a été résolue négativement, mais seulement de nos Jours.
Stubbe, Constilutional Hisiory^ n
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traire conservé l'épîscopat, les archevêques et évèqaes ont été maintenus à la Chambre des Lords. Dans les temps modernes, le norpbre de ces lords spirituels a été arrêté à vingt-six; les évêques occupent ces places, après les archevêques, par ordre d'ancienneté. Ce sont des pairs de droit, et en même temps des pairs nécessairement viagers, puisque la dignité ecclésiastique qui emporte la pairie est elle-même viagère.
La Chambre des Communes, durant sa longue histoire, a toujours conservé, en un sens, le même caractère; elle a toujours été élective, et ses membres ont toujours été élus par les comtés, les villes et les bourgs dotés de la franchise. Ce qui a considérablement varié, c'est la capacité électorale. Toujours elle a été autre dans les comtés d'une part, dans les villes et les bourgs d'autre part. Cependant ces deux systèmes tendent à se rapprocher depuis la grande réforme de 1832; ils s'en rapprochent surtout dans TAct de 1884, qui a considérablement élargi le droit de suffrage. Mais ce sont là des détails propres à l'histoire du droit constitutionnel anglais \
Depuis leur séparation originelle, les deux Chambres du Parlement anglais ont toujours subsisté, sauf une courte inlerruption.La Chambre des Lords fut supprimée par un Act du Long Parlement le 19 mars 1649*. Mais au mois de décembre 16D7,Cromwell lançait des convocations pour reconstituer une Chambre des Lords*. Après la mort de Cromwell, lorsque le Long Parlement eut été rappelé, représenté parlai seule Chambre des Communes à laquelle il avait été réduit en 1649, Topinion semblait aussi pencher vers la constitution d'une seconde Chambre ou Sénat*. A la Restauration, Tancienne Chambre dps Lords fut reconstituée et depuis elle a toujours subsisté.
Il résulta de là que l'institution des deux Chambres fut considérée par un grand nombre de publicistes, à partir du xviu* siècle, comme un élément nécessaire de ce libre gouvernement représentatif, que, seuls, les Anglais avaient su dégager et pratiquer en Europe. Avec d'autres institutions anglaises, elle a peu à peu fait le tour du monde occidental. Elle
1. J^aurai dans la suite roccasion de reprendre quelques-uns de ces points.
2. Gardiner, Constitulional documents of the puritan Révolution, no79, p. 296. ^, Ibidem, u9 93, p. 350.
"(. Ludlow, MemoirSf éd. LouJon, 1751, p. 257.
forme aujourd'hui le droit commun chez les peuples libres, et nous verrons plus loin combien sont rares les exceptions. Mais ce mouvement de propagande comporta deux nouveautés. En premier lieu, on fit la théorie du système des deux Chambres, que le» Anglais tenaient simplement de l'histoire, et qu'ils avaient pratiqué sans un plan préconçu : on rechercha rationnellement les mérites qu'il pouvait présenter partout et en tout temps. D'autre part, les peuples, qui l'empruntèrent aux Anglais, l'appliquèrent parfois de parti-pris à la sauvegarde d'intérêts divers. Voilà deux nouveaux aspects de la question qui se présentent à nous, et c'est le second que je me propose d'examiner d'abord.
Le premier intérêt, que servit l'institution d'une seconde Chambre, ce fut de donner une représentation spéciale à une aristocratie existant dan s la nation. Telle est la fonction propre de la Chambre des Lords, qui représenta d'abord la haute féodalité anglaise, puis une aristocratie terrienne et héréditaire ayant pour source première un acte de la volonté royale : si bien que cela paraissait à Montesquieu Tobjet principal de la création d'une Chambre haute, ce II y a toujours dans un État, disait-il, des gens distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs; mais s'ils étoient confondus parmi le peuple, et s'ils n'y avoient qu'une voix comme les autres, la liberté commune seroit leur esclavage, et ils n'auroient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions seroient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont dans l'État; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a le droit d'arrêter les leurs. Ainsi la puissance législative sera confiée et au corps des nobles et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part et des intérêts séparés * ». C'est en ce sens qu'ont été constituées un grand nombre de Chambres hautes en Europe. La Chambre
Esprit des lois, l. XI, ch. vt
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des Magnats en Hongrie, la Chambre des Seigneurs en Prusse, ont des noms significatifs ; la Chambre des Pairs de notre Charte de 4814, et même celle de la monarchie de Juillet, présentaient aussi des variantes de la même institution.
Un second intérêt, tout différent, a été également satisfait par rinstitution d\ine seconde Chambre. Il s'agit ici des républiques fédératives. Elles contiennent, nous le savons, deux éléments fondamentaux : à certains égards elles forment un État unique, comprenant la nation entière; d'un autre côté, elles se composent d'une série d'États particuliers, dont chacun garde, en principe, sa souveraineté intérieure. II est nécessaire, pour que cet équilibre délicat se maintienne, que ces deux éléments aient chacun leur représentation et leur organe propre dans le gouvernement fédéral. De là deux Chambres électives : l'une, élue proportionnellement à la population, représente la nation, considérée comme un corps unique et homogène; l'autre, élue par la législature ou la population des divers États, individuellement considérés, représente ceux-ci ou plutôt représente encore la nation, mais décomposée en Etals particuliers. Aussi cette seconde Chambre est-elle établie sur le principe de l'égalité des États : quelle que soit leur importance respective, chacun y élitun nombre égal de représentants. C'est sur ce type que sont établies les deux Chambres du Congrès des États-Unis et les deux Chambres de l'Assemblée fédérale suisse. Ce second exemple est même le plus significatif pour démontrer cette application spéciale du système des deux Chambres. En Amérique, en effets étant données les traditions anglaises et la constitution antérieure des diverses colonies, chez qui on trouvait comme un trait commun l'équivalent d'une Chambre haute, il était presque fatal que la législature fédérale comprit deux assemblées. En Suisse, au contraire, les divers cantons n'avaient et n'ont encore qu'une assemblée unique, et Tesprit de la démocratie suisse répugne manifestement à l'institution des deux Chambres. Cependant on établit les deux Chambres fédérales dans la Constitution de 1848, afin de protéger Tégalité et Tindépendance des cantons, afin d'empêcher les plus grands de dominer les plus petits*.
l.RQUimaDD, Das Nordamerikanische Bundesstaatsrechl^ vergiichenmil den poUtiscken Einrichlungen der Schweiz^ § 109.
Enfin, dans des pays neufs et très démocratiques, où les questions économiques tendent à prévaloir sur les problèmes proprement politiques, l'institution des deux Chambres a trouvé une utilité nouvelle, que les auteurs de leurs Constitutions n'avaient ni voulue ni prévue, mais qu'a dégagée révolution sociale. Voici, en effet, comment le professeur Jenks justifiait récemment l'existence des deux Chambres dans le gouvernement de Victoria (Australie) : il voit, dans Tune, la représentation du travail et, dans l'autre, celle du capital, a En termes généraux, dit-il, le Conseil législatif est l'organe du capital. Le suffrage restreint qui le nomme, la justification qui est exigée quant à la propriété pour Téligibilité de ses membres, la vaste étendue des circonscriptions électorales, et, par suite, la dépense qu'entraînent les élections, le fait que ses membres ne sont pas payés, tout cela assure en pratique qu'il sera composé d'hommes riches, qui tout naturellement jugent la situation au point de vue capitaliste. Les traits opposés qui caractérisent l'Assemblée législative font,tout aussi naturellement^ de celle-ci le porte- voix du travail. Et, comme il est évidemment nécessaire que chacun de ces deux grands partis soit dûment représenté dans le gouvernement du pays, Tétat de choses actuel est satisfaisant dans une certaine mesure : toute proposition, tendant à supprimer Tune ou l'autre branche de la législature, porte au front cette injustice manifeste qu'elle aurait pour effet de priver Tun ou l'autre parti de toute voix dans la décision des affaires ^ »
Les intérêts particuliers, auxquels je viens de montrer que rinstitution des deux Chambres s'est successivement adaptée, n'existent pas, sauf le dernier, dans les États unitaires et égalitaires, là où il n'existe qu'une seule souveraineté et où, tous les citoyens étant égaux en droits, on ne saurait parler de la représentation de classes distinctes. Quant à organiser, par l'organe de deux assemblées, la représentation distincte du capital et du travail, ce serait en réalité reconnaître et rétablir
1. JenkP, The government of Victoria (Australia)^ LondoD, 1891, p. 379.
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légalement un système de classes sociales. Cependant, chez ces nations aussi, les deux Chambres ont leur raison d*èlre. En effet, en dehors des intérêts particuliers qu'elles peuvent servir, grâce à leur composition diverse et diversement combinée, elles ont, par leur dualité seule, une utilité générale et considérable, qui apparaît partout où fonctionne le gouvernement représentatif. Cette utilité fondamentale se décompose d'ailleurs en un certain nombre d'effets, portant sur des points différents.
1° La division du Corps légiférant en deux Chambres a tout d'abord pour but d'affaiblir la puissance effective du pouvoir législatif, laquelle est immense et, par conséquent, dangereuse dans le gouvernement représentatif. Le pouvoir législatif, parla nature de ses attributions, tend fatalement à la prépondérance dans le gouvernement. Par les lois qu'il fait, il peut régler à son gré, en tout ce que n'a pas décidé la Constitution écrite, le fonctionnement des autres pouvoirs ; par le vote de l'impôt, il peut arrêter la marche du gouvernement tout entier. Cependant le gouvernement représentatif repose aussi sur la sépara- v*^| tion des pouvoirs; il exige, pour être en équilibre, l'indépendance du pouvoir exécutif sur son domaine propre, et aussi, selon beaucoup d'esprits, l'indépendance du pouvoirjudiciaire. Le despotisme des assemblées délibérantes, Texpérience l'a prouvé, n'est pas moins redoutable et moins funeste que le despotisme des monarques ou des dictateurs. Pour éviter ces dangers^ la division du Corps législatif en deux Chambres paraît le moyen \e mieux approprié : par là le pouvoir législatif, perdant avec l'unité son excès de force, redevient ce qu'il doit être, c'està-dire l'égal des autres pouvoirs. « La vérité est, dit le commentateur classique de la Constitution des États-Unis, que le pouvoir législatif est le grand et suprême pouvoir dans tout gouvernement libre. On a remarqué, avec autant de force que desagacité, que le pouvoir législatif étend constamment en tous sens la sphère de son activité, et qu'il attire tout le pouvoir dans son tourbillon impétueux... Si le pouvoir législatif réside intégralement dans une seule assemblée, il n'y a plus pratiquement de restriction à Texercice illimité de ce pouvoir; il n'y a plus d'obstacle à toute usurpation, qu'il pourra chercher à justifier par la nécessité ou par la considération supérieure du
bien public' ». Ecoulons maintenant Téminent professeur el homme d'Élat anglais qui a repris^ Un demi-siècle après Tocqueviile, et avec le même éclat, Tétude de la grande République américaine : « Maintenant la nécessité de deux Channbres est devenue un axiome de la science politique; elle est fondée sur la croyance que la tendance innée de toute assemblée à devenir hâtive, tyrannique et corrompue, doit être réprimée par Texistence d'une autre Chambre, égale ea autorité. Les Américains restreignent leurs législatures en les divisant, exactement comme les Romains restreignirent leur exécutif en remplaçant un roi par deux consuls* ».
2® Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif étant distincts et indépendants, au moins dans une certaine mesure, des conflits entre eux sont toujours possibles, parfois inévitables. Le danger est que ces conflits aboutissent à une lutte violente et sans merci, et, en définitive, au coup d'État; la solution désirable est qu'il intervienne une transaction pacifique^ qui rétablisse l'équilibre des pouvoirs. Cela sera grandement favorisé par la division du pouvoir législatif. Le plus souvent, le <5onflit éclatera seulement entre Tune des Chambres et le pouvoir exécutif, et l'autre Chambre servira alors d'obstacle à un duel à mort et pourra jouer utilement le rôle d'arbitre. Si les deux Chambres sont unies dans ce conflit, il est presque certain que la raison etlajustice seront de leur côté, etalorsleur action deviendra invincible, pour le plus grand bien du pays. Enfin, le pouvoir exécutif pourra, de son côté, agir comme modérateur dans les conflits qui pourraient s'élever entre les deux Chambres».
Ce jeu de contrepoids a surtout pour but, il faut le reconnaître, de sauvegarder Tindépendance du pouvoir exécutif;
1. Story, Commentaries on ihe Constitution of the United States, 4' édition, § 53-^ et 551.
Bryce, Tke American Commonwealth, t. I*, p
3. Kapport de Lâlly Tollendal à rAssemblée constitaante, sur le ch. 11 de la CoDstitution, séance du 31 août \1^9 1 Archives parlem.j Ire série, t. VIIl, p. 315). « Uo pouvoir unique finirait nécessairemeat par tout dévorer. Deux se combattraient jus^qu'à ce que l'an ait écrasé l'autre. Mais trois se maiutieudrout dans un parfait équilibre, s'ils sont combinés de mauiëre que, quand deux lutteront ousemble, le troisième, également intéressé au maintien de Tuo et de l'aulrp, i:e joigne à celui qui est opprimé coutre celui qui opprime et ramène la paix entre tous ».
mais cela est bien juste, étant donnée la force naturelle et envahissante qui appartient au pouvoir législatif. Cependant rhypothèse inverse pourrait se présenter. Le pouvoir exécutif pourrait se faire Tallié de Tune des Chambres afin d'écraser iaulre. C'est, dit-on, ce qui s'est produit au 18 brumaire lorsque Bonaparte s'est appuyé sur le Conseil des Anciens pour annihiler la résistance légale du Conseil des Cinq-Cents ^ Mais cela n'est point tout à fait exact, car Tune des forces nécessaires à cet équilibre, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, avait déjà disparu, quatre sur cinq des directeurs ayant donné leur démission sans engager la lutte •; de plus Tagresseur n'était pas le pouvoir exécutif^ mais un général ambitieux agissant pour son propre compte.
3** La division du Corps législatif en deux Chambres a cet avantage évident : de remédier aux entraînements et aux erreurs, auxquels est si facilement exposée toute assemblée délibérante. Avec une assemblée unique, ces décisions irréfléchies et fautives ont des conséquences immédiates et définitives : elles passent nécessairement dans la loi. Elles deviennent irréparables, au moins pour un certain temps, et ne peuvent être réparées, par une loi qui les abroge, qu'aux dépens de la dignité et de la considération de l'Assemblée. Lorsqu'il existe deux Chambres, il y a des chances sérieuses pour que les en- Irsunements de l'une ne gagnent point l'autre, qui aura le temps de réfléchir; les méprises de l'une pourront être réparées par l'autre, avant que le projet qui les contient ne devienne une loi. Cela est précieux en particulier, étant donné l'usage toujours croissant, qui se fait chez nous, de l'initiative parlementaire : les propositions de loi présentées par les membres individuels du Parlement sont souvent rédigées d'une manière hâtive et peu scientifique ; leur discussion par deux assemblées
1. M. Naqaet, à TÂssemblée nationale, séance du 28 janvier 1875 (Annales de l'Assemblée nationale^ t. XXXVT, p. 334) : « La meilleure preuve que la division du pouvoir législatif en deux Chambres n'est pas suffisante à conjurer le% éveotualitéa de révolutions et de coups d'État, c'est qu'au 18 brumaire le coup d*État s'est effectué contre un pouvoir législatif partagé entre deux assemblées, et, si je ne me trompe, l'une de ces deux assemblées a singulièremeat aidé Bonaparte à exécuter son coup d'Etat contre Tautre. »
2. Mis^net, Histoire de la Révolution française^ 6» édition, t. U, p. 159 : o Le Directoire fut dissous de fait, et il y eut un antagoniste de moins dans la lutte. Les Cinq-Cents et Bonaparte restèrent seuls en présence. »
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distinctes est une précaution bien nécessaire, et parfois même insuffisante. Il en est de même, à plus forte raison, pour les amendements introduits en cours de discussion. Tout cela enfin est plus vrai encore dans les pays où, comme aux Étals- Unis, l'initiative des lois est absolument réservée aux assemblées délibérantes.
Ces raisons suffisent à justifier et à faire comprendre la large diffusion du système des deux Chambres. En Europe, toutes les grandes nations l'ont adopté. Pour y trouver aujourd'hui une assemblée unique, il faut descendre aux petites puissances : la Grèce et le grand-duché de Luxembourg, la Serbie*; Tunité d'assemblée est aussi un trait caractéristique que présentent les constitutions particulières des divers cantons suisses, tandis que la Constitution fédérale a divisé en deux Chambres l'Assemblée fédérale législative *. Dans le Nouveau-Monde, les deux Chambres sont un des fondements essentiels de l'organisation politique aux États-Unis : elles existent dans la Constitution fédérale et se retrouvent dans la Constitution particulière de chacun des États'. Le système dualiste se retrouve aussi dans les Républiques de l'Amérique du Centre et du Sud, qui ont pris pour modèle la Constitution des États-Unis. Pour plusieurs d'entre elles il y a même ce fait caractéristique : qu'elles sont revenues à ce système après avoir établi, pendant un certain temps, une assemblée unique*. Les colonies anglaises, dotées d*un Parlement particulier, l'ont aussi divisé en deux Chambres, à l'exemple de la mère-patrie ; cependant,dans le Dominion du Canada, trois provinces, l'Ontario, leManitoba et la Colombie britannique, ont établi chez elles une assemblée unique^ Il n'est pas jusqu'au Japon, qui, voulant acclimater chez lui la liberté occidentale, n'ait divisé en deux Chambres la Diète impériale, créée parla Constitution du 11 février 1889*.
1. Quant à la Bulgarie, voyez Dareste, Les Constitutions modemes^2* éd., t. II, p. 275.
2. ROUimaun, op.dt,^ § 109;— Bryce,^merïcan Commonwealth, 1. 1', p. 461, n. 2.
3. C'est ce qui est arrivé pour le Mexique (1874), l'Equateur, le Pérou et la Bolivie; — Dareste, Us Constitutions modefmes, t. H, p. 467, 507, 509, 511.
4. Muoro, The Constitution of the Canada, Cambridge, 1889, p. 5.
Dareste, Les Constitutions modernes^ t. II, p
6. Cepeudant originairement trois État», la Pensyivanie, la Géori<ie et Vermont, avaient une 'seule Assemblée. iMais cette anomalie a dii^paru pour la Pensyivanie en 1780, pour la Géorgie en 1789, pour TÈtat de Vermont en 1836.
Malgré cet accord presque unanime des pays civilisés, le système de TAssemblée unique a ses partisans nombreux et décidés. Deux fois, en France, il a triomphé, dans la Constitution de i791 et dans la Constitution de 1848.
Le projet présenté en 1789 à l'Assemblée Constituante par son premier Comité de constitution proposait la création d'une seconde Chambre ou Sénat, composée de deux cents membres âgés de trente-cinq ans au moins et nommés à vie par le roi sur la présentation des provinces*. Alors s'ouvrit une discussion sur la division ou Tunité du Corps législatif, qui dura du 31 août au iO septembre 1789, et qui fut admirable pour l'éclat, la profondeur et la sincérité, comme tous les grands débats qui se déroulèrent devant notre première Assemblée. Mais il fut bientôt visible qu'une grande majorité existait en faveur d'une Assemblée unique. Les partisans d'une seconde Chambre eurent beau invoquer, non seulement l'exemple de l'Angleterre, mais aussi celui de l'Amérique républicaine. Ils eurent beau diminuer leurs prétentions et consentir à ce que la seconde Chambre fût élective comme lapremière, les membres en étant nommés par les mêmes électeurs, mais avec une condition d'âge différente; ils n'obtinrent rien. Il en fut de même de propositions plus modestes encore, qui consistaient à partager les représentants, élus dans les mêmes conditions, en deux groupes, délibérant séparément, mais se réunissant pour voler en une seule assemblée. Quelques-uns proposaient ce vote en commun, comme un ultimumsubsidium, lorsque le Sénat aurait rejeté plusieurs fois les projets votés par l'Assemblée Législative*;, d'autres, comme Siéyès, en fai-
1. Rapport de LaUy ToUendall, Archives parlem., !'• série, t. Vni,p. 519. H ajoutait en note: « l\ est évident qu'à l'instant de la création la première nomination devrait être faite soit par les représentants soit par les provinces avec la simple ratification du roi. On ne peut pas imaginer de donnera la couronne une influence pareille à celle de deux cents nominations au môme instant dans le corps législatif ».
2. Dupont de Nemours {Archives parlem., loc, cit., p. 513) : « Je demande que cette Assemblée, qui doit être une, soit divisée pour le travail en deux charnbres. Elles seront composées de membres choisis par les assemblées élémentaires sans aucune distinction. Je demande que sur trois députés celui en
^f^^'TTi
saieiit la procédure ordinaire et unique, les Chambres (il en voulail Irois) n'étant que des sections, pour la délibération, dune seule assemblée statuant en commun*. Le débat fut clos le jeudi 10 septembre; 490 voix se prononcèrent pour une assemblée unique, et 89 seulement pour les deux Chambres. Mais on peut dire qu'en dehors des arguments de fond, de ceux qu'on pourra toujours invoquer pour établir Tunité du Corps législatif, deux considérations, tenant au moment et au milieu, emportèrent le vote. D'un côté, on craignait, au moment où !*on abolissait Tancienne aristocratie, de déposer dans une Chambre haute, même élective, le germe d'une aristocratie nouvelle*. D'autre part, tous reconnaissaient que, seule, une assembl(5e unique avait pu posséder la force nécessaire pour opérer les réformes de la Révolution : mais ces conquêtes étaient encore mal affermies ; ne fallait-il pas, pour les mainte-
qui le peuple trouvera le plus de maturité soit destiné à entrer dans Tune de ceâ Chambres que l'on nommera Sénat, si vous voulez, et que les deux atitres voient membres de la Cbambre des représentants. Le Sénat, composé d^ Qùs^ ^'^'^a.uXf discutera les projets de la Cbambre des représentants, fera ses représeuiations, développera les idées, les raisons qui lui feront adopter ou rejeter les opérations de la Cbambre des représentants. Le Sénat insistera jusqu'à trois fois. Après quoi» si les avis sont encore partagés, les deux Chambrer s« réuniront pour prononcer sur le sujet en discussion à la pluralité des voix n.
I» Archives parlem.y loc. cil.y p. 597: « Il est évident qu'il est bon qaelquefiU de discuter deux et même trois fois la même question. Rien n'empêche que fette triple discussion se fasse dans trois salles séparées, devant trois divisions de l'Assemblée, sur lesquelles dès lors vous n'avez plus à craindre l'action de b même cause d'erreur, de précipitation ou de séduction oratoire. Il suffira que la détermination ou le décret ne puisse être que le résultat, que la pluralité des sulTra^es recneillis dans les trois sections de la même manière qa'ils le seraient si tous les députés se trouvaient réunis dans la même salle; c'està-dire, pour me servir du langage usité, pourvu que les suffrages soient pris par t^tc^ et non par Chambres... On n*a même plus besoin d'accorder le veto à personne, car il se trouve naturellement dans la division indiquée, puisque, si une section de l'Assemblée juge à propos de retarder la discuseioo, voti* avez par cela même tout Teffet du veto suspensif. »
2. Thini^ùi^ Archives parlem.^ loc. cit., p. 580 : « J'ai voulu par une seule chambre rerindier à l'aristocratie des ordres... Le Sénat sera composé de 200 per- «onnea; or 101 suffrages pourront l'emporter sur 699. » — Lanjuinais, ibid., p. 5^^8 : (« L'Assemblée nationale serait paralysée, et, snr les ruines de cette noblesse qui maintenant n'est que ce qu'elle peut et ce qu'elle doit être, nous élèverions le plus monstrueux monument d'aristocratie qui puisse e:cisler, aristocratie aussi funeste au roi qu'au peuple... On nous parle du Slmat uméricain ; là il peut être nécessaire, puisqu'il n'y a pas d'influence royale. Ce ne sout au surplus que des sénatenrs à rubans et à médailles. »
niret les consolider, laisser dans Tavenir au Corps législatif* toute sa force, c'est-à-dire son unité * ?
En 1848^ il y eut aussi des raisons spéciales en faveur de rassemblée unique. M. de Tocqueville les fait connaître dans ses Souvenirs. La principale, outre le sentiment assez marqué de l'opinion publique % était la nécessité d'opposer à un président élu directement par le peuple, et par conséquent très fort, un pouvoir législatif également fort et capable, par là même, de lui résister. Cette considération était, en effet, frappante; elle put entraîner des hommes aussi sages que M. Dufaure *. C'était pourtant le conflit et la lutte sans merci, fatalement organisés d'avance, comme Tocqueville essaya vainement de le montrer*. Un courant se forma*, et, sans un long débat, Tunité du Corps législatif fut adoptée.
Ce sont là des constatations très instructives; mais il faut ajouter que l'assemblée unique se défend par des arguments rationnels, bien connus des Constituants de 1789 et de 1848, et qui méritent d*étre examinés en eux-mêmes. Ils se réduisent
1. Thonretf Archives parlem., p. 580 : « J'ajoute qu'il faut se prémunir contre les dangers qui peuvent attaquer le Ck>rpB législatif. On peut le corrompre ; la réduction se modiâe{a Tinfini, depuis l'adulation jusqu'à la séduction populaire, et le gouvernement n'aura que cent suffrages à gagner ». — M. de Montmoreacy, p. 584 : u Les deux Chambres sont inadmissibles, à cause des obstacles quelles opposeraient sans cesae à la réforme des abus ». — Monnier, p. 555 : 6 L'Assemblée présente, chargée de fixer Torganisation des pouvoirs et d'élever l'édifice de la liberté, devait être formée par un seul corps afin d'avoir plus de loice et de célérité; mais ce même degré de force, s'il était conservé après la CoQstitutioo, finirait par tout détruire ».
2. De Tocqueville, Souvenirs, Paris, 1893, p. 269 : « L'opinion publique s'était prononcée avec force en faveur de la Chambre unique, non seulement À Paris, mais dans presque tons les départements ».
3. De Tocqueville, Souvenirs^ p. 270 : « La principale raison qu'il (M. Dufaare) fit valoir cette fois en faveur de l'unité du Corps législatif (et c'était la meilleure, je crois, qu'il pût trouver) fut que parmi nous un pouvoir exécutir, e\ercé par an seul homme que le peuple élirait, deviendrait à coup sûr prépondérant, si on ne plaçait à côté de lui qu'un pouvoir législatif affaibli par ^division en deux branches ».
De Tocqueville, Souvenirs^ p
5. De Tocqueville, Souvenirs, p. 272 : « Presque tous les anciens parlementaires opinèrent aussi contre les deux Chambres. La plupart cherchèrent des prétextes plus ou moins plausibles de leurs votes. Les uns voulaient trouver •iaos un Con!«eil d'État le contrepoids qu'ils reconnaissaient nécessaire ; les autres se promettaient d'assujettir l'assemblée unique à des formes dont ^i lenteur l'assurerait contre ses propres entraînements et contre la surprise ».
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à deux principaux, Tun purement théorique, l'autre emprunté au contraire aux considérations pratiques.
4" Dans un pays, où il n'existe plus d'aristocratie et où règne la souveraineté nationale, il ne peut y avoir qu'une représentation, celle delà souveraineté nationale*. La loi elle-même, comme l'établit Rousseau, ne peut être que l'expression de la volonté nationale, fixée par la majorité des électeurs politiques. Or, cette volonté sur un objet déterminé et à un moment donné, elle est où elle n'est pas, et le pouvoir législatif doit être organisé pour la dégager le plus sûrement possible; mais on ne saurait lui donner en même temps deux expressions contradictoires. Ce serait organiser l'absurde, et c'est ce qu'on fait cependant en établissant deux Assemblées législatives, qui peuvent faire dire au pays oui et non à la fois.
Si l'on accepte les prémisses de ce raisonnement, la conclusion en est forcée. Mais ce ne sont pas là les principes du gouvernement représentatif. Sans doute, chez une nation égalilaire et unitaire, il ne peut y avoir d'autre représentation politique que celle de la souveraineté nationale ; mais il en résulte seulement que les deux assemblées devront Tune et l'autre tirer leur origine et leurs pouvoirs de cette souveraineté. D'autre part, il n'est pas vrai que, sous le gouvernement représentatif, la loi soit simplement l'expression de la volonté nationale. Le système repose, au contraire, sur cette idée que la nation souveraine est et se reconnaît incapable de formuler elle-même sa volonté en forme de lois. Pour avoir des lois sages, sérieusement préparées et scientifiquement rédigées, elle délègue à des représentants qu'elle élit le droit de légiférer, en toute liberté, pour elle et en son nom. Mais, comme l'exercice de ce droit considérable par les représentants peut entraîner des erreurs et des abus, la nation confie le pouvoir législatif, non pas à une Assemblée unique, mais à deux Assemblées, dont la volonté concordante sera nécessaire pour faire la loi, et qui par suite se contrôleront Tune l'autre. Lors-
i . Archives parlem., loc. cit., p. 560, Rabaut Saint-ÉUenDe ; « Le souverain est une cbose une et simple, puisque c'est la collection de tous sans en excepter un seul ; donc le pouvoir législatif est un et simple, et, si le souverain ne peut pas être divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être dirisé; car il n'y a pas plus deux ou trois ou quatre pouvoirs législatifs qu'il n'y a deux ou trois ou quatre souverains ».
que se sera établi entre elles l'accord nécessaire, mais assez difficile à obtenir, il sera à peu près certain que la loi est juste, utile, conforme à Topinion moyenne du pays, c'est-àdire correspond à la volonté nationale. Il n'y a pas de système plus raisonnable, et les contradictions possibles des deux Assemblées sont les tâtonnements d'un travail difficile.
2*^ L'objection pratique au système des deux Chambres a été souvent formulée. Il ralentit à Texcès le vote des lois, même 'es moins contestées dans leurs principes; il faut souvent plusieurs législatures avant qu'elles aboutissent. Il fait obstacle aux réformes, leur fermant longtemps la porte ou ne les admettant que diminuées et, par suite, inefficaces. « Un corps législatif divisé en deux branches, disait jadis Franklin, c'est une charrette tirée par un cheval devant et par un cheval derrière en sens opposé*».
Le fait en lui-même est incontestable ; il est en partie regrettable, mais c'est encore un bon marché, que de payer à ce prix les avantages autrement importants que cette institution assure*. L'inconvénient, d'ailleurs, quand on y regarde de près, perd beaucoup de son importance et se change presque en un bienfait. Ce qui importe, en effet, à un peuple, ce n'est pas d'avoir beaucoup de lois, mais d'avoir de bonnes lois. Les changements trop fréquents dans la législation, alors même qu'ils paraissent justifiés en raison, ont encore plus d'inconvénients que d'avantages. Les intérêts, qui mènent la société, ont besoin d'une sécurité suffisante, qui ne peut être assurée que par une certaine stabilité de la législation. Quant aux réformes importantes, rien n'est plus dangereux pour elles que d'être cueillies avant d'être mûres. Elles risquent alors d'être promplement rapportées, ayant été conçues par un travail hâlif, ou introduites alors que l'opinion moyenne ne leur était pas encore acquise. Le stage, que leur impose le système des deux Chambres, leur est le plus souvent éminemment sa-
Story, Commentaries
2. Bryce, American Commonwealth, t. P, p.180.— Boissy d'Anglas, Rapport à la CoQTeulioD prononcé dans la séaoce du 5 messidor, an \\\ : « Si la question est douteuse, de Tacceptation d'une section et du refus de l'autre sortira une nouvelle discussion, et, dût-on persister quelquefois dans un refus mal fondé, il n'y a pas la moindre comparaison entre le danger d'avoir une bonne loi de moins et celui d'avoir une mauvaise loi de plus ».
lulaire ; la résistance même assure leur triomphe complet, lorsqu'elle est vaincue par la poussée toute-puissante de l'opinion publique. Enfin, les solutions transactionnelles, qui souvent résultent du frottement entre les deux Assemblées, sont souventaussi lesmeilleures en pratique. C'est la sagesse moyenne, la médiocrité, qui gouverne lé monde.
Quelle diversité doit exister soit dans la composition, soit dans les fonctions des deux Chambres? Ce qui dicte dans chaque pays la composition delà seconde Chambre, dite Chambre haute, c'est l'état social de la nation, la mesure plus ou moins complète dans laquelle a été admis le principe de la souveraineté nationale. Là où ce principe s'est fait recevoir pleinement, avec ses conséquences nécessaires ou naturelles, la seconde Chambre, comme la première, doit être nécessairement élective et doit avoir à sa base le suffrage le plus étendu. Mais il semble utile partout et toujours que la composition des deux corps ne soit pas la même; pour être véritablement deux, il faut que les Chambres soient diverses. Cela n'est point absolument nécessaire ; même avec une composition identique, les deux Chambres conserveraient leur utilité, et la seule force de l'esprit de corps finirait par les différencier : mais cela est très désirable pour que l'institution produise tous ses effets.
Cette diversité existe naturellement lorsque la seconde Chambre a pour but principal de représenter une classe distincte ou un intérêt spécial. Mais elle est plus difficile à établir dans les États unitaires, égalitaires et démocratiques. Là cependant, elle peut aussi être obtenue, et l'on peut de partipris lui donner une orientation naturelle. Sans représenter autre chose que la souveraineté nationale, chacune des deux Chambres peut personnifier, par son esprit. Tune des grandes tendances élémentaires qui, partout et toujours, font la vie même des sociétés: d'un côté, Tesprit de progrès, d'autre part, l'esprit de traditionet de conservation. On peut obtenir ce résultat, presque à coup sûr, même pour deux Chambres électives, par des moyens parfaitement légitimes et, en apparence, secondaires. Le premier» c'est le nombre différent des mem-
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bres: une assemblée, moins Dombrfïuse demoîtié qu'une aulre^
aura fatalement un esprit el des tendances un peu diiïérentes. Le second moyen, c'est la ditîérence d'âge : en exigeant pour les membres de la seconde Chambre un âge plus avancé, on en fera naturellement un Sénat, au sens primilif du mot, ou Conseil d<3s Anciens, Noire Constitution de Tan III s'élait con^ tentée de ces deux conditions pour individualiser son Conseil des AncieQS, qu'elle faisait nommer par les mêmes électeurs que le Conseil des Ginq-CeQls\ ou du moins elle en ajoutait seulement une autre, qui respire bien Tesprit du xvui* siècle. Elle voulait que ces sénateurs de quarante ans fussent mariés I ou veufs'* Mais on peut aller plus loin : donner un mandat plus long aux membres d'une Assemblée qu'à ceux de l'autre; découper pour les élections de l'une des cifconscriplions beaucoup plus larges que pour celles de l'autre ; appliquer â l'une le ^ystëmedu renouvellement partiel, àTautrelc renouvellement I mtégraL On peut enfin employer pour les élections, d'un côté, ' le suffrage direct, d'autre part, le sulFrage k plusieurs degrés, I H\'on admet la légitimité de ce dernier» Dans les Étotts particuliers de l'Union américaine, les Sénats diffèrent généralemeot des Chambres de représentants parles traits suivants : <t i* Les districts électoraux pour les élections du jSénat sont toujours plus étendus, ordinairerçent deux ou trois fois aussi étendus que ceux pour les élections de la Chambre; et le nombre des sénateurs est naturellement, dans la même proportion, moindre que celui des Représentants.
<t 2' Les sénateurs sont ordinairement nommés pour un lermeplus long que les Représentants. Dans vingt-quatre Etats, ils sont élus pour quatre ans, dans un (New-Jersey) pour trois, dans onzu pour deux, dans deux (Massachussets et Rhode- Uland) pour une année seulement, tt S*" Dans la plupart des cas, le Sénat, au lieu d'être réélu tout
I. Rapport de fiolasy d'AngUt pranoûcë à la Cooveutioa nationale énus la irifliice du 5 tnessidor au Ui : u Soqa proposonâ fieult^tncntde dïvber le Corp:? i'^i^ialif eu deux conseils égalemeul éluti par le peuple, tiomméa pour le m fkue espace tle tctuprip eL ne différant Vua de l'autre que par le nombre el ^igede \e\iVA luciubres. Le CouseU âiti Cîmi*fluuts sera lapeusée tt^ pour aiu^i lirej limùg-uatiofi de la Républiqua : le Conseil des Aucietta eu seru lu fttUou, a
l. Coi]:ititut»oa du 5 fruetidor ua H^ art. 1^3, Je ne [^arle p&A dt^ la coudi- UùD de douiieile prolongé sur le territoire de la RépubLîJ^up, art. Sa, 8i^ 7i<
entierenune seule fois, comme la Chambre, est renouvelé partiellement, la moitié de ses membres sortant lorsqu'ils ont fini leurs quatre ou deux années, et une moitié nouvelle entrant alors. Cela donne un esprit de continuité qui manque à la Chambre.
i< 4' Dans quelques États, Tâge auquel on devient éligiblo au Sénat est plus élevé que celui exigé pour entrer à la Chambr*^ des Représentants ; et dans un État (Delaware) il faut posséder en freehold une propriété foncièrede 200 acres, ou une fortune en biens réels ou personnels d'une valeur de 1000 livres >>*.
La diversité doit-elle se retrouver également dans les attributions, les fonctions, des deux Chambres? On l'a cru parfois, et c'est ridée qui a passé dans notre Constitution de Tan III. On n'avait pas voulu faire des deux Assemblées un simple double du pouvoir législatif : le travail législatif était divisé entre elles. Le Conseil des Cinq-Cents avait seul Tinitiative et la délibération des lois, article par article; le Conseil des Anciens ne pouvait qu'admettre en entier ou rejeter en bloc les projets votés parles Cinq-Cents*. Mais cette décomposition de Tœuvre législative, qui arriva à la pure exagération dans la Constitution de Tan VIII, paraît être une erreur. Le système anglais, qui a pour lui Texpérience, semble bien préférable ; il donne aux deux Chambres les mêmes attributions législatives et leur confère ainsi en droit une force égale. Je dis que les deux Chambres ont dans ce système les mêmes attribations législatives : c'est, en effet, seulement en ce qui concerne la proposition et le vote des lois qu'elles sont nécessairement investies en principe des mêmes droits. Mais la Constitution peut très bien, sans violer le dualisme, conférer à une seule
Bryce, Americnn Commonvoealth^ t. I*, p
2. Rapport précité de Boissy d'Anglas : « Nous avoas voulu garantir aussi le CoDseîI des Âncieas de la teotatioa dangereuBe d'eutrer eu rivalité avec celui des Cinq-Ceuts pour riaitiative et la confection des lois; nous avons borué ses droits et ses fonctions de sorte que, ne pouvant jamais proposer de lois, il ne puisse que sanctionner les résolutions qui lui sont fournies ou leur refuser son consentement;... il n'aura d'autre emploi que d'examiner avec sagesse quelles seront les lois à admettre ou les lois à rejeter, sans pouvoir eu proposer jamais. Le contraire eût été dangereux; rien n'eût empêché qu'uoe faction, s'établissantdaus le Conseil des Auciena, ne voulût conquérir l'opinioa populaire par des propositions exagérées, et ne rivalisât d'extravagance avtc
.le Conseil qu'il doit contenir ».
mr;»^ ▼?— I ^^^1^
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d'enire elles des atlributÎQns d'une autre nature. Cf^la s'est produit pour la Chambre des Lords ^ en vertu de ses origiaes historiques : cela s'est fait en vertu d'un plan préconçTi pour leS^nat des Etals-Unis, qui nest pas seulement une Chambre législative j mais aussi un grand Conseil de gouvcrnementj pour certains actes du pouvoir exécutif; ce sont mêmes ces dernières attributions du Sénat qui avaient paru les plus importantes aux auteurs de la Constitution, Entln nos lois conslitutionnelles de 1875 ont aussi donné au Sénat certaines attributions extra-législatives, provisoires ou définitives, n'appartcoanl qu'à lui seul.
CHAPITRE IV
Ln rcsponsabnUé des mtnlslre!^.
Une conililion essmlidlc de la liberté pulilique rst, scmblel*il, ta respoiis^ibîliU^ du pouvoir exécutif. Sans le règne delà loi, cesl lui qui doit ass^urcr reséctition de celle-ci ; mais par là même il peut chei'chir k la violer, à sVn ail'ranchîr : eu ouire, c'est lui naturellement qui décide les cictes que la Ini ne saurait réglcmeoler d'avance', et IVxercice de celte aulorilé arL!:raire peut être abusif el malfai^aut.
D'autre part cette responsabilité] antîtuue chîrïïÈre, presque impossible, à faire passer dans la pratique lorsqu'elle vise le titulaire même du pouvoir exécutif. Cela est évident sous la Monarchie : rendre un monarque responsable d'un acte l'iél^al ou funeste au pays, c'est le détrôner, c*est une révoluliim. Dans la République, là où la séparation des pouvoirs est admise et où le pouvoir exécutif a un titulaire indépendani, cela n*est pas beaucoup plus réalisable. Mettre uu Président en accusation avant Texpiratiou de ses pouvoirs^ cela est possible en droit et en fait; mais c'est une crise violente presque aussi grave qu'une révolution, à laquelle on ne recourra qu'à la dernière extrémité. Il n'existe alors qu'une responsabilité indirecte mais très efficace : elle se produit lorsque les pouvoirs du Président arrivent à leur terme el que la Constitution ne défend pas de le réélire.
Mais, dans un gouvernement suffisamment développé, le titulaire du pouvoir exécutif ne saurait tout faire ou décider par lui-jnème. Il aura nécessairement, comme organes, un certain nombre d'agents supérieurs el immédiats, dont ciiacun Sfira proposé k un grand service public et décidera el ordonnera au nom du titulaire du pouvoir exécutif- Ge sont les mini^res^ en prenant le mot dans un sons large, cl Von trouve
des ministres à peu près dans tous les gouvernements*. Ceuxlà ne sont pas tellement élevés qu'on ne puisse sérieusement mettre en jeu leur responsabilité. Les Anglais ont résolu le problème de la responsabilité du pouvoir exécutif, en transportant celle-ci du roi aux ministres. Par là même ils ont été amenés à transporter aussi le pouvoir de décision du roi aux ministres, car il ne peut y avoir responsabilité que là où il y a liberté de décision. Ils ont rendu les ministres responsables devant les tribunaux et devant les Chambres du Parlement. Devant les tribunaux ils sont devenus responsables de leurs actes illégaux, et, devant les Chambres, non seulement do ceux-là, mais aussi de leurs actes simplement fautifs et préjudiciables à la nation.
Cette solution est devenue l'un des principes de la liberté moderne. On trouve cependant aussi à titre d'exception la solution opposée, c'est-à-dire le titulaire du pouvoir exécutif pleinement responsable, et sa responsabilité fait alors naturellement disparaître celle des ministres. Mais cela suppose deux formes anormales de gouvernement.Ou le titulaire du pouvoir exécutif,nommé par le Corps législatif, est aussi révocable par lui, comme il Ta été chez nous de 1871 à 187.3*; ou bien le chef de rÉtat, dictateur ou César, élu parle peuple, se déclare responsable devant lui. C'est ce que fil Louis-Napoléon après le Coup d'État de 1851, d'abord comme Président de la République, puis comme Empereur' : mais cette responsabilité n'était guère qu'une étiquette. Elle n'avait qu'une conséquence juridique : c'était de permettre au chef de l'État de soumettre directement ses actes au peuple, en le consultant par un plébiscite. Mais cette consultation ne s'ouvrait qu'à son gré et à son heure.
1. IF 7 a cependant esceptioii poar la Suisse. Là^ le pouToir exéeutrf te préaeate sous la forme de go uveru émeut» collectifs oq directoriaux, doat chacun des membres est eu môme temps placé à la tête d'un service ou département. Cela est vrai non seuicmeat pour les directoires des canton», mais aiTssi pour le Conseil fédéral. L.« président de la Coafédératioii n'est qu*Bm membre du Conseil fédéral, élu présideot pour ua an : en prenant celte qualité, ce membre acquiert quelques prérogatives nouvelles, surtout honorifiques; mais il n*ab mdonne pas pour cela le département auquel il était préposé.
Voyez plu» loin, 2» part., cb. i
3. C institution du 14 janvier 1852, art. 5; — Constitution du 20 mal 1870, art. 13.
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L'Angleterre n^est pas le seul pays, parmi les monarchies anciennes, qui ait cherché à organiser ainsi la responsabililé du pouvoir exéculif^en la faisant porter sur les miDistres. Dea tentalives en ce sens se sont produites ailleurs, parliculièrcraent en Hongrie, où elles furent conduites avec cette activité, intermittente et un peu désordonnée, qui caractérisait l'actton des Diètes^ et en Suède, où elles aboutirent effectiveineul'. En France m^me, sans parler de Tiniliative hardie prise eo i35G ]>ar les Etats généraux sous le r^gne du roi Jean, doub trouvons expiimées au xvi* siècle les idées essentielles sur lc!?quelles le système repose\ Mais c'est véritablement l'Angleterre qui l'a élabli, d'abord dons la pratique^ puis dégagée dans la théorie; c'est à elle que Tont ea>prunté les autres nations de J'Uccidenl.
L JuUus Seiiwarc/, Montesquieu imd die Veï^anlwortlickkeil der Eitlhe deë ^nnatvhen ht EriffUrid^ A'agonieJt^ Ungartij Siebenbûrgenund Schivcden {M^^n*&), Leipngî, l$^2, p. Îi6 et Buiv.
2 SctiWiirrz, op. ett,, p. Sli et *uït. IVK Scfiwarci, p. 10j>, reprothe a Mùa" te?quieu de ue pas avuîr cûddu ou utilisé ici^ faitâ se rapporlaat à l'Uiâtoire de ti Suède AlaÎB d'^iutree pubLici^teâ fraucnis du xvin* j^ièolt^ Jes ont mis en Iwmîère, ïpédalemciit Mably, qui, ou le ?ait, met eu préseuœ.djms sou traité Ikia tê^hlalmn ou princtpeJt tie^ luis, un AïigUia et un SJéloU; vùh'.ï cumment s'eipritue ce dernierT t, 1, p, 2ti2 : ti Le gouveruciueut de Suùde Uïe paraît pri^férable é cet é^ard^ nous av-Qus parlai t'émeut dir^tiugtiù ^t s<*paré la puisB^DCe législative de Ja puiasauce exécutriiie, L ambitif>iJ de uos lïia^idtrats tie aoug cause *iucuue Inquiétude : iU uous gouverueut, tuai* de in luauièm fîont DOUB voulons ôlregouverués; a^, siU trahissent nos cs^érunces^ nouf le^
3. Pierre Ayretult, V^rdte, fèrmoHté el intiructian judiciûir* doniks Gi^cs W Rorhuins t^nt use es accu.siiiion^^ pahUqucs cùmpaié au stU et usage de notre frùnct,ïh\ I, aï te, n* 23 ; ■< La vérité isatque la vraie façou âa faire le procès auï prinrps e^t dn îe faire à ceux qui lea «ntretienoent- Car jamais prii*c« nt peut /uillir que la faule ue Tieuue de aou couaeii» ou pour luy avoir iuduict, ou pour Le l'eu avoir pas dissuadé, ou pour («y avoir trop tosl ohéi eu cboae JDjuite. C'cFt chose répugnante k Pa. msj^t4 rojale que le Priuee fasse et eiècule rien de pa maru... Les pied^ Ju PrfQCti, »<.ia maJiis« aei oreilles^ se« f^^x, sont Fea flatteurs, serviteurs ^t doueiillqnes; par quoy, eu ptituttaut ceuï-lâ, ïe crime est propremeut puny où il rëdde j et le Prince IcèI &ài>*'i de iapirtqimud s^e^ mauvaïa metui>res W sont »* — La Rorlie-Havm, Ttdze homs diipQrUmettts d& Franet^ cb- jiv, u* 2 ; « Ou a veu f ou veut des grands &ejlînflups rûuvi yt^i par eux (les Purîempnt») iur un ^chatlaud t^t d'au Ires à uu gihet nennijîiLiui leurs lettre» de giàce. hout it advkmt que iitcu peu iic geu^^ méfies .i\ftnl à pt rdre, Boient si oseî dtî faire, Toire par le coin maudeiu eut Jyn pânctî vo!oulaïre, choae digue de puiiîtiou; pource que ce eoiuuntutie-* i^eat ne U^ i^k :u:(croit pus^ d Ôtre tost oj tikid punid^ quand leiercJee de la justice fl e ru it eu pleine liberté, «
l. Le système du droit anglais sur la responsabilité des miaîs-
1^ tr»^8 se ramène aux trois principes suivants : 4* i'irresponsabi-
p lilé du monarque, titulaire du pouvoir exécutif; 2® la respon-
:' sabilité des ministres à raison de tout acte illégal, ou même
siniplement fautif et dommageable pour le pays, qu'ils ont accompli ou auquel ils ont participé; 3** la nécessité pour le roi de faire participer un ministre à tous les actes par lesquels s'exerce la prérogative de la Couronne. Il faut reprendre ces trois termes.
1° En édictant l'irresponsabilité du monarque, la coutume anglaise n*a fait que traduire en droit cette vérité de fait indiquée plus haut : la responsabilité personnelle d'un roi no peut être mise en jeu que j ar une révolution. Mais elle a donné à celte idée une forme toute particulière et énergique : 'i^' « Le roi ne peut mal faire *. » On en tire celte conséquence :
^;' qu'aucune cour de justice ne peut connaître des actes qu'il
accomplit; alors même qu'ils constitueraient des crimes de droit commun, ils sont couverts par cette présomption irréfragable, (c Si la reine, dit le professeur Dicey, tuait de sa propre main le premier ministre, aucun tribunal ne pourrait connaître de cet acte *. » De la même présomption légale résulte une autre règle très importante : aucune personne ne peut invoquer un ordre du roi pour justifier Tacte illégal qu'elle a commis lui-même; un pareil ordre en droit n'a pas d'existence *. 2® Le second terme, la responsabilité personnelle des minis-
i. « The kiDg cao do no wroDg. » Voyez Dicey, Introduction lo the latr of the Constitution, 3« édit., p. 24.
2. Dicey, op, cit,y p. 24; — cf. Todd, Parliamentary govetmment of Engiand, Qew édition abridged and revised by Spencer VValpole, Londoo, 1892, 1. 1, p. 12^ mais il ajoute : « Néanmoins la loi a procuré un remède pour les atteintes émanant de la Couronne qui affectent le droit de propriété; s'il est allègue par exemple que la Couronne possède injustement une propriété réelle ou personnelle, à laquelle un sujet a un tilre légal, ou une somme d argent qui est due au sujet par la Couronne, à titre de dette ou de dommages-intérêts à raison de la violation d*uu contrat, et toutes les fois que manque tout moyen de coutraiutccoutre la Couronne. On ne saurait présumer que laCouroune participe sciemment à uue injustice contre un sujt^t; cependaut elle peut commettre une injustice, faute d'èlre exactement iuformée.ou par inadvertance, par l'intermédiaire d'un agent respousable. Il est alors couveuable que le sujet soit iiuturisé à représenter respectueusement au souverain la nature du grief allôi^iiéy pour que le remède approprié y soit appliqué. Ce remède se produit sous la forme d'une pétitiou de droit (Pétition of right) »>.
Dic^y, Law of the Constitution^ p
Lk RESPONSABILITÉ DES MINÎSÎBES 85
très, se présente, dans le droit moderne, sous la forme d'une règle de droit commun. « En An;;lelorre, dit Dicey, l'idée de légalité devant la loi ou de la sujétion universelle de toutes les classes à un seul et même droit, administré par les Iribunauï ordinaires, a été poussée à ses dernières limites. Chez nous, tout fonctionnaire public, depuis le premier ministre jusqu'au constable ou au receveur d'impôlSj est soumis à la mftme responsabilité que tout autre citoyen, à raison des actes accomplis par lui et non justifiés par la loi, Lf*s Ii**poris abondent en causes dans lesquelles des fonctionnaires ont été traduits devant les tribunaux el ont été condamotH, en leur nom personnel, à une peine ou à des dommagos-intérêla pour dtis actes accomplis en leur caractère officiel mais dépassant leur autorité légale. Le gouverneur d^une cobïnie^ un secrétaire d'Etat, un officier militaire, et tous leurs suborJonnéîîj nlors même qu'ils montreraient n'avoir agi que par l'orJre de leurs supérieurs hiérarchiques, sont, à raison d'un acte quelconque non autorisé par la loi, tout aussi responsables qu'un particulier dépourvu de tout caractère officiel ' i>.
1. Dicey, Lavj of ihe Constitution^ p. 181; — Jenk?, An odline of Englinh local govemmenf^ Londoo, 1894, p. 14 : « Le gouvernemeul local aiigkjtt cet légal et noQ arbitraire. Aucun corps loc^l, aucun font^tionMaîre toc^l ue pt^ut a^rsaos y être autorisé par la loi d'uue façon prét^be. Si Tou proti^ui qu'on tel corps ou fonctionnaire a commis uu acte qui, émanant ifuii particulier, serait illicile, laccusé doit établir en sa faveur un^! autorit** U-izale et prèci&e. Aucune idée générale de pouvoir discrétionnaire ne peut gufflra c^ommi' défense ou justification. Et de plus Taccusé sera jugé exactement pur \t& mêmes tribunaux et exactement de la même manièrt^ qu'un simple particulier- Si la charge est prouvée, sans aucun doute une réprimnnde ou la destitritioa seront prononcées par le supérieur biérarcbique. Maiis la pemc légale ordinaire est aussi prononcée. Cette rè^'le, qui s'étend m^mr^aux organes du ^^nveraement central, et qui comporte très peu d>xcepliou«, e^t ju&temeni regardée comme un des traits distiuctifs du svâtème politique anglais. Le^ actes du Corps souverain, c'est-à-dii e de la Reine en Parlement, n<* peu veut jamais nalureUement être mis en question au poiul de vue légal; mais les? actes de tout autre personnage ou corps officiel peuvent Être mU en qneisllon, exactement de la même manière que ceux d'un ï^imple citoyi^n. Supposou:^ qu'un secrétaire d'État, pour les raisons les plus bautes, mais sauB aucune autorité légale, viole le domicile de X. pour y Faire la perquisilton de se^ papiers. Il peut être poursuivi par l'Hction de tfeijpasji eirvctemeut comme s'il était an charbonnier. » La règle cependant n'eât pas absolue, comme le fait observer Tauleur; elle admet des exceptions, dont il ludiqua les principales dans la suite de son remarquable ouvrage, et qui en dimmuent seasi* blement la portée. Ainsi (p. 183) le constable de police (policeman} est àbso-
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Mais celle responsabilité de droit commun, qui ne vise d'ailleurs; que les actes contraires aux lois, n'est point la forme la plus ancienne de la responsabilité ministérielle. A l'époque reculée où celle-ci a pris naissance, elle eût fotirni contre les grands officiers de la Couronne, les ministres d'alors, une arme bien faible, qui se fût émoussée facilement. Les juges ordinaires n'auraient pas eu alors l'autorité nécessaire pour les condamut^r. Il fallait une juridiction toute spéciale et une procédure jtarticulière pour les atteindre : elles furent fournies par la prali<iue de Vimpeackment.
L'impcac/wi^nt n'est pas autre chose qu*une accusation intentée contre un ministre par la Cbambre des Communes devant la Chambre des Lords, qui statue comme tribunal. C'est au xtv' siècle qu'elle a fait son apparition, et, comme tant d'auti't^s, la théorie en a été fixée par la série des précédents. Là aussi, comme sur d'autres points, la Chambre des Commuiies n'a tout d'abord pris cette initiative hardie que sur la sugg:estion des Lords, Mais une fois la procédure admise par la coutume, les jurisconsultes ont cherché à l'expliquer par les priniMpGs gt^néraux du droit. La compétence de la Chambre des Lords était facile à justifier*. Cette Chambre, en elTet, a
loTiJortt prcitc^é contre toute» poursuites, lorsqu'il agit en vertu d'un way^rant dm»iné u*utj juge, alors même que le warrant se trouve être irré^ulier. 11 a le droit li'ari^t ahu^ warranl sur toute personne soupçonnée d'avoir commis un prime IfetoTiJf), et» &i[B.'fi,ii b^mafide^ il n'est passible d'aucr.ns dommages-intérêt*» Hjnns n*èuie qall se trouve qu'en fait le crime n'avait pas ét-é commis ". De môme (p- M) : « Le juge de paix jouit d'une protection quelque peu anorinale on droit anglais. Aucuue action ne peut être intentée contre lui stir î-e 9eM\ ïOT^tir qu'il au mît mal à propos (wron^fy) exercé nn pouvoir discrétionnaire qui lui est accordé par un «tatnt; pour réu«sir, le demandeur doit pronvcr cfue ïe juge a api malicieusement et sans motif admissible. Aucune action absoluinrut Ht i^l ouverte contre un juge de paix à raison d'an acte qui lui avait t'té coniinandé par nne cour supérieure, ni pour avoir accordé im ivarj'anî darrp«littsoii ou de saisie (distress\ lorsque l'octroi de ce warrant a été c-onfirm* eu appel. ^lôme lorsque le demandeur allègue qn'un acte totalement illégaî a r-té accompli par le juge, il doit attendre pour produire son action qne Tact^^ ait été rormeilement cassé par une autorité suj.'érieure ». Enfin (p. 122) : n Les m*^mtrrcs d'uae autorité sanitaire sont exempts de toute responsabilité pour hji actfs bona fide accomplis par eux dans l'exécution de knrs fonctions pTjbli<]ueà et arvf la sanction des autorités auxquelles ils sont soumis »♦.
l. Dicey, Ltirr of fhe Çonstitulwn, p. 302 : « Dans certains cas, il e^t vi*ai, le seul moyeu de rcprimerTacle (accompli par un ministre) est un impeachmenl Mais Vitftpevchnieni est un mode régulier, quoique non usuel, de procédure légale, devant un tiibunal reconnu, à savoir la Haute-Cour de Parlement. »>
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coaservë uDCsupîèmo'compélence judiciaire de 9ês pr^Rilèi-ea ùvigmùs, du U3mps où elle était lo Maynum Conci/itim; al nous savons que^ tradiLioanellement, oa poiiaiidevauielle les accusations inLeotées coQtre les grariiis ofliciers de TEtatL Restiil le droit d'accusation r^^coimu à ia Chambre des Cummunas; on le ramena facile Dieiit aux principes du Jroit coniuuQ. Le droit anglais posait, o€. elfet, comiiie fondement de
^ ioiiiB poursuite criminello, uae ac-cusation admise par un grand
I jury on jury d'a&cusatioa^ qui siégeait périodiquement dans chaque comlé du royaume. Or., la GUambre des Communes éUit éminemment ia représentation des comtés : elle pouvait être considérée comme le grand jury de T Angleterre eatière'. Qnoï qu^il en ^oit, c'est eu 137G que Vimpeachnent tait son apparition sous le règïied iLdonard IIÏ, et d assez nombreux exemples s en présentenl sous les règnes suivants ^
. [^ais, pour diverses cau^^es^ sous la dyna&tie des Tndors, il cessa de fonctionner pendant une longue période, ^uus les
♦ Stiiarts, la pratique fut reprise et devint un puissant iuslrument de lutte aux mains des Commuïjes, C'est vrai [U eut cette juridiction, au fond toute pulilique, et par cela même qu'elle étail politique, qui a créé eu Ajiglcterre la responsaliililé mi-
I iii^tédelJe,
Cependant Vimpeachment av<aît Jeux côtés faibles. D'une part, étant une procédure régulière en matière pénale^ il était logique de l'admettre seulonienl dans le cas où lacté commis par le ministre conslituait une infrajction prévue par le droit pénal, au ûvlicta^le offeme. Mais au xvii^ siècle on se départit (ieceite rigue«r logique, et Vhnpeacimient fut admi^, même pour des actes qui ne conslituaient ai crime ni délits mais
2- JtlaktHoae, Cowtm^tt/anc*, B* V(, ch- xxt, ii*> t : « An impentîbmfot beforo tbe brd» by tbe commonà of Gr(*at BHtnu, In Parli&oieut^ ta a profeculîou of tijtf îlneady kaowa and is^labliâiied I»iw. ,-iud U-is t^t-u trequeiilly pui in prac- Èiop; kiag a ^'e^*xnimcfU to the mùsi hif^k une suprême ctji/rl of it^imitta^ j'uf^i-lioti tif Ihç mo^i soUmnrftand inqntst of the mholt kingdam », — Siiihlr^, '-&ii*6i. Hklory, W' aSS (a propus, du pnuuirr précédent de 1316) : - .4* H^e inndfurtf of Ike natÎQn, tlit swor» reivoRuitora of a^iiirmni rigtiU aud grie- 'aacftB, îbey tbu^ eotercd oti liie ino&t païufiil but not tbe leafit uemiliil uf tiiûir fuoctioiiB. ■
X i^tiibù^ Cww£* Hiatory, ii« Biâ, ââfi; — May, tarimmmim'y Pï#ertr^, ^' éd., p, 53.
seulement une faute grave, préjudiciable au pays, par exemple pour le fait d'avoir conseillé ou négocié un traité manifeslemint désavantageux : il servit dès lors à demander aux ministres un compte, bien sévère il est vrai, de la justice, de Ihonnêteté et de Tulililé de leur administration*. Dans ces hypalhèses, la Chambre des Lords avait un pouvoir particulier d appréciation quant au fait et quant à la peine. D'ailleurs, le Parlement, pour frapper ses adversaires et les ennemis du pnys, avait à sa disposition un autre moyen singulièrement énergique et bien plus arbitraire : le Bill of attainder. C'était une application du pouvoir souverain reconnu au Parlement, et en même temps la confusion la plus complète du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire, la violation la plus scan-laleuse des principes élémentaires de la justice. On adniellail qu'un acte du Parlement, c'est-à-dire un vote des deux Cliambres sanctionné par le roi, pouvait atteindre une per- S'^nne dans sa vie ou dans ses biens, lui infligeant une peine quelconque (généralement la peine de mort et la confiscation des biens), sans qu'aucune loi existante au moment des faits reprochés les eût prévus et punis d'une peine. hWct of alttiinder intervenait parfois comme succédané de Vimpeachmenfj lorsque la personne impeached refusait de répondre à Taccusation et se dérobait aux poursuites. Il élait présenté et vjlécommcles lois ordinaires. C'était une loi véritable, odieusement personnelle et rétroactive '.
Uimpeachment présentait encore une autre faiblesse. Le Tiii possédait, en Angleterre, comme jadis en France, le droit de grâce et d'amnistie même individuelle, reprieve and pardon ,
K'^ncist, Eny/ische Verfassungsgeschichle^ § 37, p. 601 ; — Todd-Walpole, I,
2. Blakstone, Comment. y B. IV, ch. xix, n« 1 : « For acts of Parliament to allai ut j^arlicular persons of treasoa or felouy, or to iuflicl pains and ponallics. bryoïid or contrary to Ihe commoa law, to serve a spécial purpose, I speak not of Ihtaii ; being to ail intents aod purposes new laws, made pro re natay and by uo means an exécution of such as are already in being ». — Anson, Law aftd cuslom, t. U,p. 306 : a Those acts, io form législative, in substance judicial, wbîch we know as acts of attainder or of pains and penalties. An aet of Par- 1i;im(?nt can, as we know, do anytbing. It can make that an offence, which wQfi not wben dune an offence against any existing law. It can assign to tbe offendcr so crealed a punisbment whicb no court could inflict. The procédure H legiâlative n.
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Il poiivaU s*en ï^fTvir potir ^aiiv«*r lo ministre visé par un im^ peachment : admettant, le crime, il pouvait iiiri<HqaomcîiL Tahor.r et faire tomber ainsi Taccusation el la peine. Mih VAct of Seulement supprima cette faculté; il déclara qu'aucun pardon, muni du grand sceau, ne pourrait être invoqué pour écarter un impeachment intenté par les communes*.
Cette mise en accusation des ministres par ituft Cbamhre élue est un des traits généraux que les peuples lîbrf^s ont inscrit dans leurs constitutions, en Temprunlanl à l'Angliilerre. alors même que, pour diverses raisons, ils n'admetlraient pas là responsabilité politique des ministres, ni l!*ur respon^^abilité civile devant les tribunaux de droit commun. La juridiction change de pays en pays : souvent, lorsqu'il y a doux Chambres, c'est la Chambre haute qui remplit lafoncli<ïn dejugo; ailleurs, c'est une Haute Cour de justice, dislinctt* des assemblées législatives et présentant Hes types divers. Mais partout le système anglaisa été plus ou moins fidèlement reproduit. Aux États-Unis, il a gardé son nom et sa forjiie : c'est Yimpeachment intenté par la Chambre des Représentants devant le Sénat. D'ailleurs, il ne vise. pas spécialement les initiislres, mais à la fois le Président, le Vice-Président et tous les fonctionnaires civils des Etats-Unis». Cela se conçoit aisément; carj comme OQ le verra plus loin, la responsabilité niiniî>Lérielle ne joue presque aucun rôle dans le système politique des Etals-Unis.
Chez nous le système anglais, diversement adapté, a toujours été admis depuis 1791.11 ligure non seulemeut dans tes Constitutions qui admettent la responsabilité politique des ministres, comme les Chartes de 4814 et de 1830^ l'Acte addilionnel aux Constitutions de TEmpire, la ConsLilulion impériale de
l.Art. 3 in /Suc; cf. Todd-Wal pôle, t. I,p.55. Blakslooeft ifaulres jnris(!onaïiltes ont interprété ce texte comme enlevant a la Couronne te droit damuî^^tîej mais non le droit d»; grâce, après la condamnation proimacée.
2. ConstUulion des États-Unis^ art. 2, sect. 4 : « The Preardml, Vîc^-Preéidttit aod aU civil officers of the United States^ shall bo reaioveil from ûfOcu ou impeachment for, and convicUon of, treason, bribery &nd other hï^jh crimes aod misdemeanours ». Une seule fois cette dispos^ilLon a ét6 invoquée contre ua ministre; et celui-ci a donné sa démission avant quti J'accusalion Tût vot^e contre lui; il fut par suite acquitté. Bryce, American CommoTUvralth^ t. ]*, p SSi Dote 2. Voyez la liste des impeachments intentés dp^ptii»^ que la coa^litutioD des États-Unis est entrée en vigueur^ dans Th. Hudi^on Me. K^e, A mnnual nf congressional practice, 1892, p. 100.
Ul ubebté moderne
1870, les bis conslilutionnelles de 1875, mais aussi dans celles qai repoassaient cette responsabilité politique, comme la noQïititïiLion de 1791, celle de Tan III et celle de 1848 *. On te trouve enfin, dans la forme, jusque dans les constitutions qui avaient pour but certain d'affranchir le pouvoir exécutif du contrôle des Chambres : dans la Constitution de Tan YIII, même flans le sénatus-consulte du 28 floréal an XII, oîi il était singulière nient compliqué et affaibli (art. 101, 110 et suiv.), même dans la Constitution du 14 janvier 1852 (art. 13), qui féf^ervaitan Sénat le droit de mettre les ministres en accusation devanl la Haute Cour de justice.
Cependant celte institution, qui a paru assez importante pour s^imposer avec une pareille généralité aux Constitutions modernes, est aujourd'hui considérée par les Anglais comime tombée en désuétude ^ Dans les cent et quelques dernières années, il y a eu seulement deux impeachments, celui de Wanen Hastings, en 1788, et celui de LordMelville,en 1805 : depuis plus de quatre-vingts ans la procédure a sommeillé. La raison eu est bien simple. La responsabilité politique des ministres, sous bï gouvernement parlementaire, a rendu inutile ceUe arme ancienne, et la condamne à se rouiller. Le moyen pT^vcntif a remplacé le moyen répressif : la Chambre des Communes, pouvant à volonté renvoyer les ministres, n*a plus jamais besoin de les mettre en accusation. Le même résultat se produit nécessairement dans tous les pays qui ont admis le gouvernement parlementaire.
3° La troisième règle, celle qui veut qu'un ministre participe à tout ciole par lequel s'exerce la prérogative de la Couronne, n*a pas été édictée, en Angleterre, comme une maxime générale. Elle n'a pris ce caractère de généralité qu^avecle temps, et s'est établie successivement et fragmentairement. Elle est résultée, comme tant d'autres principes importants du droit anglais, d'une question de formes. Les Anglais ont établi, dans toute une série de cas, que Texpression de la volonté royale, pour être juri^liquement obligatoire, devait se présenter sous
1 . La qyedtjûii di^ t^avoir siU GooBlilution de 1848 admettait la respomabllité [ftoltlique de» uiiuiglres est douteuse; elle sera examinée plus loin.
2. Diftoy, Laui of the Constilulioriy p. 302 : « Irapeachmeut indecd may, thoygti oue toùk place as late as 1805, be thoujjfat now ot)solete •».
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la forme d^ucacle écrit et revèta de certains sceaux ou cachets, CJiâcun de ces sceaux a été remis par la coulurae à la garde J'uo officier supérieur ou ministre, qui seul a qualité pour j apposer. Eu l'apposant, ij fait un aclc persanuel et engage par i;i-fnème sa responsabilité. De cette maniëro on est arrivé à avoir an répondant pour tout acte du roi devant se manif ester dans ces formes écrites et scellées '. Mais oo n'en est pas rr-sté là; on a adjoint l'assislancL* nécessaire d'un ministre pour ies actes même qaî n*avaient pas de valeur juridique et se présentaient sous la forme d'une conversation ou d*une cornniaoication orale, mais qui pouvaient cependant engager en fail Im Couronne, C'esl aînsi « qu'H est du devoir du secrétaire d Eut aux Affaires étrangères d^assis ter à toute entrevue entre \t souverain et le ministre d'une puissance étrangère. Toute CQOimunicatioti privée entre un roi d*Angleterî*e et les minis- Inès étrangers est contraire à Tes prit et k la pratique de la (jonstitutîon britannique* ». Les actes, en apparence les plus personnels, tels que rexcrcice du droit de giàco, se font nécessiirement par l'intervention et avec Je consentement dun mi- : Bisï^G^Cela est arrivé à une maxime générale qn*OQ esprime ainsi : Le roi ne peut jamais agi r seul \ D autre part, la coutume a successivement interdit au roi I uncf^rtain nombre d'actes, qu'il ne saurait faire même avec [ lassis tance d'un ministre. ^ Bien qu'aux yeux de la loi le roi soit toujours présent dans ses tribunaux^ il m'est pas an-des*infi ith loi et ne peut prendre sur lui de décider en personne aucuae cause civile ou criminelle; il ne doit le faire que par ses juges* >». Il ne peut assister, même comme spectateur, aus débits de la Chambre des Lords, quoiqu*il y ait souvent assisté dans le passé, « Csttc pratique, d une correction douteuse, qui pouvait être employée pour dominer l'Assemblée et intltieucer
t Dk^v, UfV ofihe ConsUaiiort, p. tiOl ; — du ui^me, The pri^y Councii, ^U^{ SMiT.; — Anson, Law and cv(?*/em af ihs C^nniilutlùn, t. Uj p, 'i'i H miiy.
t To4d-Wa1pok, t. f, p, 63-S4.
t Tolfl-Walpole, 1. 1^ p. 83 : h Erea ttie prerosativ* «f mency oaouot Bow h*i itierniised execpt utider the direcLion of mitiistera n.
^ • The trag caanol net aloDB. > Aaaon, tato and cfitk>mt i. It, p, 41 r ^ r^dd'Walpole, t. 1, p. SI, fntnnt lo3 discoiira de» ïords E^kUje et HoH&Tid : • Tfiere caïi be no i^xercUts of ih& crown'g aiilh<»rity for which H inust uot . M soiiMï miaistçr, wtUiii^ to inake hluafleïf respoQH^ibîe ».
i. Todd-WaJpole, t. T. p. m.
ses débats, a éié sagement abandonnée*. ^ Le roi ne paurraii pas non plus donner personnellemerit un ordre d'emprisonnéinenl' j f^nfia, a bien qu'il soit le chef reconnu des forces mililaîres dt* Tempire, aucun monarque anglais, depuis le règne de Georg-e II, n a commandé les troupes en campagne. Une pratique contraire, dit un écrivain récenl sur la Conslilution angolaise, ne sérail pas en accord avec F usagée pari em en (aire moderne' >î.
L'ensemble de ces règles forme un réspan^ dont les maille^ se sont peu à peu resserrées, au poînl de ne plus lai.^sûr passer aucune manifeslalion de la volonté royale, réduite à ellem^me. Maïs c'est la un système très partieulier, propre au gréuie anglais et fort complexe. Lorsque nos pères voulureuf faire passer dans la première Tionstilution de la France laresponsabililédes ministres, ïh sinijiHtièrenl nécessairement tout cela. Ils s*allachèrent à une re^le que les Anglais avaient dégagée, comme une partie, de leur système : cellu d'après laquelle, h^rsque la sig'uature manuelle du monarque devait figurer sur un acte, elle devait aussi êlre contre-si gnée par un secrétaire d'État, Elle leur parut toui k fait suffisante; et tell*^ est la formule que con lient la (constitution de 1791 : « Aucun ordre du roi ne pourra être exécuté sHl n*esi signé par lui et contresigné par un ministre ou Tûrdonnatenr du départen»ent* ». C'est la même formule, à peu de chosi^ près, qu'a adoptée la loi conslitutionnell*-^ du 2^ février 1873^ art. 3 : ^* Chacun des actes du Président do la République doit élr*^ contresigné par un ministre n. Mais, chose di§:ne de remarque, les autres Constitutions françaises, sauf trois exceptions, ne portaient pas celte prescription- On la trouve bien dans la Constitution de Tan VHP, dans l'Acte adilitionnel aux Cons-
l^Tudd-Walpole, 1 1, p. m.
2, Todd'WaJpolt-, t, ï, p. 81. « AlOioiip^h the kiiig ïb tUo fouutatu orjastice, a qommitment by his owd directiou has bt*ea lield lo be voîd, because thero y\a^ uo tuiiusler responsable for il ». CuUt. vieDt s^aus doute di^ c« qu'^aucun iruDiëtrfi D'à cooipéteuctî pour caidr^ï^lguer un pareil ordr^.
Todd-VValpole* t. î, p. 8G
4. Titre Itlf cb, 11^ »ecL 4, art. 4. Elte ajoutuit coûfor tu émeut &1a tmdiliop a D glaise, art G : - Eu aucun cas tordre du roi, verbal ou écrit, ue peut «otiâ- Iroire uu miatêtre à la respûUBabltitiî i.
3. Art, 55 : ■' Aucuu acte du gouverDemeut ne peut avoir effet a'it u'eat sigùipar uu mioi^tre ».
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UlaLbns de TEmpire \ eL dans la Constitution de 18i8 ' : mais elle ûe figurt^ poial danslaCanstitiition de 1852^ où d'ailleurs elle n avait que faire, ui dans les Constitutions du Second Empire: on ne la trouve pas non plus dans les Chartes de 181 i *.*t de 1830, ou son absence étonne davautag;e. D*aillcurs, dans Tusage, ce contreseing a toujours eu lieu, pour les actes du pouvoir exécutif; il était même de règle dans rancien régime^ où un secrétaire d'État sig"nait toujours après le roi et w par le roi **- Mais c'était alors une .^simple mesure d\^rdro, ayant poar but d'assurer rexécution de ia volonté royale,
La règle, d'après laquelle tout acle du cliff de Tlvtal doit être contresigné par un ministre, a une portée moins ('-teailuis louant à la restriction de son action personnelle, que Tensemble des maximes admises en Angleterre, Elle ne vise que les volontés qui se traduisent par un acte ayant une formt; régulière et une valeur juridique, et laisse de côté tous les autres. Mais nous allons voir que, grÊn^e au gouvernement parlementaire^ pour ceux la aussi, les minisires sont responsables, à condition qu'ils les aient connus.
I. Art. M : u Toi;s tes a^tca du gouveruéïïietit Jûiveut être lîOutre^igii^B piT «ti miQi^tre ajaut départemeat >».
1 Art. &7 : a Les actes du Hrésideut de ïa Ilèpubllqup, autres que ceujt par fe^quelB i[ nanime «l révoque tirs minïslrùii, u'oiil d'effet que ^'its ^oul contre* >igiiéfl par un minlirtre ^^.
3. Voy-ezcopendauL le décret de^ 2i!-27 Jûavier !$12, qui ta^tltae uamiDistre <rÉta.t : X il r^^t ÎLiBtitué ud mluistre d'Étal qui aura les attributions ittivantes,., l-î contre eÏDg deâ décreïa portnut uoanaatiou de^ [Uiulstrei^, ûomîûatiûo Jea présidents du Sénat et du Corps tégiâlatiTt notuluatioa des aéoatcur^ et conteiiîon des dotations qui peuvent leur être attribuées, noaijitatioa des mémoire* du CouË^eit d'État; le coalrei»cing des décrets rend us par le Préailùnl tû exécation des pouvoirs qui lut ^pf^artieuneut confortnénieut aui articlea iif?S,34i 4é, 54 de La Constitutiou eL d^ ceux: concernant tes matières qui ne ?out pas s^jénatement attribuées à aucun dépiirtemcnt mînlstériet a. — ^Déi^ret lu 17-22 juillet tS69quî supprime le iniiilëtre diktat : v Art* 2. Lu contri^Belug ies décrets purtriut noujination des niinUtre^, des nicrtibres du conseil privé ■t^u Si^eaE, e*t placé dans les attriiuitiotis du garde des sceauK .-— Art. 3. Le cttiilresctujç di;a dérrL4ii portatit uoiiiiu itiou de^ inembres du flouadî d'Etit ««tpacé dnna te^ altribuiion.^ du fnjJiULri? preatdaai le Gou^eil d'Étiit 4«
CHAPITRE V
L« ffouveriieaieiii parlétueiitEtlre ou gouvei*iienienl de cablnel*
L0 gDUVPrnemenL parlementaîre n^esl pas autre chose que
ta responsabilité minialérielle poussée à ses dorniëres limites. Il est né en Anglelerre, mais peu à peu il fait en Europe le tonr des pays libres. L'Angleterre, el les colonjes anglaises^ la j Fratice, la Belgique, la Hollande, FltaliCj TEspagnCj TAu- 1 Ificlie el la nongrie^ la Grèce, la Roumanie, la Snede^ la Norvège, le Danemark f pour ne citer que les principaux pays, le pratiquent également. Seuls y sont franchement réfraclaires, |iarmi les nations qui ont adopté le gouvernement reprt'senlatif; en Amérique, les Etats-Unis el les Républiques du Centre et du Sud qui ont imité la Constitution des États-Unis; en Europe, la démocratie suisse, l'Empire d'Allemagne et la plupart des Etats particuliers qui le composent. Le gouvernement parlementaire s*esl d'abord adapté exclusivement aux monarchies constitutionnelles. Mais l'exemple de la France montre qu'il est parfaitement compatible avec la forme républicaine. Il est même probable que, si les monarcbieSi qui le pratiquent aujourd'hui enEurojic, subissent jamais les mêmes Iransformatious que la France et f^e changent en États républicains, elles deviendront aussi des Républiques parlementaires. Je me propose ici d'exposer les pointa suivants: l'^Quelles sont les règles essentielles du gouvernement parten]enlâire ; 2" Comment s*csl-îl développé eu Auglelerre ; 3* Quelles ont été ses vicissitudes en France,
§ l*^ — LA LOGIQUE DU GOUVERNEMENT DE CABINET ET SON DÉVELOPPEMENT EN ANGLETERRE.
Le gouvernement parlementaire, que les Anglais appellent le plus soiivenl gouvernemenf. de cabinet^ suppose tout d'aboriJ le gouvtM'fiement représentatif, dont il est une variété. Il suppose au??si la séparation juridique du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, qui sont conférés à des titulaires dislincts el indépendaols. Le pouvoir exécutif, avec toutes ses prérogatives, esl conféré à un chef, monarque ou président de la République, au nom et par Tordre duquel se font tous les actes qui consUtuent l'exercice de ce pouvoir. xMais lous ces actes, ou du moins les plus importants, doivent être préalablement délibérés t't décidés par les ministres, statuant en corps et comme conseil délibérant. D'autre part, le titulaire du pouvoir exécutif a bien le droit formel et apparent de nommer et de révoquer ces ministres; mais son pouvoir effectif, quanta leur choix, esl singulièrement restreint par une série de règles et de conditions, auxquelles doit satisfaire le ministère, et qui constituent Tessence même du gouvernement parlementaire. Elles se ramènent à trois principales :
1" Les ministres doivent être pris dans le parti qui réunit la majorité dans le Parlement, ou tout au moins dans la Chambre populaire, dans la Chambre des députés, lorsqu*ily en a deux. C'est une conséquence nécessaire de ce qu'ils sont responsables de tous leurs actes devant cette Chambre, comme on le verra plus loin. De plus, bien que ce ne soit ni une règle légale, ni même une condition toujours observée, il est dans la logique du système que les ministres Goient eux-mêmes menibres du Parlement, unissant ainsi les fonctions législatives à celles tragents supérieurs du pouvoir exécutif. Ce sont, par suite, naturellement et ordinairement les chefs de la majorité dans les Cliambres, et spécialement dans la Chambre des dépiilé.«*, qui sont appelés au ministère *.
l, tiit:*y, law of Ihe ConslUulion, p. 3i3 : « The party who for the linfe cottimauds a tuajo ity ia the Huuse of Gommons hâve, in général, a right to hâve thdr leaders ia office ».
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On a même de nos jours présenté souvent cette désignation des minisires comme une véritable élection, quoique non en forme, par la Chambre populaire'. Celui qui a poussé le plus loin celle idée est, je crois, M. Bagehol, dans son livre si remarquable sur la Constitution anglaise. Voici comment il s'exprime en parlant du Cabinet : « Par ce mot nouveau, nous entendons une commission du Corps législatif ehoisÎG pour êlre le corps exécutif. Le Corps législatif a plusieurs commissions, mais celle-là est la plus grande. Il choisit pour elle^ pour ceUe principale commission, les hommes en qui il a le plus de con^ fiance. Il ne les choisit pas directement; maîs il est presque tout-puissant pour les choisir indirectement. Il y a un siècle, la Couronne avait réellement le choix des ministres, bien qu'elle n'eût plus le choix de la politique à suivre.,* Mais, en règle générale, le premier ministre en titre est choisi par la législature; et celui qui à bien des égards représente le premier ministre effectif — c'est-à-dire le leader de la Chambre des Communes — Test toujours sans exception. Presque (oiijours dans le parti qui prédomine à la Chambre des Communes, la branche prédominante de la législature^ il y a un homme nettement choisi par la voix de ce parti pour être son chef et, par conséquent, pour gouverner la nation. Nous avons en Angleterre un premier magistrat électif, aussi véritablement que les Américains en ont un... Cependant noire premier magistrat diffère de celui des Américains. Il n'est pas élu directement par le peuple; il est élu par les représentants du peuple. C'est un exemple d'élection à deux degrés * ».
Mais c'est là très certainement une erreur juridique ^ une exagération de langage. La Chambre n'élit pas le Cabinet, qui en droit ne tient ses pouvoirs que du chef de TÉlat. Tout au plus a-t-elle, à cet égard, un droit de présentation indirecl el tacite; ou plutôt, elle ne désigne les ministres ni par élec* tion, ni par présentation, elle les désigne par un mode qui n'a rien de juridique, par voie de sélection naturelle. Lorsque
1. Voyez mon étude intitulée : Deux formes de gouvemetAmit^ dïDS ta Hewire du droit public et de la science politique^ février 1894, p. 33,
2. Bagehot, The British Constitution, 4*»» éd., London, ieSa> p. H*
3. Voyez mon étude sur Deux formes de gouvernement, loc, ciL, p- 3*.
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les partis sont vraiment disciplinés et organisés dans la Chambre, lorsque i'un d'eux y a conquis une majorité certaine, le chef de l'Étal ne peut constituer un Cabinet viable qu'en appelant au ministère les cheEs de la majorité. Le Cabinet, en effet, ne peut vivre qu'avec Tappui delà majorité^ et celle-ci ne l'accordera que si le Cabinet comprend ceux qu'elle a reconnus comme ses directeurs et ses guides. Mais lorsque ce travail de sélection et d'organisation ne s'est produit que d'une manière imparfaite» lorsque la majorité est incertaine ou qu'elle n'a point d'hommes qui s'imposent à elle pour la diriger, le chef de l'État reprend, dans une large mesure, le libre choix des ministres. M. Bagehot le reconnaît lui-même.
2* Le Cabinet doit êlre homogène, puisqu'il agit comme corpSi décidant en conseil les actes gouvernementaux. Il faut qu'entre ses membres existe une unité de vues, pour qu'il puisse imprimer au gouvernement une direction ferme et sûre. Pour faciliter cette composition homogène, en fait, le chef de l'État ne choisit pas lui-même et directement tous les membres du ministère. Il appelle le chef de la majorité, lorsqu'il en existe un reconnu et incontesté, ou, à son défaut, l'homme qui est momentanément le plus en vue, dans la majorité, et le charge de choisir les autres ministres, ses futurs collaborateurs, et de former, comme on dit, un Cabinet. Ce personnage porte che2 les Anglais, le titre de Premier Ministre, chez nous, celui de Président du Conseil des Ministres. Son action dirigeante ne se borne pas à cet acte initial : il est le chef naturel du ministère, présidant à ses délibérations (lorsque le chef de l'État n'y préside pas) ; c'est lui qui doit en coordonner l'action*; c'est aussi lui qui, d'ordinaire, parle devant les Chambres au nom du Cabinet tout entier, du moins dans notre pays *.
3<^ Les ministres sont politiquement et solidairement res-
1. Dicey, Law of the ConsUlulionj p. 3(5 : « The most influencial of tbe leaders (geoerally speaking) ought to be the Premier or head of the cabinet. *>
2. En Angleterre il eu est autrement parfois, parce que, pelon la éoutume, le gouvernement a uu leader particulier dans chacune des Chambres; l'un est membre de la Ohambre des Lords, et l'autre membre de la Chambre des Communes. Lorsque le Premier Ministre est un pair, il laisse forcément à un autre membre du cabinet^ à un commoner^ le management de to Gbambre des Cottimunes; — Todd-WalpDlë» t. II, p. 108-106.
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ponsâbles de la politique du gouvernement devant les Cbamhres_, qui les contrôlent et les intcrrogeni au besoin. Celle responsabilité est solidaire dès qifil s*agil d'un acte intéressant la politique jouérale, c'est-à-dire que les conséquences doivenl en rejaillir contre le Cabinet tout entier, C*est en corps qu'il a pris ou du prendre la résolu lion donl il s'agit; c est aussi en corps qu'il est responsable ^ La responsabilité peut, an contraire, <^Lre simplement individuelle, particulière à un mitiislre, lorsqu'il s'agit d'un acte qui n'intéresse qu*un déparlement ministériel détermine, et que, par suite, le titulaire dp; ce département l'a seul déi'idé ou Ta seul proposé au chef de l Etat en le contresignant. Mais cest une question fort délicate que de déterminer les acles qui intéressent ou n'intéressent pas la polilîque généraîe*, Cbex nous, rintervention du Président du Conseil, posant ce qu on appelle la question df cubineî, écarte généralement la diflicullé.
Dans tous les cas, la responsabilité dont îls'ag:it ici est proprement et purement politique^ Elle se distingue de la responsabilité pénale plus tianl examinée, et a pour sanction unique la perte du pouvoir. Le Cabinet, qui, par un vote précis, a perdu la majorité dans la Chambre populaire, doit démissionaer en entier-. Le ministre, qui, sur une question rKslreinle à sou département, a été également baUu par la majoriLé, doit aussi donner aa démission» En leur refusant *a confiance, la majorité de la Cluitnbre révoque indirecte* mfnl les ministres. Ici encore il ne s'agit pas d*une révocation juridique ; c'est une simple indication, donnée aux ministres d'un cOlé, et d'autre pari au chef de TÉtat. Mais en fait colle indication est un ordre.
On le voit, le gouvernement parlementaire n'admet pas la séparation tranciiée du pouvoir exécutif el du pouvoir législatif. Il ne les confond pas cependant, comme ou l'a quelque-
i- Oiœy, Law of ihe ComUluUon, p. MA : t The «abtnet are rcipontîMe to Mï mcnl aa a haij for the gt^ueral coa'i!;et of affaire f^.
t Dicey, Lawof thf ConsiUufioti, p, 31 i : n The v are furEber reapoQâible, io un er/*rt( not. houiever vert/ defitiileiif fi^r^d^ fof Ihe appoiiitmeDls m&dfi hj &Q5 uf Ibfiir number, or, to epctik m more accyratE^ laugua^^ef Jûade by th£ CrcuTîj uader Ihe advice of liD y oietuber of the cabinet ».
j. Dicey, law of ihe Constitution, p. 'ÀKk : <- A iniiiUtry ifchich ia ouliroted iQtbe HouHC of Commoae &re^ in man^ ca$e»j bound tô reUrefràm oract *.
TV
fois prétendu ^ Il admet seulement entre eux une certaine pénétration réciproque* Les ministres sont bien, dans un certain senSj Jes repréftenlauts du Corps législatif pour Texercice du pouvoir exécutif ; mais ils sont aussi et avant tout les agents nommés par le chef de Tl^tat et ses représentants devant le Corps législatif. Il suit de la qu'ils ne sont point simplement, comme on cherche souvent a le faire admettre, les commissaires du Corps législatif ou mOme de la seule Chambre des députési chargés seulement dVxécuter ses volontés. Ils doivent, au contraire, guider la majorité, la discipliner et la commandar. C'est le seul moyen de maintenir une allure régulière et suivie au pouvoir exécutif, C'est^ d'autre part, un résultat naturel : les ministres ne s'imposent véritablement au choix du pouvoir exécutif que lorsqu'ils ont acquis d'avance la qualité de chefs d'une majorité consciente. Ce rôle qui les a faits, ils ne sauraient Tahandonncr lorsqu'il a plus que jamais sa raison d'être. Sous le gouvernement parlementaire, il est désirable et logique que TiEiitiative parlementaire soit très diacrelemeut exercée par les membres du Parlement qui appartiennent à la majorité. La proposition des mesures imporhintes doit être réservée aux ministres. C'est la majorité qui les proposera par leur organe, mais avec ordre et discipline, c*esi-à-dire dans les meilleures conditions.
Quant au titulaire même du pouvoir exécutif, président temporaire ou monarque héréditaire, quel rôle lui reste-t-il dans le gouvernement parlementaire ? Un rôle très grand et très utile. Ce n'est pas ce rôle cérémoniel et figuratif qui paraît Si important à M. Bagehot', et qui peut être surtout efficace chez le représentant d'une antique dynastie. Je veux parler d'une action réelle et très efficace. Le chef du pouvoir exécutif n'est pas une simple figuration ; il a voix au chapitre pour tous les actes du gouvernement. Cela est vrai surtout pour un Président de République, qui tire son origine de l'élection et qui préside, comme nous le verrons, les principaux conseils des ministres. Dans tous les cas» c'est au nom du chef de TÉtat,
i. Eàgahoty The tJrithh Conslilutifn, p. 10 : « The efflcient secret of the Eqgli^h QiïnstîtutiDu ma; be dei^cnbad as the close union , the nearly complète fa- Mou of Ihè eK^ecutiv^e and legiaUtlve powers. » — Cf. Bryce, American Corn" tnonweatth.t l\ p. 215.
B«^ehotf ap. cit.. a° 2, La monarchie
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quel qu'il soît, que se font tous les actes par lesquels s'exerce le pouvoir exécutif : il faut donc sa signature sur chacun d'eux. Si l'acte décidé par les ministres lui paraît inipoHlique ou dangereux, il ne la <lonnera pas sans résistance et sans observations. Sans doute ît n'ira guëre jusqu'à la refuser catégoriquemeiit; car alors le ministère pourrait donner sa démission, el, si la politique qu'il a soutenue était approuvée par le Parlement, le chef du pouvoir exécutif devrait se soumettre, à moins qu'il ne put user d'un moyen extrême el périlleux, qui sera indiqué un peu plus loin. Mais il discutera avec ses ministres et^ plus d'une fois, sa sagesse et son expérience pourront les persuader. N'étant pas responsable, il rie pourra point prendre Tiniliative ni imposer sa volonté; mais il pourra utilement ralentir ou détourner certains courants. Entre le chef de l'État et les ministres la rniation, telle qu'elle se présentait d'abord avec la simple responsabilité ministérielle, est renversée dans le gouvernement parlementaire. Jadis, c'était le premier qui décidait, mais à condition d'obtenir le contreseing' des seconds ; maintenant, ce sont ceux-ci qui décident, mais il leur faut obtenir la signature du premier. Le cbef de rÉlat apparaît donc d*une façon permanente comme un élément pondérateur et modérateur : dans les crises ministérielles il prend une autre importance encore. Lorsque la situation n'est point toute réglée d'avance par Tétat des partis en présence^ il devient véritablement ce grand électeur, que jadis Siéyës voulait établir en France '. C'est lui qui peut alors, par un cboix perspicace, rétablir le gouvernament momontanéraent interrompu,
Lfi gouvernement parlementaire comporte aussi normalement pour le titulaire du pouvoir exécutif une prérogative spéciale, de la plus grande importance, qui lui permet de réagir contre une majorité de la Chambre populaire qui voudrait lui imposer un ministère et^ par conséquent, une politique déterminée. C'est le droit de dissoudre laChambre des députés avant 1 expiration de ses pouvoirs, et de faire appel au corps des électeurs par de nouvelles élections. Le droit de dissolution ainsi compris peut se concevoir sans le gouvernement parlementaire : il a existé chez nous dans des Constitutions qui
U Bagehoi, Tfie Brititk Cmsiiiuiion, p. 4*.
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n'admeLlaîent pas ce dernier*; aujourd'hui encore il- existe dans des pays qui repoussent le gouvernement parlementaire, comme dans l'Empire d'Allemagne. Mais c'est surtout avec le gouvernement parlementaire qu'il est naturel, légitime et presque nécessaire. Sans lui, la Chambre des députés, alors nnêir.e qu'elle n'est plus soutenue par l'opinion du pays, pourrait imposer un g< vuvernement et annihiler Tipdépendance du pouvoir exécuLiL Mai» pour user du droit de dissolution (en dehors d'autres conditions que la Constitution peut avoir expressément imposées), il faudra que le chef de TÉtat agisse, comme pour tout autre acte, par l'organe d'un ministère responsable : il faudra qu'il en trouve un qui veuille bien en prendre la responsabilité eten tenter Taventure. Aussi, en Angleterre, le droit de dissolution est-il considéré aujourd'hui (en dehors d^une autre utililé dont il sera parlé plus loin') comme le dernier moyen qui reste à un Cabinet de se maintenir au pouvoir, lorsqu'il n'a plus la majorité dans la Chambre des Communes, et qu'il éclioue devant elle sur quelque proposition capitale. On admet qu'il peut faire appel au pays par le moyen d'une dissolion de celle Chambre. Mais quel que soit le résultat des élections nouvelles qui interviennent alors, la dissolution qui les a amenées ne saurait être suivie d'une dissolution nouvelle. Le droit est épuisé, quand il en a été usé une fois '.
Le gouvernement parlementaire, par son jeu complexe et délicat, échappe dans une large mesure à une réglementation légale, n vit surtout d'usages, de traditions, de conventions commtmément acceptées. Il en est tout d'abord ainsi dan§ son pays d'origine, oij d'ailleurs tant de règles importantes rentrant dans le droit public sont simplement fixées par des précédents. La lettre des lois anglaises ignore encore l'existence du cabinet ministériel % et les ministres qui le composent, et que les convocations officielles appellent aujourd'hui les
1, Sénahisi-roûsulte du 16 thermidor, an X. art 55 ; — Coastitution de 1852, |Tt 46.
2, VoyeK ci -après, p. 121.
S. Dicevj Ifiw of the Constitution, p. 34i : « A cabinet, whon oulvoted on auy vital qiiepUon, may appeal at once ai the country by means of a dissolutmn. If au aupeaî to the electors goes against the uiiaistry, they are bouud t4> retire froin office and hâve no right to dissolve Parliament a. second tinie. >»
4, Cf. Bipehot, op. cit., p. 14. — De Franque ville, Le Gouvernement et le Parlement britanniques^ t. 1, p. 443.
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serviteurs de la reine (lier Majesty's servanla), nVmt un caractère légal que par ce fait qu'ils prêleat serment comme membres du Conseil privé*. En passant à Félranger, et particulièrement en Franco, le gouvernement parlemeiitaïre a vu quelques-unes de ses règles essentielles inscrites dans la loi, Spécialerneut le^ loi constitutionnelle du 25 février 1875 est plus explicite à cet égard qu'aucune des Gonsli* tution^ antérieures. Mais, par la force des choses, beaîicoup des règles de ce régime manquent de dfHermînntion légale et de sanction directe. Comment obliger des ministres battus devant la Chambre à donner leur démission, et comment les empêcher de rester malgré cela en fonctions^ si le chef du pouvoir exécutif ne les révoque pas'? Comment, d'autre part, obliger celui-ci à prendre ses ministres dans le parti qui a la majorité au Parlement? Le Parlement, pour faire respecter les règles du gouvernement parlementaire parles ministres etparle chef du pouvoir exécutif, ne dispose que de moyens de contrainte indirects. Ces moyens sont, il est vrai, très puissants; c*est le refus du budget aqnuel; c'est aus?ii, en Angleterre, le refus de Tautorisation renouvelée tous les ans, nécessaire pour le nnaintieq d'une armée permanente'. Mais leur énergie même rend ces rnoyens difficiles à employer; ou plutôt elle fait que la simple menace en est suffisante. En Angleterre, depuis 1688, il n'a jamais été nécessaire d*8ii faire emplqi*.
Voilà les règles et la logique du gouvernement de cabinet^ voyons maintenant comment il s'est développé en Angleterre,
1. Todd-Walpole, t. î, p. 62: « The position and privilèges of cobiaet miniaters are in fact derived froin thtir being sworn members of Ihe PrUy Couneil. » — Aapoq, Lavi and custom, t. il, p. 100.
2. Chateaubriand, De la monarchie selon la Charte, Paria, 1816, ch. tixlet, p. 46 : a Si i*on dit que les ministres peuvent toujours demf^urer en place, malgré la majorité, parce que cette majorité ne peut pas physiquement len prendre par le manteau et les mettre dehors, cela est vrai. Hiuâ ^L c'e»t garder s^ place que 4e recevoir tous les jours des humiliations, que <li^ s'eutendre «i\re les choses les plus désagréables, que de n'être jamais sûr qu'une !oi passera, tout ce que je sais alor? c'est que le ministre reste et que ïe gouvernement s'en va. »
Ci-dessus, p
4. Todd-Waipole, t.T, p. -4 : « The undoubted rightof the Gommons to ivithold supplies from the crown Las not been exercised in a single instance since 1688 ».
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Comme Tiastitulion des deux Chambres, le gouvernement parlementaire est un produit de Thistoire et non de la raison învenlive* On y est arrivé progressivement; si bien que, dans sa forme dernière, c'est une solution qui s'est imposée d'ellemême. Il s*est introduit sous l'apparence d'un expédient et est devenu cependant le principal système de gouvernement dans le monde de la liberté moderne.
Les monarques anglais pendant des siècles ont eu, pour organes supérieurs de leur gouvernement, des officiers et des conseils tout à fait analogues à ceux qu'on trouve dans notre ancienne monarchie : d'un côté, des fonctionnaires qui répondaient à peu près à nos grands officiers de la Couronne, et, pins tard, à côté d'eux des secrétaires d'Etat*; d'autre part, un Conseil [Permanent or privy Council) très semblable à notre Conseil du roi'. Cette ressemblance alla même si loin que, sous les Tudorset les Stuarts, le Conseil privé exerça en concurrence avec les tribunaux ordinaires des attributions judiciaires très importantes. La célèbre Chambre étoilée était ^ par excellence, la section judiciaire de ce Conseil, etcette juridiction ne fut supprimée qu'en 1641 '. Ce Conseil, composé de membres choisis par le roi, outre les officiers qui y avaient séance de droit, fut pendant longtemps l'assemblée délibérante où étaient discutés et arrêtés habituellement, et quelquefois nécessairement, d'après la loi, les actes importants de la puissance royale. Son apogée se place du xiv* au XVI' siècle-
A la fin du xvi' siècle et au commencement du xvii*, un groupe restreint de ministres et de conseillers fut souvent détaché des autres pour constituer une sorte de comité secret, auqttel le roi soumettait les affaires les plus délicates et les plus importantes. La décision, au lieu de se prendre
iet;y, The Privy Council, the Arnold Prize Essay
3. An act far regulaling the Privy Council and for taking away the Court cùmmoni^tf t^aiUd the Star Chamber, dans Gardiner, ConstituUonal documents.
en plein conseil^ était prise dans ce petit comité, qui reçut successivement et suivant les temps les noms de commitiee of siate^jufUo^ cabinet^. Une semblable pratique avait fait de bonne beure quelques apparilious ; de tout temps il était arrivé que le roi consultait parfois en secret ses amis iiiUmes t'i ses hommes de confiance- Mais cela lendit à devenir un usage presque constanL et comme un mode de gouvernement sous les Stuarts, Ce Comité ou Conseil de cabinet n'avait d'ailleurs aucunement le caractère d'une institution légale; il était même généralement réprouvé comme contraire au droit public anglais'; c'élail l'un des griefs du Parlement contre Cbarles I'". La pratique reprit cependant après la Restauralioo, sans doute parce qu'elle répondait, non seulement aux idées particulières du monarque, mais aussi aus besoins T€els du gouvernement. Sous Cbarles II fut constitué en particulier un cabinet fameux, qui porta le nom de Ca/mle*. Manifestement la discussion des affaires d'État en plein G^mseil privé, selon Tancienne mélbode, no pouvait pas être suivie Jans la plupart des cas ; le gouvernement, s'élant compliqué avec laccroissemenl de la puissance de FÉtat et les progrès da pouvoir royal, devait être concenlré en un pclit nombre de maius expérimentées. Le Conseil privé, trop nombreux pour gouverner, devait peu à peu perdre son importance entre le Cabinet et le Parlement, dont le n^le grandissait au coQLraire. Les eiforts, qui furent faits sous le règne même dft Charles II pour l'adapter à la situation nouvelle, furent corn plèloment va^ns^
Ce Cabinet de la première moitié du xvii" siècle est Torig^^iae première du Cabinet moderne; il était pourtant exactement Topposé de celui-ci. C'était, en eiïet, le ministère du roi et du pouvoir personuel. La transformation devait consister à donner virtuellement au Parlement la désignation du Cabinet, en le rendant largement indépendant à Tégard de la Couronne et vraiment homogène dans sa constitution.
1. Ati*oD, Law afidcusiom, t U, p. 9J j— Tocld-Walpole, Lh p. 223 et suIt.; ^ De Franquevill î, E. 1, p. 4^6 et auiv^, t Tùd-i-WalpoTe, t. I, S2i.
De FranqueviUe, t. 1, p
5* Todd-Wilpotc, t, I, p. 228.
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Cela se fit graduollenaent après la Révolution de 1688. et cela résulla d'une nécessité subie par le pouvoir royal. La vicr toire du Parlement avait été si connplèlo, son contrôle sur la prérogative royale était devenu si puissant, grâce au vote annuel de Tarmée et de Timpôt, qu'il devenait impossible ou du moins très difficile à la Couronne de gouverner si elle n'était pas en parfait accord avec la majorité du Parlement. Or, le moyen le plus simple et le plus sûr d'établir cette union était de prendre les membres du Cabinet entier dans le parti qui possédait la majorité au Parlement, ou tout au moins dV faire entrer les hommes qui pouvaient sûrement agir sur cette majorité et en disposer. Mais pendant bien longtemps et jusqu'à la fin du xviii^ siècle, ce ne fut là qu'un expédient politique, dont la Couronne était souvent forcée de se servir, non une règle qu'elle se crût en droit tenue de respecter. Il parait bien que, sur Tavis du duc de Snnderland, Guillaume III entra dans cette voie et refondit peu à peu son Cabinet de manière à n'y comprendre que des whigs, résultat qui était obtenu en ifi95^ Mais, dans la suite et pendant les deux premiers tiers du xvni« siècle, les ministères furent loin de présenter cette homogénéité. Dans toute cette période il y eut même ce phénomène singulier que le Cabinet comportait en réalité deux éléments distincts : les membres effectifs, ceux qui avaient en réalité la direction des affaires et auxquels seuls étaient communiqués les pièces secrètes et les papiers d'État, et des membres en quelque sorte honoraires, qui pourtant avaient droit de séance, bien qu'ils n'eussent point part au gouvernement. De cette façon, des ministres tombés, forcés de se retirer des affaires, pouvaient continuer de siéger au Conseil de Cabinet, même à côté de leurs adversaires politiques qui avaient pris le pouvoir*. M. Anson affirme que ces membres non effectifs ne disparurent qu'à partir de 1782*. L'administration dans ces conditions devait être fort difficile, et le Cabinet restait dans la dépendance de la Couronne.
1. Todd-Walpole, t. I, p. 232; — De Franqneville, t.I, p. 440.
2. Voyez la lumioeuse et probaote exposition de M. Aason, Law and qusUm ofthe Conxlilution, t. U, p. 107 et suiv,
3. Law and cuslotn, t. Il, p. 108, 110; Tauleur rappelle môme dans ce dernier passage une surTivance de cette ancienne théorie qui s^ otacifeat^ fin iSpl.
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Cependant, d'assez bonne heure, quoique par une cause aesidonielle, le miciîslcre avall *^Lé émancipé par un corlaîn côié* Tout d'abord Guillaume HI, comme ses prédécesseurs^ rassemblait ses ministres dans son « Cabinet " et présidait à leurs délibérations \ Cet u^age se maintint pondant le règ^ne de la reine Anne ( 1 702-i 7 1 4) , qui présidai t, tous les d imancln^s^ le Conseil de Cabinet; mais il cessa sous le règne de George* I-', Cet Allemand entendait mal la langue* anglaise; suivant diffi* lernent les délibérations des minlslres^et, par suite, incapable de les diriger, il cessa d'y assister*. Cela fonda une nouvelle coutume. Sous George IL c'était un usage établi que les ministres délibéraient hors de la présence du roi. Sous George 111, ûû trouve encore un exemple de l'ancienne pratique, mais c'est le dernier- Les ministres, qui tenaient ainsi par eux-mêmes un Conseil de Cabinet, transmettaient au roi leur le résultat de lear délibération, par Tintermédiaire d'un membre émiuent dn Cabinet ou par T organe du minisire dans le département duquel rentrait Tobj et viséV Mais il fallut bien du temps avant qails reçussent le chef régulier et autorisé, qui forme et conduit les ministères modernes^ c'est-à-dire le premier ministre.
Sous la monarchie antérieure à 1688, plus d'une fois on avait va un premier ministre, au sens qu'avait ce mot en France 8ÛUS l'ancien rdgime; mais c'était une maxime qu'un pareil fûnctinîinaire était odieux à la loi anglaise ^ Depuis la Révolution, il y eut bleu, de temps a autre, un homme prépondérant dans le Cabinet, à raison surtout do l'action qu'if exerçait < sur le monarque, mais il n'avait aucun r(ile constitutionnel diflféreat de cenx de ses collègues : c^'étaient là seulement des premiers ministres de fait *. Telle était même encore la condi*
t. A^DiC^D, Law nnê cn^iam, t. U, p. 105,
1 Aqsoq, Lam artd custom^ t. 1, p, 2S.
3^ Todil, Fariiamenfary goiiemmeni, t. !T, ch, m, d* n, 3,
4, Told-Walpolt*, t. I, p. a63; — Cf. Aoson, Lavo nnd cui^iom, L tl, p. 119. En!7tl,«près un débat à la Ctiamhrf* des Lords sur uue adresse detriaoïiaulau foi M d'éLot^Der pour jnfnals sir Roberl Wiilpola de sa pr^Bcncc et de sf^a conm\i i, trente-un pairs fir^pt !Uft^îr»3r au Jou' nal une ppotc^^tatton portatit que *a >riie, or evnu a Ûv^t vnm'iêU^T i« au olflcor uukmjwtï to IhR Uiw of rïrltaiu, mcuiJAt^teol writb tbe cou ati lu lion of tbi» couutry, aoJ dfl?tructive of libetty la anj govomment whalpoe^er n.
I. Aui^on, Law and aatomt t. H, p. 113; d'aprèa lui {lùid.y noie ^), Swift
Uoïi réelle de Roberl Walpole, quoiqu'il dût sa longue et décisive influence à la majorité dont il disposait dans la Chanibre des Communes; il produisait celte majorité par des moyens tout gouvernementaux, par les faveurs et les places dont il disposait; il n^en était pas le produit*. C'est seulement à la fin du xviir siècle que la fonction de premier ministre se dégagea nettement avec Pitt, qui en donna même la définition lors de la formation du Cabinet de 1803*. C'est une pièce essentielle du gouvernement parlementaire anglais. Chef reconnu d'un parti, le premier ministre s'impose à la Couronne par la victoire de ce parti dans la Chambre des Communes. C'est lui qui forme le Cabinet, C'est lui encore qui le préside 'et le dirige. En principe, lui seul est en contact avec le monarque pour les affaires politiques; les autres ministres ne communiquent avec la Couronne que par l'intermédiaire du premier ministre*.
La responsabilité politique et solidaire des ministres devant le Parlement a été également très longue à s'introduire. Sans doule^ on trouve au svin* siècle, quoique en bien petit nombre, des exemples de minisîres résignant leurs fonctions par suite d'un échec devant la Chambre des Communes*. Mais pendant tout le xvin" stècle^ la doctrine était que cette Chambre ne
aurait élé cependant le premier à employer le mot prime mmister comme iiidiqtiRat iiae fotjctioû uisuelle.
i. Au3on, Latt andrusiom, t lï, p. 118, 119.
2, A[I90Q» Lam and custùm, t. II. p. 121.
3. Avaut qun le dri)ït tiût élé aElm'i^ pour le premier miDistre de convoquer et de préaider \m coQSHile de cabiuet, ceux-ci étnient le plus souvent remploi cé^s par des dinerâ fn^quenls, où Uj premier miaistre de fait réunissait les plus iQlldeot^ dd SES cotlègue» ou tous les membres du ministère; — Todd- Walpole, i. t, p. ifiS.
4 Aii^ïOii, Lnwand custom^ U M, p. 122 et suiv.; — Todd-Walpole, t. 1, p. 116.
5. Anaoa haioandcusiom, t/lï, p. t30 : a The only rainisters before 1830 who resigneii h\ caQsequeuce ofderiiaïa m tiie House of Gommons were sir Roberl Wilpole in Uk\ sud Lord Shelburat* in 1183 ». — Todd-Walpole, 1. 1, p. 260: « Tije firât in^tauce ou record of tbe résignation of a prime minister in defereuce to »n adifersc vcile of tlie House of Gommons is that of sir Robert Wulpole ■■. — Wnlprile se relir^ii mais non les autres minisires; aussi Todd ajoutH-t-il (t. Tp 2eO) ; u L'avènenieut au pouvoir du ministère de lord Rockiugbiim eu 1182 ^st notable coraine le premier exemple d'un changement simultané de radmlriidtr.itïoii tout eutlèr^i et pir déférence aux sentiments de la Chambre dea Communes fhîen qull n'y ait pas eu de vole de défiance proprement dit)... Sauf que lord Thurlow resta comme chancelier du roi, le changement de I admtnîKtratLûn fut totaL ce qoi était une chose sans précédent ».
pouvait directement imposer au roi le rhoir ou le renvoi de ses mîaistrea. Lo seul moyen légal qu*elle eût contre ces derniers était Vimpeachment. Or celui-ci, comme toute a^xusatioQ cHmlnellef était nécessairement personnel; il supposait chez le ministre une culpalKtité individuelle, des actes qui lui fussent propres^ comme auteur principal ou comme complice. La responsabilité pénale des ministres ne peut, par sa nature même, êlre solidaire, t^ La responsabilité du ministère avait pour les hommes d'Etat du siècle dernier un tout autre sens que celui qu'elle a parmi nous. Pour eux, elle signiGaît la respoosabîlité lég-ale, celle qui expose à nn impeachmpnL Pour noLis, elle si^niGe la responsabililé devaoL i'opinion publique, celle qui expose à la perte du pouvoirs. La responsabilité légale lïe pouvait point équitablement être mise à la charge du Cabinet loul entier à raison de Tarte de Tun de ses membres; cela le dégage clairement d'un débat qui eut lif*u en !806, lorsque lo ni 1*] 1 1 e n b o ro u g h , Ch ief Justice à u Kings Beneh , ac ce p ta u n e place dans le Cabinet. On contesta la régularîlc de cette nomination, par ce motif que le Chief Justice pouvait être responsable comme membre du Cabinet, à raison des procédures légales auxquelles il pouvait avoir â présider comme juge- Les partisans du gouvernement contestèrent cette tbéoi-ie qui admettait la responsabilité de chaque membre du Cabinet pour les actes du Corps tout entier^ soutenant que chacun était responsable pour son propre département. « Le Cabinet n'est pas responsable en tant que Cabinet, disait lord Temple, mais les
. ministres sont responsables comme fonctionuaires de la Couronne »; et Fox maintenait qu'il y avait un avantage pratique
I a ne point faire peser la responsabilité sur le Cabinet et à la fixer sur un fonctionnaire individuellement considéré ; « Tauleur immédiat peut toujours être atteint par une voie simple, facile et directe, si on la compare à celle par laquelle vous pourriez atteindre ses inspirateurs ", Il est très remarquable qiicHallam, qui écrivait en 1827, envisage de laméme manière la responsabilité ministérielle'. Nous, maintenant^ nous crai-
l. HalUm, Histoire co fis tiiutLonnetle^ t. lU, p. 187, note v «Je Dopuî» paa ahsofuŒieut compreudre commetil ou pourrait Taire reposer ud clief dimpeack^ ment tur te îbM ù& aiêger comuie miuistce du Cabinet; je ne couqoU paâ uan plua qa'uu conseiller privé ait te droil d& résigner sa place k la table du Coii<
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gnon!^, non pas tant que les ministres violent laloi, maïs plutôl quiU dirigent mal nos affaires; ils agissent, soumis à ane critique étroile et constante, et, comme la perte du pouvoir et de Tesiime publique est la seule pénalité que les ministres encourent pour leurs fautes politiques, il est possible d'admettre que l'acLe du Cabinet est Tacte de tous les membres du Cabinet et de chacun d'entre eux* ».
C*cst en invoquant cette conception ancienne et étroite que sîr Ri)berl Walpole se défendit en 1741 devant la Chambre des Communes. Une adresse avait été proposée invitant la Couronne à TécarLer de ses conseils, comme enliôremenl responsable de la mauvaise direclion des atîaires. 11 déclara n qu'une adresse au monarque Tinvilant à écarter un de ses serviteurs, sans alléguer contre lui aucun crime particulier, était l'un des plus grands empiétements qui eût jamais été commis sur les prérogatives de la Couronne* ».
Malgré cela, la conception nouvelle de la responsabilité minisLcrielle, qui devait créer vraiment le gouvernement parJementaire, se dégageait peu à peu dans le courant du xvm* siècle. Walpole, un des premiers, y contribua puissamment, non par ses doctrines mais par sa conduite ; « il est le premier exemple d*une élévation au rang de premier ministre de la Couronne, et d'une perte subséquente du pouvoir, se produisant sans égard pour les vœux personnels du souverain, et par l'inlluence du parti dominant dans la Chambre des Communes* ». Kn 1782, lorsque tomba le ministère de lord North, ce fut la conséquence de deux motions de blâme et de défiance, successivement présentées à la Chambre des Communes; la première n'avait pas obtenu la majorité, mais lord North n'attendit pas la discussion de la seconde ; il résigna avec tous ses collègues. La responsabilité devenait dès lors politique el eu mémo temps collective. Cela était naturel, puisque le
wU« on dft »*ab^enter lorsqu'il est couvoqac; de sorte qu'il serait hautement injkiste et Uh^gal de présumer une parUcipHtion à des mesures coupables, par ce aeuL Tait iju'ou app.irUent au Coost^il. Si Yimpeachment^ comme oq Ta parfois ^oiitnuu, peut être foudé sar la seule poloriété, elle ne saurait suffire pour La couvtctfoa ».
tp Anpoti, Law and custom^ t. II, p. H2.
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mîntslère al [ait dorénavant présenter une unité véritable; cela n avait rien d'injuste, piH5iiuect!tterespon»ttbiliLé tréloil point pénale. La rnsponsabiliîé pénale» comme otï Ta dît plus liant, êtaii une afmti destinée ilorénavanl à se rouiller; elle élait remplticce par un instrument plus souple et pins &ùr.
Cependant « il n'y a pas d exemple avant 1830 d'un minis- Ifere se retirant parce qu'il avait été battu sur une question de législation ou même détaxation. Eneorej enlSil, Macaulay, parlant à la Chambre des Communes en qutdité de ministre, mainlrnait qu'un gouvernement u^élait pas lenu de quiiter le pouvoir \n\\xe qn41 ne pouvtiit pas faire adopter uDê réforme législative, ext-epté dans le cas sjs^^eial où il était ronvaincu que» sans telle ou telle loi, il ne pourrait pas faire marcher les services publics*. » Pour renverser un Cabinet^ il [aflait alors une motion expresse volée par la majorité, pt pf>rtatit que les ministres avaient perdu la confiance de la Chambre. t< Mais pendant les cinquante dernières années l'intérêt politique s*est largement développé, et les extensions successives du droit de sulTrat^e ont fait de la Chambre des Communes le reflet exact de l'opinion du pays. Par suite, on s attend à voirie ministère apporter quelque nouveauté légfislalive à la fin de chaque session : s'il est en minorité à la Chambre des Communes, il ne peut sur ce point satisfaire l'attente du paysV » Il semble résulter de là que tout échec, devant la Chambre des Commuties, d'une réforme législative proposée par le ministère doit entraîner la chute de celuî-cî. Cela n'est point complètement exact. Conformément h un principe plus haut indiqué*, le ministre ainsi mis en échec peut faire intervenir en sa faveur le droit de dissoudre la Chambre des Communes, droit qu'a conservé la Couronne et qui, comme ses autres prérot^atives, s'exerce par la volonté du Cabinet. La question est ainsi portée devant le corps électoral, et c'est le résultat des élections qui décide si te Cabinet restera au pouvoir ou sera remplacé par le parti opposé. a Depuis 1867 (jusqu*en 1892) il y a eu six changements de miQistère. Dans quatre de ces occa&ionâ les ministres se sont
Aiisou, Lnw and cusiom^ L U, p
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démis, non parce qu ils avaioal été battus dans la Chambre des Ci'unmunes^ mais parce qtie le verdict des électeurs, lors d'une élection générale, avait élé décidément contre eux. Le pouvoir qui détermine rexi^tence ot la chute des cabinets a ainsi passé de la Couronne aux Communes et des Communes an pays^ ^i.
Le gouvernement parlementaire suppose naturellement^ chez les membres du Cabinet la double qualité de ministre et de membre du Parlement. Pour les Lord?, la compatibilité de ces deux qualités n'a jamais été contestée; Tacceplation d'une fonction publique ne pouvait pas faire perdre la pairie, droit éminemment personnel et hérèdilaire. Mais pour les membres de la Chambre des Communes, la chose n'a pas élé aussi simple. Pendant fort longtemps copendant la Chambre des Communes, avant la Révolution de 1688, parut ue pasredouler la présence, dans son enceinte, de fonctionnaires royaux. Dés la seconde moitié du xvi* siècle, certains ministres ou secrétaires d'Etat assistaient souvent aux séances, et leur présence était tolérée. D'autre part, Téligibilité des officiers royaux à la Chambre des Ciimmunes, même celle des priv;/ councilhrs^ avait élé admise sans trop de difficultés. Enfin, lorsqu'un membre de la Chambre était, pendant la durée d'un Parlement, nommé aune fonction de la Couronne, la Chambre, en principe et sauf quelques exceptions, avait admis qu'il conservait néanmoins son s ège^ Mais à la fin du xvu" siècle et au commencement duxvui', une réaction des plus prononcées se manifesta conlre un pareil système. Les inconvénients en étaient sensibles. La Chambre dos Communes comptait parmi ses membres nombre de personnes en place, salariées par la Couronne, et son indépendance se trouvait fort compromise. Cependant la mesure lègislalîve, qui devait porter un remède à ces inconvénients, fut très difficile à obtenir, et, lorsqu'elle passa enfin, elle prit d'abord une portée excessive. En 1700, lAct, qui appelait au trône éventuellement la princesse Sophie de Hanovre et ses héritiers, décida qu'à l'avenir « aucune personne tenant du roi une charge, une place ou un profit, ou
Todd-WaJpole, t. I, p. 2;UeL suh
recevaiit une pension de la Couronne, ne serait capable de servir comme membre de la Chambre dos Communes ", Mais cette disposition ne devait s'appliquer qu à ravènement de la maison de ilanovre. Lorsque ce fait se produisit en i714, on avait déjà senti Tesagéi-alion do celle mesure. Elle aurait eu pour résultat d'exclure nécessairement de la Chambre des Communes tout député choisi par le roi comme ministre. Or, dans l'intervalle, Guillaume III avait constitué un Cabinet pris dans le parti dominant et comprenant un certain nombre de membres de la Chambre des Communes; on sentait déjà vivement les avantages de cette combinaison. En 1707^ une retouche fut apportée. Ou maintint le principe en ce sens que tout membre de la Chambre des Communes, acceptant de la Couronne une fonction rétribuée {office of profit)^ autre qu'un emploi supérieur dans l'armée , perdrait son siège par ce seul fait ; mais on décida, d'autre parl^ qu'il pourrait être réélu, si l'emploi par lui accepté n'était pas un de cens qui étaient ou sei aient déclarés incompatibles avec la qualité de membre de ta Chambre des Communes *, Depuis lors, les fonctions des divers ministres ont toujours été préservées de cette iacompatibilité^ De là cette règle, qui a été adoptée par un certain nombre de constitutions modernes ; le député qui entre dans le ministère cesse par là même d'appartenir à la Chambre et son siège devient vacant; mais il peut être réélu, et naturellement il se représente à cet effet devant les électeurs. Cest une règle en soi peu raisonnable; car, sous le gouvernement parlementaire, Taccession d'un député au ministère ne peut vraiment être considérée comme une tentative de corruption exercée sur lui par le titulaire du pouvoir exécutif*,
Todd-Walpoîe, t. !, p. SH
t. Lact de 1701 déclarait lacorapatibleB avec la qualité dû membre de la Chambre dâ» Communeâ toutes (es charges et emploU créé» postérieuretnent au 25 octobre; 17Û5. Par auite, lorsque de aouTeaux département mimatériûlt ont été crééi dapuia lora, il a fallu une loi pour déclarer la Tocotioa de caiDlitr« compatible ; c'est ce qui a été fait quaut aux aecrélalres d'Ëtat pour riude t{ pour laguerrCf Todd*WaIpolef t 1^ p. 2itip
3. Ou donne^ U eat vraU uoe autre raisou, trëa respectueuse eu apparanee pour les électeurs* Ceux-ci, dit-ou^ otit choisi leur repréaeuUutT alors qu'il Était encore libre et iudépeadaut et pouvait oou sacrer tout son temps à servir leurs iulérèts. Peut-être oe le choiairaient-iïg plua, maintenant qu'il a pris la charge et la respûnsabllilé du pouvoir, Todd-Walpoïe, t. II, p. 41. Mais cette
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Elle impose simplement au nouveau ministre les frais et la gène d'uue nouvelle campagne électorale, aux électeurs le trouble d'une nouvelle élection : cet inconvénient, il est vrai, est quelque peu tempéré par le système électoral suivi en Ang'leterre et par les mœurs politiques de ce pays, la réélection étant souvent seulement pour la forme. Cependant bien des fois Tabrogation de cette règle a été proposée et discutée au Parlementa Elle n a jamais pu être votée; un tempérament y a été seulement apporté en 1867. Les membres de la Chambre des Communes, entrés dans un ministère, soumis par suite à la réélection et effectivement réélus, conservent leurs sièg-es, alors même qu'ils viennent à changer ensuite de département au d'emploi dans le gouvernement où ils sont entrés.
Le Cabinet anglais, dont j'ai montré le développement successif, présente deux traits qui le distinguent nettement des ministères, tels qu'ils sont constitués dans les divers pays d'Europe, et qu'il tient de son histoire. T 11 ne comprend pas nécessairement un nombre de ministres déterminé et limité d'avance. Ceux qui remplissent,en Angleterre, lesfoncHons de ministres portent des titres divers, et leurs emplois ont souvent des origines fort différentes. La loi ni la coutume ne déterminent quels sont ceux de ces fonctionnaires qui doivent faire partie du Cabinet et prendre part à ses délibérations. « Le Cabinet est composé de la portion la plus éminente de l'administration; mais le nombre de ses membres est indéfini et variable. Il appartient à l'homme d'Etat qui est chargé de la formation d'un ministère de déterminer, avec le consentement du souverain, le nombre de ministres qui auront des sièges dans le Cabinet' ». 11 y a simplement des usages et des traditions. — 2*» Les ministres n'ont point en général et en cette qualité l'entrée et la parole dans les Chambres du Parlement *; ils siègent seulement dans la Chambre dont ils sont membres, bien qu'ils y représentent le gouvernement.
coDsidération est diffitjilement acceptable, dès lors que les députés sont considérés comme les représeotauts noa de la circonscription qui les a élus mais du pays tout enti( r.
Todd-Walpole, t. I, p
3. Eu 1834, une proposition fut faite pour donner aux ministres des sièges ex officia dans la Chambre des Communes, mais sans qu ils eussent le droit
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Avec îe développement da j^ouvernement par1t*men taire en Angleterre ont coïncidé deux faits importants ; 1* La prépondérance progressive de la Chambre des Communes et ralTaiblisscment correspondant de la Chambre des Lords; 2* la désuétude, on l'emploi dans nn nouveau sens, de certaines prérogatives de la Couronne.
i"" L'application du gouvernement parlementaire, cVst-àdire le ctioîx des ministres dans le parti dominant au Parleincnl, eut d'abord pour etîct d*ïissurcr la domination politique à la Chambre des Lords. Celait elle qui fournissait les principaux ministres et qui dirigeait en réalité le gouvernement*. Sans doute, des la fin du xvu" siècle Ja Cbambre des Communes avait conquis ses prérogatives essentielles, particulièrement quant au vote des impôts ; le Cabinet ne pouvait se passer de soa appui, et il devait contenir un ou plusieurs membres de la Chambre basse, capables de la conduire et d*y conserver la majorité. Mais^ en réalité, la Chambre des Lords tenait le plus souvent la Chambre des Communes dans sa dépendance- Cela venait suitout de ce que les Lords, grands propriétaires et forts de leur influence locale, disposaient en réalité d'un ^nd nombre de sièges à la Chambre des Communes : ils pouvaient dans beaucoup de collèges électoraux faire élire leurs candidats ^ D'autre part, la majorité de la Chambre des Communes était, dans une large mesure^ à la disposition des ministres. Ils y pratiquaient souvent la corruption, achetant pardes pensions et des faveurs les votes et l'appui des députés. Us pouvaient, comme les Lords, y faire entrer facilement un graod nombre de leurs créatures. En effet, un assez grand nombre de bourgs existaient alors, qui avaient conservé le privilège très anciennement acquis d'élire un ou plusieurs députés : ces biiurgs cependant n'avaient point grandi dans
^* toier, à moins d'être députés; cela n'eut aucun auccèa ; — Todd-Walpole^ LIf, p. IL
t, Tûdd-Wnlpoïe, t.l, 231; — Gneist, EngiishVevfwîmngsgesch'chte.^.m'i; - Wcey, Lmv of ihf ComlUulion, p. 3S8,
2^ Bagiîbût, T/ie En^friêh Constitulion, 4^ èdit,, 18S5, p. 9i>.
le cours du temps ou même avaient décru. Ils ne fournissaient plus qu'un collège électoral très restreint, composé de quelques personnes*, ou encore le droit d'élire était resté aux seuls officiers municipaux'. Là, dans ces bourgs pourris [rotten boroitgks) Tinfluence gouvernementale avait beau jeu. Enfin, ces abus étaient possibles, parce que la presse était encore dans Terifance, Topinion publique peu attentive aux débats du Parlement. Les Lords, qui gouvernaient enréalité le pays, étaient aussi la classe la plus instruite, la plus indépendante et la plus patriotique.
Mais avec le temps tout changea. Le système électoral fut élargi, réfondu, assaini par la grande réforme de 1832. La presse périodique, excellente et à bon marché, éclairant et stimulant l'opinion publique, rendit impossible Tancien^ système de corruption et le pays tout entier devint attentif aux débats de son Parlement. Dans ce milieu nouveau, la Chambre des Communes, librement élue et indépendante, eut la pleine disposition des droits qu'elle avait acquis depuis^ longtemps, mais qu'elle exerçait jusque-là sous la tutelle peu dissimulée de la Chambre des Lords, sous la pression troublante et corruptrice du gouvernement. Le résultat fut des plus simples. L'équilibre changea dans le Parlement anglais. La Chambre des Communes prit le dessus et accapara presque toute l'influence du Parlement dans le gouvernement de Cabinet. Cela se traduisit dans une règle, une maxime de droit constitutionnel, à savoir qu'un Cabinet ne tombait jamais que sur un vote de la Chambre des Communes. La Chambre des Lords ne pouvait pas mettre en jeu la responsabilité politique des ministres. 11 y en a une raison profonde et simple; c'est que la Chambre des Communes a derrièreelle toute ta force que donne l'élection par le pays. Bien que le principe de la souveraineté nationale n'ait jamais été juridiquement admis en Angleterre, il pénètre peu à peu toute la
1. ADSûQf Law and cuslom^ t. I*, p. 114 : « It is enough to saj thatit was alLcged aud wilh apparent truth, at the end of the last century, that 306 memberà werc virtuaUy returned by the influence of 160 persons ; it is certain thât the Reform Bill of 1832 had to deal with nine boroughs in whicb the ci^nfïUtui>iici^s did not exceed flfteen voters ».
AûBûn^ law and custom, t. U, p
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vieille constitution anglaise^ il en devient Tâme el la transforme progressivement.
Sans doute, celte régule, que le Cabinet dépend, dans son existence, de la seule Chambre des Communes^ est seulement, comme tant d'autres^ une convention admise, une tradition établie. Mais elle s'est fait accepter promptement et détiQitîvemenl. Elle repose aujourd'hui sur des précédents formidables. Depuis plus d'un demi-siècle, il a existé très fréquemment des ministères qui n'avaient pas la conûanca de la (Chambre haute, et cependant ils ont pu vivre, et même ib ont pQ suivre, sans trop souffrir de Topposiiion des pairs, une polilique désapprouvée par ceux-ci ^ Cet aKiome de droit constitutionnel a même été nettement admis par lord Salisbury ^ âu commencement du grand conflit sur le Romt^ rule, « D'après notre Constitution, disait-il, la Chambre des Communes a la détermination exclusive, en ce qui concerne les personnes {le Cabinet). Mais, quand les hommes ont été choisis, après viennent les mesures* Alors cesse le droit exclusif de là Chambre des Communes, et, par rapport à toutes matières, «auf celles de finances, la part qu'ont Vos Seigneuries dans la législation est aussi large que celle de la t^hambre des Communes^ ».
Ce que les Lords ont donc gardé^f c'est une participation complète au pouvoir législatif, sauf en ce qui concerne les lois de Koances, comme on le verra plus loin : droit d'initiative (dont d'ailleurs ils usent bien rarement^), droit de veto et d'amendement quant aux billsqui viennent de la Chambre des ^^mniunes ou du gouvernement. Cependant il est également admis que les Lords ne peuvent pas résister indéfiniment à la volonté exprimée par la Chambre des ComftiuDes sous forme de bUL La raison en est très simple et a été souvent donnée : c'est que, n'étant pas les élus du pays et agissant pourtant comme ses représentants , i!s doivent accepter Texpression de la volonté nationale, telle , qu'elle se dégage des élections à la Chambre des Com-
l. IHcey, ia«? of thc Consiituiionj p. 351; — Todil-Walpolc» t. I, p. 5, S. S. le mArquJa de Saliflbury à la Cbambre dea Lords, L« 8 août 1892, Dail^j I Si\[t du 9 août 1892, p. 3.
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munes *. Ils doivent donc céder ; maisîà quel moment, à quelles^ conditions, cela n'est point exactement déterminé et peut difficilement rêtre*. On a essayé pourtant récemment de le préciser à la Chambre haute elle-même. (( La Chambre des Lords, a dit le duc de Devonshire, a deux fonctions à remplir. La première de ces fonctions, sans aucun doute très importante, est de méditer et de suggérer les amendements de détail qui, à notre avis,.peuvent améliorer le fonctionnement des mesures proposées et éviter les injustices. C'est une fonction qui est de la plus haute importance, et il est de notre devoir de l'exercer par rapport à toute.mesure importante qui nous vient de l'autre Chambre. Dans quelle mesure cette Chambre serait-elle disposée à insister sur ces amendements, lorsque nous sommes sûrs» par ce qui s'est passé dans la Chambre des Communes, que celle-ci les regarde comme une question vitale quant à Texistence du bill, c'est une autre question, et qui, à mon avis, devrait être décidée non au point de vue des principes, mais à celui de l'opportunité. Cela me conduit à la seconde fonction de cette Chambre, pour moi plus impoi tante encore, quant aux mesures qui lui sont envoyées. Cette Chambre est la seule barrière à l'adoption des mesures qui sont désapprouvées en principe, non seulement par la majorité de la Chambre des Lords, mais aussi par de fortes minorités, peut-être par des majorités, dans le pays. Cette Chambre est la barrière opposée à l'adoption de ces mesures, jusqu'au moment où il serait établi d'une façon définitive qu^elles concordent avec la volonté et la détermination du peuple, arrêtée et fixée' ».
Pour forcer la main à la Chambre des Lords, la Couronne disposait d'un moyen en quelque sorte classique, qui, avec le gouvernement parlementaire^ se trouvait à la disposition du Cabinet, c'est-à-dire de la majorité de la Chambre des Communes. La Couronne pouvant créer des pairs en nombre
i. Daily News du 28 octobre 1892, The new veto : « The peers bave no conatituents. They bave no means of knowing ^ bat tbe mass of the nation tbinks, except tbrougb tbe House of CommonSf wbicb represents tbe nation. If that does not bind tbem, tbere is notbing tbat can ».
2. Dicey, Law of the Constitution^ p. 346 : « If tbere is a différence betweeD tbe Hoase of Lords and tbe House of Gommons, tbe House of Lords ought, at some point, not deûnitely fixed, to give way ».
3. Cbambre des Lords, du 23 février 1892, Standard du 24 février, p. 2.
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îllitniiéj il éiail possibte, àunmomenl d(^nné, dlntrodiiirc daas ta Cliambre haute im nombre suffisant de nouveaux membreSf chois^is dans ie parti qui s\v trouvait en minorité, quoique pofïsédani la majorité dans la Chambre des Cammunes. De cette manière, la majorité étail changée dans la C>hambre des Lords et rharmonie rétablie entre les deux (ihambres et le gouvernement. Les théoriciens de la première moitié de ce siècle donnaient même ce procédé comme un des traits natutureU^ un des contrepoids do la monarchie cciistitutionnelle et pari eme ni aire; cela s'appelait une founiée dv pairs. En réalité j eu Angleterre, le moyen n'a servi que deux fois. En 1712, pour faire tomber Topposilion que Ib traité d'Utrecht rencontrait dans la Mliambre des Lords, il fut nécessaire d*y enlever ia majorité au parli Whig, qui Vy possédait alors. A cet eiïet, douze nouveaux pairs furent créés, choisi!^ dansie parli opposéV Une seconde fois, la simple, mais sérieuse, meûace d'une pareille création suffit pour obtenir le résultat désiré. Le 17 mai 1H32, le roî Guillaume IV donna, bien qu'à coatre-cœur, au ministre lord Grey Faulorisalion écrite do créer le nombre de pairs nécessaires pour imposer à la Chambre des Lords l'acceptation du Reform Aet, La haute assemblée s* inclina et préféra donner son vote. < le sont là des précédents bien peu nombreux, quoique décisifs ; et dans TAnçïelerre contemporaine, personne ne song'e aujourd'hui à tirer du fourreau cette arme d'un autre âge- On ne saurait prévoir au juste comment seront matées les résistances actuelles de laCiambre des Lords, si elles doivent l'être bientôt; mais on peutafdrmer que cela se fera par un autre moyen.
Une autre prérogative de la Couronne, considérée jadis comme très importante, a disparu, est tombée en désuétude avec le développement du gouvernement parlementaire, je veux parler du droit de veto^ par lequel le monarque refusait ion assentiment nécessaire à un biil présenté par l'initiative d*un membre du Parlement et voté par les deux Chambres^ lempèchant ainsi de devenir loi. Le roi Guillaume III en usa fréquemment même à l'égard de mesures importantes, au moins la première fois qu'elles lui furent présentées. Eu 1707,
1* Aswn, Lam and €uiiom, L IS p, 291,
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la reine Anne Topposa encore au Scotch militia bill; mais c'esi le dernier exemple. Depuis lors jamais le monarque n'a répondu aux bills votés par le Parlement ces mots traditionnels par lesquels il refusait son assentiment : « Le roi s'avisera' ». Le veto royal est pleinement tombé en désuétude. Cela était fatal. Celle prérogative, comme toutes les autres, ne peut plus être exercée qu'avec Tappui d'un cabinet; et, si les ministres au pouvoir n'ont pas eu assez d'influence pour empêcher te vote d'un bill qu'ils considèrent comme assez préjudiciable pour demander au roi d'y opposer son veto, ils ont été gravement battus à la Chambre des Communes et ont dû démissionner. Ils ont été naturellement remplacés au pouvoir par le parli^ qui avait enlevé le vote devant lequel ils succombent, et les nouveaux ministres ne sauraient demander au monarque de s'opposer à une mesure qu'ils ont soutenue. D'ailleurs, dans l'Angleterre contemporaine, l'initiative parlementaire joue un r6le assez modeste : toutes les lois importantes sont proposées par les membres du Cabinet.
Cependant des auteurs anglais d'une grande autorité admettent encore que le monarque puisse exercer sur la législation une influence modératrice ou prohibitive, mais par une procédure tout autre, complexe et périlleuse : « La reine, dit M. Anson, peut faire savoir à ses ministres qu'un bil/, qu'ils ont rintetition de proposer, lui déplaît et qu'elle ne peut l'appuyer. Si les ministres insistent sur cette mesure, elle peut les renvoyer et en choisir d'autres, dans l'espoir que ces derniers auEont l'appui du Parlement. Elle peut en appeler de ses ministres au Parlement. Si le Parlement^ acquis au principe de celle mesure, refuse sa confiance aux nouveaux ministres et les met en minorité dans des scrutins sur des questions importâmes, la reine a encore une ressource. Elle peut dissoudre le Parlement et en appeler au pays. Si les électeurs renvoient un Parlement favorable à la mesure que la Couronne désapprouve, cette dernière ressource a échoué. Il ne lui reste plus, pour employer les mots de Macaulay, qu'à céder, à abdiquer ou à combattre' ».
Mais cet usage du droit de dissolution, quoique légal et
4. Anson, Law andcuttom, t. I', p. 254, 235. 2. AQHOn, Law andcustom, t. I*, p. 254.
correct au poiol de vue des priacipes, serait certainement anormaL Ce droit, chez les Anglais, est devenu^ dans la pratique^ une ressource du ministère lui-même ^ Il a aussi un autre emploi, très fréquent. Les membres dtî la Chambre des Communes sont élus pour sept ans^ Ce sont de bien longs pouvoirs ; et îe plus souvent, avant qu'ils arrivent à leur lerme, la Chambre est fatiguée, divisée et énervée : la majo* rilé n'y est plus certaine et la position respective des divers partis n'est plus nette. Une dissolution est le moyen naturel pour mellre fin à cette situation fâcheuse^ et la Chambre elleinème peut demander à la Couronne de faire usage de son droit sur ce point. Avec une Chambre où une majorité suffisammenl stable ne pourrait se dégager, c'est le seul moyen de rétablir le fonctionnement normal du gouvernement parlemeatai^e^
g 2. — LE GOUVERNEMENT PARLE If ENTAT RE EN FRAKCi
Lorsque la France se donna sa première Conslilulion, de 1789 à i79l, le gouvernement parlementaire n*y trouva point sa place. La Constitution de 1791^ comme celle de 1793» fut orienlée vers une forme de gouvernement libre diamétralement opposée, qui repose sur la séparation tranchée d u pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, et qui sera étudiée plus loin, I*ersonne, pour ainsi dire, ne proposa alors d'introduire en France le gouvernement de Cabinet; il n'eut pas même les honneurs de la discussion dansTAssemblée Constituante. On a prétendu que cela venait tout simplement de ce que les Français, Comme les Américains de l'Amérique du Nord, en ignoraient alorsjusqu*àrexisl8nce,De fait, il achevait seulement à ce moment de se dégager en Angleterre» avec tous ses traits dîstinc-
t,n-dep&u& p. IIL
1 €i'âe»aua, p. 53.
3. Voyez, paj- exemple, Tamen dément à Tadrease préaenïé à la Chambre de a Coromuoea par M, Redoioud le il fé varier i&95 i -* And we bupnhîy re près eut to Yt»uf Mâjesty that Uie time bas come wtieû it U the duty of YourMajesty'i miaUtePH lo ad vise Your Majeaty iù diaflolre thé présent parliameat « (Daiitf .Vffwî du 12 février 18Q3, p, 2).
tifs, et ceux qui avaient surtout fait connaître aux étrangers les institutions politiques de l'Angleterre, Montesquieu, Blakstone, de Lolme, ne ravalent point signalé. Ils prétendaient, au contraire, trouver chez les Anglais la séparation tranchée des deux pouvoirs, comme nous le verrons dans la suite. Cependant cette ignorance prétendue élaitbien loin d*êlre gêné raie, soit chez les Américains* soit chez les Français. Pour ces derniers, nous voyons Siéyès, à la veille de la réunion des États généraux, décrire exactement, tout en le raillant, Téquilibre du gouvernement parlementaire', et dans la séance du 22 octobre 1 790 Barnave en montrait très nettement le fonctionnement*. Mais ceux qui le connaissaient n'en voulaient point. Ils le trouvaient contraire aux principes abstraits, et surtout ils coQn<ussaient en même temps la corruption, trop certaine, qui en était alors Taccompagnement ordinaire dans le Parlement anglais. Ils croyaient qu'il y avait entre cette corruption et le rôle des ministres dans les Chambres anglaises une liaison nécessaire, et, détestant Tune, HsdésapprouvaienlTautre également. L'homme politique dont les vues se rapprochaient le plus du gouvernement parlementaire était Mirabeau. Avec son coup d'œild*aigle il en saisissait la puissance et la raison. lien voulailcertaines règles, qu'il considérait comme essentielles. Ainsi, c'était pour lui un point capital que les ministres pussent être pris parmi les membres du Corps législatif et continuer à en faire partie \ Il soutint hautement son opinion sur ce point,
Bryco, American Commonwealth, t.l*, p
2. Qu est-ce que le tiers étal, 3« édit., 4789, p. 99, note 1 : « Le gourernemeut est en Angleterre le sa jet d'un combat continuel entre le ministère et l'aristocratie de l'oppositioa. La nation et le roi y parois^ en t presque comme de simples spectateurs. La politique du roi consiste à adopter toujours le parti le plus fort ».
3. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française^ t. Vil, p. 39S : tt Vous dites au roi que ses ministres avoient perdu la confiance de la nation. Cet usage est constant chez an peuple qui depuis longtemps connoit l'art de se gouverner. On a à ce sujet bien altéré l'histoire.Toutes lesfois^qo^eo Angleterre la proposition qu'on tous fait a été proposée ou admise, elle Ta été comme une marche consiitationnelle, et nul ne Ta regardée comme un attentat à l'autorité royale, à la Constitution. On l'a rarement employée, parce que les ministres, délibérant dans la Chambre des Communes, ne peuvent servir uUlement que quand ils ont la majorité; quand ils ne l'ont plas, le roi, averti qu'il ne peut leur conserver plus longtemps sa confiance, la leur retire ».
4. Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte dt Lamarck pen*
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et c est, autant par crainte de le voir profiter de cetLe facuUé que par respect des principes, que VAssembléo Constituante statua en seos contraire* li déclarait aussi que les ministres ne pouvaient gouverner qu'en ayant pour eus la majorité du Corps législatif* Mais îl n'admettait pas qu'un vote de défiance formel pût directemfiiitct sûrement renverser le ministèreV
Dan^ la Constitution de 1793, les ministres appelés t^ a|2^euts en chef de Fadministration générale jî (art, 6Ô) n'étaient que des agents individuels, ne formant pas un conîieil et n'ayaoi aucune autorité personnelle (art. 68). Nommés et surveillés par le Conseil exécutif, dont c'était là, avec la négociation des traités, la principale fonction^ ils n'avaient aucun rapport avec !e Corps législaLif, Cette organisation, on le sait, n'entra jamais eu activité, mais la Constitution de Tan III reprit avec plus de netteté encore la complète séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif établie par la Constitution de 179L
darU lesmnéeit 1739, Î790 ei 119 J, publiée par M. diï Baoïuri, Braielles, IBaL, t U p. -91 (fin de t78y) : « Td uouTeau DiimitèrË Bera toujours niai compost kal qut; tes miuistre^ ne eerout paâ menibrea de la lé^i^iature. El faut dooc
► ijDe Von revienne sur le décret des minUlres. On y reviendra ou la Révolu-
I ti^n ne aéra j&mais consolidée >* — Cf* Tretttiéme note du cornée Mirubetw pour
. ta Ceur^ ibid., t. Uj p. 16.
I 1. Vingl'^i^rième note du romte Mirabeau pour lo Cour, ibid,^ t. T» p^ 413 :
f < Il e&tîmpOBSihledana un g-ouvernemeol représentatif, pour que Ih uâtion ne
I «oit p^ejtpoâëe au je plue violenleH secousses et rautorité royale à Jt;^ aUa{|ues conLïnnellee^ que les inînietreâ niaient pas séance dans le Corps lé^ii^hiljf. Leur présence seule peut j servir dloLermédiaire et Ue LiâU comrnua entre des poii-
I TOITS qu'il est plus facil* de aéparftr dans hr théorie que dans la pratique.
I Par là toutes les mefiurea activtfs du Corps législatif ue parallraieut que les nu? su res d u po u t O I r e xècu ti T *> . — Tren le-sixiè me nùte poui ■ ta Co ur^ ihid^ , t . 1 1 , p. 3 fî :
I * Veu£-oû gouverner? Oa ne le peut que par la majorité, et Ton ne peut lû- Jlacr sur la oaajorjlé qu'en se rafipri><îi)aiit ^'elle, qu'en lui dounaut le oalDi^-
I térft qui paraîtra lui coiivt*uir, qu'eu la forçaût de le défendre, qu'en loblige*uÈ de composer par refft.'É inévitable d'uue confiance réciproque »*
2. Treniê'deiLrièini noie du cotnlt Mira *ëau pour la Cour^ ihid.y t. IL p, 20 ; « Point de décret pour déclarer que les miniitres n*ûnt pas la coolîaDce publique^ car ud fait de ce genre pourrait devenir un droite et uu droit pareil, quoique exercé en Aogle terre sans danger, gênerait pour longtemps, en France, le cbois du monarque, prolongerait l'esprit de parti, serait tour à tour employé pour reo verser les bons ministèrea comme ks mauvais et de- Tifiûdrait funeste à rautorité daus un moment ot elle n'est pas encore affermie * . — (X t. Il, p. :^, Projet de itlire donm^ au roi par M. 8erf/as^e ' « Il seratl doac juite qu'on ne demandât la^deati tut ïo a d'un ministère qu'autant qu'eu matière grave et après une délibération régulière il aurait été au moins prononcé qu'il y a lien à accu Bâti on formelle contre lui n.
Avec la Constitution du 22 frimaire an VIII on entre dans un courant nouveau, mais qui ne s'éloignait pas moins du âysli?nie anglais. Dans la partie de cette Constitution qui n'est pas purement et simplement une consécration du pouvoir personnel et un retour vers l'ancien régime, dans la mesure où elle conserve une apparence et comme un paravent de gouvernemont représentatif, ce sont les idées abstraites de Siéyës qui élaicnt mises en application. Il les avait exposées, sous leur forme première et originale, dans un discours étrange, plein d'apurçus profonds et de propositions subtiles et singulières, qu^îl prononça à la Convention le 2 thermidor an III*. Elles consistaient surtout à séparer et à répartir entre des corps distincts les diverses attributions, qui, dans le régime représentatif^ appartiennent naturellement aux assemblées. De là les trois assemblées delà Constitution de Tan VIII, le Sénat, le Tribunal et le Corps légistatif, et les fonctions si incomplètes des deux derniers : organisation dont s'accommoda parfaitement ri^mpire, en la simplifiant par la suppression du Tribunat^ Mais dans cette forme de gouvernement, pas plus que dans les précédentes, les ministres ne jouaient le rôle que leur attribue le gouvernement parlementaire. La Constitution de Tan VIII portait bien, comme je l'ai dit plus haut', « qu'aucun acle du gouvernement ne pouvait avoir effet s'il n'était sign*^. par un ministre (art. 55) >>. Aucun article ne défendait même de prendre les ministres dans le Tribunal ou le Corps législatif, les sénateurs seuls étant inéligibles à toute autre fonction publique (art. 18), et ne déclarait incompatibles les deux fonctions. Mais les ministres n*étaient pourtant que de simples agents d'exécution. Ils n'avaient aucun rapport avec les assemblées; ce n'étaient même pas eux, mais bien des membres du Conseil d'État, qui venaient défendre les projets de loi au nom du gouvernement devant le Corps législatif tari. 53), D'ailleurs les ministres de Napoléon, premier consul ou empereur, étaient en réalité que les serviteurs du dictateur ou du monarque, comme les ministres de l'ancien régime; ceux qui ont exercé une action vraiment propre dans le gou-
\ . Réimpression de Vancien Monilew\ t. XXV, p, 291 et suiv.
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vernement ne Vont dû qu'à rascendant personnel qu'ils avaient SQ acquérir sur leur maïlreV
Mais lorsqu'aux derniers lemps du premier Empire, Tamour ou plulôL le besoin de la liberté politique se réveilla en France, naturellement les esprits éclairés tournèrent leur attention vers le gouvernement parlementaire, tel qu'il s*était développé en Angleterre. Les dangers et Toppression du pouvoir personnel étaient vivement sentis de tons. Les essais qu'avaient tentés l'Assemblée Constituante et la Convention pour organiserlalîberté et le goavernemeut représentatif dans un autre sens avaient échoué : bien qu'animées d'un esprit élevé et rédigées avec un rare talent^ les Constitutions libérales^ de 1791 et de Tan III n'avaient eu qu'une existence très courte et de plus très pénible. Restait-il une autre solution que d'accueillir h forme de gouvernement qui avait si bien réussi aux Anglais et dont on s'était détourné jusque-là? Celle-ci» d'autre part, commençait à être bien connue, car des publicistes émineuts selaieot faits sur ce point les éducateurs des Français, A leur têle il faut signaler Benjamin Constant*. Ce qui montre bien que cette forme s'imposait, c*est qu'elle fut adoptée par le^ deux bommes qui se détrônèrent successivement Tun l'autre en t814 et 1815. Elle figure dans TActe additionnel aux Constitutions de l'Empire des 22-23 avril 1815 plus nettement peutêtre encore que dans la Charte de 1814',
C est avecla Charte de 1814 que le gouvernement parlemenlaire s'est établi dans notre pays. Ane consulter que le texte,
Mémoires du chanceiîer i'asquier L 1., p. 234 et auiv
2. iJEiwres poUHgueSt composées de niJ7 à 1830, édit- Laboulaje.
3. NoQ âeutemeDt Le préambule de i'a^rte arldUionaL-l Jéclnre qu'il tend I à doQDer au système reprëseutatif tonte SfOu exteuâioii »^ mais ses diapositioas rËproduisent les traits easeutieU du ^ouveroemeut parlemeutaïre. Lei miuUtre» peuvent tïtre et rester membres des Chambras (art, {7-19), et LU doQDeut à celles-ci Jea éclairdgsemeQls qu'elles demaudeut. Le droit de dts- ^)udrË la Ltiambre des représeutaatft à la coudltiou de procéder à des éïectioaa Hûurelles est reconuu au chef de t'ÉUI (art. 2i). La uéceasité du coatreseiag JîUDtgtèriel est précisée (art. 38 ), et les ministres 90 a t déclaré â respoQ^abLas de* acteg qu*ils out signés {art. 39]. tl e^^t irrai que les articles auivaûls (40- 49) réglementent seulement Leur respoQsabïtité péuale^ mais ils lui doûueul la plus ^aude portée.
eelle-ci ne le contient pas cependant d'une matiière explicite. Elle dit bien (art 54) que « les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députéd, et qu'ils ont en outre leur entrée dans Tune et l'autre Chambre et doivent être entendus quand ils le demandent ». Elle dit aussi que le roi (art. 50} « peut dissoudre la Chambre des députés, mais que dans ce cas il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois ». Ce sont là des traits connus et caractéristiques. Mais elle n^établit expressément que la responsabi* lité pénale des ministres (art. 55, 56) pour faits de trahison et de concussion. Elle ne parle point de leur responsabilité politique, de leur responsabilité solidaire. Néanmoins on ne s'y trompa pas. Dès la première restauration, dès Tannée 1814, Chateaubriand signalait celte insuffisance littérale de la Charte et en même temps indiquait que cependant ses conséquences naturelles se dégageraient '. Après la seconde restauration, en 1816, dans la Monarchie selon la Charte il posait avec une fermeté absolue les véritables règles du gouvernement parlementaire. En voici quelques exemples : « La doctrine, disait-iJ, sur la prérogative royale constitutionnelle est : que rien ne procède directement du roi dans les actes de gouvernement, que tout est l'œuvre du ministère, même la chose qui se fait au nom du roi et avec sa signature^ projets de loi, ordonnances, choix des hommes... Que fait donc le roi dans son Conseil? Il juge, mais il ne force point le ministère. Si le ministre obtempère à l'ordre du roi, il est sdr de faire une chose excellente et qui aura l'assentiment général; s'il s'en écarte et que, pour maintenir sa propre opinion, il argumente de
1. Réflexions politiques sur quelques écrits du jour et sur les intérêts de tous les Français, Paris, 1814, ch. ziv, p. 72 : » Mais, disent les ConstituUoDnels, la Charte est incomplète : il faudrait qu'il y eût un ministère et non pas des ministres; que les ministres fussent membres des deux Chambres; que ces ministres fussent de bonne foi» ; p. 74 : « On parle des ministres; on se fait une idée ridicule et exagérée de leur influence. D*abord, lis sont responsables : et c'est déjà une chose assez menaçante pour eux que ce glaive suspendu sur leurs têtes. Ensuite, nous avons contre leur incapacité une garantie qui tient à la nature même de nos Constitutions... car un homme absolument nul ne peut occuper longtemps une première place sous un gouverncmcut représentatif. Attaqué par la voix publique et dans les deux Chambres, iJ seroit bientôt obligé do descendre du poste où la seule faveur Tauroit fait monter ».
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sa responsabililé, le roi n'insiste plus : te ministre agit, fait une faute, tombe; le roi change son ministère' *>. — <c Renoncer à la majorité (dans les Chambres), c*est vouloir marcher sans pieds, voler sans ailes; c'est briser le grand ressort du gouvernement représentatif* ». — « Les Chambres ne se mêleront jamais d'administralion , ne feront jamais de demandes inquiétantes; elles n'exposeront jamais les ministres à se compromettre, si les ministres sont ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire maîtres des Chambres par le fond^ €t leurs serviteurs par la forme. Quel moyen conduit à cet heureux résultat? Le moyen le plus simple du monde : le ministère doit disposer de la majorité et marcher avec elle; sans cela, point de gouvernement* ». — « Il manque encore k rt^tle Chambre (des députés) la connaissance de quelques-uns de ses pouvoirs, de quelques-unes de ces vérités^ filles de Texpérience. Il faut d'abord qu'elle sache se faire respecter, Eile ne doit pas souffrir que les ministres établissent en principe qu'ils sont indépendants des Chambres; qu'ils peuvent refuser devenir, lorsqu'elles désirent leur présence. En Angleterre, non seulement les ministres sont interrogés sur les bîlis, mais encore sur des actes administratifs, sur des nominations^ et même sur des nouvelles de gazelle* ». — « Le ministère une fois formé doit être un. Cela ne veut pas dire que la dilîérence d'opinions politiques dans des hommes de mérite^ lorsqu'ils sont encore isolés, soit un obstacle à leur réunion dans un ministère. Ils y peuvent entrer par ce qu'on appelle en Angleterre un ministère de coalition, convenant d'abord entre eux d un système général, faisant chacun les sacrifices commandés parTopinion et la position des affaires. Mais une fois unis au limon de l'État, ils ne doivent plus gouverner que dans un même esprit. L'unité du ministère ne veulpas tlire encore qi^o la Couronne ne puisse changer quelques membres du Conseil sans changer les autres; il suffit que les membres entrans forment un système homogène d'administration avec les membres restants. En Angleterre, il y a fréquemment des mu talions
!. De la monoichie selon la Char le, 2« éJit., Paris, 1^16, cïu ts et v, p. 4, 5,
Ibidem, p
partielles dans le ministère ; et la totalité ne tombe que quand le premier ministre s'en va* ». — « Le ministère doit sortir de la majorité de la Chambre des députés^ puisque les députés sont les principaux organes de l'opinion populaire * ». Il était impossible de mieux aire et d'exposer plus nettement ces principes délicats, le jeu harmonique de ces forces diverses et en apparence opposées, qui constituent le gouvernement parlementaire.
Après une première période d'hésitation, le roi Louis XVlll entra dans cette voie; et pendant son règne le gouvernement parlementaire fonctionna assez régulièrement, quoique rudimentaire encore sur bien des points, penchant naturellemeni du côté de la prérogative royale '. Sous Charles X, cet équilibre, un peu instable, tendit bientôt à se rompre. Cela aboutit aux célèbres ordonnances de Juillet, qui amenèrent une révolution et donnèrent lieu à une première et éclatante application de la responsabilité pénale des ministres^.
C'était la cause du gouvernement parlementaire qui triomphait avec la Monarchie de Juillet. Cependant on n'éprouva pas le besoin d'en préciser et compléter les règles dans la Charte revisée de 1830. Celle-ci reproduisit purement et simplement sur ce point les dispositions de la Charte de 1814'. On sentait que la coutume parlementaire saurait bien les compléter et leur faire produire toutes leurs conséquences naturelles. En effet, le gouvernement de cabinet s'établit pleinement sous la Monarchie de Juillet ; comme nous aurons l'occasion de lecons-
1. De la monarchie selon la Char le, ch. xxt, p. 30. Sur la néceBsité poar les mioietres de se retirer lorsqu'ils ont contre eux la majorité, voyez le passage cité plus haut, p. 103, note 2.
Ibidem, ch. xxiv, p
3. Duvergler de Hauranne, Histoire du gouvernement parlementaire en France^ t. II et suiv.; — Thiers, Discours parlementaires, édit. Calmon, Discours du 27 sept. 1832, 1. 1, p. 124 : a Sous le dernier gouvernement nous avions l'appareil du gouvernement représentatif; on acceptait les chambres, on les écoutait quand elles étaient de l'avis du gouvernement, mais dès qu'en 1829 cette obséquiosité cessa on fit un 8 août, puis une révolution » .
4. Sur le procès des ministres de Charles X, voyez Thureau-Dangiu, Histoire du gouvernement de Juillet^ t. I, p. 148 et soiv.
5. Art. 46, 47,42, correspondant aux art. 54,55 et 50 de la Charte de 1814. L'art. 42 prévoyant le droit de dissoudre la Chambre des députés réduisait seulement de six à trois mois le délai dans lequel la nouvelle Chambre devait être convoquée.
tater plus d'une fois dans la suite^ il se perfecLionna quant k sa procédure et quant a ses moyens légaux. On a pu se demander pourtant s'il fut toujours aiucëremeûl pratiqué, et c'est une opinion souvent produite quelea luttes et les incidents, auxquels ilonna lieu la célèbre coalition de 1839, en auraient faussé les ressorts et dénaturé ^esprit^ Mais c'est un reproche toujours facile à formuler, quand il s'agît d'un système qui repose en partie sur de simples conventions et sur des traditions^ toujours un peu flottantes. Sur un autre point cependant plus précis, quoique rentrant dans le même ordre d'idées, un débat solennel et du plus haut intérêt s'établit devant la Chambre des députés les 27, 28, 29 mai 1846.11 s'agissaii de cette question délicate et essentielle : quel doit être dans le gouvernement parlementaire le râle du chef de TÉtat, du titulaire du pouvoir exécotif? Eu 1816, îl s'agissait en outre d'un roi constitutionnel; et deux opinions furent en présence.
Selon la première, le chef de l'État ne devait avoir aucune part élective dans la direction du gouvernement : c'éiaien toujours les ministres qui voulaient pour lui, et il ne pouvait qu^accéder à leurs volontés, tant qu^ils étaient soutenus par la majorité du Parlement- Celui qui défendit le plus énergiquemenicetto conception fut M. Thiers, Dès 1829, il en avait trouvé la formule pour la monarchie parlementaire : « Le roi règne et ne g:ouvf*rne pas* ».
Lautre opinion reconnaissait au contraire au chef de l'État, personne moralement libre et responsable quoique constitua liûnnellement irresponsable, le droit « d'être une partie active et réelle du gouvernement ». Elle lui reconnaissait le droit de chercher à faire triompher ses idées personnelles, mais à deux conditions : à savoir que, d'un c6té, il trouvât un cabinet ministériel qui prît la responsabilité de leur application et qui obtint en le faisant ou conservât la majorité dans les Chambres, et que, d'autre part, les ministres couvrant toujours le chef de
l. Thiireau-Daagiu, Histoire \dH gowjernsfiiefii de JuiUtil, t. Hl, p, 392 et
tUJT.
1 Thiers, Discours paHsmenlairçs, OiacQura à U Chambre de* députés da Umars 18iti, t, VtJ, p, 14i : « J'avaia écrit ea 1829 CB mf>t deveou célèbre: i U mi règae et ae gouverne pas u. Je Tavala écrit en 18^9. Eat-ce que voua crïjiyei que ce que j'ai écrit en 1329 je m Le p^nae pas eu 1846? Non, je le ^eose encore^ je Je penserai toujours n.
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rÉtat ne permissent jamais que sa personne ou ses actes fussent discutés devant les Chambres, les actes du gouvernement ne devant être pour elles que le fait des ministres ou da ministère. Le principal représentant de cette idée fut H. Guizot^ On peut trouver cette seconde conception, moins simple que la première; on peut soutenir que c'est une complication nouvelle dans un système déjà bien complexe : mais on ne saurait prétendre qu'elle est inconciliable avec le gouvernement parlementaire, dont elle respecte tous les principes essentieb.
La Constitution de 1848, qui pour la première fois organisa la République en France avec un Président , allait-elle maintenir, sous cette forme, le gouvernement parlementaire, ou cbercherait-elle sa direction dans les constitutions républicaines antérieures, qui avaient établi la séparation tranchée des pouvoirs? Chose singulière, ses auteurs, qui pourtant étaient pour la plupart rompus au jeu du parlementarisme, ne surent pas nettement trancher cette question capitale. Certains traits de la Constitution semblaient impliquer le gouvernement parlementaire. Elle n'excluait pas du ministère les membres de r Assemblée législative, et la loi du 15 mars 1849 repoussa expressément l'incompatibilité qu'on prétendait établir, comme en 1791 et en Tan III, entre le mandat de député et les fonctions de ministre*. La Constitution décidait (art. 49) que le Président avait le droit « de faire présenter des projets de loi à l'Assemblée nationale par les ministres », et que ceux-ci (article 69) « avaient entrée dans le sein de l'Assemblée nationale; et qu'ils étaient entendus chaque fois qu'ils le demandaient ». Il faut ajouter avec l'art. 67 que <c les actes du Président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, ne pouvaient avoir d'effet que s'ils étaient contresignés par un ministre ». Enfin la Constitution mentionnait le Conseil des ministres et rendait parfois son intervention nécessaire (art. 64). Hais en sens inverse certaines dispositions paraissaient repousser le gouvernement d«
Art
cabinoL En premier lieu, le Président de la République élait responsable de tous ses actes. Il est vrai que celle responsabilité n'excluait ptts celle des ministres ^ : mais cela ne devait-il pas s'entendre de leur responsabilité pénale et personoelle, non d*une responsabilité politique et solidaire * ? Le Président n avait pas non plus le droit de dissoudre le Corps législatif elle droit de dissolution est un trait naturel, presque essanliel, du gouvernement parlementaire.
La question qui était engagée , et mal engagée, par ces textes devait nécessairement se poser et se résoudre dans la pratique. L'initiative à cet égard vint d'aborddu Président de la République. Dans son message à TAssembléo du <tl octobre 1849 \ il revendiquait nettement le droit de choisir el de révoquer ses ministres el de diriger personnellement le gouvernement par l'organe d'hommes absolument dévoués à sa politique» « L*accord, disait-il, qui doit régner entre les dijÉTéreots pouvoirâ de rÉtat, ne peut se maintenir que si^ animés d'une confiance mu* luelle, ils s'expliquent franchement l'un vis-à-vis de l'autre, Afin de donner l'exemple de cette sincérité, je viens faire connaîlre à l'Assemblée quelles sont les raisons qui m'ont déterminé à changer le ministère et à me séparer d'hommos dont je me plais à reconnaître les services éminents et aux quels j'ai voué amitié et reconnaissance..'. La France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, la volonté de Télu du 10 Décembre, Or, cette volonté ne peut être sentie que s'il y a communauté entière d'idées, de vues, 'de convictions entre le Président et ses ministres, et si l'Assemblée nationale ellemême s'associe à la pensée nationale, dont 1 élection du pou*
i. Art. 68 : « Le Président de la République, les ministras^ lee agens et dépositaires de l'autorité publique, sont responsables, chacau en ce qui le coaceroe, de tous les actes du gouvememeat et de radminlstration ».
2. Manifestement il y avait là une combinaison mal venue ; voyez de Tocquevilie. Souvenirs, Paria, iS93, p. 280 : « On décida que la. respoasahiliié du Président s'éteadrait aux ministres, que leur contreseing serait n^ïcâssalre fomffle du temps de la monarchie. Ainsi le Préaident élait reaponsable, et cependant il n'était pas entièrement libre dans ses actions et il ne pouvait couvrir ses agents ».
3. Art. 68 : « Toute mesure par laqueUe le Président de la République dislout l'assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à Texercice de ma maudat, est un crime de haute trahison ».
4. Sur les é/énements qui précédèrent ce message, voyex Spuller, Bistoire parlementaire de la seconde République ^ p. 268.
voir exécutif a été l'expression* ». Gela était bien net et TAssemblée ne protesta pas. Mais la conduite du ministère ne fut point conforme à cette orientation ; il vint demander la confiance de l'Assemblée, comme celle-ci le constata plus tard*. On resta ainsi dans un état trouble et indécis quant à ce point fondamental de droit constitutionnel, jusqu'à ce qu'uD incident plus grave que les autres vint imposer une solution précise. Cet incident fut la révocation du général Changàrnier quant à ses fonctions de commandant de l'armée de Paris et des gardes nationales de la Seine. Cet acte fut accompli sous le couvert d'un ministère reformé le 9 janvier 1851, à la suite d'une interpellation soulevée dans l'Assemblée par certains actes du général Changarnier lui-même, et au cours de laquelle celui-ci avait obtenu un ordre du jour de confiance de la majorité*.
Un conflit était inévitable entre la majorité et le pouvoir exécutif. M. de Rémusat demanda et obtint la nomination d'une Commission chargée d'aviser aux mesures que la situation commandait; et, sur le rapport présenté au nom de cette commission par M. Lanjuinais, un débat solennel s'ouvrit devant TAssemblée dans les séances des 15, 16, 17 et 18 janvier 1851*. Ce fut une discussion mémorable à laquelle prirent part les premiers orateurs de cette époque, Berryer, Lamartine, Dufaure et Thiers. Ce qui y tint le premier plan, ce furent les questions de personnes et les passions politiques : la marche du Président de la République contre lô pouvoir législatif qui s'accentuait chaquejour, et, d'autre part, les espérances de restauration monarchique qui animaient une partie de la roajo-
Œuvres de Napoléon lll, Paris, 1856, t. III, p
2. M. Fresneau, à TAssemblée législative, séaoce du 15 janvier 1851, ifoniieur du 16, p. 156 : « Le message d'octobre avait posé Dettement^ franchemeot, complètement, la politique d'Isolement, qu'il réclamait comme un droit, et ce droit, je le reconnais dans une certaine mesure. Le lendemain, le général d*Hautpoul, chef du Cabinet, venait nou* déclarer lui aussi qu'il demandait la confiance de l'assemblée, et qu'il entendait ne pas marcher sans elle ». — Lanjuinais, dans la séance du 14 janvier 1851, Moniteur du .15, p. 147 : % Sous le rapport de la pratique, plusieurs exemples montrent que les ministres n'oQ jamais professé la prétention d'être toujours couverts par le Présiden de la République ».
3. Spuller, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 30 i.
Ibidem, p. 305 et suiv
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rité; c'est alori^ que M. Tliîers prononça le mot prophétique : M L'Empire est fait ». Mais le débat eut aussi soa côté juridique. La Commission voulait, eu elîet, reudre le Cabinet poliliquement responsable de la destitution du général Changaroier et proposait une motion ainsi conçue ; « L'Assemblée nationale, tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif aie droit mconleslable de disposer des commandements militaires, hlàme l*usage que le ministère a fait de ce droit », C'était I application même du gouvernement parlementaire; la Constitution le permellail-elle? Certains orateurs le contestèrent énergîquemenl- Ce ne furent point cependant les ministres eux-mêmes. Ceux-ci^ sans couvrir le Président qui tenait certainement à prendre la responsabilité de l'acte incriminé, se déclarèrent personnellement responsables\ Mais d'autres soutenaient que, pour les actes de gouvernement et non de simple administration, les ministres n^étaient pas couslitutionnellement responsables, que le Président avait la direction et par suile la responsabilité de sa politique^; tel fut en particulier le sentiment de Lamartine*. Mais cette opinion ne l'emporta pas.
I.M. Baroche, miuiàtrâ (Je l'Intérieur, sêaQûC riu iH janwer 1851, Moniieut' du 16, p ISB: it Sou:ï la R<i[jiihlique Je ISi^î, coinme àouà Tempire dea CoustU tutioua luoQarctiiqaoâ, on prétead pouvoir ia'>ler U respoûdabilitè rainistérielle lie U reApoQaabilUé que Tart. BS de Id UnistUnLion Mt peser sur le Présideut de la Républiqu'è; jV; li'eatreraî pa^i dan^ b discussion de cette tiïèone.-. xXouà acceptons la reaponsabilUé de lous Ica actes qui3 noua a^oûà cûBtresigné*... Ainsi, que M. le Pré^iiienL de la République soit ou ne Boit pas re^poD^abiedauscerLaiuaca*, que les minïstpeâ solnut aeula responsablea daus c^rtalùs autrefl cas, peu nous importe ; tout ce que ijOus retenons de cette discus»^ ftiun, c'est que les ministres It sont toujours... Nous acceptons daas ious le&ca.^ la responsalîilité, mais uous ne nous faisons pu.* illusion, et toutes les protesbtioaî théonques u'empëcùeront pa» que le fait ne soit ce qu il sera aux yeus de t«Qs; De n'est ^ms seulement contre le ministère qne l'attaque est dirigée ».
2. M. de GoulÉird, séance dti lo janvier, Moniii^ur du 18^ p. tj4, ; -^ J'aurai» coû^u parfaitement pour ma part, sous le dernier gouvernement monarchique, (ïije àçs votes de non confiance, des votes de blàoûe contre le Gabiaet fussent ipponéiâ cette tribiiue. Alors c'était quelque cào^e de régulier et de normal ; le roi était inviolable,., li n'est pas possible aujôurd Uui d'Introduire dans la gouTerneinent de ia République, sous l'empire de la Honstitulion de 1348, I les discussions constitutionnelles qui, à une autre époqu^t pouvaient avoir leur foucîeiuent dans uu principe vrai, dont ou a abusé quelquefois, mais qui, aujourd'hui, seraient un véritable anaebronisme... Aujourd bui tl u'en est pUw de même. M. le Président de la Répuhlirjue est respons^tbhwl est responsable dapréa les termes de la Constitulion, d'après Tespnt de cette L:ûnstitatiou ■*.
3* Séance du H janvier, Monikur du 18* P- t'^- - ^' Quant kroui^ duui mes
Malgré le message du 31 octobre, le gouvernement, dans la forme tout au moins, n'avait pas rompu avec les pratiques du gouvernement parlementaire, et, les ministres étant déclarés responsables par la Constitution^ il était bien difficile dVdmettre que tantôt ils le fussent et tantôt ils ne le fussent pas*. Ce qui parut surtout décisif, c'est un passage du rapport d'Armand Marrast présenté à la Constituante de 1848 au nom du Comité de Constitution, et qpi semble cependant alors avoir passé inaperçu*. Voici ce passage: « La majorité n'a pas craint que le Présidentabusàtde son indépendance, car la Constitution renferme dans un cercle dont il ne peut pas sortir. L'assemblée seule demeure maîtresse de tout système politique; ce que le président propose par ses ministres, elle a le droit de le repousser ; si la direction de l'administration lui déplaît, elle renverse les ministres; si le président pereiste à violer l'opinion, elle Je traduit devant la haute Cour de justice et l'accuse ». Le commentaire était clair, en effet, quoiqu'il ne parût pas avoir exercé une sérieuse influence sur le vote de la Constitution. L'Assemblée législative se rangea à Tavîs que le gouvernement parlementaire avait été maintenu par la Constitution et vota la motion de blâme contre les ministres que sa commission lui proposait. Après ce vote les ministres, conformément à l'attitude qu'ils avaient prise, donnèrent leur démission et le Président de la République l'accepta. Cependant celui-ci n'accepta point le vote de l'Assemblée, en tant qu'il impliquait une interprétation certaine de la Constitution. Il ne prit point dans la majorité les éléments du nouveau ministère, ce qui, d'ailleurs, eût été difficile. II forma un ministère d'affaires, el
doctrines constitutionnelles, ce n'est pas tant aux ministres que je demanderais compte, si j'étais offensé d'un acte pareil; j*en demanderais compte, comme cela se fera peut-être tout à l'heure, au pouvoir exécutif lui-môme; car c'est un acte de gouvernement et non pas d'administration; c'est un «d* de pouvoir à pouvoir et non pas un simple acle de cabiuet ».
1. M. Fresneau, séance du i5 janvier, Moniteur du 16, p. 156 : « Voilà donc un Cabinet k double face, qui a à la fois le caractère américain et le caractère parlementaire, qui marche avec et sans l'assemblée ».
2. Ce passage fut porté à la tribune, dans la séance du 15 janvier 1851, par M. Monet {Moniteur du 16, p. 156) : « Lisez cette Constitution et le rapport qui la précède, vous y trouverez que rassemblée est toujours maîtresse de la situation politique ; qn'elle peut renvoyer le ministère ». Le Président de TAseemblée législative fit alors cette observation : « Ce rapport n*a jamais été adopté par la Commission à laquelle il n'a pas été lu ».
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adressa à rAssemblée un message dans lequel il exposait ses vues sur le conflit et enlevait à sa conduite toute apparence de capitulation : « L'union des deux pouvoirs, disait-il, est indispensable au repos du pays; mais comme la Constitution les a rendus indépendants, la seule condition de cette union est la confiance réciproque... Pour ne point prolonger une dissidence pénible, j'ai accepté, après le vote récent de T Assemblée, la démission d'un ministère qui avait donné au pays et à la cause de l'ordre des gages éclatants de son dévouement. Voulant toutefois reformer un cabinet avec des chances de durée,je ne pouvais j^ndre ses éléments dans une majorité née de circonstances exceptionnelles, et je me suis vu, à regret, dans l'impossibilité de trouver une combinaison parmi les membres de la majorité, malgré son importance. Dans cette conjoncture je me suis résolu à former un ministère de transition, composé d'hommes spéciaux, n'app{irtenant à aucune fraction de l'Assemblée et <kkîdés à se livrer aux affaires sans préoccupation de parti' ». Cette conduite par laquelle le Président se maintenait sur ses positions, quoique battu , lui était sans doute facile : car le Coup d*Etat était déjà arrêté dans sa pensée. Mais, parmi les causes multiples qni l'y décidèrent, ces frottements d'une Constitution, mal venue sur ce point, doivent figurer en ligne de compte.
La Constitution du 14 janvier 1852, issue du Coup d'État, et rédigée par Louis Napoléon en vertu des pouvoirs qu'il s'était fait déléguer par la nation dans le plébiscite des 20 et 21 décembre 1851, était dirigée contre le gouvernement représentatif en général, mais plus spécialement contre le gou> vernement parlementaire. Le préambule contient l'expression très nette de cette idée : « Écrire en tète d*une charte que le chef (du gouvernement) est irresponsable, c'est mentir au sentiment public; c'est vouloir établir une fiction, qui s^est trois fois évanouie au bruit des révolutions. La Constitution actuelle proclame, au contraire, que le chef que vous avez élu est res-
1. Message da 24 janvier 1851, Œuvres de Napoléon lïl, t. lU p. 208.
poDsable devant vous... Étant responsable, il faut que son action soit libre et sans entraves. De là Tobligalion d'avoir des ministres qui soient les auxiliaires honorés et puissants de sa pensée, mais qui ne forment plus un conseil responsable, composé de membres solidaires, obstacle journalier à l'impulsion particulière du chef de l'État, expression d'une politique émanée des Chambres^ et par là même exposée à des changements fréquents qui empêchent tout esprit de suite, toute application d'un système régulier... La Chambre n'étant plus en présence des ministres, et les projets de loi étant soutenus par les orateurs du Conseil d'État, le temps ne se perd pas en vaines interpellations, en accusations frivoles, en luttes passionnées, dont Tunique but est de renverser les ministres pour les remplacer ». Non moins nette était l'indication que la nouvelle Constitution reprenait les règles constitutionnelles du Consulat et du premier Empire . Elle les précisait et les renforçait encore, quant à l'exclusion du gouvernement parlementaire. Elle décidait, art. 13 : « Les ministres ne dépendent que du chef de l'État ; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des actes du gouvernement; il n'y a point de solidarité entre eux; ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat ». Ainsi disparaissait la responsabilité politique et même en réalité la responsabilité pénale, celle-ci ne pouvant être mise en action que par un corps dont les membres étaient choisis par le chef de l'État. Bien plus les ministres étaient systématiquement isolés du Corps législatif. Ils ne pouvaient en être membres d'après l'art. 44 et ils n'y avaient pas entrée, pas plus d'ailleurs qu'au Sénat; c'étaient des conseillers d'État désignés par le chef de l'État qui soutenaient la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif (art. 51)*. Le Corps législatif, réduit au vote des lois et du budget, n'avait aucun moyen d'exprimer son avis sur la politique du gouvernement, si ce n'est dans la discussion générale du budget. Une pouvait pas saisir l'occasion et le prétexte des pétitions adressées par les citoyens, comme cela s'était fait à d'autres époques; car le droit de pétition ne s'e-
1. Cependant un décret des 22-27 janvier 1852 avait créé un ministre d'État ayant dans ses attributions les rapports du gouvernement avec le Sénat, le Corps législatif et le Conseil d'État.
lergait qu'auprës du Sénat (art. 45). Jamaîâ en France on H avait élé plus loin du gouvememenl parlemenlaire.
Cependant ce régime, alors si décrié et déconsidéré, devait par une force intime rentrer en vigueur avant même la chute du secoad Empire, Celui-ci devait peu à peu rouvrir la porte aux institutions qu'il avait condamnées et abolies en 1852, La cause en est assez simple. Après les années de liberté fougueuse qu'avait connues la Révolution, après le régime si dur du premier l^mpire^ c'était avec le gouvernement parlementaire que la France, sous la Restauration, la Monarchie de Juillet et la seconde République, avait fait Texpérience et acquis le goût de la liberté politique réglée et pacifique, si bien que dans Tesprit public les deux choses paraissaient aller de pair, le gouvernement parlementaire semblant la forme natutelle de la liberté politique. En 1851, la majorité du peuple 5'aaçais, séduite par le souvenir des gloires impériales ou prise de peur devant le développement des doctrines socialisa les, s'était désintéressée de la liberté politique et en avait consenti le sacrifice dans les plébiscites de 18S1 et de 1852. Mais ce n'était là qu'une faiblesse passagère ; peu à peu Tamour et le besoin des institutions libres devaient se réveiller j et le gon* vernement impérial, habile et prévoyant en ce point, lorsqu'il reconnut les symptômes certains de ce réveil, ne songea pas à lutter obstinément contre une force irrésistible. Il voulut donner à ces aspirations quelques satisfactions, tes plus restreintes d'abord quM serait possible d'imaginer. Mais une fois eugagé dans cette voie, poussé par l'opinion et par la logique immanente des institutions, il devait faire successivement de neuvelles concessions; on vit ainsi reparaître une à une, quoique sensiblement déformées^ les principales pièces qui constituent le mécanisme du gouvernement parlementaire; puis dans ies deux dernières années du second Empire, le système eEtier rentre en rigueur, complet et correct au moins en ce qui concerne les textes constitutionnels.
Le point de départ fut le décret impérial des 24 iiovembre- U décembre 1860 qui introduisit deux réformes importantes. 11 y était dit : « Le Sénat et Je Corps légisL'^.t if voteront tous les auîi, à l'ouverture de la session, une adresse en réponse à notre discours. Ladre sse sera discutée en présence des commissaires
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du gouvernement, qui donneront aux Chambres toutes le5 explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de TËmpire ». h' adresse ^ votée par les Chambres en réponse au discours du trône par lequel chaque session s'ouvrait d'après la tradition anglaise, avait été, sous la Monarchie de Juillet, le principal moyen du contrôle que les Chambres exerçaient sur la politique générale du gouvernement. C'était le plus souvent dans cette discussion qu'on mettait enjeu la responsabilité politique des ministres, l'opposition s'efforçant d'introduire dans le projet d'adresse des amendements qui entraînaient un vote de défiance et par suite la chute du ministère. De semblables amendements dorénavant étaient possibles'; mais ils n'avaient aucun effet direct et légal sur le sort des ministres. La Constitution n'en proclamait pas moins le droit pour les Chambres d'instituer une fois par an une révision et une critique générale de la politique gouvernementale. Le décret contenait une autre innovation. Une rouvrait point aux ministres, chargés des divers départements et toujours pris en dehors du C^rps législatif, la porte du Parlement; mais il créait une nouvelle catégorie de ministres dits « sans portefeuille », dont la seule fonction était de « défendre devant les Chambres, de concert avec le Président et les membres du Conseil d'État, les projets de loi du gouvernement >» ; d'ailleurs, ils faisaient « partie du Conseil des ministres ^,
En 1867, par le décret des 19-31 janvier, un nouveau progrès était accompli. Xi'adresse était supprimée (art. 8), mais pour être remplacée par un moyen de contrôle politique plus commode et plus sûr. Il était dit (art. 1) : « Les membres du Sénat et du Corps législatif peuvent adresser des interpellations an gouvernement ». Or, le droit d'interpellation, ouvrant à volonté un débat devantune Chambre sur la politique générale ou sur tel acte particulier du gouvernement, et se terminant par le vote d'un ordre du jour, a toujours paru en France Toutil naturel du gouvernement parlementaire. Sans doute, dans le décret de 1867, la demande d'interpellation ne s^imposait pas; elle ne pouvait venir en discussion qu'en suivant une route hérissée de difficultés (art. 2, 3). Sans doute aussi le vote
i. Décret des 3-1 février 1861, art. 90.
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émis sur Tinterpellation, lorsque ce n'était pas Tordre du jour pur et simple (art. 4, 5), était bien inoffensif en apparence. Ce ne pouvait être qu'un renvoi de l'affaire au gouvernement (art. 6), « la Chambre (ou le Sénat) appelant l'alteation du gouvernement sur les objets des interpellations a. Mais, même ainsi émoussée, l'arme pouvait devenir redoutable entre des mains habiles. D'autre part, le droit d'interpellation ramenait nécessairement les ministres devant les Chambres. Ils n'y étaient point encore admis do plein droit; mais (art. 7) « chacun d'eux pouvait, par délégation spéciale de l'Empereur, être chargé de concert avec le ministre d'État, les Présidents et les membres du Conseil d'b^tat, de représenter le Gouvernement devant le Sénat oti le tksrps législatif, dans la discussion des affaires ou des projets de loi »« A cette époque aussi l'Empire modifiait ses organes consti* tntionnels.Le Sénat qui jusque-là, comme danslaConslilution de Tan VIII, n'avait été qu'une sorte d'Assemblée Constituanlo en permanence, en même temps qu'une sorte de jury conslitutionnel chargé de s^opposer à la promulgation des lois contraires à la Constitution ou aux principes essentiels du droit public, le Sénat tendait à se transformer en une seconde Chambre selon le type de l'ancienne Chambre des Pairs. D'après un Sénatus-consulte des 14*16 mars 1867, tout en conservant ses attributions antérieures, il acquérait le droit de ren^ voyer une loi quelconque au Corps législatif, par une résolution motivée décidant qu'elle y serait soumise à une nouvelle délibération. Le Sénat ne pouvait point d'ailleurs amendtT cette loi, et si le Corps législatif dans une seconde délibération l'adoptait sans changements, il ne pouvait s'opposer à la promulgation que pour inconstitutionnalité ou autre cause assimilée. Dès 1861 (Sénatus-consulte des 2-4 février 1861), les débats des séances du Sénat, jusque-là complètement secrètes, avaient reçu la publicité de la presse par la publication de comptes rendus m ex/emo et analytique. Enfin un décret des 19-22 juillet 1869 supprimait le ministère d'État, organe d'un régime qui maintenant tombait morceau par morceau.
Le moment était venu où le gouvernement parlementaire allait rentrer dans la Constitution avec tous ses traits et ses conséquences naturelles. Avant d'arriver à ce résultat, un passa
cependant par une nouvelle ébauche : ce fui le Sénatus-consulle des 8-10 septembre 1869: La disposition essentielle du système, celle dont Mirabeau se fût contenté jadis, était écrite celte fois, art. 3 : a Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps législatif. Ils ont entrée dans Tune et Tautre Assemblée, et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent ». Le droit d'interpellation, pouvant toujours aboutir au vote d'un ordre du jour motivé (art. 7), était pleinement ouvert. Le Corps législatif recouvrait d'ailleurs les autres droits essentiels d^une assemblée libre, l'initiative des lois (art. 1) et le droit d'élire son bureau (art. 6). Enfin le Sénat, dont les séances étaient désormais publiques (art. 4)^ se rapprochait encore davantage d'une seconde Chambre selon le type ang-lais : en renvoyant une loi au Corps législatif, pour y être soumise à une nouvelle délibération, il pouvait indiquer lesmodlBcatioiis dont elle lui paraissait susceptible; il pouvait dans tous les cas s*opposeràla promulgation des lois. Mais, d*autre part, l'Empire, tout en concédant ces dispositions qui devaient inévitablement conduire à la responsabilité politique dos ministres, se refusait à admettre celle-ci dans les termes: il affirmait encore le principe opposé, celui qui avait servi de base à la Constitution de 1852. Le Sénatus-consulte contenait un article 2 ainsi conçu: «Les ministres ne dépendent que de l'Empereur. — Ils sont responsables. — Ilsne peuvent être mis en accusation que par le Sénat ». Il est impossible de rédiger un texte plus incohérent, non seulement avec les dispositions précédemment relevées, mais encore avec lui-même. Le second alinéa était en contradiction manifeste avec le premier, à moins qu'il ne voulût simplement indiquer la responsabilité des ministres envers l'Empereur; mais alors c'était un trompe-l'œil.
Cette antinomie devait disparaître dans la Constitution du 21 mai 1870, ratifiée par le plébiscite du 8 mai. L'Empire définitivement, quant à la lettre de cette loi, se transformait en monarchie constitutionnelle avec le gouvernement parlementaire. Non seulement lesrpinistres pouvaient être membres des Chambres, et y avaient toujours Tentrée et la parole (art. 20), mais leur responsabilité était affirmée sans restriction ainsi que leur action collective comme conseil délibérant, (art. 19 :) « L'Empereur nomme et révoque les ministres. —
^yw
LE GOUVER?*EMENT PAHL£MENTAfAE 141
Les ministres délibèrent en conseil sous la présidence de TEmpereur. — Ils sont responsables. » Le Sénat âclievail aussi TévolutioQ dont j'ai montré les premières phases; il devenait, àc6té du Corps législatif, une seconde Chambre ayant en principe les mêmes attributions et le même pouvoir, I un et l'autre ayant également l'initiative (art. 12), la discussion et le vote des lois (art. 30), et pouvant recevoir des pétitions (art, 61). Le droit de dissoudre le Corps législatif était reconnu à l'Empereur (art. 3^). 11 avait été inséré déjà dans la Constitution de 1852 (art. 46}; maïs là il se présentait simplement comme une arme, d'aiUeurs superflue, du pouvoir personnel : il figurait maintenant comme Fun des contrepoids du gouvernement parlementaire.
La Constitution du 21 mai 1870 contenait, il est vrai, certaines dispositions qui juraient avec ce régime : telle était la responsabilité personnelle de TEmpereur qui y était affirmée (art. 13) dans les mêmes termes qu'en 1832 (art. 5). Il y était dit également (art. 10) : « L^Empereur gouverne avec le concours des ministres, du Sénat, du Corps législatif et du Con^^eil d*Étal». Mais une contradiction plus profonde et plus grave se trouvait sans doute au fond de cette combinaison. Le régime impérial pourrait-il supporter le sang étranger qu'il venait d'infuser dans ses veines? L'expérience ne put se faire, el la Constitution éphémère du 21 mai tombait avec la dynastie inipériale, le 4 septembre 1870, dans une catastrophe inouïe, résultat fatal des fautes et des erreurs accumulées pendant les longues années d'un pouvoir presque absolu*
Lorsque l'Assemblée nationale se réunit k Bordeaux au mois de février 1871, bien qu'elle fût souveraine, ce fut le gouvernement parlementaire qu'elle organisa tout d'abord, aillant que la situation le comportait, comme gouvernement delà République provisoire* Ce fut d'instinct, pour ainsi dire, qu'elle adopta cette solution; el, lorsqu'en 1875 elle se décida 1 donner à la France une constitution républicaine, ce fut encore le gouvernement parlementaire qa*elle y inscrivit, en termes clairs cette fois, comme la forme naturelle de la liberté politique dans notre pays. Chaque fois qu'il y a pénétré, il a été ainsi introduit par une évolution naturelle, comme une solution demandée ou acceptée d'avance par Topinion moyenne.
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Le gouveroement de cabinet, importé d'Angleterre, est aa fond partout le même dans les divers pays où il a été introduit; partout il présente les caractères essentiels qui ont été relevés plus haut. Chaque pays la pourtant adaptée ses mœurs politiques et à son génie propre : cela était inévitable, étant donné surtout que ce régime comporte des éléments purement conventionnels ou traditionnels, qui y tiennent une grande place. Ck>mme celui de tous les organismes supérieurs, son fonctionnement est par là même complexe et délicat. Les conditions les plus favorables pour son application régulière sont sûrement celles qui ont existé pendant longtemps en Angleterre, c'est-à-dire la formation dans le pays de deux grands partis politiques rivaux, auprès desquels tous les autres ne sont que des quantités négligeables. En effet, dès que Tun de ces partis a perdu la majorité dans le Parlement^ c'est le parti opposé qui Ta conquise, et ses chefs sont forcémenl désignés pour prendre le pouvoir. Cette solution peut seulement être retardée par la dissolution de la Chambre basse ; mais le résultat définitif n'en est que plus indiscutable. L'Angleterre a eu cet avantage que la formation de ces deux grands partis, les Whigs et les Torys, y a précédé le gouvernement de cabinet et est plus ancienne que lui. Lorsqu'il s'est établi, il a donc trouvé immédiatement son milieu naturel, et cette harmonie s'est maintenue presque jusqu'à nos jours. Dans d autres pays, en France en particulier, les conditions du milieu ont été moins propices. Cependant chez toute nation, où la forme même de l'État a cessé d'être mise en question, et qui a trouvé ainsi son équilibre politique, on peut espérer avec le temps d'obtenir un agencement semblable des partis. Dans le rythme qui règle le jeu des lois naturelles, l'opposition des forces élémentaires et contraires figure au premier rang. Il en est ainsi dans le monde physique et dans le monde intellectuel et moral. Chez toute nation civilisée se produisent inévitablement deux tendances opposées qui rallient et groupent les esprits : l'esprit de progrès et d'initiative, et l'esprit de résistance et de conservation. C'est de leur lutte constanlSi de leurs triomphes successifs, que résulte laviedes institutions, qui ne saurait rester stationnaire sans produire un arrêt de développement comme celui que Ton conslate en Chine, mais qui
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ne saurait non plus se précipiter d'un élan trop rapide sans produire le dérèglement et la décomposition sociale. La conslituEion de deux grands partis, l'un conservateur Taulre progressiste, destinés à se succéder alternativement au pouvoir sous le gouvernement parlementaire^ est donc un phénomène probable, presque inévitable, si des causes parlîculières ne Tempêchent pas de se dégager. De nos jours, il est vrai, dans les divers pays d'Occident, même dans ceux où la liberté politique est le mieux acclimatée, une tendance s*accuse à la désagrégation des anciens partis, à la formation de partis nouveaux. C'est un fail bien saisissable^ même en Angleterre, et qui y rend bien plus difficile que par le passé le fonctionnement du gonvernemenl parlementaire, Celaprovient de causes mtiUipicSj au premier rang desquelles il faut placer Tes prit d'indépendance, que produit la dilfiision de Tins tru et ion et la facilité des communicalions, Testr^me importance des qucs* lions économiques qui se superposent aux questions politiques et tendent k diviser les partis politiques, l'apparition enfin dans les divers pai'lements de groupes d'hommes qui se prélendontles seuls représentants aulorisés des classes ouvrières, D autre part, pour conquérir ou conserver le pouvoir, il faut que les divers partis sachent reconnaître leurs chefs, les suivre et se laisser diriger par eux; or, manifestement cet esprit de discipline tend à s'affaiblir . Tous ces faits rendent plus difficile ta fcrmalion des cabinets, plus instable leur durée. Mais, malgré ces inconvénients, le gouvernement de cabinet paraît encore la combinaison la plus efficace pour avoir un gouvernement responsable et sans cesse contrôlé, sans réunir cependaot tous las pouvoirs en une seule main et sans enlever au pouvoir exécutif sa force et son ressort. Il est difficile à pratiquer sans doute, exigeant chez les hommes politiques une grande puissance de raison et parfois d'abnégation. Mais la liberté politique, sous quelque forme qu'elle se présente, exige toujours de ta raison, de la volonlé, des sacrifices. Un peuple ue peut vivre ou rester libre sans effort, et n«us verrons plus loin que les formes de gouvernement libre, qui s*opposent au gouvernement parlementaire ou qui sen éloignenl, et qui paraissent d'abord plus simples que lui, présentent dans la pralique d* aussi grandes difficultés.
TITRE II
PillSaPlCS IJÉG4GÉS l*AK L\ PÏIILQSOPIIIK DU XVIll* StkCLK
ET PROCLAMÉS î'^tî hS B^VOTJJTIOPÎ FRANCÂtSK
ciiApnnK puKMrKR
Les j)tillos<iplies au XVlil* siècle; TÉcote du droit de la ûaiuri^ oC du droit des gêna.
La science polilique des philosopher^ eL publicisLe^î ilu xviîi' siècle s'était lar^^^ment alimentée, comme je l'aï dit, à Tétudo des institutions anglaif^es, et, dans les années qui qui précédèrent Ja Révolution^ à celle des insliLutions américaines. Mais elle dérivait aussi et principalement d'une autre source. Elle consistait surtout en conceptions et en axiomes abstraits, dégagés par le raisonnement, soutenus simplement par les leçons de Thisloire. Ces thèses et ces axiomes avaient reçu une telle adhésion, ils avaient pénétré si communément et si profondément dans les et^prits que les assemblées de la Révolution les adoptèrent et les proclamèrent, comme U*s principes sur lesquels devait l'cposer la société nouvelle, et s*efforcèrent d'en faire l'exacte applicalion et d'tvn rléduire les conséquences* Parmi les philosophus * qui allaierit ainsi devenir réellement, quoi^]ue indirectement, des législateurs, comme la légende le dis^ut des philosophes antiques, deux hommes sont au premier rang, soit k raison de leur gônlcj soit à raison de riullucnce qu'ils ont exercée: Montesquieu et Jean-Jacques Rousseau. Montesquieu est le premier en date elaassi, âmes yeux, le plus grand. Son influence a dépassé
i*Sar tca philoâopbei^ du xyiiï* siècJe vo^ez Litioulai^e, L'adminifirtitioft fffmçaise jotw Louù XV!, ûa.n% l<i î^evue de^ Cour^ littéraires^ troi^iome itiah'. \t. 317, un, ITi, 78Ei; — Banton^, La jetwfFj^r r/ff Lofnaeîte; — Kot;ilcT»ky, Lta origines de la démocrftlié cuttttmporainç^ t. I, p. iii'MioS.
-f^Çllf^^'^
de beaucoup,, même au xviii® siècle, les limites de notre pays; non seulement il compte parmi les Anglais des disciples, comme Blakstone, mais l'empreinte de ses idées se retrouve aussi nette et aussi profonde sur la Constitution des Etats-Unis d'Amérique que sur les Constitutions françaises de 1791 et de l'an III. Rousseau cependant a eu peut-être une action plus décisive encore; ses idées ont pénétré jusqu'aux moelles de la démocratie française, et ce sont elles qu'on voit souvent reparaître de nos jours sous des formes et des noms nouveaux'. Voltaire, dont Taction a été décisive sur d'autres points, par exemple quant à la réforme du droit criminel*, n'a pas eu la même influence quant aux principes de l'organisation politique : il a répandu largement l'amour de la liberté plutôt qu'il n'en a dégagé les règles. A côté de ces protagonistes, se presse une pléiade d'écrivains, dont quelques-uns, comme Mably, ont une véritable originalité; mais leurs idées propres n'ont pas réussi à s'imposer; ils n'ont été une force réelle qu'autant qu'ils sont entrés dans le courant déterminé par les maîtres.
Jamais peut-être, dans le cours de l'histoire, les spéculations littéraires et philosophiques n'ont exercé une telle action sur la législation et sur les destinées mêmes de l'humanité. Gela parait même presque incompréhensible, inconciliable avec les lois naturelles de l'évolution humaine. Comment un petit nombre d'hommes ont-ils pu, en un demi-siècle, changer les idées traditionnelles de tout un peuple, et découvrir une série de vérités nouvelles douées d'une telle force d'expansion? En réalité il n'y a là qu'une apparence. Ces conceptions n'étaient point nouvelles pour la plupart, et leur élaboration remontait même assez haut. Montesquieu seul a été véritablement un esprit créateur dans le domaine de la science politique, tout en devant beaucoup à ceux qui l'avaient précédé* Les philo*
i. M. Rovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine, p. 617 et saiv., s'est efforcé de démoatrer qu'il n'y a point en réalité divergence entre les doctrines de Montesquieu et celles de Rousseau, particulièrement sur le principe de la séparation des pouvoirs. Mais je ne saurais être de son avis, comoie je le montrerai plus loin; voyez aussi mon article Intitulé Deux formes de gouvertiementy dans la Revue de droit publie et de la science politique, janvierfévrier 1894, p. 30 et suiv.
2. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France^ p. 36S et suif.
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sophes du xviii*' siècle Injuvaieui dejk forniulcjs el t;labiis la plupart des axiomes politiques qu'ils fireat accepter par leurs conLemporains. Ceux à qui ils les empruntèrent étaient des jurisconsultes, qui formèrent aux x\if et Kym" siècles une ocûle véritable, ayant des représentants dans les divers pays li'Europe, V École du droit de ta nature et du droit des gens.
Le droit naturel, diversement compris d'ailleurs, avait tonjours tenu une certaine place dans les études ihéoiiques qui, depuis le Moyen Age, avaient été consacrées â la politique, aux principes de TEtal et du g^ouvernenient. Mais, comme ceux qui s'étaient livrés à ces spéculations étaienltans ou des théologiens ou des légistes, le droit naturel n'occuj»aiL dans leurs écrits qu'un rang- secondaire ; il servait d'appoint et de complément aux textes de TEcriture uu aux textes du droit romain.
Cela est également vrai des traités politiques, que firent naître la réforme et les guerres de religion', et parmi lesquels brillent deux livres écrits par des Français et dont on recontiaît de nos jours toute l'importance ; la Franco f/a/ lia, de François Hotman [lo73)j et les Six livres de la République^ de JeaaBodin(1576)".
Cependant le droit naturel figurait en bonne place déjà chez les docteurs des xu", xuî'^ et xiv" siècles, tels que Jean de Saliabury, saint Thomas tFAquin, et l'auteur du De regimnie princrpum. Chez les Ihéolog-iens du xvt* siècle, Soto^ Molina et Suarez', il devint le fondement principal de Tordre pelitique*, considéré, il est vrai^ coinm^j la volonté indirecte de la divinité. Mais, k la fin du svi" siècle et au cornnii^ocement du xvn% celte application du droit naturel à la science politique se spécialisa et se sécularisa. Une école se fonda qui se proposa directement et principalement, de dégager d'après les données de la raison : i*' les droits f^i les devoirs des hommes, considf^rés dans un étal de nature antérieur aux sociél<^s civiles et dont l'existence était admise généralement; 2"* les conditions dans lesquels avaient pu légitimement se former les
t. Otto Gîerkc, Jûhannes Althuâiuë und die Enlwickêlung dcr nalurtûchliifhsn StûaUlheonen, 1880, p. 3, do te 3.
i E. HaDcké, Bodin, eine Sltidie tteber den Befjnff der Souv^raineUV , \ê*J%.
3- Dûmiuicus Soto, Dejîtsiîlia et jure libri devmn ; — L. ^oMû^^De jitsHUa «/ jute ; — F. Siiareï, Traciaius de legibus ac Deo Ugisiatoret
h Gierltef Joannes Aîthu*itis, p. S5 et arûv*
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sociétés civiles et, par suite, Jes principes sur lesquels reposait rÉtat; S'* les droits et les devoirs réciproques des nations, restées, elles, dans l'état de nature. On peut considérer comme le fondateur de cette école Grotius qui publia, en 1625, son célèbre traité De jure belli et pacis^.
Il eut de très nombreux continuateurs aux xvip et xvni' siècles, parmi lesquels on peut citer comme les plus importants : Puffendorf, dont les deux principaux ouvrages sont : De Jure naturse et gentium libri octo (1672), et De of/icio homi?iL< et civis secundum legem naturae libri duo (1673); Locke, qui publia en 1690 son Essay conceming the original extent and end of civil government*\ Wolff, qui donna, de 1740 à 1748, son Jus naturse methodo scientifica retractatum; Vattel enfin, qui fit paraître en 1758 son Droit des gens ou principes de la loi naturelle. Ces écrivains, leurs disciples et leurs émules, étaient avant tout des hommes d'étude, à la fois juristes et philosophes, Ils poursuivaient simplement des recherches abstraites et philosophiques. Ils se trouvèrent en définitive avoir constitué deux branches-mères du droit moderne : le droit constitutionnel et le droit international public. Pour ce qui est du droit politique, tous les principes supérieurs en furent désormais considérés comme scientifiquement fournis par Jc droit naturel'. En même temps il se trouva qu'avec une audace à la fois inconsciente et tranquille, parce qu'elle procédait d'une méthode scientifique, ces écrivains avaient dégagé la plupart des axiomes politiques, dont s'emparèrent nos philosophes et qui dictèrent, logiquement appliqués, le droit public de la Révolution. Quant à leur science politique^ les phi-
i. M. Gierke revendiquerait voloatiers ceUe qualité pour un remarquable écrivaiu allemaud, qu'il a eu quelque sorte rendu au jour, Johannes AUbasius qui publia en 1603 un curieux ouvrage : Politica methodice digesta et exemplîs sacris et profanis illustrala. Mais il reconnaît en plusieurs passages rinfluence décisive de Grotius, op. cit., p. 29, 171.
2. L'ouvrage, qui parut d'abord sans nom d'auteur, comprenait en réalité deux parties; voici d'ailleurs le titre complet de la première édition: « Two treatises of government : in the formery the false principles and foundation of sir Robert Filmer and his followers are detecled and overlhrown. The latler is an essay concerming the original extent and end of civil government, London, 1690 ».
3. Cela se verra bien lorsqu'on discutera à l'AsPemblée Constituante la Déclaralion des droits de Vhomme et du citoyen.
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losopiies français du xvtii' siècle furcul iloiic pi'tacipaIcmeuL des vulgarisaleur^j maîs des viile^arîsateurs de génie» «.^t la doctrine, qu/ils avaient oniprunlée à TÉcole du droit dt> hi nature, prit dans leur bouche un tout autre accent et finit par sonner comme ces clairons de la penséo, dont parle quelque , part Victor Iltigo- La doctrine du droit naturel, taîit qu'elle ne , fut enseignée que par seïî propres docteurs, restait un exercice d'école et un travail de cabinet. Elle se présentait le plus sou- ' vent avec une expression scolasLîque et abstraite, dans des ' livres écrits le plus souvent en langue latine. Aussi cet enseignement pouvait-il se produire, sans éveiller d'alarmes, dans les pays oïi le gouvernement était le plus despotique. On est presque étonné de la confor mité complète qui existe sur bien des points entre le Jus tmturœ de Wolff et le Contrat social Aïi Rousseau*, et pourtant le premier est dédié au roi Frédéric de , Prusse, En les adoptant nos philosophes communiquèrent É nue vie nouvelle h ces principes. Ils leur donuèreot une expression toujours claire et souvent éloquente. Ils les firent sor- Ilir de TEcole pour les répandre dans le public. Ils devaient passer de là dans le droit constitutionnel posiUf- Les théories qui se ramènent à ces origines sont au nombre de qnalre ; la théorie de la souveraineté nationale, la théorie de la séparation des pouvoirs, la théorie îles droits individuels, la théorie des constitutions écrites et du pouvoir poustitnant. Je me propose de les examiner succossivemtint j daos les chapitres suivants.
I, M. Gierke, daas le beau Iravait qu^t j'ai dt'^jâ cMb et f\\\i\ J'niïrai oucorc lotîcasiou decît«r .souveiït, cheretie à di^uioiitror que Roiïsaoau a eiiipruoté Iei ptypajl de acs idées inaiLreiise3 à la PoitLica d'Althaêiuifï^ ot il moutrc en cfTet entre cet ouvrage et le Contrai social des rc âs ii m b lances frappantes. Maift p-^urquoi aller cherfitïer ai ioio ? Lesreasemblnncei sout plus frappantes eucarc. çQtre le Ci/ni rat »oc\nl paru en n*'f3 fit îe Jtis naltirate â^. WoliTyiublié de niO a 1148. Rousseau a certaïuement connu l'ouvrage de Wolff^et l'on u« saurait prou Ter {{iril ait lu celui d'Altliu^iu^, Sur certaina poiots d\iillearî« et innouleflliibleuient pûïI module elsoD^'uidc a été Locke.
.•v?3fS^pr;Ty
CHAPITRE II
Lîi si>a vera i b e té na 1 1 onal e .
Le plus important des principes qu'ait prodamés la Révolution française est celui Ac- la sonverainelé nationale. Toutes nos constiltitions, si diverses pourlanl, l'ont reconnu et pris pour hase, sauf la Charte de 1814, Il a fait peu à peu le tour du monde ; et là où il s'est introduit il lend à modifier profondémetît les institutions dérivées d'une autre source, qui ont été adoptées en même temps par les nations modernes; le gouvernement représentatif et le gouvernement parlementaire. Il doit cette puissauce à ce qu'il est une idée simple, qui répond aussi aux instincts de justice et d'égalité qui sont au fond de l'àme humaine. II se ramfene en effet à cette donnée : la aouveraiueté chez un peuple réside dans le corps entier de la nation et ne saurait résider ailleurs. Mais il n'en soulève pas moins des problèmes difficiles dans la science politique. Pour [aire connaître les principaux, il faut rechercher successivement : r Comment se justifie le principe de la souveraineté nationale j 2* Quelles en sont les conséquences^.
SECTION PREMll^RE
LE PRINCIPE DE tk SOUVERAINETÉ NATIONALE.
Pour les hommes du rviii* siî^cle'fquij'proclamèrent ce principe, il trouvait sa justification complète et alors incontestée dans la théorie du contrai social, telle que l'avait présentée J.-J. Rousseau dans son livre célèbre paru en 4763»
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La théorie de Rousseau comprend deux termes nécessaires. 4<* Un état de nature^ antérieur à la fondation des sociétés civiles, et dans lequel chaque homme adulte, soustrait à toute autorité humaine, jouissait d'une absolue indépendance. Cette hypothèse était d'ailleurs admise par toute TÉcole du droit de la nature * et généralement aussi par les théoriciens antérieurs, légistes ou théologiens. Elle figurait, sous la forme de l'âge d'or, dans les rêves de Tantiquité classique sur les origines humaines, et, pour les théologiens, elle se confondait avec celle de l'état d'innocence*. Pour les hommes de TÉcole des xvn* et xvui* siècles Tétatde nature, d'ailleurs, n'avait point coïncidé avec un état de pure animalité. Tout au contraire; l'homme, créature raisonnable, avait eu, dans cette condition première, des lois naturelles dictées par sa raison et par les besoins de la conservation*.
2° Un contrat social, formel ou tacite, par lequel tous les hommes, voulant former une nation, avaient mis fin à l'état de nature par un contentement unanime, en créant une autorité supérieure aux volontés individuelles. Rousseau établit la nécessité du contrat social en éliminant une à une toutes les autres sources imaginables de la souveraineté. Il démontre successivement que le pouvoir social ne peut avoir
1. Au^si Rousseau suppose-t-il Tétat de aature comme un postulat nécessaire plutôt qu'il ne le démontre, Du Contrat social ou principes du droit politique^ 11 V. I, ch. 1, ic, VI (je cite d'après l'édition des œuvres de J.-J. Rousseau, Paris, 1826). Locke, au contraire, insiste beaucoup plus sur ce point, Essayon civil yovernment^ ch. i et suiv. Dans le» premiers chapitres du Contrat social ^ Rousseau a manifestement pris Locke pour guide. Cela apparaît même directement dans la raillerie par laquelle se termine le chap. m : « Je n'ai rien dit du roi Adam, ni de l'empereur Noé, père de trois grands monarques qui se partagèrent l'univers, comme firent les enfants de Saturne qu'on a cru reconnaître en eux ». Le premier de? deux traités de Locke parus en 1690 ajustement pour objet de discuter sérieusement une thèse de sir Robert Filmer sur lei droits d'Adam et de ses descendants.
Gierke, AHhusius, p. 92 et suiv
3. Rousseau, Lettres écrites de la montagne, 2*» partie, lettre 8, p. 439: 'I II n'y a donc pas de liberté sans lois, ni où quelqu'un est au-dessus des lois; dans l'état même de nature, l'homme n'est libre qu'à la faveur de la loi naturelle, qui commande à tous». — Locke précise encore davantage cette idée et d'une bien curieuse manière ; Essay on civil government, ch. i, n»» 12, 13. Il déclare que toute offense commise dans l'otat de nature peut, dans cet état, être punie, aussi bien qu'elle peut l'être dans une république et que pour cela N dans l'état de nature chacun a le pouvoir exécutif du droit naturel ».
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son origine légîiimu ni tlans rorgiuitsaLioii de la famille^ ni dans la supériorité de certaines classes illiommes sur les autres^ ni dans lasouriïission d*iin peuple par la conquèle, ni dans resclavago\ Il faut donc nécessairiment une convention première pour faire naître ce droit, que no fournil pas la nature*.
Le contrat social^ainsî enlenr]u,est le fait générateur non pas seulement de la souveraineté, mais de la natitm elle-même^. On considère les hommes comme des atomes, parfaitement libres et volontaires, elle corps social et national nerésulteqne de Tagrégalion des individus par itu ronsenlem^>nL unanime*. Cette conception n^ost point propre h Itousseau; elle est com- I mune, au contraire, à toute TEcoIe du droit de la nature et des gi^ns, et elle se montre chez Locke avt^r une force el nue netteté particulières"*. Elle a même des origines plus anciennes. Les légistes et théologien sdu Moyen Age cependant paraissant à peine Ta voir entrevue*. Ils prenaient la société nationale comme un fait nécessaire, dont ils ne recherchaient pas l'ori* gine exacte, se contentant le plus souvent de comparer iecoipa social au corps humain, comme un organisme également naturcL Ceux qui allaient plus loifi dans leurs spéculations se rallachaient h l'idée d'Arif^Lole, que Thomnie t;st un être essentiellement fait pour vivre en société : c'était cette tendance invincible qui avait amené ragrégaMon de la société humaine, siiTis qu'on rechercïiAt au Juste pur ijuel acte les hommes Tavaient constituée, (/est l'idée que soutiennent encore cer-
^, Contrai social ^ Ut. I, eh, i-v.
1, Contrat .social, Viv. T, ch. j : « L'ordn* s^ncial e!?it un droit aacré qui sert tle h3.^t t lôuB le§ autres. CepenJaut eu tico'ii uc vient point de \a nalure ; U est (Jonc foadé sur des conventUMiT* y>.
-i. Contrai mcial, liv, 1, cU. v, p, i^2. \ *i Avant que d'eîtfiinîner Taiiitc |iar l«qu«] un peuple élit un roi, il «ferait hou iletauiint^r rdctc par lequel wii P*riipte est uu peuple; CAr cet act'^ tHnut uëGes&airernnnt autérieurà l'autre, est le rrai foudemeut de la sadéU^ si.
i RoQsaeau reconnaît pourtant que ce contrat est Torcé dan« un iiertihi ^os{av. I, cb. VI}, ti lorsque le» liotamea sont parveuasice point où lesohstacles^ qui nuiftcat à leur conservation dans l'état de ualure, leiuporteot par leur rtajatauce aur Icâ forces qae chaque indivîilu peut employer pour ^^ inamleuir Jaus cet état: al^rs cet ét?it priniitîrue peut plus PuhsiiBter, et le getiff hutnaîn p*,^rirait s'il ue chauge'jit do maniêrt? d'rtrc ».
5» Essatj on inuil govcrnmeni ^ ch. viu et i^uiv,
L Glerke, AUhasim^ p. 92 «t suiv.
laîns doclciirfi du xvr siècle*. D'autres cependant, parmi les ihéologionfl de cette époque, placent à la base de la société civile un \(firîtablc contrat formé entre ses premiers membres, Snarez en particulier : mais ils ne font point de cette convention Tacte générateur de la souveraineté. Celle-ci ne vient pas des individus, cnr aucun d'eux ne possédait auparavant les droits qui appartiendront an corps social; elle vient de la Divinité: le contrat social on est la condition, mais non pas la cause*. C'est, comme je le disais plus haut, lorsque le droit naturel s'eJit laïcisé el consolttlé on un corps de docirine, que s'est dégagù(> la tliéorie du contrat social, telle que Rousseau devait la recueillir l't la vivifier. M, Gîerkelui donne pour premier interprète r Allemand Altliusius, Elle est nettement formulée par (iroiîuîî^, et toule TÉcole du droit de la nature la reprendra aprfes lui *.
Rousseau n'a pas seulement cherché à établir le caractère nécessaire du contrat social ; il en détermine aussi les conditions. Co contrat doit avoir été unanimement consenti ; car nul n*a pu sans sa volonté perdre son indépendance native, et, si les clauses du contrat étaient violées, chacun reprendrait sa liberté naturelle ^ D'autre part, les clauses doivent être égales pour
{. CoiTîifruTiaît, Pmctietirum gumutionum liber unus^ G. 1. n® 2. : « Eteoim auctore ArUtot^le, tinmo unimal est omni ape oinoique animaoU gregaoti civtlin^; atqucï h\e\ï eat lunno uitiira ipda sociale animal longe magis quam apof, fonniCEi, ^nx^ et bujui^ïuodi gênera quœ gregatim aluntur gregalimqiie s^e tueiUur, Ac cuva lieua Ipat? per naturam dederit rébus singulis facoltritp.m »& consorvandî... nec homiiies facaltatem banc exsequi dispersi potuisâent, in^tînctus eixdem adj^etus t^st gregatim vivendi societaiemgue civilem consittuendi... qua rittione tiiADif^^stum sit civitatem^ id est civilem societalem^ nfihtPfi cùn&ialtre hùmmfimque natura esse civile animal^ eamgue consocietatem caif^^am sejmm tippetere ».
% (jitîrke, Aithmius, p, 67 et 97,
3. De jure beih el pacis, Prolag*, c. 15-16; lib. I. c. i, f 14 ; lib. H, c.v, S 17, et âuiv,
4. Voyex en particulier Walff, Jus naturœ methodo scienlifica retractatum, ûàïL 1766, U VIII, f 28 et mn.
5. Coniral social^ \U, ), cb* vm ■ Le pacte social étant violé, chacun rentre alors dauB AP.& premier» droiit et reprend sa liberté naturelle j en perdant la liberté ctïQvetitmpUfïlle pour laquelle il y renonça •. — Liv. IV, cb. ii : « Il dY ^ qii'uue seule loi qui, par sa nature, exige un consentement unanime, c"iî?t le pa^îlc saclal : car rassocidion civile est l'acte le plus volontaire; tout hannne étaut né libre et mtijlre de lui-môme, nul ne peut, sout quelque prétex:te que ce puisse être, Ta^ujettir saps son aveu ».
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tous, car sans cela on ne naiirait ohlenir l*iinanimîlé inîtiak. Elles ne sonl donc point arbitraires'. « Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule, savoir; l'aliénation totale de chaque associé avec loussesdroiis à toutelaconïmiinauté; car premièrement^ chacun se donnant tout entier, la condition est égale pourlouî* ; et la condition étant égale pour tous, nul n'adlnlérèt de la rendre onéreuse aux antres ï>. Par là même, 1 autorité publique, composée de ces sacrifices individuels, ne peut résider que dans la communauté entièn% dans k' corps social, « le souverain nVHant formé que ries parlicTiliers qui le composent >ï, (iC souverain a pour organe la vqhnté générale du corps social, dont l'expression n*est pas autre cliose que la loi : le pouvoir législatif est, pour Rousseau, la souveraineté elle-mAme'* D'ailleurs, celte volonté générale, ce nest pas la volonté unanime et concordante do tous les citoyens, mais celle de la majorité. Cette soumission à la décile Contrat eodaîy Iît. l, cli. vi r m Les dauECi de ce Cûntrat soot tellemeat liétdriDÎoée^ par la. uature 4e tarte f]Eie la moindrts inodificaiioD Ic^ reQdrait Taine? et de nui f^ffet; en Borle qup bien qu'elles n'aient peut-i^tre jamais f# formelteEirent énoncËea, eltest sont partout les rnêineB; partout tacitement iJmW^ et reconnues -t.
± Ljiloij selor* Rousseau, ue peut être que générale, elle ne peot avoir an <>bjet parïiciiUerT en ce sens n qu'elle considère les sujeta en corps et les at> tiûUB comme abfstraites, jamaU un homme comme un individu ni une action particulière ». Ain^i le âouveraiu (liv. U, ch, iv, p. HH) » n'est Jamais en droit de charger un etijet plus qu'un autre, parce qu'alor^^, TafTairi^ devenant parlicuJière, aou pouvoir n'est plu^ compéteriL u. Ainsi encore {liv. [[, chap. v^ p» ioû) ^c la condamnation d'un crimiuel est uu ncte particulier.., auss^i celte BOD lia in nation nVippartient eli^^ pas au souverain ; c*est un droit qu'il peut cooférer sans pouvoir l'exerrtïr lui-Qiènie *'. C'est a côudltion âe sç boruer ttlosi à deis lois générâtes, sans a^^ceptiou de per^tonuHi, que la volonté géué- Tile ne saurait errer (liv. Il, di. m), à moins qn*eï!e ne soit pervertie par de» m cj en s artificiels. L'application dc^ lois au^ faits particuliers ue saurait 'Hre Tœuïre du fiouverain Uii-môm**; c'eat celle du gouvernement, ceat-à-dire du pouvoir eïécutif et du pouvoir judiciaire (liv. 111, cb. i]. Le ^ouvtruenient procède oêcefl&aireuient du .souverain en ce que celui-ci d^ltirminc par les loit DOQ âculement l'action gouvernementale, maii^ eucore la uumination dea aiifiitralà à qui elle appartient. Cependant il ne peut tes nommer lui-même su qualité de aouverain; car c'est la un acte particulier. Alors même que cette Élection se fait par le peuple entier^ celui-ci perd en cela sa qualité de souterain, pour devenir un corpi? de magistrats déujocratiqui^ couïprenant tou& les citoyens (Uv. EU, ch. xvu; liv. II, cli. vr, p, iSi). L'auteur ajoute à ce propos (p. 243) : m C'est encore ici que se d^*€0uvre une de ces étonnautes propriétis du corps poétique, par lesquelles il concilie de» opérations contndjctoirea en apparence; car celle-ci se fait par une conversion subite de
sion de la majorité est encore une des clauses nécessaires du contrat social ; car exiger l'unanimité des voix pour que la loi devint obligatoire pour tous, ce serait condamner le corps social à rimpuissance. Locke avait déjà montré que ce serait contraire à l'idée même du contrat social, chaque citoyen n'étant alors engagé par celui-ci qu'autanl qu'il le voudrait bien dans la suite*. Rousseau, par un de ces paradoxes dans lesquels il se complaît, soutient que la majorité dégage nécessairement la véritable volonté générale, même la volonté vraie de ceux qui ont voté en sens contraire*.
La théorie du contrat social , après avoir exercé une influence universelle au xviii® siècle, est aujourd'hui presque complètement abandonnée. Elle se heurte d'abord à une objection des plus simples et des plus graves : le contrat social est présenté comme un fait initial, comme le premier fondement des sociétés civiles, et pourtant on ne saurait fournir aucun exemple historique d'une semblable convention. Locke avait
sa souveraineté ea démocratie, en sorte que, sans aucun changement sensible, et seulement par une nouvelle relation de tous à tous, les citoyenâ devenus magistrats passent des actes généraux aux actes particuliers, et de la loi à l'exécution »>. On voit combien est nu tond subtile et môme scolastique la doctrine de Rousseau ; mais le style fît passer tout cela, et l'esprit public ne retint que les formules simples, sans s'arrêter aux restrictions et aux explications. Rousseau, d'ailleurs, parait parfois les oublier lui-même. Comparez à ce qui précède cet autre passage du Contrat social (liv. UI, ch. xvui, p. 244; : « Les dépositaires de la puissance executive ne sont point les maîtres du peuple mais ses officiera; il peut ies établir et les destituer quand il lui plaît ». Il est vrai qu'il a encore écrit précédemment (liv. 111, ch. xiv, p. 234) : « A l'instant qne le peuple est légitimement assemblé en corps souverain, toute juridiction du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue..., parce que où se trouve le représenté il n'y a plus de représentant ».
Essay on civil government, ch. vni, n
2. Contrat social^ liv. IV, ch. u, p. 253 : « Le citoyen consent à toutes les lois, même à celles qu'on passe malgré lui... La volonté constante de tous les membres de TÉtat est la volonté générale ; c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres. Quand ou propose une loi dans l'Assemblée du peuple, ce qu'on leur demande n'est pas précisément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme on non à la volonté générale qui est la leur : chacun en donnant son suffrage dit son avis là-dessus; et du calcul des voix se tire la déclaration de la volonté générale. Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte, cela ne prouve aucune chose, sinon que je m'étais trompé et que ce que j'estimais être la volonté générale ne l'était pas. Si mon avis particulier l'eût emporté, j'aurais fait autre chose que ce que j'avais voulu; c'est alors que je n'aurais pas été libre ».
essayé d'y répondre en disant qu'il ne faut point s'étonner si Thisloire donne peu de renseignenienls sur les hommes qui vivaient dans l*état de nature; car les documents historiques sont partout moins anciens que l'établissement du gouvernement et de la société civile. « Cependant peut-on nier, dit-il, que Torigine de Venise et de Rome se trouve dans l'union de plusieurs hommes libres et indépendants Tun de l'autre, parmi lesquels n'existait aucune supériorité naturelle, aucune sujétion? ». Il cite aussi, d'après Josephus Acosta, l'exemple des tribus rudimentaires américaines, « les habitants de la Floride, les Cheriquanas, ceux du Brésil, et beaucoup d'autres nations qui n'ont pas de rois attitrés, mais choisissent leurs chefs comme il leur plaît, suivant que l'occasion se présente en paix ou en guerre* ». Les hommes du xvni® siècle prirent une autre position. Ils ne cherchèrent pas à établir le contrat social comme un fait historique^ mais comme une nécessité logique, sans laquelle la puissance publique ne pouvait se comprendre. Rousseau admet que les clauses du contrat social sont « partout tacitement admises et reconnues », qu'elles n'ont « peut-être jamais été formellement énoncées* », et qu'il se renouvelle tacitement de génération en génération par le seul fait de la résidence sur le territoire de la nation*. Blakstone est plus explicite encore. « Bien que, dit-il, la société ne tire pas son origine formelle d'une convention conclue entre les individus, mus par leurs besoins et par leurs craintes, cependant c'est le sentiment de leur faiblesse et de leur imperfection qui tient les hommes unis; cela démontre la nécessité de cette union. Et c'est là ce que nous entendons par le contrat social originel; bien que, en aucun cas, il n'ait été formellement exprimé lors de la première institution d'un État, cependant selon la nature et la raison il doit être toujours sousentendu et présumé dans l'acte même de s'associer ensemble : à savoir que le tout devra protéger toutes sespar-
Contrat social, liv. ï, ch. vi, p
3. Contrat social, liv. IV, ch. ii, p. 252 ; « Si donc, lors du pacte social, il s'y trouve des opposants, leur opposition n'invalide pas le contrat, elle empoche seulement qu'ils n'y soient compris ; ce sont des étrangers parmi les citoyens. Quand l'Étal est institué, le consentement est dans la résidence; habiter le ter^rJ/oiVe, c'est se soumettre à la souveraineté >*.
«• Vi^î'r?
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lies, et que chaque partie se soumettra à la volonté du tout: ou, en d'autres termes, que la communauté protégera les droits de chacun de ses membres individuels et que (en retour de cette prolection) chaque individu se soumettra aux lois de ^a communauté* ». Mais, ainsi compris, le contrat social n'est plus qu'une fiction juridique destinée à traduire une idée juste, d'ailleurs, à savoir : que le droit public, comme le droit privé, a son point de départ dans l'individu, moralement libre, raisonnable et responsable. La puissance publique n'existe que dans l'intérêt des individus qui composent la société : elle ne peut s'exercer légitimement qu'en respectant les données de la raison et les droits de l'individu. La fiction du contrat social présente, en outre, deux inconvénients.
En premier lieu, quoique prenant pour point de départ le droit individuel, elle le sacrifie en définitive, puisqu'elle aboutit à une aliénation de l'individu et de ses droits au profit de la communauté. Secondement, elle fait reposer les droits de l'individu sur une indépendance première et absolue, résultant de Tétat de nature. Or, l'état de nature, aussi bien que le contrat social proprement dit, sont des hypothèses historiques contraires aux données de Thistoire et de la sociologie. L'homme ne se trouve nulle part dans le pur état de nature, mais toujours on constate une certaine organisation sociale, si rudimentaire qu'elle soit. Là où la famille, entendue au sens le plus étroit (père, mère et enfants), constitue le seul groupement ayant quelque fixité, les familles se réunissent néanmoins dans des combinaisons variées et temporaires, pour la défense mutuelle, la chasse ou la pêche*. Dans une notable portion de l'humanité il semble même que la famille n'ait pas été le groupe organique le plus ancien. Celui-ci se trouverait dans la tribu ou le clan, parfois dans le lien créé par la cohabitation dans le m^me village, si bien que la parenté légale, maternelle ou paternelle, ne se serait formée que plus tard et grâce à ce milieu '. Dans tous les cas, quelle importance peuvent
1. Commentaries on ihe latvs of England, IntroducL^ § 2, t. I (Oxford 4778). p. 47.
Darguo, Mullerrecht und Valerrechlf p. 3 et suiv
3. Voyez mes additioDS à VÉiude sur la condition civile de la femme^ par Paul Gide, 2« édit., p. 31 ; — Cf. Dargun, Mutterrecht und Valerrecht, p. 53 et 8uiv.
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BYOÏv les idées et les actes des primitifâ les plu^ éloignés^ quand il s'agit de déteriniDei' les droits des fiummes civilisùa vivaiil aujourd'hui en graudes unités oatîonaliîs? L^i formation Dième d*uDe nation est un phénomène succiïîisifj le proLliiit d*une très longue évolution naturelle, dont la sociologie et rhistoire s'eiTorcent de déterminer les lois, et où la volonté consciente des généralions successives, et encore plus les convenlions formelles entre les hommes, tiennent une place 1res petile. L'existence des nations civilisées et distinctes est un fait social qu'il faut accepter purement et siniplonienl» lorsqu'on recherche en droit clicsî qui doit résider la souveraineté dans une nation. Le droit constitutionnel et la sociologie, Je Tai dît plus haut', ont des domaines absolument diSéreats.
La fiction du conlrat social étant écartée, sur quelle idée peut-on et doit-on faire reposer la souveraineté nationale ? Ten vois deux, qui ne sont au fond que deux aspects distincts dune mt^me vérité.
La première est une idée de bon sens, presque évidente, qui a longtemps suffi à l'esprit des hommes ; c'est quelapuissance publique, et legouvernement qui Texerco, n'existent que dans l'intérêt de tous les membres qui composent la nation. C'est un axiome qui est déjà aeltement exprimé par les théologiens du Moyen Age; on le trouve en particulier dans le Ikreçimitie principum attribué à saint Thomas d'Aquin'. Il est énoncé par Philippe Fot, dans son célèbro discours aux États généraux de )484V Les auteurs du droit de la nature le trouvonl, toujours vivant, en leur chemin, et, si Grotius cher-
D'deaaiiSi p. SI
2. UL. ni, cb. xj, éd. Lugd. Batav, 1630, p. ^% : t Regnuin ûoû est [>ruptcr regem, sed reï propter réarmai >..
3. lournai de Jekan MusJieiin, éJil. Beroier, p. 146 ; .. Si quideiu pniidpea aou ideo prfi&aaDt ut ex populo lacruiu capianl ac ditentar, eed ut suorum obliti commodomni rEiupuhUcam ditcnt ac provchaut in oielius... PopuU crgo maiiïiie iutei'ei^t f[ua Ic^^i?, quove rectore ducatur reapublica. ciijua, m optimu» est rei, opLima res ust, ai se eu a, deformia et iiiopa. Noûue crebro le^ |iiâis rempubUcasi rem p^ipuU ftsie **?
che à combattre cette vérité évidente*, elle est au contraire pleinement acceptée par Vattel'. De là on tire cette conséquence, également difficile à contester, que ce qui est établi dans l'intérêt de tous doit être réglé par les intéressés, par la volonté générale, tous les citoyens participant à cet établissement, sauf à subir la loi de la majorité : c'est d'un côté le droit de chacun, et c'est aussi le meilleur moyen pratique pour assurer la bonne administration des intérêts généraux*. C'est sous cet aspect que l'idée de la souveraineté nationale s'est maintenue dans le monde des idées presque sans interruption. Les républiques antiques l'avaient pratiquée d'instinct et presque sans chercher à la justifier, et TEmpire romain luimême Tavait admise à ses origines. Dans le Moyen Age, elle apparut de bonne heure, quoique la forme monarchique fût alors générale *. Saint Thomas d'Aquin, tout en se rattachant à ridée du gouvernement mixte prôné par Aristote, admettait comme excellents la participation du peuple entier à la puissance publique et le suffrage universel'. Mais c'était là, on peut
1. De Jure belli et paciSy lib. I, ch. m, § 8, n» 14; — Cf. Rousseau, Contrat social^ liv. I, ch. ii, p. 110: « Grotius nie que tout pouvoir humain oit établi en faveur de ceux qui sont gouvernés : il cite Vesclavage comme exemple. Sa plus constante manière de raisonner est d'établir toujours le droit par le fait. •
Droit des genSj liv. I, ch. lu
3. Discours de Philippe Pot, loc. cit,, p. 148 : « Cum intelligatis vos universorum statuum regni legatos et procuratores doctos et omnium volanlat'iu vestris in manibus esse, cur concludere timetis vos ad hoc maxime vocatos ut negotium, quatenus respublica ob minoritatem régis quodam modo vacans, vestro consilio procuretur? » — Fr. Uotman, Francogallia, Genevx^ 1.573, ch. X, p. 80 : « Libertatis pars est, quorum periculo res geritur, ut eorum consilio atque auctoritate adrainistretur et, quemadmodum vulgo dici solet, quod omues tangit ab omnibus approbetur. » — Covarruvias, Pratic. qusest. lib. /, c. I, n* 2 : « Constat quod ab ipsa nalurâ homines ita constituti sunt, ut, nisi humanus intellectus csecutiat, plane percipiant lumine naturali, ia quavis hominum civili societatc, qum ad tutelam generis humani conducit omniDO, constituenduin esse necessario gubernatorem quemdam, pênes quem sit societatis regimen et cura, euraque non posse ab alio quam ab ipsa gocietate constitui... Ergo quœblict respublica, divinitus naturse Inmine erudita, civilem potestatem quam habet potest et débet in aliura vel alios transferre, qui Regum, priucipum, cousuium aut aliorum magistratuum titulis, ipsius communitatis regimen suscipiant ».
Gierke, Althusius, p. 123 ai suiv
5. Summa theologica^ la Su», qu. 105, art. 1 : « Respondeo dicendum quod circa bonam ordinationem priucipum in aliqua civitate vel gente duo sunt attendenda : quorum unum «'«^t ut ouim-s aliquam pnrlcm hî^b-^aut in princi* patu, per hoc cnim conservât ur amor populi et omues talem ordinationcui
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le dire, une conception purement théorique. Elle prit un autre caractère, lorsquelle fut introduite dans les luttes politiques, pour dominer ou limiter la puissance monarchique. Cela se produisit d*ahord dans la crise ecclésiastique du grand schisme d'Occident. Les ihéologiens, qui voulurtjnt établir alors la pleine supériorité de TÉglise et du concile général sur le pape, furent amenés à affirmer au profit de toute communauté politique la pleine souveraineté, pour transporter cette doctrine de i'Élat dans l'Eglise '. Tels furent en particulier Marsilius do Padôue^ Nicolas Cusanus et Gerson *. La théorie de la souveraineté du peuple, originelle et virtuellement permanente^ reparut dans les disputes et les commotions qu'excitèrent en Europe la Réforme au xvr* siècle, puis la Révolution puri- I taine en Angleterre au xvn" siècle '. Là souvent, bien entendu^ tes textes et les principes religieux jouaient un grand rôle, et le point principal débattu était de savoir si le peuple avait ou non le droit de déposer et de juger les rois, ; Kn France, le principe de la souverainel^ nationale eu " aussi, aux xv' et xvi' siècles, d'autres défenseurs, C/élaîentt reux qui voulaient vivifier les États généraux, en leur reconnaissant des droits vraiment limitatifs du pouvoir royal. Deux Furlout ont aftîrmé nettement leur idée, et tâché de rétablir solidement. C'est, d'un côtéj Philippe Pot dans son discours aux États généraux de 1484; d'autre part, Ilotnian dans sa
imintelcustodiaût, ut dicUnr in gPoUl., c. 1... lÎQdi? optîtnd ordSoaUo prioci- P'iînest iti alîqua ciTitatft rel regno, in quo uaus prtEticitur eecundûm virlulem qui omQilïiis priait; et sub ipso sunt'alîqui pducipantes eecuDduniTirtu- Icm; ûttamen ialis principaluK ad omnes pertiTiet, tum quia ex omnibus eligi jmmat, ttim quia ciiam ab omniùus eliguTitur ^.
! Gierke, AUhtishts, p, 125 et suit.
1 Voyei en partkuUer GerstOD, De uni f aie ecc/estastica^ cou aider. 2 : • Si &ï)D habet ecclesia vlcarltirt», dam sciUcel morluus esi civiUter vel eorporaîi- [tr, vel quia non est probahiliter eïpedandum q^ioJ onquam sibi vei auccc** ^oribuft auîs obedientja prwaletur aChrtfitiaûis, luur ecdeaia tam diviuo quam Qaltjralijure, coi oiillum obviai jus posiUvum rite intellÈCUioï, potei^t, ad pro curaudum sibl vicarmoi uuuni et certum^ sera et congregare ad coûcitium ^ftfleule repneaentaus eaoi^ et hoc^non auctorilate domÎDorum cardiunJiura sed ^tkm adjulorlo et antiïio ciijuâcu nique princii>i9 v^et alterius Cbrt&tianl. Nod ^ini babet corpus ecdefiiffi niyaticuoi a Cfariato perrei^tis^siaic Mabilitum mmujiua et robur ad pr or a ratio ne ta ^\itB UDtociis quftm corpus aliad cirjle tûî*licuiii Tel natnraic veruin » .
i Gierke, Ailkuiiw, p» U3 et sniv^ 1^* etaui?.
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FfancogaUxa^ Mais l'un ai Tautre, ea dehors de rargament de bon sens que j*expo8e dans ce paragraphe, invoquent surloui des oonsidéralions historiques, Philippe Pot rappelle et exalte la République romaine *; Hotman veut, par une évolution historique ininterrompue, établir que la nation française avait conservé le meilleur do la souveraineté; que, sous la oionarcbie franque, le souverain pouvoir appartenait à une assemblée nationale ou Concilium^ dont les États généraux étaient les continuateurs'. C'étaient là des théories historiques fort hasardées : mais le fondement réel et solide, sur lequel reposaient ces thèses^ était toujours l'idée que, la puissance publique et le gouvernement existant seulement dans l'intérêt de la nation entière, celle-ci doit en avoir rétablissement et le contrôle.
Cette idée prend d'ailleurs une force singulière, lorsqu'on fait la contre-épreuve, et qu'on met en face d'elle les conceptions opposées. Si la souveraineté ne réside pas dans le corps de la nation, il faut qu'elle appartienne originairement à un individu ou à une classe de personnes. Or, quels titres ceux-ci pourraient-ils produire pour établir leur droit? Deux seulement ont été sérieusement invoqués.
L'un est le droit divin. Depuis les Aioxpetp^T; ^s^t^Xs^ des poèmes homériques jusqu'aux Stuarts et aux Bourbons, les monarques ont prétendu qu'ils tenaient leur institution, non de
i. jQurnald^ Masselin, p. U6 : « Noune crebro iegistis rempubUcam rem populi e8ie?Quod sires ejus ait, quomodo rem auam negliget aut iioo cunbit? Quomodo ab assentatoribua tota priacipi tri buiturpo testas a populo ex parte facto? Noane apud Romaaos quoque magistratus electione populi fiebat, Dec aliqua lex promulgabktur, nisi primum populo relata ab eo probata fiiisset? »
2. Francogallia^ ch. x^ p. 76 : « Populum noQ modo creaudi verqm eUam abdicaadi Régis potestatem sibi omoem réservasse docuimus ». -^ Ch. xi, p. 98 : « Majoram nostrorum in coustituendarepublicasapieatiam admiremur... Primum de creaado Tel abdicando rege, tum de pace et bello, de legibus pubUcis... denique de iia rebua omnibus quae vulgus etiamnaQc negotia stataum popalari verbo appellat. quoaiam de nuUa, ut dixî, Reipqblica parte oisiiastatuumsive ordiaum coacilis agi jusesset i.Hotmauo, d'ailleurs, pa»sp eo revue les priocipaux pays d'Europe (p. ($i et suiv.), TAUemagae TAngleterre, le royaume d*Aragoa, pour montrer que la nation y a gardé Tautorité suprême; et il termine en disant que c'est là le droit commun des nations (p. 86) : « prœclaram iilam communia concilii habeudi libertatem parteœ esse juris genUum ».
h Yolonlé du pctpple, mais de la divinité elIe-mémQ, Mais on »ort là du dûmaint^ des faits et de la raison, pour entrer dans cctai du i^uraaturël ou delà religion. Ccstune conception qui ne peut avoir sa place dans la science de la société civile : le monde moderne conçoit PÉtat comme distinct et indépendant de toutes tes sociétés religieuses et de tous les dogmes des religions diverses. II faut même ajouter qu'auit yeux des docleurs catholiques les plus autorisés il n'y ajamaiseu, en réalité, i(i roi véritablement ol directement institué par Dieu, sauf le roi Saûl et ses success8urs\ Toutes les autres puissances politiques sont considérées par eux comme instituées par Dieu, mais indirectement, parce que Dieu, en réglant la nature et en donnant aux hommes Tinstinct impérieux qui les pousse à vivre en société, leur a en même temps donné le pouvoir d'organiser la puissance publique et de se choisir des chets.
Le second titre invoqué, c'est la longue possession^ la con** ceulration de la souveraineté par le développement historique entre les mains d*un homme ou d'une classe d'hommes. C/est celui qui paraissait le meilleur aux écrivains du xvi^ siècle encore influencés par les idées de la société féodalo, où la prescription et la coutume étaient le principal générateur (lu droit. « Il est bien vrai, ditLoysoau, que du commencement les rois n'étoient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que Texercice et non pas la propriété de la souveraineté; mais le peuple qui les élisoit et préposoit sur soy demeuroit en sa liberté naturelle tout entière, sans se soumettre ni rendre sujet au prince par droit de seigneurie. Mais comme la mutation de Toffice en seigneurie est facile, l'office souverain est encore plus facile à convertir en seigneurie souveraine, n'y ayant aucun qui Ten empesche. Aussi y a déjà
1. Covarruvias, Pracl. quœst. lib. I, c. 1, q«» 2, 6 : « Uujus vero civilia aoci*^ Util et Reipublicee rector abalio quamab ipsametRepublicaconstituiaoa potest jiutn et abtque tyranoide : •iquidem ab ipso Deo coostitutua non eat, ute electu» CQÎlibet eooietati immediHte rex autpriDcepa. SaUlum equidemejuiqu« po&teros taotum a Deo, jure poaiUvo diviuo per prophetas, ore proprio Beges lu regaolaraelitico eiectos fuUse cooslat ex sacris testimoaiis. Prêter bos nul* lus uoquam rex aut prineeps a Deo immédiate conslitutus est... Ceeteriivero geotibui Deas ip»e ab ipao naturee jure liberam fecifse videtur potestatem sibi priocipes, reges et mai^istratua cooslitueadi. . . Etiamsi reepublica et popoli jushabueriot aaturali ratioue crcaudi priocipes et reges, quia tamenhoc Tece* ruQt divioitua crudiU, publica bac et eivilis potestat Dei ordinatio dicitur «.
longtemps que tous les roys de la terre, qui par concession volontaire des peuples, qui par usurpation ancienne {laquelle fait loy en matière de souveraineté z, qui n en peuvent recevoir d'ailleurs) ont prescript la propriété de la puissance souveraine et Pont jointe à l'exercice d'icelle* ».
De nos jours la même idée se présente sous une forme plus scientifique. La sociologie et Thisloire montrent, je l'ai déjà dit, que la formation et le développement d'une nation ne sont point une création artificielle, mais un phénomène naturel, dont les conditions sont la race, le milieu et les circonstances historiques. Chaque nation se développe ainsi par une évolution qui lui est propre et se donne sa structure, son organisme politique et son génie particulier, comme un être animal crée successivement ses organes et soninlelligence. Déplus, chaque nation ainsi formée a vraiment une vie propre, distincte des vies additionnées des individus qui la composent à un moment donné', où se combinent Tactivité et la pensée des générations passées avec celles de la génération présente, où se prépare le sort des générations futures. Mais s'il en est ainsi, Torganisation, qui est le produit naturel de la nation ainsi comprise, ne s'impose-t-elle pas aux volontés individuelles des citoyens; la souveraineté constituée par l'évolution historique n'est-elle pas la souveraineté légitime'?
1. Traité des offices^ liv. II, cb. ii, n«" 25 et 26. C^est à la même idée que se rattachaient, en 1789, les monarchistes traditionnaiistes ; voyez, par exemple, ce passage d*un discours deCazalës à TAssemblée Ck>n8titaaQte dans la séance da 28 mars 1791 : « Je ne pense point que le roi tienne sa couronne de Dieu et de son épée; je n'admets point ces contes ridicules; il la Uentdu vœa du peuple; mais il y a huit cents ans que le peuple français a délégué à la famille royale son droit au trône... Osez déclarer que vous aviez le droit de changer le gouvernement français... Si le cas arrivait oîi le peuple voulût que le gouvernement fût interverti et le roi détrôné, il faudrait que ce vœu fut exprimé par le peuple d'une manière unanime ».
2. Renan, Dialogues et fragments philosophiques^ p. 89 : « Les nations comme la France, l'Allemagne, l'Angleterre, les villes comme Athènes, Florence, Venise, Parisi agissent à la manière des personnes, ayant un caractère, un esprit, des intérêts déterminés ; on peut raisonner d'elles comme on raisonne d'une personne ; elles ont comme l'être vivant un instinct secret, un sentiment de leur essence et de leur conservation, si bien qu'indépendamment de la réflexion des politiques, une nation, une ville, peuvent être comparées à ranimait si ingénieux^ si profond, qaandil s'agit de sauver son être et d'assurer la perpétuité de son espèce ».
Cf. Gierke, Allhusius, p. 136 etsuiv., 197, 317 et suiv
Sans doute ce point de vue s'impose dans une certaine mesure : ces considérations doivent dicter aux hommes une grande prudence dans les réformes politiques qu'ils voudront opérer; l'histoire démontre que les modifications dans les institutions ne sont utiles et durables, qu'autant que les transitions sont suffisamment ménagées et que la forme nouvelle se trouve déjà en germe dans la forme antérieure. Mais les lois de l'histoire ne créent pas le droit, pas plus que les lois de la pesanteur ou de Tattraction des corps. Le droit est fils de la liberté, non delà fatalité. Dans la mesure où les hommes ont l'exercice de la liberté, dans le cercle d'action propre que leur laissent les lois naturelles, qui pourrait contester aux individus libres et moralementresponsables, qui composent actuellement une nation, le droit de disposer de leurs destinées politiques? Une seule chose leur est interdite par la raison: c'est d'engager aussi, sciemment et irrévocablement, les destinées des généralions futures. On peut leur prêcher le respect du passé, mais, en le faisant, c'est encore à leur raison, à leur liberté qu'on s'adresse. La doctrine que je combats contient en elle deux conséquences mortelles. C'est la négation du progrès réfléchi et scientifique, car elle peut aboutir à une immobilisation traditionnelle, à un arrêt de développement comme celui qui s'est produit en Chine. C'est aussi la négation des droits individuels, la volonté certaine des individus vivants étant sacrifiée à Tinstinctnationàl* obscur et encore incertain, ou plutôt à Tinterprétation que voudront en donner ceux qui auront la force en main.
La souveraineté nationale ne se fonde pas seulement sur la raison et sur le droit des individus ; elle est aussi la seule interprétation juridique exacte et adéquate d'un fait social incontestable et qui s'impose.
1. Renan, Dialogues et fragments philosophiques, p. 94, 99 : «> La nation, l'Eglise, la cité, existent plus que llndividu, puisque l'individu sesacriBe pour ces entités qu*un réalisme grossier regarde comme de pures abstractions ... U principe que la société n'existe que pour le bien-èlre et la liberté des indi- ^das qni la composent, ne parait pas conforme aux plans de la nature, plans où l'espèce est seule prise en considération et où r individu semble sacrifié ».
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Quelle que soil la source légale de la souveraineté chez un peuple, en quelques mains que la loi Tait placée, elle ne subsiste et s*exerce en fait que si elle est obéie par les citoyens ou sujets. Or, cette obéissance ne peut être obtenue que de deux manières : ou par l'emploi de la force, ou par l'adhésion de Topinion publique*.
La force ne peut point maintenir d'une façon durable la souveraineté légale, si ce n'est dans des conditions tout à fait exceptionnelles. Cela peut se produire chez une nalion, inférieure ou dégénérée, conquise par une race supérieure ou plus forte. Mais cela ne saurait exister chez une nation indépendante et saine : il n'y a pas de force matérielle qui soit capable de maintenir au pouvoir un maîlre dont l'immense majorité dupeuple ne voudraitpas. Un philosophe contemporain, Renan, a seul osé imaginer une semblable hypothèse, qu'il a d'ailleurs classée sous la rubrique des rêves. Il suppose une élite intelligente, arrivée par les progrès de la science à posséder des armes et des moyens de destruction, dont elle seule aurait le secret et Tusage, et assez puissants pour foudroyer sans défense possible ceux qui lui résisteraient et pour détruire môme la planète tout entière. Ainsi armée, cette élite régnerait par une terreur inévitable sur le reste des hommes et pour leur plus grand bien*. « Alors, dit l'auteur, il ne sera plus besoin de parler d'autorité ; ce mot n'a maintenant de sens que pour désigner une force d'opinion qui n'est pas effective* ». C'est reconnaître, en écartant ce mauvais rêve, aussi chimérique qu'il est odieux, que Topinion, la volonté du plus grand nombre peut seule maintenir parmi les hommes Tempire de la souveraineté.
Cette adhésion de la volonté générale se retrouve nécessairement dans toutes les formes d*Ètat. Elle existe aussi bien dans les monarchies que dans les républiques, aussi bien dans les monarchies absolues que dans les monarchies tempérées. Elle est, il est vrai, plus ou moins consciente et véritablement
i. BeDjatnia Constant, De la souveraineté du peuple {(M{iyrMpo\{iï({\ié9, édit. Ch. Louaudre, p. 3) : « Il n'existe au monde que deut pouvoirs : i*un Uièt^Uili^i e'est la force; l'autre légitime, c'est la volonté générale ».
a. Dialogues et fragments philosophiques, p. 106 et suit,
td.,p. lu
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libfô suivant les milieux. Elle peut être dictée par les croyances religieuses, ou produite par l'esprit de tradition; mais p.-irtout elle existe en fait et aucun gouvernement ne pourrait subsister sans elle. Aussi Mirabeau appelait-il « l'opinion publique la souveraine des législateurs* » et le tyran le plus absolu *, Tocqueville écrit de son côlé : « On aurait bien tort de croire que Timmenâe pouvoir du tsar ne fût basé que sur la force. 11 était surtout fondé sur les volontés et les ardentes sympathies des Russes ; car le principe de la souveraineté du peuple résjde au fond de tous les gouvernements, quoi qu'on en dise, et se cache dans les institutions les moins libres' ».
Mais si l'opinion publique est ainsi la force politique primordiale et nécessaire, si elle est la souveraineté de fait, lorsque la souveraineté légale^ réside ailleurs que dans la nalioQ d'où sort cette opinion, celle-ci. ne peut exercer son empire que d'une façon imparfaite, irrégulière ourévolutîonnaire. L'opinion souveraine ne se traduit alors que par des expressions confuses ou par des vœux vagues ou inefficaces : elle ne peut se présenter au souverain légal que sous la forme d'hum blés requêtes ou s'imposer à lui que sous la forme d'une émeute ou d'une révolution. Il y a un manque d'harmonie entre le fait et le droit. Placer, au contraire, la souveraineté légale là oii réside nécessairetnent la souveraineté de fait ou d'opiaion, c'est rétablir l'harmonie, c'est traduire dans le droit aussi exactement que possible le fait inévitable. Reconnaître, organiser et respecter la souveraineté nationale, c'est donner à Topinion publique, force Supérieure, une expression précise, une valeur Juridique, une autorité légale. Pour compléter,
d'ailleurs, oe règne de Topinion, pour préparer son expression juridique, la liberté moderne lui donne aussi d'autres moyens
de sô manifester par l'initiative individuelle : la liberté de la
presse, et le droit de réunion.
1. Çotrtipondance mtn U comte de Mirâèeuu tl /• iHtfntê de tk^artfA, I. 1, p. 355 {8e Dote pour la Cour).
Sottoentr», p
4. Sur ce qui suit consulter David-C. Ritchie, On the conception ofSovereignty^ dans Annals of the american Academy of poUtical and social science, jauuary 1891, p. 385 et suiy.
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J'en ai fini avec le principe même de la souveraineté nationale. Étudions maintenant les conséquences qu'il faut en tirer.
LES CONSÉQUENCES DU PRINCIPE
J'examinerai successivement les conséquences de la souveraineté nationale aux divers points de vue suivants : l"* quant à la forme de TÉtat; 2"" quant au droit de suffrage politique; 3^ quant au gouvernement représentatif; 4^ quant à la responsabilité des fonctionnaires ou mandataires publics. Mais je n'ai point la prétention d^épuiser ici la matière, et Ton trouvera dans la seconde partie discutées sur d'autres points encore les conséquences du principe, de même que nous avons déjà eu Toccasion d'aborder une semblable discussion ^
LA SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LA FORME DE L'ÉTAT
Le principe de la souveraineté nationale étant admis, une conséquence en découle, immédiate et incontestable, celle qui se trouve exprimée dans Tart. 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n en émane expressément ». Mais une autre question se pose^ beaucoup plus délicate : le principe de la souveraineté nationale est-il compatible et conciliable en droit avec toute forme d'État?
t. Ci-dessus, p. 74.
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Qu'il s'harmonise complètement avec la République démacralique, cola est évident : celle-ci en est môme la réalisation naturelle et adéquate. Tous les pouvoirs étant alors conférés, dîreclemenl ou indirectement, parle Corps de la nation el étant conférés à temps^ la souveraineté nationale conserve une activité continue et se manifeste périodiquement en fait.
Il n'est pas moins certain que le principe de la souveraineté nationale est logiquement inconciliable avec la monarcbie absolue et héréditaire. L'un suppose, en effet, que la souveraineté réside intégralement dans le peuple; Vautre, qu'elle réside tout entière dans le monarque. Une seule concilialîon serait possible; ce serait d'admettre que le peuple, titulaire originel el nécessaire de !a souveraineté, l'aurait transmise à un roi et à ses descendants* C'est ce qu'admettaient, en effet, laplupart des auteurs de l'École du droit de la nature qui, aux XVII' et xviii" siècles, professaient la théorie du contrat social. Ils la mettaient ainsi d*accord avec le droit des monar^ ^ chies au milieu desquelles ils vivaient, en soutenant que le peuple souverain avait pu valablement aliéner sa souverai- ' neté. C'est en particulier ce que soutenaient Grotius et Wolff, tirotiua' faisait même résulter celte aliénation de causes nom- I breuses, parmi lesquelles la force et la fatalité jouaient un ) g;rand rôle. WoHf, plus correctement juridique, raisonnait ainsi: I la souveraineté est la chose du peuple et lui appartient; il peut donc en disposer à son ^ré et la transférer à autrui*. Il invoquait les principes juridiques sur les sociétés en général. 11 admettait, d'ailleurs, que le peuple pouvait poser exactement les conditions et les limites de ce transfert, le faire révocable ou irrévocable, à temps, à vie ou héréditaire, en toutou eu partie'.
t. De jure hrJii ci pacù, lib. I, c. lu,^ 8.
2, Jus nature, i.WU^^ 3J : « QiioiiL&ua imperium civUe uDivems in ^iu^ulos fompetit in civîtate, uDirërai autem iu civïtatem coD3oclati pupiilu» puni, îinperium dvUa origiuarie penea papulum eaL "g. 34 : m Quoiiiam imperium civi[e orîgiaarie pênes poputum est, idem est res popull^.^ !^t> : « Papal us rmpenum Tel itbi rellnere vel pro tibitu 9uo iu persoD&m uq^eii aut pinreg coujuuctiiii eti^m m citraneam trôna Ferre poteat n.
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Mais cela pouvait aller jusqu'à une aliénation proprement dite, rendant le monarque pleinement propriétaire de la souveraineté et en dépouillant totalement le peuple*.
Sur ce point, Rousseau opposa une contradiction précise et décisive : il soutint que la souveraineté nationale était inaliénable. Ce n'était point, à proprement parler, une nouveauté. Bien d'autres avant lui avaient affirmé que cette inaliéna^ bilité était un caractère essentiel de la souveraineté, onquelques mains qu'elle résidât'. C'est en particulier ce qu'on disait, au xvii* siècIO) en France, de la souveraineté royale. Rousseau transportait cela à la souveraineté nationale*, telle qa*il la fondait sur le contrat social. Sa démonstration était fort simple. Il identifiait, nous le savons, la souveraineté avec la volonté générale. Or, « la souveraineté n'étant que Texercioe de la volonté générale ne peut jamais s'aliéner... le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté... Le souverain peut bien dire : a Je veux actuellement ce que veut tel homme « ou du moins ce qu'il dit vouloir » ; mais il ne peut pas dire : (c Ceque cet homme voudra demain, jelevoudrai encore, upuisqu'il est absurde que la volonté se donne des chaînes pour l'avenir, et puisqu'il ne dépend d'aucune volonté de consentir à rien de contraire au bien de l'être quiveut^ i>.
La force de cette démonstration tombe, il est vrai, avec la théorie du contrat social; mais Tidée même n'en reste pas moins vraie, et peut s'établir autrement. L'aliénation ne se conçoit, en effet, que dans le droit privé, quant aux prodtilts de l'activité humaine, qui ont une valeur d'échange. Elle ne se conçoit pas dans le droit public^ et quant à la personnalité ou aux facultés humaines. Pas plus qu'un individu, un peuple en droit ne peut se vendre ou se donner ; comme la liberté indivi*
1. Jus naiuras, t. Vlll,§ 39 : « Imperium a popaloiaalium transferri potest vcl quoadexercitium vel quoad ipsam substaatiam ». §41 : « Qui imperiamia ci vitale habet vel usufructuarius iiuperii est vel proprietariaa ». § 59 : « Quoniam popalus bummitiitem imperii io rectorem ci/itatiâ transfefre potest, suminitas imperii non semper necessario pênes populum est, consequeater poputn non semper jns aliquod competit ia actus rectoris civitatis, adeoque nec jus coerceodi atque puoiendi reges imperlo abutentes ».
2.Bodia, Les six livres de la République, liv. I. ch. x, ii«»9 et saiv., p. 485; — Hancke, Èodin, p. 42; — Gierke, Althusius, p. 1S2.
Cela se trouve dans Althusius; Gierke, Althusius, p
4, Contrat social, liv. II, ch, \.
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dilelle^ la liberté politique est naturellement inaliénable. Mais même en admettant que la souveraineté ne se conçoive pas comme nécessairement incessible en e!le*mèmo, l'acte par lequel une nation la céderait à un moment donné doit èlre considéré comme nul et inefficace en droit. On n'aliène, en effet, que ce qui vous appartient. Or, la souveraineté nationale a'appartient pas en propriété à la génération présente, qui nécessairement et légitimement en a le libre exercice, tpais simplement l'exercice : elle appartient à la nation, incarnée dans l'État, c'est-h-dire à la série des générations successives; elle appartient aux hommes do demain comme aux hommes d'au*jourd'hui. C'est un dépôt sacré que les générations se transmettent Tune à l'autre.
Cet axiome a d'ailleurs passé dans le texte des Constitutions françaises. Constitution de 1791, tit. III, art. 1 : « La souve*raineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible l elle appartient à la nation. » Constitution de 1848, art. 1 : « La ftouveraineté réside dans l'universalité des citoyens français. Elle est inaliénable et imprescriptible »
D'autres conciliations ont été tentées ou réalisées entre la souveraineté nationale et la forme monarchique. Et, tout d'abord, il faut noter que Rousseau ne voyait entre elles aucune incompatibilité logique; mais cela tenait à ses idées particulières sur la souveraineté. En effet, je l'ai dit, il identifiait celle-ci avec le pouvoir législatif, et, d'autre part, comme on le verra plus loin, il ne concevait le pouvoir législatif que comme directement exercé par le corps mémo de la nation. Quant au pouvoir exécutif, il n'en considérait pas l'exercice comme un acte de souveraineté; il tenait qu'il ne pouvait être exercé par le peuple en qualité de souverain*, et qu'il valait toujours mieux qu'il ne fût pas exercé par l'ensemble des citoyens. Le pouvoir exécutif devait être nécessairement délégué par le peuple à une ou à plusieurs person-ne», et il admettait parfaitement qu'il pût l'être à ua mô-
i. Ci-des8UP, p. 155, iiole ^,
narque, pourvu que le pouvoir législatif, ou souveraineté, restât toujours entre les mains du peuple entier*. A vrai dire, il appelait république une monarchie de cette nature, car la souveraineté y était démocratique et républicaine*. D'ailleurs, d*aulres principes rentrant dans sa théorie garantissaient que le monarque aurait seulement le simple exercice du pouvoir exécutif, et que celui-ci pourrait même lui être retiré au gré du peuple souverain. Il déclarait, en effet, que le souverain avait toujours le droit et la faculté de changer la forme de gouvernement', et que même, dès que le peuple était assemblé pour exercer sa souveraineté législative, le pouvoir de tous les magistrats (et le monarque en était un) cessait immédiatement et de plein droit. G 'était appliquer à la souveraineté populaire le môme principe par lequel, en l'appliquant à la souveraineté royale, on expliquait, dans Taocien droit français, les effets du lit de justice*.
La combinaison imaginée par Rousseau ne se comprend que si Ton admet les principes qui lui sont propres, et jamais elle n*a été pratiquée ni essayée. Mais diverses constitutions modernes, acceptant et proclamant le principe de la souveraineté nationale, Tout accouplé cependant avec la forme monarchique. Elles di£fërent du système de Rousseau en ce qu'elles admettent le gouvernement représentatif en matière législative, et en ce qu'elles considèrent le pouvoir législatif non comme la souveraineté elle-même, mais simplement
1. Contrat social, liy. II], ch. ii, p. 190; liv. HI, ch.iii, p. 193; liv. 111, ch. vi, p. 202 et Buiv; — Cf. Lettres écrites de la montagne, partie 1, lettre 5, p. 319.
2. Contrat social, li^. II, ch. ti, p. 155 : « Tout goaTernement légitime est républicain ». Et en note : v Je n'entends pas par ce mot une aristocratie ou une démocratie, mais en général tout gouvernement guidé parla volonté générale^ qui est la loi. Pour être légitime il ne faut pas que le gouvernement se confonde avec le souverain, mais qu'il en soit le ministre ; alors la monarchie elle-même est république ».
3. Contrat social, liv. HI, ch. xvm, p. 245 : « L*actequi institue un gouvernement n*est point un contrat, mais une loi... Quand donc il arrive que le peuple institue un gouvernement héréditaire, soit monarchique dans une famille, soit aristocratique dans un ordre de citoyens, ce n'est point un engagement qu'il prend : c*est une forme provisionnelle qu'il donne k l'administratiou jusqu*à ce qu'il lui plaise d'eu ordonner autrement m.
4. Contrat social, liv. III, ch. x)v;cL-de(>8US, p. 1S8 bis in fine; — Cf. mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, 2* édit., p. 533, 534; — Hancke, Bodin, p. 63, note 2.
comme l'un des attributs de la souveraineté, le pouvoir exécutif en étant un auire. Elles s'en rapprochent en ce qu'elles concèdent au monarque simplement texercice de certains attributs de la souveraineté, non la propriété de ces attributs. Deux constitutions surtout ont cherché à concilier correctement ces règles diverses.
La première, celle qui a maintenu le plus intact dans cette juxtaposition le principe de la souveraineté nationale, c'est la Constitution française de J791. Elle commence par poser le principe essentiel du gouvernement représentatif : « La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative; les représentants sont le Corps législatif et le roi* ». Le roi, simple représentant de la nation (quoique représentant héréditaire), était nettement qualifié magistrat du peuple « le premier fonctionnaire public »^ comme le disait la loi elle-même». Il recevait l'exercice du pouvoir exécutif, plus un droit de veto sur les lois, simplement suspensif. D'autre part, la Constitution, sans donner à la nation le droit de révoquer le roi et tout en déclarant sa personne inviolable et sacrée, avait prévu un certain nombre de cas dans lesquels celui-ci, manquant à ses devoirs, était déclaré déchu de plein droit*. Elle cachait ce résultat logique sous une fiction légale : le roi était alors « censé avoir abdiqué », et rentrait dans la classe des simples citoyens ^ Enfin la natiou
Titre IH, art
3. Décret da 12 septpmbre 1791, § III, art. 3. Voyez la discussion de cette disposition dans les séances de TAssemblée Constituante du 25 février, 23, 28, et 29 mars 1791.
3. Cependant la Constitution disait, titre III, ch. iv, art. 1 : « Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la personne du roi » . Mais pour empêcher qu*on ne vtt dans ces mots, qui vonlaient seulement bien marquer la séparation des pouvoirs, une aliénation du pouvoir exécutif au profit du roi, elle ajoutait : « Le roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume : le soin de veiller au maintien de Tordre et de la tranquillité publique lui est confié. Il est le chef de Tarmée de terre et de Tarmée navale : au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume ». D'ailleurs on ne s'y trompait pas. Voyez ce passage d'un discours de Dnport, Séance du 26 décembre 1790 (Réimpression de l'ancien Moniteur, t.VI, p. 729) : ■ £q Angleterre, le roi est à lui seul le pouvoir exécutif. En France, le roi o'ett que le chef suprême du pouvoir exécutif ».
Titre 111, ch. u, art
5. Ibidem, art 8 : « Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans la
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a était pas liée indéfiniment et nécessairement à la forme monarchique. La Constilulion ouvrait une procédure pour réviser les divers articles constitutionnels ; ceux qui établissaient la royauté n^étaient pas exceptés ^ et, très logiquement, les décisions émises par les assemblées et portant qu'il y avait lieu à réviser tel ou tel article, n'étaient pas sujettes à la sanction royale*, pas plus évidemment que celles de TAssembléc Constituante de révision.
La Constitution belge du 7 février 4831 procède des mômes idées, mais appliquées avec moins de rigueur. Si, en effet, elle proclame, art. 25 : « Tous les pouvoirs émanent de la nation. Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution: » et si elle associe le roi (art. 26) simplement à Texercice du pouvoir législatif; si elle ajoute (art. 78) : « Le roi n*a d*autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu de la Constitation même »; elle décide, en termes un peu ambigus (art. 28), qu' « au roi apparlient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la Constitution ». Déplus, elle ne prévoit expressément aucun cas de déchéance du monarque^ visant seulemen (art. 82), «le casoù il estdansTimpossibilité de régner». Enfin, si la révision de la Constitution est admise et peut porter indifféremment sur tout article que le pouvoir législatif désigne (art. i3i), elle ne peut se faire par les deux Chambres» renouvelées à cet elfet, que « de commun accord avec le roi* ».
Des combinaisons du même genre se trouvent dans les Constitutions françaises du premier et du second Empire. Le Séuatus-
elasae dei citoyens, et pourra Atre accusé et jugé comme eux pour le» aeict pottériêurè à son abdication ».
Titre Vil, art
3. En fait, la Monarchie de Juillet reposait, en France, sur les mêmes priocipes, et c'était elle qui avait en 4831 servi de principal modèle à la Belgique, mais sa G »nititutioa u'aviiit essayé aucune conciliation théorique entre la royauté et la souveraineté nationale. Cela venait de ce fait qu*âia Révolutiou de Juillet les Chambres avaient purement et simplement amendé la Charte de 1814, qui parlait d'un tout autre principe, pour en faire disparaître ce qu'elle cootenait d'incompatible avec la révolution accomplie. Puis Louis* Philippe, par une sorte de contrat passé avec les Chambres figurant au nom de la Nation, avait eeci'pté la Charte ainsi révisée et Tavait promulguée.
consulte du 38 Qoréal an XII présentait même la dignité impériale comme une sorte de magistrature républicaine (lit. I, art. l) : a Le gouvernement de la république est confié à un empereur qui prend le titre d'empereur des Français >». La Constitution, encore républicaine de nom, du 14 janvier 1852 disait également, art. 2 : w Le gouvernement de la République française est confié pour dix ans à Louis-Napoléon Bonaparte, président actuel de la République, » Et elle ajoutait (art. 5) : « Le Président de la République est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel '>. LeSénatus-'OonsuIte des 7-10 novembre 1852 superposa simplement à cette substructure la dignité impériale héréditaire. La Constitution dernière du second Empire finissant, celle du 31 mai 1870 répète également, art. 13 : « L'empereur est responsable devant le peuple français, auquel il a toujours le droit de faire appel. » Elle décidait encore (art. 5) que, l'empereur venant à mourir sans aucun parent habile à lui succéder, « le peuple (par un plébiscite) nommait l'empereur et réglait dans sa famille Tordre héréditaire de mâle en m&le ». Mais, si le césarisme prenait ainsi la souveraineté nationale pour point dû départ, il ne cherchait que dans la forme à en respecter le principe. Ces Constitutions organisaient efficacement le pouvoir personnel et contenaient parfois, comme un aveu^ des expressions qui contredisaient nettement le principe invoqué. Ainsi le président ou empereur était qualifié « le chef de l'État* » ; et il était dit que « la justice se rendait en son nom* ».
Les Anglais» on le sait, ont eifectivement organisé le gou* vernement de la nation par la nation, tout en gardant la forme noonhrohique. Ils savent bien qu'au fond c'est la volonté natio^ nale qui s'impose souverainement, et que la royauté ne subsiste que par elle\ Mais jamais ils n'ont reconnu et proclamé endroU, dans leur droit public, le principe de la souveraineté nationale. Se tenant sur le terrain du droit historique et positif,
Consl. de 1852, art. 6; — Coost. de 1870, art
2. SéQatus-coasuUe de Qoréal aa XU, art. 1 ; — Coast. de 18o2, art. 7 ; - CoQsl. de 1870, art. 15.
3. Todd*Walpole, t. II, p, 127 :« Hi9 power (of tke king) dépends on the long run OQ the DaUooal attachaient of the people to the royal office «.
ils considèrent que la souveraineté réside dans le Parlement*, sans remonter plus haut.
Parmi les diverses conciliations ainsi tentées entre le principe de la souveraineté nationale et la forme monarchique, il en est qui semblent correctes au point de vue de la logique, celle tout au moins contenue dans la Constitution de 1791. Cependant elles me paraissent toutes receler un vice certain. Bien entendu, je n'examine pas ici la question de savoirsi la pleine liberté politique peut se concilier et se maintenir avec la forme monarchique. L'équivalence possible à cet égard de la monarchie et de la république est un fait attesté par l'histoire contemporaine: on n'est pas moins libre en Angleterre qu'aux Etats-Unis, bien qu'on le soit par des procédés différents. La question que j'examine est tout autre : c'est de savoir si, en proclamant dans la même constitution la souveraineté nationale et le gouvernement monarchique, on n'y introduit pas, quoi qu'on fasse, des principes antinomiques. Ce n'est pas là une pure querelle de mots, une dispute d'école. Les institutions ont leur logique, comme les idées. Si, dans un milieu où l'esprit conservateur et tradilionnaliste est très puissant, des institutions peuvent vivre très longtemps, bien qu'elles accouplent et combinent dans un équilibre instable des principes opposés; partout ailleurs, dans une pareille combinaison, ces forces divergentes entrent fatalement en lutte, et l'une d'elles tend à rétablir l'harmonie en éliminant les éléments hétérogènes.
Toute conciliation tentée entre la souveraineté nationale et la monarchie renferme, me semble-t-il, le vice suivant. La souveraineté du peuple n'implique pas seulement que tous les pouvoirs émanent de la nation et que celle-ci en confère le simple exercice : elle implique aussi que tous ceux qui ont reçu l'exercice de ces pouvoirs sont responsables de l'usage qu'ils en ont fait. C'est là un axiome évident : toute personne qui exerce, non pas un droit dont le principe est en elle, mais un droit qui appartient à autrui et dont l'exercice lui a été
1. CependaDt voici la formule que donne M. Walpole (Todd-Walpole, 1. 1, p. 76, note 1) : « The sovereigoty of the Briliati Empire is net vesled io the CrowD, b^t in Ihe Crown, the Lords and the body of electora "Who choosethe House of Gommons ».
confié, en doit compte au titulaire. Mais nous verrons plus loin que la responsabilité directe et formelle par voie de poursuite pénale ou de révocation, à Tégard de ceux qui ont regu la délégation des attributs de la souveraineté, est en grande partie impraticable et serait même nuisible le plus souvent. Il n y a pour les représentants de la nation qu'une responsabilité toujours possible, indirecte il est vrai, mais effective : c'est celle qui résulte de la durée limitée de leurs pouvoirs. Celui dont les pouvoirs expirent à terme fixe, lorsque ce terme a est pas trop long, et qu'il doit ensuite rentrer dans la classe des simples citoyens à moins que sa délégation ne soit renouvelée, n'abusera pas vraisemblablement de Taulorité qui lui a été confiée. Dans tous les cas, il n en abusera que pendant un temps limité. La collation à temps de tous les pouvoirs irrévocables, telle paraît donc être la conséquence naturelle, presque nécessaire, de la souveraineté nationale : et pour que cette rëgle^ simple et fondamentale, soit efficace^ il faut que la durée des fonctions soit à terme fixe, inférieure dans tous les cas à la durée de la vie entière. Cela exclut même la monarchie élective.
Ce que je viens de dire montre également Tincompatibilité logique de la souveraineté nationale et de l'aristocratie. Ici encore on a cherché à établir la conciliation, en faisant des personnes qui, dans certaines Constitutions, possèdent, héré ditairement ou à vie, le droit de participer à l'exercice de lapuissance publique, les simples représentants de la nation. C'est ce qu'on disait autrefois de la Chambre des Lords d'Angleterre, des Sénats du premier et du second Empire, des Chambres des Pairs sous la Restauration et la Monarchie de Juillet. Nous verrons même que nos lois constitutionnelles de 1875 avaient créé une classe de sénateurs à vie ; mais la logique des principes l'a emportée en 1884. Qyiant à la Chambre des Lords, son caractère représentatif a été contesté depuis longtemps'. Mais c'est peut-être seulement dans la crise ac-
1. Siéyès, Qu'est-ce que le Tiers élat^ p. 89, note 1 : « Le membre de la Chambre des pairs est un grand mandataire nommé par la loi pour exercer une partie de la législation et les grandes fonctions judiciaires... Il est vrai que ces grandes fonctions sont attachées à la naissance, ou plutôt à la primogéuiture; c'est un hommage rendu à la féodalité, si prépondérante encore
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tuelle qu'on a vraiment sig^nalé la cause qui lui enlève nécessairement ce caractère : c'est qu'elle n'est pas obligée de venir périodiquement demander au peuple le renouvellement de ses pouvoirs, et recevoir de lui l'indication de sa volonté*.
On pourrait imaginer d'autres combinaisons entre la souveraineté nationale, d'un côté, et, d'autre part, la monarchie ou l'aristocratie. Elles consisteraient à démembrer la souveraineté, laissant à la nation entière certains attributs, conférant au monarque ou à la classe aristocratique non plus le simple exercice, mais la propriété de certains autres attributs. Maison retrouverait alors devant soi le principe que la souveraineté est inaliénable. C'est ce que soutenait Rousseau en proclamant que la souveraineté est également indivisible*. Il appliquait à la souveraineté nationale ce que bien d'autres avant lui, et en par* ticulier Bodin, avaient dit de la souveraineté en général et spécialement de celle appartenant au monarque*. La Constitution française de 1791 a enregistré ce principe*. Cependant, dans les temps modernes et dans des pays où la souveraineté nationale était pleinement reconnue, on a admis parfois sa divisibilité. Mais il s'agissait alors d'États fédératifs, comme les Etats-Unis. Là il n'y a pas véritablement aliénation de la souveraineté du peuple. Ceux qui participaient à la souveraineté dans chacun des États particuliers, dont la réunion va former l'État fédératif, y participeront également, dans cet État élargi. Il y a là, d'ailleurs, un véritable contrat social, effectif et historique, lequel a pu déterminer les conditions de la société nouvelle qui en est sortie. Les divers Étals particuliers auraient pu se fondre complètement dans un État
il y a cent ans; c*esl ane institution gothique et ridicule en même temps, car si les rois sont devenus héréditaires, pour éviter les troubles civils que leur élection serait capable d'occasionner, il n'y a pas de raison pour craindre rien de semblable à la nomination d'un simple lord. >» — Cf. ci-dessus, p. 49. i. Daily News, 28 octobre 1892 : « If the Hou se of Lords is a body oo-ordinate with the House of Ck>mmons and indépendant of the Crown, what bas it to do wilh the will of the nation? The peers hâve no consUluenls. They bave no means of knowing what the massof the nation thiuksexceptthrough the House of Commons, which represents the natioo. If that does not bind them, there is nothing that can ».
LA SOUVERAINETÉ NATIONALE ET LE DROIT DE SUFFRAGE POLITIQUE
La nation, en qui réside la souveraineté, étant non pas une personne réelle \ mais une collectivité d'individus, ne peut avoir par elle-même de volonté. L'équivalentde cette volonté, indispensable pour Texercice de la souveraineté, ne peut se trouver que dans les volontés concordantes d'un certain nombre d'individus pris dans le corps de la nation. La résultante de leurs voix ou votes sera considérée comme l'expression de la volonté Ddlionale. Le droit de prendre part à cette consultation est ce qu'on appelle le droit de sucrage politique ; ceux qui le possèdent, ou électeurs politiques^ constituent la nation légale.
L'exercice du droit de suffrage politique, qui n'est pas autre chose que l'exercice de la souveraineté elle-même, peut se faire de deux manières. Ou bien les électeurs politiques décident eux-mêmes et immédiatement Tacte de souveraineté à accomplir, en votant, par exemple, sur un projet de loi, et c'est alors le gouvernement direct. On ils élisent des représentants, qui exerceront au nom de la nation les attributs de lasouveraineté, et c^est alors le gouvernement représentatif*. 11 pourra même se faire que les électeurs politiques ne soient pas appelés à élire immédiatement les représentants du peuple; mais simplement à choisir un certain nombre, un nombre restreint de nouveaux électeurs qui, eux, éliront ces représentants, ou qui même parfois n'éliront eux-mêmes que de nouveaux électeurs : on a alors le suffrage indirect ou à plusieurs degrés. Parfois, enfin, les représentants élus du peuple, lorsque leurs fonctions seront limitées à l'exercice de certains attributs de la souveraineté, pourront être appelés par la Constitution à choisir ceux auxquels elle remettra l'exercice des autres attributs, et
Ci-dcBSUS, p
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se trouveront à leurtour momentanément transformés en électeurs. Mais toujours à la base de ces diverses combinaisons on retrouve l'action des électeurs politiques, tels que je les ai d Sabord définis.
Toutes les fois que, sous Tune de ces formes, le suffrage est mis enjeu pour accomplir un acte de souveraineté et dégager en cela la volonté nationale, c'est nécessairement la ma/onW des suffrages exprimés dans un môme sens qui sera considérée comme l'expression de celle volonté. Cela ne vient point, comme le disaient les partisans du Contrat social, de ce que les hommes, en fondant la société civile, en ont fait unanimement la condition même de leur association. Cela vient de ce que cette règle est naturelle et nécessaire, comme étant la seule pacifique et acceptable par tous. On ne voit, en effet, que deux autres solutions possibles, également simples et satisfaisantes: Tune serait d'exiger l'unanimité des votants, et l'autre de s'en rapporter au jugement des plus sages. Mais la recherche de l'unanimité estune chimère, dans une collectivité d'hommes quelque peu étendue et disparate: on n'a jamais pu la prendre pour règle que dans des milieux très étroits et généralementprimitifs, où elle est plus apparente que réelle, consistant simplement en ce que dans la foule aucune voix ne s'élève pour contredire l'avis proposé par un personnage influent. Ce serait dans une société adulte l'immobilisation du corps social. Quant aux plus sages, on ne saurait trouver de signes certains pour les distinguer, lorsqu'on s'éloigne des communautés primitives, où la vieillesse est universellement acceptée comme le signe de la sagesse. La loi de majorité estune de ces idées simples qui se font accepter d'emblée; elle présente ce caractère que d'avance elle ne favorise personne et met tous les votants sur le même rang\
Organiser le suffrage politique, c'est établir quels membres de la nation auront le droit de suffrage et comment leurs votes se combineront pour former la majorité : il faut nous demander si, sur l'un et l'autre point, le principe de la souveraineté nationale n'impose pas certaines solutions. La question de savoir quelles personnes auront le droit de suffrage est logi-
1. C'est ainsi que la justifie Wolff, Jus naturas, t. Vill, § 978.
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quenient la première ; mais, comme elle soulève de grosses difficultés théoriques, c'est l'autre que j'examinerai tout d'abord, car en ce qui la concerne les principes sont très clairs.
Les électeurs politiques sont désignés, nous le supposons, et je suppose aussi pour plus de simplicité que tous les citoyens ont cette qualité. C'est le corps entier de ces électeurs qui a Texercice de la souveraineté, et c'est le vote dans un certain sens de la majorité de ce corps électoral qui doit exprimer la volonté nationale : s'il en était autrement, la souveraineté ne résiderait pas dans la nation tout entière. Dans certains cas, cette conséquence naturelle du principe s*applique manifestement et sans détours : c'est lorsque la votation conserve effectivement son unité et comprend réellement dans un scrutin unique le vote de tous les électeurs. Il en est ainsi là où s'exerce le gouvernement direct du peuple : lorsque, par exemple, une loi est soumise à l'approbation du corps électoral entier. Il en est encore ainsi, dans le gouvernement représentatif, lorsqu'on voit un représentant élu par tous les électeurs, soit au suffrage direct, soit au suffrage indirect : comme cela avait lieu pour l'élection du Président de la République d'après la Constitution de 4848 (art. 46) ; comme cela a lieu pour l'éleclion du Président des États-Unis ; les plébiscites du premier et du second Empire en fournissent encore d'autres exemples.
Mais quand il s'agit d'élire des assemblées représentatives, ce qui est l'exercice le plus ordinaire du droit de suffrage politique dans les temps modernes, la votation ne saurait garder cette unité. On n'a jamais proposé sérieusement (bien que l'idée ait été émise) de faire de la nation un seul collège électoral élisant tous les députés. On se heurterait à des obstacles insurmonlables. Matériellement le dépouillement du scrutin offrirait d'immenses difficultés, et la plupart des citoyens ne connaîtraient point personnellement un nombre suffisant de candidats pour pouvoir élire à toutes les places. Le nombre des personnes qui sont connues dans le pays entier est nécessairement fortlimité: la plupart des candidats ou ne pourraient réunir une majorité ou seraient élus à l'aventure. On est donc obligé de
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diviser le corps électoral en un grand nombre de sections ou collèges particuliers, dont chacun élit à la majorité des voix un ou plusieurs députés. Mais, en procédant à ces élections séparée^, chaque collège particulier n'agit point en vertu d'im droit propre, et ne fait point en son propre nom un acte de souveraineté. Il ne saurait par lui-même conférer leurs pouvoirs aux députés élus ; ceux*ci ne peuvent les tenir que de la souveraineté nationale, c'est-à-dire de la nation entière. Chaque collège ne fait en réalité que proposer les élus au choix de la nation, qui, d'ailleurs, les confirme d'avance et les investit de leurs fonctions. Il agit au nom de lanation et par une délégation particulière que celle-ci lui a consentie. C'est une question qui revient très fréquemment dans les débats de l'Assemblée Cens* tituante. « Il y a une première base incontestable, disait Thou* ret au nom des Comités de constitution et de révision, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, même en élisant immédiatement n'élit pas pour elle-même, mais élit pour la nation entière; par conséquent, ajoutait-il, lanation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui peuvent être commises parle résultat des sections partielles' ». Pour démontrer que les juges pouvaient être élus par les districts ou les départements, Barnave disait aussi : « La nation ne fera autre chose que de communiquer à des sections le pouvoir qu*elle a d'élire les juges ; elle ne fera que ce qu'elle a fait en donnant à ces sections le droit de nommer des députés pour tout le royaume... Qu'avez-vous fait autre chose que de charger le département de cette commission pour la souveraineté' ». Le même orateur avait déjà dit auparavant: « Je propose qu'on déclare que la nation, en commettant aux différents départements le choix des députés, est maîtresse de prescrire les règles de Félection ». De cette conception découlent des conséquences très importantes.
i® Les divers collèges électoraux ne doivent être que des fractions du corps électoral entier. Ils doivent, par conséquent, être composés d'électeurs de même qualité, choisis tous au même titre^ en d'autres termes, simplement, de citoyens* C'est
Séance du il août
2. S^ancd du 6 mai 1790 (Réimpremon de Vancien Moniteur, t. IV, p. 299.
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ainsi seulement que le sectionnement peut fractionner la sou» veraineté nationale dans son exercice, sans la dénnluror. Les fractions ne restent telles qu'autant qu'elles possèdent toutes les qualités de l'entier.
Le principe de la souveraineté nationale exclut donc, dans le suffrage politique et en droit, ce qu'on appelle la reprénf^nta^ tion des intérêts. Les collèges électoraux ne sauraient èlre composés de personnes formant un groupe antérieurement organisé pour représenter des intérêts corporatifs ou classées el réunies par des affinités professionnelles ou économiques. Les députés nepourraient être élus par les Chambres de commerce, ou par les syndicats ouvriers; ni, spécialement et jusqu'à un certain nombre, par la classe des agriculteurs, des ouvriers ou des commerçants; ni même par des personnes publiques considérées en cette qualité, par les villes ou par les municipal! Lés des campagnes. Un pareil système électoral se coni^oit; il este même pratiqué dans certains pays, par exemple en Autriche et partiellement en Angleterre. Mais il ne saurait sa concilier avec le principe de la souveraineté nationale^ d'après lequel tous les citoyens électeurs, absolument égaux entre eux, ont nécessairement le même titre et la même qualité. La souveraineté nationale, c'est, en droit, la négation de tout système de classes.
On a pourtant tenté une conciliation en s'emparant d'une idée énoncée plus haut : ne peut-on pas considérer que la nation confie et commet k des groupes professionnels ou autres le droit d'élire, en son nom et pour elle, un certain nombre de députés, comme elle le commet aux sections électorales? C'est à ce point de vue que parait s'être placée la loi Espagnole du 20 juin 1890 qui, tout en consacrant le suiïrage universel, donne aux Universités littéraires, aux sociétés éc0nami<]ues d'amis du pays, aux Chambres de commerce, industriiïtles et agricoles, officiellement organisées, le droit d'élire, sous le nom de collèges spéciaux, un certain nombre de députés*. En effet, l'art. 21 déclare que les députés nommés par les électeurs d'un district ou d'un collège spécial, « une fuis élus et admis représentent chacun et tous la nation ». Mais c'est là
i. Art. 24 et suiv., Annuaire de législation étrangère, 18S1, p. 433.
abuser d'une fiction légale, qui, légitime lorsqu'elle sert à exalter la vérité, devient insoutenable lorsqu'elle contredit le principe dont elle sort : ici le principe de la souveraineté nationale.
Il est copendant utile et très désirable que les divers intérêts distincts, les groupes professionnels importants puissent expririjor et faire connaître au gouvernement leurs vœux et leurs réclamations par l'organe de représentants régulièremont élus. Cela conduit à organiser des corps élus d'aprîîs ce principe par les groupes ou corporations, mais simplement consultatifs; ils serviront à éclairer les pouvoirs publics, mais ne participeront point à l'exercice de la souveraineté.
a*" La répartition des députés à élire entre les divers collèges électoraux doit être faite proportionnellement au nombre d'électeurs que contient chacun d'eux, par rapport au corps électoral tout entier. Toute autre répartition dénaturerait encore la souveraineté nationale, qui suit la loi du nombre. Dans la mesure où un collège recevrait un nombre d'électeurs supérieur à celui que comporte cette proportionnalité, il y aurait incontestablement une représentation particulière de certains intérêts ou de f'.ertaines classes, et l'on retomberait dans le cas précédent. La règle que je viens d'énoncer est le plus souvent traduite parune formule différente, mais qui serre de plus près encore le principe: on dit que la représentation doit avoir pour base la population. L'Assemblée Constituante n'avait point rigoureusement appliqué cette donnée; elle décida que « les représentants seraient distribués entre les quatre-vingt trois départements, selon les trois proportions : du territoire, de la population et de la contribution directe ». Mais Ja solution correcte fut proclamée par la Constitution de 1793' et par celle de Fan IIP, et reproduite dans la Constitution de 1848».
3" Les représentants ne tiennent pas leurs pouvoirs, en droit, du collègue électoral qui les a élus, mais de la nation tout entière. Ik participent, en effet, à l'exercice de la souveraineté.
1. Art. 2t : » La population est la seule base de la représentation nationale».
2. Art. 49 : « Chaque département concoart, à raison de sa population ieiiie'ikeût à la nomination des membres du Conseil des anciens et des membrçfi du Coûseil des Cinq-Cents ».
U. Art. 21) : a L'élection a pour base la population ».
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Or, cell*^-ci « apparlieuL à la nation; aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer Texercice*, » ni encore moins le déléguer. Cette vérité a été traduite dans la Constitution de 1791 par une formule heureuse, répétée depuis lors par bien des Constitutions * : « les représentants nommés dans les départements ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat ».
Il résulte de là que le député élu ne saurait être considéré comme le mandataire de ses électeurs*. L'idée contraire 3. pourtant été bien souvent affirmée, soit au xviii* siècle, soit de nos jours. Elle a rarement reçu une expression plus nette que dans ce discours de Pétion à l'Assemblée Constituante : « Les membres du Corps législatif sont des mandataires ; les citoyens qui les ont choisis sont des commettants : donc, ces représentants sont assujettis à la volonté de ceux de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs. Nous ne voyons aucune différence entre ces mandataires et les mandataires ordinaires; les uns et les autres agissent au même titre, ils ont les mêmes obligations et les mêmes devoirs* ». Dans notre langue même, non seulement courante mais officielle et technique, dans nos lois, dans notre Constitution, le mot « mandat » a été employé pour désigner les pouvoirs des députés : nous aurons l'occasion de le rencontrer plus tard. Mais il ne peut être entendu comme impliquant dans notre droit la théorie soutenue par Pétion. Si ces pouvoirs reposaient sur un mandat, celui-ci ne pourrait provenir, en tout cas, que de l'autorité qui les confère, c'est-à-dire de la nation entière. Mais c'est autrement que s'analyse le gouvernement représentatif , comme on Ta déjà vu, et comme on l'expliquera encore plus loin. L'emploi du mot « mandat » en cette matière est un accident des plus fâcheux, qui a singulièrement contribué à troubler les idées \ Mais il aune origine
Archives parlementaires^ !'• série, t. VI II, p
5. Voyez la discussioa qui s'est engagé sur ce point à V Académie des sciences murales et politiqitesj en 1889, {Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiqnes, i889, t. CXXXl, p. p. 297 et suiv.)
186 LA LIBERTÉ MODRRNB
historique très claire, et tout d'abord il se justifiait très bien.
II remonte, en effet, aux premiers temps où la royauté, con* voquant en France les Étals généraux, en Angleterre un Parlement, s'adressait à des collectivités déjà existantes et reconnues, à de véritables personnes publiques : villes, bourgs ou comtés, corporations ecclésiastiques. Elle leur demandait de comparaître par des procureurs élus, la comparution personnelle leur étant matériellement impossible, comme elle faisait comparaître en personne les seigneurs laïques et les prélats. Alors les députés élus étaient bien véritablement les mandataires des électeurs qui, agissant en vertu d*un droit propre, ou plutôt en exécution d'un devoir collectif qui s'imposait à leur corporation ou à leur groupe, leur conféraient réellement leurs pouvoirs : ils donnaient aux élus un mandai suffisant pour engager la corporation ou le groupe et traiter en son nom avec le roi. Alors même que nos anciens Étals généraux furent devenus totalement électifs, le droit d y députer fut toujours considéré comme un droit propre de chaque bailliage *. En Angleterre aussi, le droit d'élire les députés à la Chambre des Communes réside toujours légalement dans les comtés et dans les bourgs '. Mais il n'en est plus ainsi là où, comme dans la France moderne, le droit de suffrage politique a pour base la souveraineté nationale. C'est de la nation seule que procèdent les pouvoirs des députés comme tous les autres pouvoirs. Siéyès le disait à l'Assemblée Constituante : « Ici les faux principes deviennent extrêmement dangereux; ils ne vont à rien moins qu'à déchirer la France en une infinité de petites démocraties^ qui s'uniraient ensuite par les liens d'une confédération générale ».
Si le député élu ne tient pas, en droit, ses pouvoirs de ses électeurs, il s'en suit nécessairement que ceux-ci ne peuvent point juridiquement lui imposer ce qu'on appelle un mmidat impératifs lequel, au contraire, était la règle pour nos Étals
1. Voyez mon Cours élemenlaire d'histoire du droit français^ 2* édition, p. 503.
2. M. Balfour dUait encore le 13 avril 1894 à la Chambre des Communes : « I hâve always been of opinion that the whole basis of représentation in this House is a local basis and that the various locallties, when they send Represeûtatives hère, while conscious, of course, of the Impérial obligatioos, resUng npon them, must vote as localities and hâve regard to the intereats of localities ». {The parliamentary debates, 4** séries, vol. XXIV, p. 3S6).
jsrénéraux ' et anciennement pour les députés élus du Parlement anglais '. Voici ce que disait encore Siéyès à cet égard : «r Un député est nommé par uq bailliage au nom de la totalité des bailliages ; un député Test de la nation entière ; tous les citoyens sont ses commettants : or, puisque, dans une assemblée bailliagère, vous ne voudriez pas que celui qui vient d'être élu se chargeât du vœu du petit nombre contre le vœu de la majorité, vous ne devez pas vouloir, à plus forte raison^ qu'un député de tous les citoyens du royaume écoute le vœu des seuls habitants d'un bailliage ou d'une municipalité contre le vœu de lanation entière. Ainsi il n'y a et il ne peut y avoir pour un député de mandat impératif, ou même de vœu positif, que le vœu national : il ne se doit aux conseils de ses commettants directs qu'autant que ces conseils seront conformes au vœu national. Ce vœu, où peut-il être, où peut-on le reconnaître, si ce n'est dans l'Assemblée nationale elle-même? Ce n'est pas en compulsant les cahiers particuliers, sMl y en a, qu'il découvrira le vœu de ses commettants ; il ne s'agit pas ici de recenser un scrutin démocratique, mais de proposer, d'écouter, de se concerter, de modifier son avis, enfin de former en commun une volonté commune ».
Le mandat impératif n'est pas seulement contraire au priaf cipe même du gouvernement représentatif; il ne Test pas moins au principe de la souveraineté nationale. C'est en le rattachant à ce dernier que la Constitution de 1791 le proscrivit tout d'abord * : et cette prohibition a été fréquemment reproduite dans les Constitutions modernes, même les plus démocratiques ^,
On ne saurait échapper aux solutions que je viens d'exposer que d'une seule manière. Il faudrait alors considérer chaque électeur-citoyen comme possédant en lui une fraction de la souveraineté nationale, comme exerçant par suite dans l'acte électoral un droit propre et individuel. Alors il serait vrai de
1. Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français^ 2« édition, p. 5C9.
, 2. Q.dessus, p. 33.
^ 3. Ci-dessus p. 54.
Ci-de3sud p. 185, note
5. Constitution de la Confédéralioa Suisse de 1874, art. 91 : << Les membres (les deux Conseils votent sans instructions ».
dire que le député tient juridiquement ses pouvoirs des électeurs; et ces pouvoirs ne pourraient consister logiquement qu*à traduire dans l'assemblée délibérante la volonté expresse des électeurs, qui pourraient alors le lier par un mandat impératif. Il s'en suivrait aussi que la minorité aurait, comme la majorité des électeurs, un droit ferme à être représentée par députés, en proportion de son chiffre *. J'essaierai de montrer un peu plus loin que cette conception de la souveraineté nationale est inexacte et inadmissible.
Etant donné le principe de la souveraineté nationale, à quelles personnes doit être reconnu le droit de suffrage politique? Deux conceptions à cet égard sont en présence et se partagent les esprits depuis le xviii* siècle*.
A. D'après l'une, le droit de suffrage politique appartient nécessairement à chaque citoyen : il est attaché à la qualité de membre de la société, à la qualité même d'être humain*. C'est, par conséquent, un droit individuel et propre à celui qui l'exerce.
C'est l'idée que Rousseau a exprimée très nettement, sans d'ailleurs la justifier : « J'aurois, dit-il, bien des réflexions à faire sur le simple droit de voter dans tout acte de souveraineté, droit que rien ne peut ôter aux citoyens ; mais cette importante matière demanderoit un traité à part et je ne puis
1. Sur cette question «de la représentation des minorité?, que je retrouverai dans la seconde partie de cet ouvrage, voyez mon article : Deux formes de gouvernement dans la Revue du droit public et de la science poliligue, juDYieTfévrier 1894, p. 36 et suiv.
2. Elles sont nettement dégagées et mises en présence dans le discours que Condorcet prononça le 23 février 1793, à la Convention, en lui présentant le projet de Constitution. Réimpression de V ancien Moniteur , t. XV, p. 466,
3. En Angleterre, cette théorie est appelée the manhood suffrage. Voyez, par exemple, le discours de M. Chamberlain à la Chambre des Communes, le 5 mai 1894 : « I -want to appeal to my radical frieods. Is it really their prétention that without regard to fitness at ail every man has a right to vote? Is manhood, without any condition ofeverykind,tobe onequalilicalionîGraDting that wernay be in favour of ahsolute manhood sufl'rage... ». The parlia' mentary deàates, 4 th séries, vol, XXIV, p. 391, 392.
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tout dire dans cehii-ci " «. Mais ses disciples ont présenté la démonstration. Ce serait la conséquence nécessaire An principe de la souveraineté nationale, surtout quand on le rattache au contrat social. En effet, dil-on, la nation souveraine n'est pas autre chose que la reunion et le total de tons les individtis qui la composent; pour avoir l'expression de la souveraineté nationale il faut donc consulter tons les membres de la □atioa ; si Ton eu exclut quelques-uns, Topération devient fausse- On dit encore : la loi, selon la définition de Rouss^auj n'est pas autre chose que de la volonté générale ; mais cela suppose que tous, sans exception, seront comptés dans Tacte qui la dégage- Ce sont les idées que Robespierre exposait avec une grande clarté k l'Assemblée Constituante, le 22 octobre !789 : « Tous les citoyens, quels qu'ils soient, ont le droit de prétendre à tous les degrés de représontalion. Rien n'est plus conforme à voire <léclaration des droits, devant laqimlle tout privilège^ toute distinction, toute exception, doivent disparaître. Im Comiiiniion élablit que la muverainelé réside dam le peuple, dans tous les individm du peuple. Chaque individu a donc droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à Tadministration de la chose publique qui est la sienne. Sinon il n'est pas vrai que tous les hommes sont é^aux ea droits, que tout liomme est citoyen '»• — <^ Tous les individus qui composent Tassociation, disait aussi Pélion, ont le droit inaliénable et sacré de concourir a la formation de la loi, etj si chacun pouvait faire entendre sa volonté particulière, la réunion de toutes les volontés formerait véritablement la volonté générale.,. Nul ne doit être privé de ce droit sous aucun prétexte et dans aucun gouvernement ^ » Condorcet
i. Conlrat social, ïw, IV, cb- i, p, D.^0; — Mon tes^quieu, tout eu pnrmasiot a[îer presque aussi îoii;. avait donné uue autre forniule, qui rèpouduii eu réalité à uaeaylre conception, à celle qu'nppliquèreut les lois de la HéToluUon^ Espï'it ^^ iùi^^ lïv, XIh, ch. vr : * Tous ioi citoyens datitt Les divers dtstricta doi^eut a^^nir le iiroii de donner leur voix pour le représenlant, excepti ceux qui sont ^amun tel état deàasxtjiiie qii*i£j( sont réputés n'avoir point de volonté propt'e ■.
1 Réimprefi^ion de f ancien Moiiileur, t. Il, p. BL naua le uj^ine seus et daofla m^me ?éauce, Doport : k U faut savoir à qui vous acfzordorea, a qui voua refniiiirea la qualité de citoyeu. Cet eirtiûle compte pour quelque chose Jifortuoe qui u'est rièa daua r ordre de lu nature. Il est coatmire à la declarUiondeg droits ».
Séance du 4 septembre nS
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exprimait les mêmes idées, le 23 février 1793 , en présentant à la Convention le premier projet de constitution qui lui fut soumis*. C'est aussi le point de vue auquel se plaçait Boissy d'Anglas dans son rapport sur le projet de constitution, présenté à la Convention le 5 messidor an III : « Nous n'avons pas cru qu'il fût possible de restreindre le droit de citoyen, de proposer à la majorité des Français, ou même à une portion quelconque d'entre eux, d'abdiquer ce caractère auguste. La garantie que la société demande lorsqu'elle va déléguer un de ses pouvoirs est un résultat de ce droit collectif, de sa volonté générale. C'est après s'être organisée qu'elle délibère sur les conditions qu'elle exigera de ses magistrats ; son intérêt est son principe, et il ne peut y en avoir d'autre; mais lorsqu'elle se rassemble pour exercer cette première fonction, elle est composée de membres tous égaux ; elle ne peut en expulser aucun de son sein* ». •
Pas plus que le suffrage restreint^ soumis à de certaines conditions, cette théorie ne comporte, en bonne logique, le suffrage universel mais indirect, à deux ou plusieurs degrés. Chacun peut toujours prétendre à exercer en personne un droit qui lui est personnel, lorsqu'aucune impossibilité maté-
1. Réimpression de l'ancien Moniteur ^ t. XV, p. 466, 467: « Les ans ont regardé Texercice des droits politiques comme une sorte de fonctioa publique... d'autresontpensé, au contraire, quelesdroits politiques devaient appartenir à tous les individus avecune entière égalité... Presque tous les peuples libresont suivi ia première opinion; la Constitution de 1791 s'y était aussi conformée; mais la seconde nous a paru plus conforme à la raison, à la justice... d'autres considérations nous ont déterminés : telle est la difficulté de fixer les limites où, dans la chaîne des dépendances qu'entraîne l'ordre social, commence ceUeqai rend un Individu de l'espèce humaine incapable d'exercer ses droits ».
2. Cependant la Constitution de l'an III n'admettait pas, comme on le verra, le suffrage universel. Le rapporteur se tirait de cette contradiction par un procédé qui rappelle la formule de Montesquieu^ citée plus haut (p. 189, note 1) : k Nous avons toutefois examiné, disait-il, s'il n'était pas quelques exceptioDS indispensablement nécessaires et rigoureusement justes à l'exercice des droits politiques. Nous avons cru que tout citoyen devait pour les exercer être libre et indépendant ». Après avoir exclu de ce chef les domestiques, ceux qui à l'avenir ne sauraient pas lire et écrire et n'auraient pas appris un art mécanique, les mendiants et les vagabonds, il terminait par cette clanse finale : « Ordonner que nul citoyen ne pourra en exercer les droits s'il n'est inscrit au rôle des contributions publiques, ce n'est pas non plus en gêner l'exercice, c'est consacrer le principe que tout membre de la société doit contribuer à ses dépenses, quelque faible que soit sa fortune ».
rielle ne s'y oppose; et le suffrage indirect rompt Tégalité entre les électeurs en donnant^une valeur multiple aux électeurs du second degré.
Mais cette conception du droit de suffrage politique me paraît fausse dans son principe et condamnée, d^autre part, par les conséquences logiques qu'elle entraîne. Elle part de cette afGrmation que la souveraineté nationale est fractionnée entre tous les membres de la société, de telle sorte qu'une même fraction en appartiendrait en propre à chacun d'eux. Dans unt5 nation de trente millions d'habitants, par exemple, chaque habitant posséderait en propre un trente-millionième de la souveraineté. Mais cela est faux. Non seulement cela rendrait difficile à expliquer la soumission politique et nécessaire de la minorité à la majorité; mais surtout cela rendrait possible^ légitime en droit, Taliénation de la souveraineté nationale, si tous les membres de la société étaient unanimes à la consentir. Or, nous Tavons vu, cette aliénation est impossible en droit, alors môme que cette unanimité pourrait lietabiir en fait, et cela parce que la souveraineté appartient en réalité à la nation elle-même, distincte des individus, comprenant ledéveloppement des générations successives. Les citoyens actuellement existant ont nécessairement l'exercice de la souveraineté, mais ils n'en ont que l'exercice : ils sont en quelque sorte les premiers et nécessaires représentants de la souveraineté nationale.
Les conséquences logiques de la conception que j'ai exposée ne sont pas moins inacceptables que son principe. Voici, en effet, les principales.
1° Le suffrage des femmes. Tout membre adulte de la société doit, sans distinction de sexe, être admis au vote politique. C'est, en effet, ce que réclament en particulier les écoles socialistes^ Mais le suffrage des femmes a aussi d'autres partisans,
1. L'an des poiuts qui ont été afdrmés par le Congrès socialiste U'Erfurth, en octobre 1891, est « le saffrage universel sans distinction de sexe ». On peut remarquer cependant que la proposition de loi « tendant à assurer l'universalité du suffrage dit universel », déposée à la Chambre des députés, le 30 janvier 1894, par M. Jules Guesde et plusieurs de ses collègues {Journ. Off. 1894, Chambre des députés, annexe 337), ne contient pas le suffrage féminin ; l'exposé des motifs débute seulement en ces termes : « Le suffrage universel — même limité à la partie masculine de la nation — n'est que nominativement uaiversel ».
spécialement dans les pays anglo-saxons*. Il a même pénétré franchement dans la loi de plusieurs pays: deux Étals de rCnion Américaine, le Wyoming et le Colorado, et une colonie anglaise, la Nouvelle-Zélande •. Mais c'est là une innovation à laquelle est hostile le sentiment commun et instinctif du monde civilisé; et la raison me paraît parler dans le même sens . Depuis les origines mêmes de l'humanité une division naturelle du travail et des fonctions s*est établie, perpétuée et constamment accentuée entre les deux sexes. A Thomme sont échues la vie publique et les fonctions qui s'y rapportent; à la femme appartient la garde et le soin du foyer domestique, et la tâche capitale de la première éducation des enfants. L'éducation, les influences héréditaires, ont par suite développé et fixé chez l'homme et chez la femme des aptitudes correspondantes à leur destination sociale ainsi différenciée. Faire entrer les femmes aujourd'hui dans la vie publique sans tenir compte de cette bifurcation tant de fois séculaire, ce serait introduire, sans aucune utilité, des éléments de trouble dans l'organisation politique des sociétés modernes, déjà compliquée par bien d'autres problèmes.
2^ Pas plus que le sexe, l'âge ne peut être une condition de Télectorat politique, si ce n^est celui au-dessous duquel le discernement n'existe pas encore. Cela conduirait à ouvrir le droit de vote dès l'âge adulte, comme les monarques Carolia-
i. Plus d'une fois la question a été agitée & la Cbambre des CommuDes; de Franqueville, Les droits poliliques des femmes en Angleterre, dans les Séances et travaux de VAcadémie des sciences morales et politiques, 1890, t. XXXIII, p. H5 et suiv. ; Raoul de la Grasserie, Le mouvement féministe et les droits de la femme, dans \& Revue politique et parlementaire, septembre 1894, p. 432 et suiv. Le 5 mai 1894, à la Chambre des Communes, M. Storey aflirmait encore le principe ; The parliamentary débutes, 4 th séries, vol. XXIV, p. 124 : « He bas always held that notouly every man in tbe country, but that every womaa io the country of full âge should bave tbe francbise; and be boped that state of tbings would soon be realised ». En Angleterre, d'ailleurs, par une combinaison de principes anciens et nouveaux, les femmes ont, aux mômes conditions que les hommes, le droit de suffrage pour les votations et élections municipales dans les paroisses urbaines et rurales, ainsi que dans les boroughs, et pour les élections aux conseils de comté; Jenks, An outline of english local govemment, London, 1894, p. 26, 38, 201, 166, 167.
2. Sur une révision constitutionnelle actuellement engagée et ayant pour but de conférer le droit de suffrage politique aux femmes dans TÉtat de New- York, voyez Le Temps du 18 mars 1895.
giens exigeaient le serment de fidélité de leur» sajetâ depuis ï-àge de douze ans.
i^ Tous les systèmes électoraux des tftmps modernes, même les plus élargis, s'accordent h exiger d^ l'électeur la justification d'un domicile fixe et légal ou d'une certaine résidence, dont la durée a été abaissée à six moi s par notre législation actuelle. C'est un minimum de garantiras que prend la so* ciété; elle veut être sûre que celui à qui elle reconnaît le tlroît électoral lui appartient véritablement et fait partie de ses cadres réguliers : elle n'exclut par là que les vagabonds et les nomades*. Mais cela est incompatible avec la théorie qui rattache nécessairement le droit de vole politique à la qualité d'être humain., et en fait, sans autre condition, un droit personnel de chaque membre de la nation. Aussi Técole socialiste demande-t-elle la suppression de cette exigence ',
4<* Tous les systèmes électoraux, même lej* plus élargis, admettent que les citoyens, qui remplissent d'ailleurs toutes les autres conditions pour être électeurs, peuvent perdre à temps ou à toujours la jouissance de leur droit électoral pour cause d'indignité : c'est en particulier la conséquence de certaines
1. Discours de M. Chamberlain à la Chambre des ComiDiuies, le \ mal i834 : *> 1 say that aman is uot a capable citizeu, who ^oesfr'im pEaco to pliice, vvho bas Qofized domicile, who sticks from Ihe first duty of a citizeu aud who refuses lo hâve his proper share of ci vie obligations ». The pariiatnentunj <hhaies, 4th séries, vol. XXIV, p. 392.
2, Voyez la proposition de loi, plus haut citée, présentée a la Chambre dea députés par M. Jules Guesde et plusieurs de shs collèffuci*, Eîcpoii^ tlesunotif^ : «< S'il a été possible, sans une trop grande entorse au bou seti;^, de cfïud Uvjiiner Télectorat communal, de réclamer des é'ecteurs munii^jpaux un ctTlain stage domiciliai, il n'en est pas de môme, tout le monde le comprt'ud, iJe i'^lectorat politique.. Aussi soumettons-nous avec confiance <'i la {'kaiiibrt- in proposition de loi suivante, qui supprime en matière d'élections li'jUfi^ilaLjvea toute eoiiditioûde résidence et réunît ce qui n'aurait jamais dû ôtis; ^épiirè : la jcniîsâance et l'exercice du droit électoral »». Cette proposition de loi cepeudaut u'iuvoque pas en première ligue le principe auquel elle se raltiieho directement. Ses auteurs ont voulu surtout la légitimer par des considêicUious pratiques et favorables, lisse fondent sur ce que, les charges du Fraiiçaia restaiit partout le? mêmes en quelque partie du territoire qu'il se transjiorle, aeri droits doivent aussi rester partout les mêmes : ils font en plus ressortir ce fiiit qtietesïiéplacemeotî des ouvriers sont « déterminés, nécessités par les trausiformatlonsel les mi^ations de la plus mouvante des industries ». Mais lîdée foud.iTiientfde reparaît cependant : « On accepte que celte qualité de Fmaçaia se pi^rde, en France même, dans le passage d'un département à un autre département, d'une commune à une autre commune, et ce sans compen^ratioii d'aucune sorte >k
condamnations pénales. Il est bien difficile de repousser celte idée. Personne sûrement ne songerait à recueillir des voles dans les bagnes ou dans les prisons, et, même après la peine subie, la conscience publique refusera toujours le droit de suffrage politique à certains condamnés*. Mais cela se concilie difHcileraent avec le principe que j'étudie : la qualité d'être humain est ineffaçable; si le droit de vote y est attaché, il doil être lui-même indélébile. Rousseau ne disait-il pas que « rien ne peut ôter aux citoyens le droit de voter dans tous les actes de souveraineté'».
5® A plus forte raison ne peut-on pas admettre que l'exercice du droit électoral soit momentanément suspendu pour des raisons tenantseulementaubon ordre et à Tutilité générale. Telle est la disposition très sage de notre loi du 30 novembre 1873, art. 2, d'après laquelle a les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes, des armées de terre et de mer, ne prennent part à aucun vote quand ils- sont présents à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions ». C'est encore une règle dont la suppression est demandée par le parti socialiste '.
6® Une idée tend, de divers côtés, à pénétrer aujourd'hui dans le droit électoral. C'est celle de rendre le vote obligatoire pour rélecteur. Elle a inspiré, en France, un certain nombre de propositions de loi, dont aucune n'a abouti jusqu'ici. Elle a passé dans diverses lois étrangères, et en particulier dans la Constitution belge, telle qu'elle est sortie de la révision de 1893*. On peut douter très sérieusement de l'utilité et de l'effet pratique d'une semblable règle ; mais^ en tout cas, elle est inconciliable avec le principe dont je poursuis les conséquences. Si le droit de suffrage est un droit individuel, inhérent à la
1. La proposition de loi, présentée par M. Jales Guesde et plusieurâ de ses collègues, maintient les cas d'indignité ou d'incapacité électorale : « Art. l.A chaque citoyen ayant accompli sa vingt-et-unième année, et ne se trouvant dans aucun des cas d'incapacité prévus par la loi, il est délivré un carnet civique. Art. 3. Il sera retiré à titre définitif ou provisoire, à la suite de condamnations entraînant soit la perte soit la suspension des droite civils et politiques ».
Art. 86, 2* alinéa : « Le vote est obligatoire
personne, chaque individu doit pouvoir en user ou n'en pas usera son gré comme de tout autre droit qui lui est propre. B, La seconde conception voit dans le suffrage politique, non pas un droit individuel et absolu, attaché à la qualité même d'être humain et appartenant nécessairement à tout membre de la nation, — mais une fonction sociale. Elle dérive naturellement de ridée, plus haut émise, d'après laquelle la souveraineté nationale ne se fractionne point entre les membres de la nation, mais reste Tattribut indivisible et inaliénable de la nation elle-même dans le développement continu des générations successives. Les hommes, qui^ aux divers moments de celte évolution, exercent le droit de suffrage politique, agissent donc en réalité, non en leur propre nom, mais au nom de la nation dont ils sont les représentants. Par là même ils remplissent une fonction. Sans doute, il résulte du principe même de la souveraineté nationale que tous les citoyens sont naturellement appelés à exercer cette fonction fondamentale ; car en restreindre l'exercice, de parti pris, au profit d'une classe particulière de citoyens, cela équivaudrait, en fait, à concentrer la souveraineté dans cette classe privilégiée. Mais cet exercice suppose, chez le citoyen, une capacité suffisante, car sans cela il serait inconciliable avec l'intérêt général. La loi peut donc, dans cette mesure, en déterminer les conditions. Elle peut très légitimement interdire aux femmes cette fonction, pour laquelle le développement historique de l'hu' manité a rendu fort douteuse leur capacité de fait; elle peut en subordonner Texercice chez les hommes à 1^ justification d'un âge suffisamment mûr, d'un domicile fixe ou d'une certaine résidence; elle peut en déclarer incapables ou déchus les indignes et les condamnés; elle peut en suspendre l'exercice chez les militaires en service, au nom et dans l'intérêt même de la patrie; elle peut enfin, si cela paraît vraiment utile et opportun, rendre le vote obligatoire. Tout cela est alors parfaitement logique et ce sont les conséquences justement contraires à celles que nous avons tirées du principe opposé. 11 faut ajouter que la loi peut aussi substituer le suffrage indirectau scrutin direct, s'il était démontré que par ce moyen la fonction électorale sera mieux et plus intelligemment remplie.
Celle secoade conception a eu des partisans dès notre première Assemblée Constituante, et voici, en particulier, comment Tun d'eux Texprimait en termes d'une netteté absolue: « La qualité d'électeurn'est qu'une fonction publique, à laquelle personne n'a droit, que la société dispense ainsi que le lui prescrit çon intérêt... Là où le gouvernement est représentatif, et là surtout où il existe un degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société entière que chacun élit, la société au nom et en faveur de qui on élit a essentiellement le droit de déterminer les conditions sur lesquelles elle^veut que soient fondés les choix que les individus font pour elle... La fonction d'électeur n'est pas un droit; c'est encore une fois pour tous que chacun l'exerce ; c'est pour tous que les citoyens actifs nomment les électeurs* ». C'est celte conception, nous allons le voir, qui domine dans les Constitutions de la Révolution, sauf dans celle de 4793. L'on peut ajouter que le gouvernement provisoire et la Constitution de 1848 ne l'ont pas abandonnée en proclamant et organisant le suffrage universel. Le décret du 5 mars 1848, après avoir décidé dans son article 5 : a Le suffrage sera universel et direct »; ajoutait, en effet, art. 7 : « Sont électeurs tous les Français Agés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de C exercice des droits civiques ». La Constitution de 1848 décida également, art. 25 : « Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques; » — art. 27 : « La loi électorale déterminera lescauses qui peuvent priver un Français du droit d'élire et d'être élu ». Et cette loi (du 15 mars 1849) non seulement édictail (art. 3) un assez grand nombre d'incapacités, mais encore exigeait une habitation de six mois dans une commune (art. 2, n© 1). C'est égale-
1. Baraave, séance du 11 août 1791; Thouret, dans la même séance, parlant au nom des Comités de constitution et de révision : « 11 y a une première hase incontestable, c'est que, quand un peuple ne se réunit pas pour élire et qu'il est obligé d'élire par sections, chacune de ces sections, mÔme eu élisant immédiatement, n'élit pas pour elle-même mais élit pour la nation entière; par conséquent la nation a intérêt et droit de s'assurer contre les méprises, les erreurs qui peuvent être commises par le résultat des élections partielles... Alors la t/ualilé d/élecLeur est fondée sur une commission pub ligue ^ dont la puissance publique du pays a le droit de régler la délégation ».
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m**nt le principe quia passé daDs l^s lois postétio tires et qu'ont recueilli nos lois consliLulionuelles de i875, C^est enfin en le prenant pour guide et pour régulaleurque s'est accomplie, en 4893, la révision de la Conslilulion belge : à chaque page, dans les travaux préparaloires, on trouve celte aflirmation que le suffrage politique est une fonction sociale.
Souvent aussi on l'a invoqu^^ pour justifier le cens électoral^ la possession d'une certaine propriété ou le paiement de certains impôts esig-és de Télecteur. C'est même un raisonnement qu'ont produit plus d'une fois les orateurs de la HévoluLion : « Les citoyens, qui, obligées immédiatement et sans cesse par la nullité absolue de leur fortune de travailler pour leurs besoins, ne peuvent acquérir aucune des lumières nécessaires pour faire les choix, n'ont pas un intérêt assez puissant à la conservation de Tordre social existant* >►< — i< L'homme sans propriété a besoin d'un effort constant de vertu pour s'intéresser à l'ordre qui ne lui conserve rien, et pour s'opposer aux mouvements qui lui donnent quelques espérances; il lui faut supposer des combinaisons bien fines et bien profondes pour qu'il préfère le bien réel au bien apparent, l'intérêt de l'avenir à celui du jour. Si vous donne?: à des hommes sans propriété les droits politiques sans réserve, et s'ils se trouvent jamais surles bancs des législateurs, ils exciteront ou lais^^eronl exciter des agitations sans en craindre Teflet ; ils établiront ou laisseront établir des taxes funestes au commerce et à Tagriculture,.. Un pays gouverné parles propriétaires est dans Tordre social, celui où les non-propriétaires gouvernent est dans lélat de nature* >k Mais il me semble que là il y a erreur et que le régime censitaire est logiquement incompatible avec le principe de la souveraineté nationale* En eiïel, si le suffrage politique est une fonction, tous les membres de la nation sont naturellement, virtuellement, appelés à Texercer, comm*^ je lai dit plus haut; aucun ne doit être exclu de parti pris. Il faut donc que les conditions de capacité que la loi exige de
1. Baroat^e, à rAsscmblée Conatituaote, aMoce du H at^ût n!:H* 3t Rapport de lîoisaj cl Ad^Ulh sur le projet de cooftLïtutton ia à la CouveotiiiD l« 5 mePîiîdor ao ttl. U e&t vrai que BoiBftV d'Anglas n'appliquait directiimeDt c«g idée^ qa'aax cooditioûa d'éligibilité, «oit auK Conseils légîaktifjs, iQilmx foiLctioQ9 d'électeur du secoad degré.
rélecteur soient sûrement et même facilement accessibles à tous. Il en est ainsi pour les conditions d*âge, de domicile ou de résidence, d'instruction élémentaire; mais il n'en est point ainsi de la condition de fortune et de cens. Il est vrai qu'on pourrait combattre par le même raisonnement l'exclusion des femmes, en ce qui concerne le droit de suffrage politique. Mais s'il y a là un parti pris qui écarte résolument toute une moitié de Tespëce humaine, il repose au moins sur un fait naturel; la détermination des exclus et des admis ne comporte ici, le point de départ une fois accepté, aucun arbitraire.
Le vote plural, qui attribue à certains électeurs plusieurs suffrages tandis que d'autres n'en ont qu'un, no me paraît pas incompatible, logiquement, avec cette conception du suffrage politique; mais à une condition^ c'est que la pluralité de voix ne repose pas sur le cens, sur la fortune, mais seulement sur des qualités que tout citoyen puisse sûrement acquérir. Bien qu'un semblable système présente de nombreux inconvénients, il n'est pas inconciliable avec le principe : on peut soutenir que cehiilà, qui est le plus apte à remplir une fonction, d'ailleurs ouverte à tous, peut en recevoir l'exercice dans une plus large mesure.
Voilà ce que fournissent les principes abstraits sur cette question capitale de Tétendue du droit de suffrage politique. Il faut voir maintenant quels sont sur le même point les enseignements de rhistoire moderne, que je consulte seule : les démocraties antiques appartiennent à un monde différent.
Lorsque se constituèrent les premières assemblées représentatives et électives dans les temps modernes, c'est le suffrage universel qui fut d'abord appliqué naturellement et comme par instinct. C'est du moins ce qu'on peut constater pour nos anciens États généraux et pour le Parlement d'Angleterre. Lorsque lareprésentationaux Étals généraux devint totalement élective dans le cours du xv* siècle, le procédé qui parait avoir été d'abord employé fut des plus simples : tous les habitants du bailliage étaient convoqués au chef-lieu pour procéder à l'élection des députés; y venait qui voulait, sans aucune dis-
tînction» et tous les assistants pouvaient participer à Télection V 11 est vrai que ce système ne dura pas longtemps : ce suffrage universel et direct se changea, pour les élections du Tiers Elat, en un suffrage indirect, danslequel les électeurs du second degré étaient nommés, d'un côté, par les villes et, d'autre part, par les communautés d*babitants des campagnes. Mais même alors, si dans les villes les électeurs primaires furent généralement réduits à un groupe de notables, le suffrage universel ou quasi-universel persista dans les campagnes, tous les habitants taillables prenant part au premier degré d'élection. Pour les élections au Parlement anglais, en ce qui concerne les comtés, c'est aussi Topinion aujourd'hui dominante parmi les érudits que, tout d'abord et dans les temps anciens, tous les habitants du comté sans distinction étaient admis à l'assemblée dans laquelle les quatre chevaliers étaient élusV Mais, d autre part, ces élections étaient informes : elles se faisaient par acclamation ou par tacite acceptation. Des personnages influents proposaient les candidats, et ceux-ci étaient considérés comme élus s'il ne s'élevait pas dans l'assemblée de protestation proprement dite*. De cette manière Félu paraissait avoir réuni l'unanimité des suffrages*, alors qu'en réalité il ne devait y avoir le plus souvent qu'un simulacre d'élection ; si bien que les lois du xv® siècle, qui restreignirent le droit de suffrage dans les comtés, apparurent en même temps comme
t. Voyez mon Coun élémentaire d'histoire du droit français, 2* édit., p. 302.
2. Stubba, Constitulional history, t. U, p. 225 et suiv., t. 111, p. 400 etsuiv.; - Cox, Ancienl parliamentary élections^ p. 80 et saiv, ; — Riess, Geschichte des Wahlrechts zum Englvtchen Parlament, p. 48 et suiv.; — Cortland Bishop, History of élections in the Amertcan colonies, Columbia Collège, 1893, p. 11.
3. Riess, op, cit,, p. 50. Quant aux élecUons dans les bourgs et cités, le ih^TÏl avait de larges pouvoirs pour composer et déterminer le collège électoral ;t6t{f., p. 59 et suiv.
A. Cette vieille et première forme d'élection se retrouve encore dans le droit anglais contemporain. L'élection commence nécessairement par la présentation (nomination) des candidats. Chaque candidat doit être présenté dans les formes voulues par deux électeurs dont l'un produit la candidature tandis que l'autre Tappuie (proposed and seconded). Si au jour et à l'heure fixés pour l'élection il n'y a pas un plus grand nombre de candidats présentés qu'il y a de députés à élire, tous sont immédiatement et de plein droit considérés comme élus. Anson, Law and custom of the constitution, 1. 1', p. 121. C'est toujours, quoique bien transformée, la vieille élection par acceptation tacite, présumée unanime.
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des mesures tendant à consolider la liberté politique, à rendre plus efficace le droit électoral. Tous n étaient plus appelés à élire, mais ceux qui conservaient ce droit avaient dorénavant un vole sérieux et effectif; on pouvait toujours demander que les voix fussent comptées, et c'était la majorité qui décidait'. C'est en 1430 et 1432 que des statuts du règne de Henri (8 Hen. VI, c. 7 ; 10 flen. VI, c. 2) décidèrent que, pour avoir . le droit de voter dans les comtés aux élections du Parlement, | il faudrait posséder un franc lenement donnant annuellement un revenu net de quarante shellings. Celte « franchise des quarante shelKngs » s'implanta dans les institutions et dans les idées anglaises ; elle apparaissait comme la condition naturelle pour l'exercice des droits politiques, tous les citoyens qui ne possédaient pas un pareil avoir étant considérés comme n'ayant pas un intérêt suffisant à la chose publique pour faire de bons choix. C'était devenu en quelque sorte un axiome de la science politique ; cela se fit bien voir dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord. Dans la Virginie et dans les colonies de la nouvelle Angleterre, le Massachussetts, le Rhode- Island et le Connecticut, le suffrage politique était d'abord universel, aucune justification de propriété n'était exigée de l'électeur. Mais la « franchise des quarante shellings » s'y introduisit, sous l'influence et peut-être même sur l'ordre de la mère-patrie^. Dans les colonies plus méridionales, VEast Jersey, la Pensylvanie, le Delaware, le Maryland, la Caroline du Nord et la Géorgie, le droit électoral était bien attaché à la possession de certaines terres, mais suivant un système particulier*. D'ailleurs, en imitant la métropole et en restreignant ainsi le droit de suffrage (ce qui <^tait devenu chez elles un trait général au xviii® siècle), les colonies anglaises s'étaient cependant montrées plus libérales que celle-ci : d'ordinaire, la possession de propriétés foncières déterminées n'était pas absolument exigée; celle de valeurs mobilières, ou plutôt d'une personal property, pouvait équivaloir, ou même le paiement de certains impôts*.
Ibidem, p
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Il résulte de cosconstaïaîions qu'au xviir sièclo, d'après les précédents anglaî» et américain^*, le régime ccusitaire appami^^alt comrup la forme naUirellQ de l'électorat poliliquç. Le fullrage iniiverael se présentait comme une organisai ion radimentaire, repoussée parla civilisalion plus avancée- Il recélail pourtant en lui une force indéfinie, rqjosanl !^ur une idéesimple, égaHlaire, d'apparence équitable : il allait bienlùt commencer cette couquAliï pacifique du monde occidental, qui s'est en grande partie accomplie sous nos yeux et qui pro- Ivresse tous les jours. CVstpar ie snlTrageunivorseU ou quasiuniversel, que le principe démocratique pénètre successivement dans les États de formes les plus diverses. Pour étudier ce développement nouveau^ je me propose d'abord df^ suivre l'histoire du droit de sulTrago politique en France depuis la Révolution; je dirai ensuite ce qu'il est devonu aux Étals- Unis d'Amérique; je montrerai enfin quelle place le sulfrage universel &*est déjà faite ou tend à se faire en Europe •
L'Assemblée Constituante détermina le droit de suffrage i
politique en se référant aux principes abstraits et généraux, !
Cepciudant, sans s'en rendre peut-^^tre un compte exact, elle ;
paraît avoir été grandement iulltiencée par les précédents a ne fournissait en cette matière notre ancien droit public. Le système qu'elle adopta, sous une terminologie nouvelle et en ^'adaptant aux nouvelles institulions, se rapprochait beaucoup dû celui qui était suivi depuis le xvi* siècle pour réleetîon des députés du Tiers Etal aux États généraux, spécialement de celui qui avait été inséré dans le règlement du 24 janvier 1789, art, 25 ^
L*Assemblée, considérant en grande majorité le droit de suffrage comme une foncliou politique, n'admît ni le suffnige I
universel ni le sulTras^e direct. Elle divisa les citovens français ea deux classes. Les uns, ditf* nlOf/euH actifs, avaient seuls Vexemce des droits politiques*; les autres, ou ritot/ens pas-
U [Bambertf AndenTits foi>, t. XXVIH, p. 641.
2, CûQBtitutioû de 1791, tit. Ui, di. i, t^ect, 2, art, 1 «t %
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sifs\ avaient seulement la jouissance des rfrotVs civils, c'est-àdire du droit privé et des droits publics ou droits individuels. Pour être citoyen actif, c'est-à-dire exercer le droit de suffrage politique, il fallait réunir les conditions suivantes ' : !•» être né ou devenu Français; 2* être/^gé de vingt-cinq ans accomplis"; 3* être domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi; 4* n'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages* ; 5* payer dans un lieu quelconque du royaume une imposition directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance; 6* être inscrit, dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales; 7" avoir prêté le serment civique. Etaient exclus de Texercîce des droits de citoyen actif: ceux qui étaient en état d'accusation; ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou d'insolvabilité prouvé par pièces authentiques, ne rapportaient pas un acquit général de leurs créanciers.
1. Cette terminologie fut d'ailleurs critiquée; séance du 20 octobre 1789 {Réimpression de r ancien Moniteur ^ t. II, p. 72) : n M. de Montlosier en examinant le projet du Comité attaque l'expression de citoyens actifs et passifs. Tout citoyen est actif daus l'État, quand il s'agit de s'occuper des droits de tous les citoyens ».
Constitution de 1791, /oc. cit., art
3. L'âge de vicgt-cinq ans fut choisi non pour assurer chex le citoyen actif une maturité d'esprit plus complète, mais parce que c'était l'âge de la pleine majorité dans le droit commua de l'ancienne France ; séance da 20 octobre 1789, loc. cit., p. 72, M. Legrand : « L'âge de vingt-cinq ans auquel la majorité est fixée par nos usages est trop éloigné pour qu'un citoyen exerce ses propres droits ; il ne l'est point assez pour exercer ceux des autres ».
4. L'idée que la qualité de domestique ravalait le citoyen et lui enlevait toute indépendance était courante parmi les hommes de la Révolution. Siéyès, Qu'est-ce que le Tiers état, p. 37-38 : « Dans tous les pays la loi a fixé des caractères certains, sans lesquels on ne peut être ni électeur ni ôligible... Ud domestique, et tout ce qui est dans la dépendance d'an maître, un étranger non naturalisé seroient-ils admis à figurer parmi les représentants de la nation? >» Dans le premier projet cette condition était ainsi exprimée : n'être pas de condition servile. Ou proposa ensuite de dire : n'être pas dans un état de domesticité. Mais Pétion fit cette observation (séance du 27 octobre 1789, loc, cit.y p, 94) : a Par domestiques on entend les commensaux, tels que les instituteurs, secrétaires, bibliothécaires, et par serviteur celui qui vaque à des œuvres serviles. Celui-ci ne peut pas être élu, mais cette exclusion ne doit pas s'étendre aux commensaux ». On rédigea alors l'article de manière à ce qu'il ne put s'entendre que du serviteur à gages. Il y a là de curieux traits de mœurs.
Cela se rapprochait beaucoup^ comme je le disais plus haut, du droit électoral qui avait fonctionné pour Télection des États généraux. Avaient, en effet, été admis en 1789 à rassemblée électorale du Tiers dans les paroisses, communautés^ bourgs et petites villes, « tous les habitants composant le Tiers-Etat, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions' ». Même Texclusion des domestiques était implicitement comprise dans ce système antérieur; car, pour avoir entrée dans l'assemblée électorale, il fallait être inscrit au rôle des taillables, et les domestiques ne payaient point la taille personnelle *.
Des diverses conditions établies par l'Assemblée Constituante une seule doit nous arrêter un instant : c'est celle qui introduisait, très mitigé, le régime censitaire, exigeant de l'électeur le paiement d'un certain impôt direct. Elle fut présentée sous divers jours dans la discussion. D'un côté, il fut dit : <Le paiement d'une impositionne doit être exigé dans les assemblées primaires que comme preuve de cité ; la pauvreté est un titre, et quelle que soit l'imposition, elle doit être suffisante pour exercer les droits du citoyen* ». On ajoutait que la disposition proposée avait pour seul but d'exclure les mendiants*. Mais, d'autre part, certains soutenaient qu'elle était destinée à mettre les droits politiques aux mains des seuls propriétaires*. En réalité, elle dérivait naturellement des précédents que j'ai signalés. Ce qui le montre bien, c'est le calcul en valeur de journées de travail de l'imposition exigée; c'était de cette- manière qu'était calculée la taille d'industrie et la
i. Bêlement du 34 janvier 1789, art. 25.
2. D*Arboi8 de Jubainville.L'admmw/rflf ion des intendants diaprés les Archives de VAube, p. 37.
3. M. Legrand, séance du 20 octobre 1789, Réimpression de V ancien Moniteur^ t. Il, p. 72.
4. M. Desmeuniers (séance du 22 octobre 1789, loc, cit., p« 92) : « £n n'exigeant aucQQe contribution on admettrait les mendiants aux assemblées primaires, car ils ne paient pas de tribut à l'État. Pourrait-on d'ailleurs penser qu'ils f^sseut à l'abri de la corruption? L'exclusion des pauvres dont on a tant parlé n'ebt qu'accidentelle ; elle deviendra un objet d'émulation pour les artisans ».
5. Ibidem^ M. Dupont : « Puur être électeur il faut avoir une propriété, il faat avoir un manoir. Les affaires d'administration concernent les propriétés, les secours dûs aux pauvres, etc. Nul n'y a intérêt que celui qui est propriétaire... les propriétaires seuls peuvent être électeurs. Ceux qui n'ont pas de propriété ne sont pas encore de la société, mais la société est à eux ».
capUalion des artisans, laboureurs, et manouvriers dans Tancien régime *; et il n y avait point de taillable qui ne payât une cote supérieure à la valeur de trois journées de travail :Ja Constitution de 1791 prenait, d'ailleurs, des précautions pour que cette évaluation ne fût point trop arbitraire et trop variable suivant les lieux*.
Les citoyens actifs n'étaient que des électeurs du premier de gré Jlsse réunissaient en assemblées primairesau chef-lieu du oanlon, pour nommer un tant pour cent d'électeurs du second degré. En cela encore, l'Assemblée Constituante restait fidèle aux précédents. Depuis le xvi^ siècle toujours les élections des députés du Tiers État aux États généraux s'étaient faites au scrutin indirect. Seulement elle avait simplifié le système, car jadis le suffrage était souvent à trois degrés *. D'ailleurs, en urincipe, l'élection à deux degrés était une précaution esson lielle, aux yeux de l'Assemblée, pour l'exercice des droits politiques. Elle avait voulu, de parti pris, concentrer lesfonctioTis d'électeur du second degré entre les mains de la classe moyenne et aisée '. Pour être éligible comme électeur du second degré, il fallait être propriétaire, usufruitier, locataire ou ni{^layerd'un bien dont le revenu, évalué sur les rôles de contri-
L D'Arbois de Jubainville, L administration des intendants^ p. 31-47.
2. Tît. Hl, ch. I, sect. 2, art. 3 : « Tous lea six ans le Corps législatif fixera le minimum et le maximum de la valeur de la journée de travail et les administrateurs des départements en feront la détermination locale pour chaque district ►>. —Voici comment Chapelier appréciait et évaluait cette imposition dans ^i>D rapport sur le droit de pétition (Séance du 9 mai 1791) : « Les impôts étaDt prt^iïi^uo tous directs, et Timposition équivalente à trois journées jde travail ^tftut si faible que dans les lieux les plus opulents elle s'élève à trois livres et quelle est de trente sols dans les deux tiers de la France, il n'y a pas d'homme dïgtïf!^ du nom de citoyen, il n'y a pas d'ouvrier sans talent, sans industrie, «ans autre moyen que ses bras qui ne puisse supporter cette taxe commune et qui ne soit glorieux de la payer ».
3* Voyez mou Cours élémentaire d'histoire du droit françaiSy 2«édit., p. 508.
4. Bfirnave, séance du 11 aoiU 1791 : « C'est dans la classe moyenne qu'il faut t^h<^rcher des électeurs, et je demande à tous ceux qui m'entendent si c'efil une contribution de dix journées de travail qui constitue cette classe raoypaiie, et qui peut assurer à la société un degré certain de sécurité. Messieurs vous avez établi, du moins parl'usage, que les électeurs ne seraient pas payera... Or, je dis que du moment que l'électeur n'a pas la somme de propriiHé j^tirEisHute pour se passer de travail pendant un certain temps et pour faire les frais de son transport dans le lieu de Télection, il faut qu'il arrive de ces trois ctioses l'une : ou qu'il s'abstienne de l'élection, ou qu'il soit payé par rÉtat, ou bien enfin qu'il soit payé par celui qui veut être élu »,
britîon, devait atteindre suivant les cas la valeur de cent, centciaqucinte, deux cents ou quatre ceals journées de travail*. Mai^, aa co a traire, pnur être éligiblo au Corps législatif comme représentant du peuple, il sulTisail d'avoir la qualité de citoyen actif*
C'est dans les coudilions que fut élue l'Assemblée législative, Maisjorsqu'aprêsle li> août *?lle-mème convoqua la Convention nationale, elle u'hésita pas à les modifier en vue des élections nouvelles : la Constitution de f79l élait considérée comme caduque dans son eutit*r, [»ar suitcMle la révolution nouvelle qui venait de s'accomplir. L'Assemblée législative, par le décret des 1 1-1 }£ août 17U2, maintint bien le suDrage indirect à deux degrés, faisant, comme par le passé, nommer les électeurs parles assemblées primaires (art. 1). Mais elle supprimait le suffrage restreint et le transformait en sutTrage quasi-universet {art. 2). *< La distinction des Français en citoyens actifs et non actifs était supprimée ; et pour être admis dans les assemblées primaires, il suffisait d'èlre Français, âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, vivant de son I revenu ou du produit de son travail, et n'étant pas en état de domesticité)». Pour être éligible comme députéouélocteur, il suffisait (art. 3) de remplir les mêmes conditions et d'avoir m plus vingt-cinq ans a les conditions d'éligibilité exigées pour les électeurs ou pour les représentants n'étant point applicables à une convention nationale >ï.
La Convention , dans sa première période d'élaboration cons-
î. CoQfltitutîoû de 1191^ tU. Ilt^ ch. i» secL 2, 1. Cet arttclé fut volé au nioîs* 'l'ttûùt 1791, Jora do la réviîiiiou iJiis digéra décrets ctni^litationafjlâ prèccd^iDtueut arrêLùd. Dans la loi dQ 2± ilécemhTc llfiS (siect. I, art, IM)^ l' Assemblée avait d'abord cxii^fè, pour être élig■iblt^ dans Les zis^uiubtèes primairea, mmpkmtQi uue ooQtnbiiLîoii èg^ate au iuolus à la valeur locaie dà dix jourDé^g ia Iravdii,
1 Constitulmu dtî 1791, til. JU, ch. t, setîL 3, art. 3 : « Toua les cjtay^us icUfs^ quel que soit leur étal, profeewîûîi ou t^ontribiitiou, poiirroot être élus rcprèflentauta de la uatiou m. Mah ci^^t encore là uuc retouche apportée, ilaos U révision de 1191, au dvstèine d'abord adopté par l'As^îCinblôe, Celle-ci {9*aQcedu29 oclohn: nso) avait d'abord tttlgè pour rêli^'ibilitê &n Corp^ k^^islatif une CQutrihulïOU d'tiu uiaro dargeut, Maia cette cuiiditioiji avait .-iouJevè de îivea protestations dniu ropiuioa publique. RlUi; fut aupprimt'^e au uiuia ddoùL nuï après une dï^cuai^iou auimée et brdlaute. Il y eut comme une ooaipeuFatioQ entre cette déciaiou et celle qui reudalt plus dirUdle l'é%ibillté cotmat Élccteyr du tecoad degrés
titutionnelle, celle qui aboutit k la Constitution du 2i juin 1793, se montra ardemment pactisante du suffrage universel et direct en matière politique. Condorcet, dans le remarquable discours qu'il prononça le 23 février 1793 en présentant le premier projet de constitution , s'efforça de justifier rationnellement ce système. Dans les discussions, très décousues, qui suivirent, on en proclamait le principe comme un axiome évident. Il fut donc inscrit dans la Constitution de 1793 *. Elle accordait le droit de suffrage à tout Français âgt» de vingt et un ans, et même, à de certaines conditions, aux étrangers du même âge résidant en France (art. 4). Mais, pour avoir entrée dans les assemblées primaires, il fallait avoir six mois de domicile dans le canton (art. 11). Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population de trenteneuf à quarante mille âmes, nommait immédiatement un député (art. 23)'. Mais la Constitution du 24 juin 1793 ne fut jamais appliquée. Elle fut suspendue par les décrets des i9 vendémiaire et 14 frimaire an II, qui établissaient le gouvernement révolutionnaire jusqu'à la paix. Lorsqu'aprës Thermidor la Convention reprit, en l'an III, la question constitutionnelle, après d'as9ez longs t&tonnements pour compléter ou
1. Rapport sur la Constitution du peuple français par Hérault-Séchelles, dans la séance du 30 juin 1193 {Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XVÏ, p. 617) : « Nous avons fait d*abord Tattention la plus sérieuse au principe de la représentation. On sait qu'elle ne peut être fondée que sur la population, surtout dans une république aussi peuplée que la nôtre. Cette question ne saurait (Mre douteuse aujourd'hui que dans Tesprit des riches, accoutumés à se calculer autrement que les autres hommes. 11 s'en suit que la représentation doit être prise immédiatement dans le peuple ; autrement on ne le représente pas ».
2. Chose notable^ la Constitution de 1793 maiutenaitle suffrage indirect, à deux degrés, pour l'élection des fonctionnaires administratifs et judiciaires (art. 37). Voici comment le rapport d'Hérault-Séchellesjustiûait cette disposition (loc. cii.^ p. 617) : « Qu'on ne nous reproche pas, d'un autre côté, d'avoir conservé des assemblées électorales, après avoir rendu un hommage si entier à la souveraineté du peuple et à son droit d'élection. Nous avons cru essentiel d'établir une forte différence entre la représentation d'où dépendent le? lois et les décrets, en un mot la destinée de la république, et la nomination de ce grand nombre de fonctionnaires publiée, àqui, d'une part, il est indispensable de faire sentir leur dépendance dans leur origine et dans leurs fonctions; tandis que, de l'autre, le peuple lui-même doit reconnaître que, la plupart du temps, il n'est pas en état de les choisir, soit parce que dans les cantons on ne connaît pas un assez grand nombre d'individus capables, soit parce que leurs fonctions ne sont pas d'un genre simple et unique, soit enfin parce que le recensement de leurs scrutins consumerait trop de peines et de détails ».
perfectionner la Constitution de 1793, elle se décida enfin à l'abandonner, pour en voter une entièrement nouvelle, qui fut celle du 5 fructidor an III.
Sur la question du droit de suffrage, comme sur bien d'autres, la Constitution de Tan III revenait en arrière et reprenait les principes adoptés en 1791. Pour l'élection des deux assemblées qu'elle instituait, le Conseil des Cinq-Cents et le Conseil des Anciens, elle établissait le suffrage restreint et indirect -. seulement, on l'élargissait, on le rapprochait de très près du suffrage universel. Etait, en effet, déclaré citoyen français, c'est-à-dire citoyen actif (art. 8), « tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre civique de son canton, qui avait demeuré depuis, pendant une année, sur le territoire de la République et qui payait une contribution directe^ foncière ou personnelle ». Le cens était ainsi réduit au minimum, puisque le taux n'en était pas fixé : il suffisait de payer une contribution directe quelconque. La Constitution donnait même à tout Français le moyen de remplir cette condition à coup suret par un acte de sa seule volonté. D'après l'art, 304, tout individu, qui n'avait pas été compris au rôle des contributions directes, avait « le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune, et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole ». La Constitution de l'an III exigeait, d'ailleurs, pour ouvrir le droit électoral dans l'avenir, sinon dans le présent, d'aulres conditions rentrant dans un ordre d'idées tout nouveau, mais parfaitement rationnel. Il y était dit (art. 16) : « Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique (et celte inscription était indispensable pour exercer les droits politiques) s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire et exercer une profession mécanique. Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux professions mécaniques. Cet article n'aura d'exécution qu'à partir de l'an XII de la République ». Sauf en ce qui concerne l'exigence de la profession mécanique, où Ton retrouvait l'influence directe des idées développées par Rousseau dans VEmile, cette disposition ouvrait, presque un siëcle d'avance, une voie dans laquelle sont entrées de nos jours un certain nombre de nations occidentales. La
ConsLitutionde Tan III admettait aussi un certain nombre de causes qui faisaient perdre la jouissance ou l'exercice des droits poiiLiques (art. 12, 43). Parmi ces dernières figurait « Télat de domestique à gages, attaché à la personne ou au ménage, a idée toujours persistante depuis le début de la Révolution.
Los citoyens actifs composaient les assemblées primaires formées par canton (tit. III), où le droit de voter appartenait à tons ceux qui avaient acquis domicile dans le canton par une résidence d'une année et ne l'avaient pas perdu par un an d'absence (art. 17). Elles élisaient des électeurs du second degré, composant les assemblées électorales (tit. III) qui nommaient Ibs membres des deux conseils. Pour être électeur du second degré, il fallait, comme en 1791, avoir vingt-cinq ans et justiHer d*une certaine propriété, usufruit, fermage ou loyer (art- 'j3}. Somme toute, c'était le système électoral de l'Assemblée Constituante qui, avec quelques relouches plus apparentes que réelles, avait été repris par la Constitution de TanlU, etj sauf rinterruption produite en 1793, le droit électoral de la Révolution présentait jusque-là une même suite d'idées.
Avec le 18 Brumaire et le Consulat il allait prendre une direction nouvelle. Celle-ci lui fut donnée, on le sait, par deux hommes :Siëyès, pour la théorie, et Napoléon, pour la pratique. Celte phase, d'ailleurs, comme toujours en histoire, se relie étroitement à la précédente et s'explique par. elle. Depuis 1789 le grand ressort politique avait été le principe électif; on l'avait introduit partout, non seulement dans le gouvernement, niïiis aussi dans l'administration, dans l'organisation judiciaire^ et momentanément même dans l'armée. Dans la lutte ardente des partis, il avait été bientôt faussé et énervé, et, par nue réaction presque fatale, il allait maintenant faire place à raclion d'un pouvoir exécutif indépendant et très fort, nommé d'abord à long terme, puis à titre héréditaire. Cependant, et cela en vertu même des lois de l'évolution, le principe électif sub-^istait en apparence, recouvrant comme une simple étiquette les formes du gouvernement, de même que le pouvoir exécutif paraissait tirer de lui son origine.
C'était le suffrage universel qui, cette fois, était établi à la base. Etaitj en effet, citoyen français, citoyen actif, d'après la
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Constitution du 22 frimaire an VIII (art. 2), tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'était fait inscrire sur le registre de son arrondissement communal et qui avait demeuré depuis un an sur le territoire de la République. Toute condition de cens ou de capacité était supprimée, et, quant aux cas d'incapacité ou d'indîgnité qui faisaient perdre le droit électoral ou en suspendaient Tesercice (art. 4,o), ils étaient reproduits de la Constilulion de Tan III; u Tétat de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage, » figurait toujours sur ht liste.
Mais ce large droit de suffrage à la base avait peu d'importance; il n'était qu'une apparence ; car ces électeurs ne faisaient plus des élus, des députés. Ils ne nommaient même plus des électeurs du second degré ; ils présenlaieiil seulement des listes de candidats sur lesquels le 8énat ou le Premier Consul faisaient les choix véritables et définitifs \ Ces présentations elles-mêmes étaient indirectes, à plusieurs degrés», ou plutôt résultaient d'une série de sélections graduées qu'opéraient successivement parmi leurs membres les diverses assemblées, dites électorales. La Constitution décirlait, on tdïct , art. Set suiv. : «Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer leurs affaires publiques» ïl enréoulte une liste de confiance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d^y coopérer. C'est dans cette première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires publics de l'arrondissement. — Les citoyens compris dans les listes communales d un département désignent également un dixième d^entre eux. Il en résulte une seconde liste, dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département, — » Les citoyens portés dans la liste départementale dési;^nent
1. Mémoires du chancelier Pasquier^ t. I, p. 1 i5 : a (Jd fut ègatemeiif. d'accord pour restreindre les élections populaires; on ne pouvait rien imaginer de mieux pour aUeindre ce but que les assemblées priaiâîres, les anseuiblée» de canton, les collèges de département et d'arrondissemeot qui n'iiToîent d'autre pouvoir que de désigner des candidats entre lesquels cUoisî^sait le Sénat conservateur ».
2. Sauf pour les candidats aux fonctions publique*^ de l'arroQdi.'^sement lui-même.
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pareillement an dixième d'entre eux ; il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce département éligibles aux fonctions publiques nationales »>. Toutes les listes, «tDsi faites dans les départements, étaient adressées au Sénat et, réunies^ formaient la liste nationale (arl. 49). Le Sénat élisait dans cette liste (art. 20) les législateurs (membres du Corps législatif), les tribuns (membres du Tribunat), les Consuls, les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité*. Tous les trois ans les listes étaient révisées par ceux qui avaient droîtde coopérer à leur formation fart. 10 et suiv.); et ceux-ci non seulement comblaient alors les vides qui s'étaient produits, mais encore pouvaient rayer, à la majorité absolue, de la liste d'éligibles ceux qui y étaient précédemment portés. Dans cette combinaison harmoniquement construite, dans ces rouages si bien engrenés les uns aux autres, on reconnaît la main habile de Siéyès ; on retrouve aussi ses conceptions si dénuées de sens pratique, dès qu'il s'agissait, non déjuger les hommes, mais de réglementer les institutions*. En même temps on avait touché à l'extrême décadence du principe électif, au point le plus bas qu'il devait atteindre depuis 4789 jusqu'à nos jours. Avec le Consulat à vie il eut plutôt un léger relèvement. Dans le Sénatus-consulle du 46 thermidor an X, Napoléon se garda bien de renoncer à ce qui faisait la force pratique du système, c'est-à-dire à la nomination par le Sénat des membres du Tribunat et du Corps législatif; mais il rejeta le procédé compliqué et presque puéril des listes d»*
1. Pivur le S(^ii.it, la majorité en avait été nommée d'abord (art. 24) par Siéyès et Roger Ducos, ses premiers membres désignés par la Constitution elle-môme et réunis aux trois Consuls. 11 s'était ensuite complété par cooptation. A Taveuir il devait nommer ses membres sur une liste de trois noms présentés Ttin par le Corps législatif, Tautre par le Tribunat, le troisième par le premier Consul (art. 16); si le même candidat était présenté à la fois par c<^.s trois autorités, le Sénat était tenu de l'admettre.
2. Cependant il n'avait pas indiqué ce système électoral dans le grand discours qu'il prononça à la Convention le 2 thermidor an TIl, et dans lequel flgarent déjà avec une netteté singnlière les autres traits de la Constitution de Tan VIH pour lesquels il faut reconnnttre sa paternité. Il avait dît seale* ment {Réimpression €te Vancien Moniteur^ t. XXV, p. 297) : « Dans les combittaisoi» qne je vwn* de vous soamettre, j« n'ai pas prétendn cotnpïéter Forganisation de l'établissement législatif. Il y manque... l'élection du gonvcrsAment sur lacjiieUe il nVsl réservé peu4-êlre q«'à Texpérience [de nous mettre d'accord ».
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eonfiftBee et d'éligibilité superposées. Il ne reaclii point l*ék€lion aux citoyens actifs, mais il leur donna, avec mille prècamtions, un véritable droit de présentation.
Le Sénalns-consulte du 16 thermidor an X organisait trois sortes d'assemblées électorales-Lesune*-, assemblées primaires Se canton^ comprenaient^ sans condition de cens, tous le« français domiciliés dans le canton et q^ui y jouisHarent dés droits de citoyen : ces assemblées cantonales élisaient des ùollèges é arrondissement et de département, qui présentaient les candidats entre lesquels le Sénat devait choisir les memibres des assemblées représentatives. En apparence, c'était le suffrage à deux dregrés réduit au droit de présentation ; en réalité, c'était im système différent plus complexe et moins libéral encore.
En premier lieu, en effet, lesmemfrres élus par lesassemblées cantonales pour composer les collèges électoraux d'arrondissement et de département étaient à vie (art. 20). Ils ne pouvaient être révoqués que dans des cas très rares, et, aux trois quarts des voix (art. 24), par le collège dont ils faisaient partie. Le premier Consul pouvait leur adjoindre, suivant les cas, dix «n vingt membres(art. 27), pris par lui dans certaines catégories èe citoyens. Enfin, les assemblés cantonales ne pouvaient choisir ceux qu'elles élisaient au collège électoral de département que parmi (art. 25) « les six cents citoyens plus imposés du département aux rôles des contributions foncière, mobilière et sompluaire, et au rôle des patentes ».
Les collèges électoraux d'arrondissement et de département avaient des fonctions distinctes et. des fonctions communes. Chaque collège d'arrondissement (art. 29) présentait, à chaque réunion « deux citoyens pour faire partie delà liste sur laquelle devaient être pris les membres du Tribunat ». Chaque collège de département présentait, à chaque réunion (arl. 31), « deux citoyens pour former la liste sur laquelle devaient être pris les membres du Sénat ». Enfin, lescollèges d'arrondissement et le départe'ment présentaient chacun (jart. 32) « deux citoyens, domiciliés dans le département, pour former la liste sur laquelle devaient être nommés les membres de la députatîon au Corps législatif»; et des précauLlonâ étaient, {ikiises pouc qu'en s^enteodant sur les mêmes candidats les di ver^coUègeis du départe^
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ment ne dictassent pas, presque à coup sûr, le choix du
Sénat.
Le premier Empire conserva ce système avec de très légères additions : la plus importante consista en ce que les membres de la Légion d'honneur furent membres de droit, selon leur grade, des collèges électoraux d'arrondissement ou de département* . Le Sénat, qui continuait à élire les membres du Corps législatif et ceux du Tribunat (tant que le Tribunat subsista), était lui-même recruté d'une manière nouvelle. Outre les princes français et les grands dignitaires de TEmpire, il comprenait quatre-vingts membres représentant Tancien fonds, nommés par lui « sur la présentation de candidats choisis par l'Empereur sur les listes formées par les collèges électoraux de département », et tous « les citoyens que TEmpereur jugeait convenable d'élever à la dignité de sénateur* ».
Tel fut le système électoral du Consulat et du premier Empire. Ce sont les circonstances historiques, les désillusions et rindifférence quant à la liberté politique, qui lui ont permis de naître et de végéter ; mais une autre cause, une cause première contribua peut-être à ce résultat, à savoir le système de suffra^'e à deux degrés qu'avait établi l'Assemblée Constituante,, et que la Convention avait repris en Tan IIL Les électeurs du second degré formaient dans chaque département un véritable corps politique, et l'on s'habituait ainsi par avance à voir les représentants choisis par un corps autre que le Corps électoral.
Avec la Restauration et par la Charte de 1814, une double transformation s'accomplit. D'un côté, le droit de suffrage politique fut restreint étroitement; d'autre part, il redevint effectif pour l'élection de la Chambre des députés. La comédie électorale, qui se jouait depuis l'an VllI, cessa : les électeurs élurent directement les députés. Cela n'était cependant point formellement dit dans la Charte*. Mais cela fut décidé par la
{. Sénatus-consulte du 28 floréal an XII, art. 99.
Ibidem, art
3. L'art. 35 disait simplemeut : « La Chambre des députés sera composée de» députés élus par des collèges électoraux dout l'organisation sera déterminée par des lois ». L'art. 40 déterminait les électeurs censitaires « qui concourent à la nomination des députés ».
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loi du 3 février 1817 ^ Pour être électeur il fallait, d après la Charte ^art. iO), payer un cens très élevé, une contribulion directe rie trois cents francs el avoir trente ans dMge. Le cens d'éligibilité était porté h mille francs de contribution directe (arl« 39), et il fallait avoir quarante ans pour être élu député. Cependant, si dans un département il n'y avait pas cinquante personnes de quarante ans payant cette contribulion, les plus imposés apriïs elles étaient ajoutés à la liste jusqu'au chilîre de cinquante (art, 40), et ils devenaient alor-s élig'ibles. C'était une nouvelle orientation du suffrage politique : on voulait le mettre exclusivement entre les mains des classes riches, et spécialement des grands propriétaires fonciers, La première pensée des rédacteurs de la Charte avait même été de ne compter pour le cens électoral que la contribution foncière, et c'est par voie de concession qu'on y comprit aussi les autres contributions directes'* Aussi une retouche dans ce sens ne tarda pas à être apportée par la loi du 29 juin 1820, dite du double vole. Elle créait, pour l^éleclion des députés, deux sortes de collèges électoraux: 1^ des collèges d'arrondissement, qui comprenaient tous les électeurs censitaires admis par la Charte etayantlàleur domicile politique, et qui nommaient chacun uu député (art. 1 et 2) ; 2« des collèges de département, «composés des électeurs les plus imposés en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département, » entre lesquels étaient répartis 172 nouveaux députés à élire. Certains départements seuls, les plus petits, conservaient le système antérieur, tous leurs électeurs se réunissant en un seul collège départeraenlal. Par cette combinaison, les électeurs les plus imposés de chaque département, jusqu'à concurrence du quarts votaient deux fois ; d'abord dans le collège d'arrondissement, puis dans celui de
1. Art, 7 ^ -' U (j'y a liaris chaque cléparteuicQt qu un aetil collège êkctoraU llestcotnpoflê de tous It-s (îlecteure du départûment dont U nommé diren'temeïii Len députés k la Chambre <i .
2. Uuvergier da Haurauiie, ih^loiié du gommer nement pat'îf'menlaire en franee, l, U p. Hl : h MM. ^Itiiiljftiiri-Latûtîi', riariiicr» Dahatu^i, eureut beaucoup de ptiue à oMeoir que la c^iutributiou foticièrtr ne profitât pas aeulu au ceûa électoral et qiie tua contribuLioQa personnelle et mobilière eus&eut le même avautagi^ UuHt pourtant tiroit à leur demaïuk eu eubaUtiiaut Jet» mots mntriluiiùtt directe auï motd cùntrihulJon funcière, maU pereoaae ue flougea aui pateuteË^ : j^ S'uih y eùimagé, dit M. Beuguot, jamali l'auieadâmeiitu'eût «tè adopté n.
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département ; et danstoe idemiertcoliège leur vioix ^renak un» importaaice toule pasliculiève, puisqu'elle n'était fats cùBt tre-bdAsmoée par la vok des c&DsitairesTBOKEis imposés. C'esL^ d'ailleurs^ la seule applioaticyn qicd ait été fiaiie, ^ea France^ «lu s^rstème du vote phnraL, que inoufi retrou^veroiis un peu phiB loin dans oertaines législations élnangères.
La fiévoluliondei 830 snaintiiiLide vé^ixn% oeftsitaire^ maisfeD ratténuant, enitui donnant par là même uiifoaraeik'e nouveaoï. Celait dorénavant 11 091 plus am grands prc^riéiaires fonciers^ mais à la elasse naoyenne, à la baur^oÎBÂe enrichie, que la CoQstrttttion voulait réserver l'exercâoe des droits politiques. La Charte revisée de 163(0 ne fixait pas elle-même le -cens élecloral ni le «eus d'éligibilité. £lle décidait seulement qu'il fallait avoir vingt-^cinq ans pour être électeur (art« 34) et trealje ans pofir éitpe élu député (art. 32). Elle laissait le surplus au domaise de la loi, et «lie annonçait,. à lirève échéance (art. €9, § 9), une loi électorale portant « l'abolition du donbie vote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité )>. Cette loi fut celle du t9 avril 1631^ qui donna lieu à de vifs débats dan& la presse et daus les Chambres. Elle abaissaiitie cens électora'l à dcDxoentsfrau^ssdeconlributions directes (art 4), etméûia^ pour certaines catégories de personnes, à eent francs^ àraiaon de leurs titres particuliers*. Le cens d'éligibilité était abaissé à cinq cents f rames de contributions directes (art. 59], Tout don*ble vote était supprimé (art. 12), et les élections des députés se faisaient par arrondissemeni, diaque arrmidissemont élîsawt un député.
Cette loi devait rester le dernier mot de la Monarchie de Juillet en cette matière; mais elle devait èlrepoiu: elle comme im mal chronique, et contribua puissamment àameoer la crise définitive qui entraîna sa chute. LaRévolution de 1830, en effet» représentait, pour une bonne part, un renouveau de l'esprit qui avait inspiré la première Révolution et Je premier Ëoapire,
1. Art. 3 :'K Sont, enoutre, éleoteareen payant oeiit francs de eoBtnitMtion» directes : 1* les membreB et oorrespoiulaDU de l'iBstitut; f les officierB des armées deierre et de merjooissantd'aoepeQeioQ deretraitede 1,200 francs an moins, et jastiflant d*un domicile réel de trois ans daine rarrondiBsement communal. Les officiers en retraite pourront compter, pour «ompléier les t,200 francs ci-dessus, le traitement qu'ils toucheraient connue membreB' de la Légion d'honneur ».
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el odl eaprit était épris d-égalité plus euoore que de liberté polilîqae. La question de la réforme électorale, dans le sens d'au éLargissement du droit de suffrage, fut bientôt à l'ordre du jour, périodiquement introduite parle parti démocratique, sous forme de pétitions adressées aux Chambres ou de projets Je loi déposés devant elles et dûs à Tinitiative parlementaire. Sows cette Corme, les projets de réforme électorale prenaient, d'ordinaire, un caractère modéré. Ce qui était le plus souvent proposé, c'était ce qu'on appelait alors X adjonction des capacités aux électeurs censitaires : on désignait par là les personnes inscrites à raison de leur profession sur la seconde partie de la liste du jury criminel^ telle qu'elle était alors dressée. Sotivent Topposition dynastique libéraleadhérait à desemblables demandes, ou même les présentait pour son propre compte. Mais le gouvernement opposa toujours une résistance obstinée et un refus absolu. Au mois de mai 1840, M. Thiers, alors président du Conseil^ repoussait toute réforme électorale S et une campagne de banquets était vainement conduite en faveur de cette réforme*. En février 1842, c'était M Guizot qui la combattait, répondant aux discours de Lamartine et de Dufaure '. C'était lui encore qui, inébranlable dans larésistance, repoussait, le 26 mars 1847, devant la Cbambre des députés, ane proposition tràs modérée de M. Duvergier de Hauranne et émettait cette prédiction, que les faits devaient démentir k si brève échéance : « U n'y a pas de jour pour le suCTragt^ universel. Il n'y a pas de jour où toutes les créatures humaines, quelles qu'elles soient, pourront être appelées à exercer les droits politiques * ». C'est enlin en vue de la réforme électorale que s'organisa cette nouvelle campagne des banquets de 1847 et de février 1848, qui devait amener, comme dernier incident, la Révolution de février*.
1. Daoi la séaace du 16 mars il proclamait la souveraineté, uou pas de la aalioo, mais du roi et des Chambres, selon la pure doctriae anglaise : a £u langage conâlilutionnel, quand vous dites souveraineté nationale, vous dites
la souvecaÎBeté du roi, des deux Chambres exprimant la souveraineté de la Qatkm par des votes réguliers. De souveraineté nationale, je n'en connais pas «l'autre m.
2. Thureau-Daogin, Histoire de la Monarchie de Juillet, t. IV, p. 81 et suiv.
Histoire de mon temps, t. V. p. âS
:;. Thureau-Dangin, op. rii^ [. V||, p. 78 et suiv., :m et suiv.
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Proclamé par le gouvernement provisoire pour les élections à r Assemblée Constituante*, inscrit dans la Constitution de 1848 et organisé par la loi électorale du 45 mars 1849, le suffrage universel entrait désormais à titre définitif dans nos inatilutîoQS. Une tentative fut faite cependant pour le restreindre par TAssemblée législative dans la loi du3i mai 4850. Le législateur ne pouvait pas alors Tatleindre directement, car il était garanti par une disposition constitutionnelle; mais un détour fut employé d'une grande subtilité juridique, La Constitution ne déterminait pas les conditions de domicile nécessaires pour exercer le droit électoral : elle les avait implicitement laissées à la détermination de la loi, et la loi du 15 mars 1849 les avait fixées à six mois de résidence dans le canton*. Le gouvernement, répondant aux désirs de la majorité de l'Assemblée ', proposa d'exiger un domicile de trois anmies dans la même commune ou dans le même canton (art. i], et ce domicile électoral devait être constaté en principe, sauf dans quelques cas exceptionnels, par l'inscription de rélecteur au rôle de la taxe personnelle ou au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux*. L'expose des motifs exprimait, d'ailleurs, le plus grand respect pour la Constitution*. Ce projet donna lieu aux plus ardents débats: attaqué comme inconstitutionnel autant que dangereux, il fut voté néanmoins, et cette loi fut une mesure des plus impopulaires et des plus imprudentes. Elle manquait
1, Décret du 3 mars 1848.
Gi-(Jessus, p
■S Spulkr, Histoire parlementaire de la seconde République, p. 287 etsuiv.
4. Art il : h Le domicile électoral sera constaté : 1° par i'ioscription au rôle de la tasi^ [ïtjrsonnelle ou par rinscription personnelle au rôle de la pi*estatîoQ eo Ufllure pour les chemins viciuaux ; 2° par la aéclaration des pères ou raères, lïeaux-pères ou belles-mères ou autres ascendants domiciliés depui? troUau^, tiu requi concerne les tils, gendres, petits-fils et autres descendants maj«nrH vha[it dans la maison paternelle et qui, par application de Part. 12 de la loi du 2 j avril 1832, n'ont pas été portés au lAle de la contribution perî^ounellej :^" par la déclaration des maîtres et patrons, en ce qui concerne les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez eux, lorsque ceux-ci dtsmeureiil daas la même maison que leurs maîtres ou patrons ou dans les bàtimeutB 4Vxploitation ».
5. 4 On doit respecter la Coustitulion dans sa lettre et dans sou esprit; il u'i^Bt permU ai de l'enfreindre ni de l'éluder; mais le législateur peut et doit user loyalement et avec courage des droits que lui donne cette Coostitutioa pour défendre la société meublée » .
de franchise et paraissait dirigée exclusivement coulro les électeurs ouvriers des villes. Louîs-Napoléon, qui Tavait cependant fait présenter par son minislëre, Tabrogoa par un décret qui fut Texpression du Coup d'État du 2 décembre i 851*; et le suffrage universel ainsi rétabli n*a reçu aucune atteinte delà législation postérieure.
Après avoir suivi T histoire du droit de suffrage politique en France, relevons les principales indications que fournissent les iégislalions étrangères.
Nous avons vu dans notre pays la légîslatîrm, depuis 1789, osciller autour du suÀVai^e universL^lj tantôts'en rapprochant, tantôt s'en éloignant^ pour s'y fixer enfin dans une position inébranlable* Dans la grande démocratie de TAmérique du Nordj la même évolution s'est produite, conduisant au même résullat, mais d*une façon rectiligne, sans relour en arrière et par un progrès continu. Lorsque se fonda la République des ElatS'UnisJes Constitutions particulières des divers États, qui déterminent on même lemps la capacité électorale et pour les volations dans TÉtat et pour Télection de la Chambre des représentants fédérale, contenaient en général le système censitaire'. Ejles exigeaient, chez l'électeu r, soit une propriété déterminée, souvent une propriété foncière, ou le paiement de certains impôts. Mais peu à peu ces restrictions ont étésuppri* ïûées, et il n*cu reste plus aujourd'hui que quelques traces. Voici le tableau d*ensembl*^ que présente M. Uryce.
« Le suffrage universel [Unwersaimanhood suffrage) sujet à certaines déchéances fondées sur les délits (la corruption comprise) ou sur la réception de secours alloués en vertu des lois sur les pauvres — dans huit États aucun pauvre ne vole — est la règle dans tous les Elats, Quatre États (Delaware, Massachusetts,. Peusylvanie et Tennessee) exigent de l'électeur qu'il
1*U Président de lii Iiépul>lîque décrète : ArU L L'Aiisembléeiiatiouale esL dissoute î — ArL 2. te sulTrage uaWerflal e*L rétabli. U loi du 31 mal m\ abrogée.
Gi-dessui, p, at^a
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ait payé quelque taxe de l'Étal ou du cotnlé (le Massachusetts et le Tennessee appellent cela la taxe éleclorale, poll-tax) ; mais s'il ae la paie pas, son parti la paie ordinairement pour lui; aînisi la restriction est de peu d'importance. Le Massachusetts exigée aussi qu'il soit capable de Jire la Constitution en anglais et d'écrire son nom (amendement de i857); le Connecticut, qu'il soit capable de lire un article quelconque {section) de la Constitution et des lois, et qu'il doit de bonne vie et mœurs 'sustain a good moral character) (Amendements de i835 et 1845) *. Autant que j'ai pu le constater, cette épreuve se rapportant à l'instruction a peu de conséquences pratiques. Dans le Massachusetts, elle ne paraît pas être généralement ramenée à exécution, peut-être parce que les agents des partis, d'un côté comme de l'autre, s'accordent à ne pas troubler les électeurs à ce sujet. Naturellement une certaine résidence dans les États- Unis, dans l'État et dans la circonscription électorale, est exigée : la durée en varie grandement d^un État à l'autre, mais elle est ordinairement courte' ».
Si nous jetons maintenant un regard sur le continent européen, en dehors de France, nous saisissons immédiatement deux faits très nets et très importants.
£n premier lieu, le suffrage universel s'est déjà fait une très large place. Il est en pleine vigueur dans la Gonfédéra- (ion Suisse, soit pour les votations fédérales, soit pour les votations cantonales. Il a été établi en Grèce par la Constitution de d864 *. Introduit une pœmière fois en Espagne par la Constitution éphémère de 1869, il fut supprimé en 1877 ; mais il a été rétabli par la loi du 26 juin (890 \ C^est le
1. K La Gonstitatiob du Colorado de 1876 permet au législaiear d'exiger dciélecteurs des justiûcatioas quant à TéducutioD, mais aucuue loi dans ce &cu^ ne peut entrer en vigueur avant 1890. —D'un autre côté, les Gonslitulions de ruiabama et duMississipi défendent toute exigence de cette natare. Il estcorleux, etcependant facilement explicable, que deux £tats des plus ignorants prohibent oe que deux des plus instruits (le xMassachusetts et le Conneclicot) prescrivent expressém^'ut . La garantie est appliquée là où elle est le moins utile, et écartée là où elle le serait le plus. I>Bns TAlabama ot le Mississipi on aurait exclu par là la plupart des nègres et beaucoup de blancs très pauvres >.
Annuaire de législation étrangère de 189!, p
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iiiïrage aniversel, ou à fea ^rès, qu'a admis la ^ConsiituLûxi lanoise poar les élections au FoLkethkig (ou Chambre JMifis^), vec une régjemeniatîoo qui rappelle, par cef*laia5 traits, nos ^OQSlilnttoas àe la fiévoiation, par certains autres, quelques lispositioQs des constitutions américaines ^ Chose remar- |iiable,c est ie snflrag^e uaiver&el et direct qu'a aii&si adopté la lofnstitation de rËmpire d'Allemagne du 16 avril 1871 pour )es élections au fteich^tag \ Elle s'est montrée en cela .plus kardieet pins libérale que les Constitutions particulières de la plopxrtdes États qui composent r£m.pire '. Si celles-ci, en effet, font souvent une place au suffi-agpe universel, c'est seulement sous le mode die suffrage indirect, au en le tempérant par uœ prépondérance accArdée dans le choix des députés mu propriétaires fonciers ou aux plus haut imposés, qui {orment des collèges spéciaux. La raison d'être de cette hardiesse est, d'ailleurs, facile à trouver. Le suffrage universel esl la^^lus grande force politique des temps modernes, et les créateurs de rËmpâre allemand lui ont fait appel pour contrebalancer et dompter an besoin une autre force, dont ils redoufaient les effets pour la durée de leur œuvre: lesprit de partkalarisme qui pouvait dissocier les divers Ëtaiis réuEÛs ihuis la nouvelle fédération \ Le suffrage universel, donnant iroe commune vie politique à tous les citoyens de TEmpire, a seul paru capable de maintenir Tunité créée. Ënilo, la Belpque, opérant une révision oonstitutionnelle qui na pas
t.CovBtitijtieQreviaéede ISes^^aresIe, ir» C«vu/thtii'ons m9derMes,t.U\^.^l, vl. ;iO : » Eftt éiacteur pour le Folketlàug taul humme de bonne réputation Tégnicole et âgé de trente ans accomplis, à moins que : a) il ne soit au service d'un ferUoÊitier^ sans avoir de méiMi^e ponr squ compte; 6) it ne reçoive ou n'ait 'tçu àes êeamrs de Vansi^kince puéliçue^ dont il ae lui ait poiat été fait de remi» ou qu'il n'ait point remiiofiTséâ ; c) il n'ait point la disposition de ses biens; d) il n'ait point eu de domicile fixe, depuis un an, dans la circonscrip- ^ électorale ou dans la ville où il réaide au moment de rélection. »
i^Art. 20 (Bareste, lies C»nsUtutions modernes, 1. 1', p. 160 : « Le Eelcht^tag eft sommé au suffrage univerâel et direct, au scrutin secret «.
3. Voyez en particulier les Gonatitutions de Prusse, de fiade, .de Sace-VVei- B«r, àt Wnrfeetnberg, de BaYî^re et de Saxe.
4. Albert Sorel, La vieil Je Allemagne et ie mntvel Empire { Le Temps du ^ hTiji iBM) : a il n'y a pas l>eaucaap de moyens de créer juae force aatiosiale ^upédeore et extéiienre aux dynasties et aux États. L'organisateur de Ifiml>^ n'a paa eu ie choix. Boa gré aial ^ré, il a été droit au load, et il a donné
I i l'Allemagne, d'un seul coup, le suffrage universel et ua ParlemeoMt ».
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demandé moins de onze mois, a adopté, le 25 septembre 1893, le suffrage universel*, mais en le tempérant par deux procédé?. D'un côté, elle n'ouvre Télectorat, comme la Constitution française de 1791, qu à Tâge de vingt-cinq ans. D'autre parUellea introduit le vote plural.* Si chaque citoyen âgé de vingt-cinq ans a une voix, beaucoup de citoyens peuvent en avoir plu« d'une. Le nouvel article 47 de la Constitution belge, après avoir attribué un vote à tous les citoyens âgés de vingt-ciDij ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans i& même commune, accorde un vole supplémentaire à raison de l'âge (35 ans) et de l'impôt payé joints à la qualité de chef de famille (marié ou veuf ayant enfants) ou à raison de la propriété de certains biens ; il accorde deux votes supplémen taires à raison de la capacité intellectuelle, attestée par des justifications qui se rapportent à l'enseignement supérieur ou à l'enseignement moyen du degré supérieur. Nul ne peut cumuler plus de trois votes. Ce système très complexe repose sur une idée qui a des partisans très convaincus*. En tant qui! ne rattache pas à l'impôt ou à la propriété, mais seulement à l'instruction, les votes additionnels, il peut paraître l'exacle application du principe sur lequel nous avons fait reposer le droit électoral lui-même. N'a-t-il pas alors pour but de mesurer j à la capacité la fonction électorale ? Cependant il contient sûrement une contradiction logique. Si l'on augmente le droit, le pouvoir électoral des citoyens les plus capables, c'est en réalité pour corriger Tincapacilé des autres : mais, s'il en est ainsi, on aurait dû logiquement refusertout droit électoralàces derniers. En les admettant au suffrage, la loi reconnaît en eui
1 . L'art. 47 de la Constitution de 1831 ne donnait le droit de suffrage politique qu'aux citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale lequel. était-il dit, u ne peut excéder 100 florins d'impôts directs ni être au-dessou* de 20 florins ».
2. Voyez plus loin, p. 223. Cf. Arthur Desjardins, La liberté politique dam VÉtat moderne, p. 239 et suiv. On lit dans la Correspondance ^q Flaubert, IV® série, Paris, 1893, p. 82,ce curieux passage d'une lettre adressée par lui à Georges Saad en 1879: « tout homme (selon moi), si infime qu'il soit, a droit à une voix, i& sienne, mais n'est pas l'égal de son voisin, lequel peut le valoir cent fois. Dans une entreprise industrielle (société anonyme) chaque actionnaire vaut a raison de son apport. 11 en devrait être de même dans le gouvernement d'uue nation. Je vaux bien vingt électeurs de Croisset. L'argent, l'esprit et la race même doivent être comptés, bref toutes les forces. Or, jusqu'à présent je nVn vois qu'une, le nombre »•
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une capacité suffisante : pourquoi alors donner à à au 1res, ilans Texercice de la même fonction, une autorité supérieiir^V On retombe forcément dans la représentation des iniérèta.
Le second fait qui se dégage de la législation électorale en Europe, c'est que, là où le suffrage est encore restreint, il tend progressivement à s'élargir, à répudier le régime censitaire et à se rapprocher du suffrage universel, si bien que la dilTérence pratique entre ces suffrages élargis et le suffrage universel, soumis à la condition d'un certain domicile, devient presque insignifiante. Les voies, conduisant toutes en ce même sens, dans lesquelles se sont engagées les législations des divers pays, sont fort variées : mais elles rayonnent, pour lapluparL autour de deux systèmes principaux.
L'un trouve son expression très nette dans la loi anglaise ; on l'appelle souvent le système de V occupation. I[an><luit en \M1, en ce qui concerne Télectorat dans les bourgs iboroufïhs), il a été étendu aux comtés par l'Act pour la représentation du peuple de i884Ml confère le droit de suffrage politique à tnu te personne qui occupe, à un titre quelconque, une maison entier** ou une partie de maison formant une habitation complètement séparéç, et même à tous ceux qui occupent, en qualité de locataires [lodgers)^ un appartement qui, non meublé, se louerait tO livres (250 fr.) par an. Le système paraît donc extensif et libéral, et, à raison du chiffre peu élevé du loyer exigé, il ne semble exclure que les véritables nomades. Mais dans Tapplication il est bien loin d'en être ainsi. Un grand nombre de ceux qui, Ihéoriquement, ont le droit de voter ne peuvent pas en profiter en pratique. Gela provient de la procédure difficile et compliquée, qui conduit à l'inscription sur les listes électorales',
\. Annuaire de législation étrangère àe 4885, p. 69.
2. Voyez les inlérrissaota débats, qui ont eu lieu à la Chambro d^^ Cominu- Des au mois d'avril et de mai 1894, sur le projet de loi prF;^:^eut<.^ par le couveruement, en vue de corriger cette procédure {Period of t/uaii/icalion und élections bill). En particulier ce passage du rapport d'un Comilé d'cDflu^5te des iSliS cité par M. Glarke {The parliam. debates^ 4tl» séries, val. XXIV, p. a'J} : •* ïltf système pèse surtout lourdement sur les électeurs saJariéâ à lu semaine, à qui !a législation récente a eu pour objet de conférer la frauchi^e. Pour lar- Visan ou travailleur, le trouble ou la perte de temps qu'il doit subir paurhire valoir ses droits est comme une lourde peine pécuniaire ; il dait perdre i^. salaire de plusieurs jours et risquer de perdre un emploi periuaneutj et, après tout, il peut être repoussé par des objectivons lëchnîqueâ on par de^
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en particulier des justification» quant au. paiemenl des ioipôU (fui sont exig-éespour obtenir cette inscription*. D'autre pari, tout en étendant la franchise électorale dans lés limites pins haut indiquées, la loi anglaise a uMÛntenu les principes antérieurs qui raccordent à raison de la propriété foncière oo des droits assimilés [freehold). Il en résulte qu'une même personne. à raison de ses propriétés foncières par exemple, situées dans différents comtés, peut avoir le droit de vote dans plusieors circonscriptions électorales; et comme, traditionnellemeiil. les élections se font à des jours différents dans les diverses circonscriptions, elle peut voter successivement dans toutes celles où elle possède la franchise. On arrive ainsi à un systèm*' de vote plural, jnais tout particulier, uniquement fondé suri*? hasard, résultant plutôt de Timperfection de la réglementation d'ensemble que d'un plan préconçu*. Il a pourtant encore ses
bévues accidentelles dont il n'est p&s responsable, et qui peuvent résulter d« la négligence ou de Tinexpérience des personnes qui dressent la liste. Cet état de choses donne un résultat critiquable en principe et préjudiciable en pratique. Comme il est établi que les ouvriers ne peuvent pas supporter la charge de faire valoir leurs propres droits, les partis politiques ont formé (les associations pour faire le service qui, d'après la loi, doit ôCre fajt par l'autorité publique. Le redressement des erreurs sur les listes électorales est entrepris par les Registralion associations rivales ». En introduisant le projet de réforme, M. Morley disait {ibid., t. XXIII, p. 370) : «Noui commençons par faire une réalité de ce qui avait été Tintention du parlement. à savoir que tout habitant househotder dans le^ villes et dans les campa^ues ait son vote ». M. Chamberlain déclarait de son côté [Uiid.f t. XXiV^ p. 379j: '< J'ai toujours admis que l'état de notre loi sur les listes électorales était un scandale et un abus ».
1. Le principe suivi, fertile en distinctions et complications, est que l'électeur imposé qui ne paie pas ses impôts ne doit pas être admis au vote. M. Chamberlain rappelait sur ce point de curieuses traditions {ibid.^ t. XXIY, p. 392-3) : « It is a very curious fact that the maintenance of the ratepayiug condition was a libéral principle and actualy, when a conservative government proposed to abolish it... at that time the majority of the freeholderf were libérais. Lord John Russel opposed the reform and declared that it was contrary to the libéral principle that ta?cation and représentation sbouid not go together ». Ce qui fait surtout la difficulté, c'est que tantôt l'impAt direct est payé par les électeurs eux-mêmes, tantôt il est payé, avancé parlp propriétaire.— M. Balfour, t6id., t. XXIII, p. 381.
2. Notre loi de 1817 avait pris expressément des précautions pour qa'uji pareil résultat ne se produisit pas sous le régime censitaire. Elle décidait (art. *)■ que l'électeur, quel que fût son cens et de quelque n»anière qu'il fût localement distribué, ne pouvait exercer son droit électoral que dans un seul collège. Lorsque la* loi de 182B introduisit le double vote, elle Torganisa d? parti pris et limitatiTemeot»
défenseurs, et^ réeemmeDt, la jusiifiGalîan en était présentée à la Chambre des Communes par M. Clarke, qui invoquait aassi la grande autorité de Stuart Mill '. Hais un mouvement considérable d'opinion s'est formé en Angleterre pour la suppression de cette anomalie; il a trouvé une de ces formules brèves et pittoresques qui font souvent le succès des campagnes politiques : « One man^ one vote »; ce qui est en même temps la formule du suffrage universel : « A chaque hommo une voix, et une seule ». Il est difficile de ne pas critiquer les électeurs ambulants qui vont voler ainsi de comté en comté. Le gouvernement proposait dans le bill de 1894 et vient de de proposer (30 avril 1895) un moyen bien simple d^emipêcher ce résultat, au moins quand il s'agit d^élections générales : c'était de faire toutes ces élections le même jour. Mais cette pratique si commode, qui s'est si naturellement introduite et acclimatée chez nous, paraît répugner aux habitudes anglaises. L'autre système est celui de la capacité et de rmstrnctio?t élémentaires. On peut en trouver le type dans la loi italienne. Après avoir abaissé le cens électoral et admis, en 1860, Tadjonction des capacités^, Tltalie est allée beaucoup plus loin par laloi du 22 janvier 1*82*. Celle-ci présente une certaine ressemblance avec VAct anglais de 1884, en ce qu'elle conserve les anciennes catégories d'électeurs censitaires tout en admettant, à côté d'elles, d'autres électeurs dispensés du cens. D'un côté, sont électeurs sans condition de cens : 1° tous ceux qui justifient d'avoir satisfait à l'examen prescrit par la loi et par les règlements sur les matières comprises dans le cours élémentaire obligatoire ; 2'» de nombreuses catégories de personnes pour lesquelles leurs titres scolaires supérieurs ou la profession qu'elles exercent tiennent lieu de cette justification. D'autre part, sont aussi électeurs, à condition de prouver seulement qu'ils savent lire et écrire, toute une série de personnes, qui peuvent établir à leur profit l'existence d'une certaine fortune, soit par le paiement d'une somme d'impôts royaux ou provinciaux égale à 19 1. 80, soit par la justification d'un loyer annuel variant entre 400 et 1501., selon l'importance de la commune.
1. The par/iam. dehates;i. XXIV, p. 66 et suiv., séance da 1«' mai i894.
Annuaire de législation étrangère de 1883, p
L'âgée nécessaire pour exercer le droit électoral est de vingt et un ans.
Le Portugal a en quelque sorte réuni les deux systèmes, celui de Yocciipation et celui de la capacité, en les réduisant, sous une forme simple et pratique, à leur minimum. Par la loi du 8 mai 1878* il a accordé le droit de suffrage à tout citoyen sachant lire et écrire, ou qui est chef Je famille.
La Hollande, qui avait conservé jusqu'en 1887 un cens électoral assez élevé, a, par la loi du 6 novembre d887 modifiant Tart. 7 de la Constitution, admis un système qui se rapproche beaucoup du système anglais*. M. F. Daguin, rendani compte de celle loi dans V Annuaire de législation comparée. écrivait en ^888 : « La réforme, on le voit, est capitale, et il paraît impossible d'aller plus loin dans cette voie sans aboutir au suffrage universel ». Cependant, cette loi n'a été qu'un temps d'arrêt assez court dans la marche en avant. En 1893, le ministère de M. Tak van Poortvliet a présenté un projet de loi extensif du droit de suffrage. Il l'accordait à tous les citoyens âgés de vingt-trois ans, qui pourvoient à leur entretien et à celui de leur famille, qui savent lire et écrire [schrijfproef] et qui peuvent justifier d'une résidence fixe de trois mois. Cette réforme a échoué devant le Parlement*, mais la question reste ouverte.
L'Autriche et la Hongrie n'ont encore qu'un droit de suffrage restreint. En Hongrie, sont électeurs pour la Chambre des représentants tous les citoyens mâles âgés de vingt ans, qui payent un impôt direct, soit foncier soit sur le revenu, Variant suivant les professions, mais toujours peu élevé. Certaines catégories de personnes sont électeurs sans justification de cens, à raison de leurs professions ou titres scientifiques. En Autriche, la situation est différente. Les élections à la Chambre des députés ont été nettement organisées par la loi de 1873* sur le principe de la représentation des intérêts dans un système factice et compliqué. Les députés à élire sont ré-
Annuaire de législalion éb'angère de 1879, p
2. Annuaire de législation étrangère de 1888, p. 643. :{. Voyez le Temps des 12 février et 12 mars 1894.
4. Lois constitution neUe et électorale du 2 avril 1873, Annuaire de législation étrangère de 1874, p. 198 et suiv.
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partis par elles entre quatre catég-ories de collèges : l*» Ceux des grands propriétaires fonciers (payant de oO à 250 florins d'impôts suivant les provinces où leurs domaines sont situés) * . En vertu d'une conception très logique (art. 9), « dans la catégorie de la grande propriété foncière les femmes, si elles jouissent de leurs droits d'une manière indépendante, si elles sont âgées de vingt-quatre ans au moins et non privées de leurs droits électoraux, figurent au nombre des électeurs ». De plus (art. 12), « le droit de vote peut être exercé par procuration dans la catégorie des électeurs de la grande propriété' ». — 2* Ceux des villes ; — 3" Ceux des Chambres de commerce et d'industrie; — 4* Ceux des communes rurales. Bans cette dernière catégorie de collèges le vote est, en principe, indirect, à deux degrés, sauf pour certains propriétaires fonciers qui, n'étant pas compris dans la catégorie delà grande propriété, sont ici de plein droit électeurs du second degré. Partout, pour ^Ire électeur dans un de ces collèges, il fallait avoir vingtquatre ans, posséder une certaine propriété ou exercer certaines professions.
Une loi du 4 octobre 1882^ est venue retoucher ce système; mais elle n'y a apporté que des retouches de détail, sauf sur an point important. Elle a admis au droit de suflrage, dans la catégorie des villes et des communes rurales, tout citoyen âgé fie vingt-quatre ans, payant cinq florins d'impôts fonciers régionaux directs. Mais c'était là une concession bien insuffisante. Aussi, au mois d'octobre 1893, le premier ministre autrichien, le comte Taaffe, déposait un projet relativement hardi de réforme électorale. Il admettait un grand nombre de nouveaux électeurs dans les collèges des villes et des paroisses rurales. L'idée maîtresse dont il s'était inspiré, et qui avait déjà figuré
1. La loi du 2 avril 1873 u a pas directemeut détermiué toutes les couditious pour être électeur dans les diverses catégories, art 9 : « Les autres couditionn spéciales à remplir pour être compris dans une catégorie d'électeurs déterminée de Tuu des pays de )*Empire sont celles qu'indiquent les dispositions légales qui règlent l'aptitude à prendre part à l'élection de la diète de chaque pays».
2. Ce sont les principes qu'on appliquait généralement pour Télection de;< députés delà noblesse aux Etats généraux de l'ancienne France; voyez mou Cours élémentaire cT histoire du droit français, 2« éd., p. 50H.
X Anîitmire de lâffis/ation étrangère de 1883, p. 457 et suiv.
dans une de nos Constitutions françaises % était de rattacher ie droit électoral au service militaire accompli. Étaient appelés à voter de plein droit les soldats qui auraient fait campagne, ceux qui sont décorés de la médaille militaire et les sousôflîciers arrivés au terme de leur service. Devaient jouir également dn droit électoral les hommes au-dessus de vingt-quatre ans sachant lire et écrire, qui habitent la circonscription depuis six mois, et qui paientàTÉtat un impôt direct quelconque ou même peuvent prouver, par un livret de travail et de service ou par tout autre pièce analogue, qu'ils ont une occupation régulière. Comme le ministre hollandais, le ministre autrichien s'est heurté à une opposition coalisée et est tombé du pouvoir. La question de l'extension du droit de suffrage est restée cependaut à Tordre du jour : de nouveaux projets ont été f^laborés par ceux-mêmes qui ont renversé le comte Taaffe. Maïs, tant qu'elle ne sortira pas de son système étroit et factice de représeulation des intérêts, la loi autrichienne aura beau ouvrir très largement le droit électoral dans plusieurs de ses catégories de collèges, elle ne résoudra pas le problème, tel que te pose la démocratie moderne.
Enfin j en Sut^de où le cens électoral est encore assez élevé (it exige un revenu de 800 couronnes [Hi2 francs] chez ceux qui ne sont pas propriétaires ou fermiers de biens fonciers d'une valeur déterminée), un mouvement de réforme très accentué s'est produit dans ces dernières années. Un projet de loi abaissant le revenu-cens à 500 couronnes (695 francs) avait été voté par la Chambre basse à une grande majorité en 1892, mais il a été repoussé à la Chambre haute. Une grande agitation s'est alors manifestée dans le pays, en faveur du suffrage universel : un projet de loi en ce sens a même été déposé par un certain nombre de membres de la Chambre basse.
On le voit, le suffrage universel, idée simple, traduction d'un sentiment de justice instinctive, agit presque de nos jours avec Tuniversalité et la fatalité des forces naturelles. Ses progrès sont la marche même de la démocratie moderne.
i. CouiUtultuu du ij fructidor aQlII, art. 9 : « Sont citoyens, s&ns aucuue itûudîtînD de couLnhutioD, les Français qui auront fait une ou plusieurs campdgucâ pour rétablissement de la République ».
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53. — LA SOLîVEHAlNET^' NATIONALE ET LE GOUVEBNKMENT REPRÉSENTATIF.
C*esl sous la forme du goiivernemcnl représentatif, par [élection des députés formaTitune Chambre délîbéranle et législative, que s'est attestée et exercée la souveraineté nationale dans les temps modernes. Devant ces données fournies par l'hisloîre, il semble qu*on ne puisse mettre en questiou la rompatibilité et Tharmonie entre le gonvernemenl représenlatif et !a souvoraineté nationale. C'est pourtant une question ouverte, et qui mérite un examen attentif.
Pour la bien comprendre, il faut rappeler tout d'abord ce fpf cm entend par la représentation dans le gouvernement rrprésentatif. Ce qui caractérise les représentants du peuple souverain, c'est que, dans la limite des attributions qui leur sont conférées, ils sont appelés, dans unt' mesure plus ou moins large, à dérîrfer librement, arbitrairement, au nom du peuple, quiestcensé vouloir par leur volonté et parler par leur boucbe. Le délégué du souverain qui n'aurait en aucun cas un pouvoir «le décision propre, dont tous les actes seraient déterminés d'avance par des règles légales ou par des instrucLioiisobligaloireSj ou qui ne pourrait rien décidersans la ralification du souverain, celui-là ne serait pas uu représentant, « Dans Tordre et les limites desfonctions constitulionnelles, cequi dislingue, disait Barnave, le représentant do celui qui n'est que simple fonctionnaire public, c'est qu'il est chargé dans certains cas de vouloir pour la na(ion^ tandis que le simple fonctionnaire public nesl jamais chargé que d'agir pour elle' », Et dans le même débat Ruideror, après avoir aftirméquect Tessencedela représentation est ijne chaque individu représenté vive, déli- I>ferCj dans son représentant, i]u'il ail confondu, par une conliancelibrCj sa volonté individuelle dans la volonté de celuià, rt distinguait soigneusement les poumira représentatifs et ImpfjtiVùirs vummh^,
i. ' Les député* au Corps lé^'islatif ^out uon seulenieat repfëiieîilâUU du [leiiple, mail» eororu repri^enUiilâ rin peuple paur i^Kercer iinpoti^'oir rt«|>rt-
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Cette qualité de représentant, ainsi entendue, apparaît déjà chez les magistrats qui ont l'exercice du pouvoir judiciaire, bien qu'ils nesoientchargés, en principe, qued'appliquerla loi. Nun seulement, en effet, c'est par un acte libre de leur intelligence, uniquementdéterminé parles règles scientifiquesde Tinierprétation juridique, qu'ils appliquentles textes généraux aux espèces particulières ; mais aussi et surtout, là où règne le syslèaie des preuves morales et non légales, ils décident les points de fait d'après leur conscience et leur clairvoyance personnelle. iV caractère représentatif est plus nettement marqué, plus largement ouvert chez le titulaire du pouvoir exécutif, partout où la Constitution admet un pouvoir exécutif plus ou moins inifépendant*. A côté des cas où il intervient simplement ctimme administrateur et pour faire exécuter la loi, il est des actes de gouvernement, nombreux et importants, qu'il déleriiiine librement dans la mesure de son indépendance constiiulii>nnelle. Enfin, la plénitude du caractère représentatif apparaît dans les assemblées législatives : leur rôle est uniquement de vouloir et de décider arbitrairement, sauf sur les puiiiLs que la Constitution leur interdit. C'est principalement, presque uniquement, en ce qui concerne le pouvoir législatif ifue la question a été posée, soit en théorie soit en pratique, (li^ savoir si le système représentatif est compatible avec le principe de la souveraineté nationale.
i dan-Jacques Rousseau l'a nié très nettement dans un passage célèbre du Contrat social. Ce n'est point que lui, ni
SifLiUtir, par couséqueul égal à celui du peuple, iudépeudaut comme le ^ieii: Uiidis que les admiuistrateurs ue sout représeutaotà du p3upie que po"r »*XKTcer uu pouvoir commis, an pouvoir subdéléguè et subordotiDé».
i. liaCoPstilutiou de 1193 refusait uettemeut le caractère représentatif au Cou ^i^û exécutif qu'elle instituait et faisait élire par le Corps législatif; Rapporlsur Vn Constitution du peuple français, fait par Hérault-Séchelles à la Couvenliou Jjiiis la séance du 10 juin 1193 (Réimpression de l'ancien Moniteur^ t. XVI, p. lîtti : « On ne représente point le peuple dans l'exécution de sa volonté. Le liaoseil (exécutif) ne porte donc aucun caractère de représentation; sll étail i\u par la volonté générale, son autorité deviendrait dangereuse, pouvaut ^'tre érigé en représentation par une de ces méprises si TacilcH en polili-
•Ti^fV4^
aucun autre moderne, ait proposé dans les grands Étals la suppression des assemblées délibérantes. Elles sont nécessaires pour proposer et discuter la loi, pour en arrêter la rédaction et l'expression : seule, la démocratie suisse arrive parfois à so passer de leur concours dans les formes les plus directes de Tiniliative populaire. Mais, dans la théorie de Rousseau et de ses modernes disciples^ Tœuvre des assemblées n'est jamais définitive par elle-même : ce n'est qu'un projet qui ne peut devenir loi que par la ratification directe du peuple souverain. Voici comment s'est exprimé le maître : <^ La souveraineté ne peut être représentée, parla même raison qu'elle ne peut être aliénée. tCUe consiste essentiellement dans la volonté générale, et la volonté générale ne se représente point : elle est la même ou elle est autre, il n'y a point de milieu. Les députés du peuple ne sont donc et ne peuvent être ses représentants; ils ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en personne n'a pas ratifiée est nulle ; ce n'est point une loi. Le peuple anglais pense èlre libre, il se trompe fort ; il ne Test que durant l'élection (les membres du Parlement : sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien. Dans les courts moments de sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite bien qu'il la perde. — L'idée des représentants est moderne : elle nous vient du gouvernement féodal, de cet inique et absurde gouvernement, dans lequel l'espèce humaine est dégradée et où le nom d'homme est en déshonneur. Dans les anciennes républiques, et même dans les monarchies, jamais le peuple n'eut de représentants; on ne connaissoit pas ce mot-là* ». Dans un chapitre antérieur, il avait développé plus au long l'idée maîtresse sur laquelle repose sa thèse : « Je dis donc que la souveraineté, n'étant que l'exercice de la volonté générale, ne peut jamais s'aliéner, et que le souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne peutcHre représenté que par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté. En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté particulière s'accorde sur quelque point avec la volonté générale, il est impossible au moins que cet accord soit durable et constant; car la volonté particulière
Contrai social, liv. Ul, cli. xv, p
tond, par sa nature, aux préférences, et la volonté géaéi*ale à Tégalité. 11 est plus impossible encore qu'on ait un garant de cet accord, quand même il de vroit toujours exister ; ce ne seroit pas un effet de Tart, mais du hasard. Le souverain peut bien dire : •« Je veux actuellement ce que veut tel homme ou, du n moins, ce qu'il dit vouloir »; mais il ne peut pas dire : « Ce u que cet homme voudra demain, je le voudrai encore, » puisqu'il est absurde que la volonlé se donne des chaînes pour ravenir* ».
Dans ces réflexions de Rousseau, il y a une constatation exacte : c'est que Tantiquité n'a jamais connu que le gouvernement direct en matière législative. C'est un fait dont Tinfliionce a été très grande sur son esprit, comme sur tous les esprits qui, comme lui et avant lui, avaient emprunté toute leur science politique aux Grecs et aux Romains. Ils en avaient conclu (car sur ce point, comme sur tant d'autres, Rousseau n'est pas un inventeur, mais un fidèle disciple des doctrines reçues) que le pouvoir législatif, même quant à son exercice, était incommunicable delapartdusouverain.qui devait toujours st^ réserver au moins le droit de ratification. C'est ce qu'enseignait particulièrement Bodin*. Mais de ce que l'antiquité n'avciil pas connu le gouvernement représentatif, était-ce une raison suffisante de le condamner, s'il est démontré qu'il préaimte sur le gouvernement direct des avantages certains? Or, colle démonstration fut faite pleinement au xviu* siècle
î. (■outrai social, liv. U, ch. î, p. 137..
i, Lfs six livres delà République, liv. I,ch. x, p. 220, 222 : « Les Empereurs 4i^oieiit sancimuSf(\\x\ estoit le mot propre à la majesté, comme disoit le coasul Postliumus en la harangue qu'il fit au peuple : Negn injussu populi guicifitam 'ianciri posse quod populum teneat... Voilà donc quant à la première irmrqnt^ de souveraineté, qui est le pouvoir de donner loy ou commander à tiius *Hi général et à chacun en particulier, qui est incommunicable aux subjticti^; car combien que le prince souverain donne puissance à quelques-uns do faire des lois, pour avoir telle vertu que si lui-mesmelesavoit fdictes comme fU le peuple d'Athènes à Solon, les Lacédémoniens à Lycurgue, toutesfoys le$ lob u'eatoient pas de Solon ni de Lycurgue, qui ne servoient que de commlssAïr+:f^ et procureurs; ains la loy estoit du peuple athénien et lacédémonien. Mais il advient ordinairement, es républiques aristocratiques et populaires, que la loy porte le nom de celuy qui Ta dressée et minutée, qui n'est rieu qua simple procureur, el lémologation d'ictUeest de celui qui a la souveraineté, Au^KÎ voit-on en Tite Live que tout le peuple fut assemblé pour émologuer Ids^ ïoii rédigées en douze tables par les dix commissaires députés à ceste cbarg*!' -K Cf. Hancke, Bodin^ p. 51, 52.
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déjà, avant Rousseau et apièï^ lut; elle fut dès lors définilîvej car, sur ce point encore comme sur bien d'autres, on n*a guère fait que répéter dopuis les mêmes arguments.
Celui qui la présenta craJiord futMontesijuieu, Jl était pour* tant favorable^ sur certains points^ à l'intervention directe du pt^uple souverain, mais i] lui refusait toute compélf^nr.e, aoit pour diriger lui-même le pouvoir exécutif, soit pour légiférer directement. <{ Le peuple, dit-il, qutala souveraine puissance, doit faire par lui-même tout ce qu'il peut bien faire, et, ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le fasse par st^s ministres. Ses ministres ne sont point à lui s'il ne les nomme ; c'est donc une maz^ime fondamentale de ce gouvernement {d6^ niacratîque} que le peuple nomme ses ministres, c*est-à-dire sea magistrats... Le peuple est admirable pour choisir ceux à qai ii doit confier quelque partie de son autorité, 11 n'a qu'à se déterminer par des choses qu'il ne peut ignorer et des faits qui tombent sous les sens. Il sait très bien qu'un homme a èié souvent à la guerre^ qu'il y a eu tels et tels succès : il est donc très capable d'élire un général. Il saitqu'un juge est assidu que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de lui, qu'on ne Ta pas convaincu de corruption ; en voilà assez pour qu'il élise un préteur. Il a été frappé de la magnificence, (les richesses d'un citoyen ; cela suffit pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s instruit mieux dans la place publique qu*un monarque dans son palais. Uiiis saurat^il conduire une affaire, counoître les lieux, les occasions, les momens^ en profiter? Non, il ne le saura pas*i^, Voilà pour le pouvoir exécutif ; voici maintenant pour le pouvoir législatif ; « Comme dans un Etat libre, tout homtne^ qui est censé avoir une î\me libre, doit être gouverné par luimême, il faudrait que le peuple en corps eût la puissance lé- ^slative ; mais comme cela est impossible dans les grands
t. EMpnidex ioi^, liv. U^ ch. ii. CL liv. Xï, ch. vi : « 1! y avoït ao grand vice éiûË la plupart des aucîeuQeâ républiques^ c'est que le peuple avoît k droit il'y prendre des résoUilionsi activées et quj demaudcnt quelque exécuUoii, (.'hoife dont U est eotîèreraeut incapable. Il De doit nntrer dans le gativenieujent qtie pour choisir eca représeuLaDtSt ce qui est trèa à êa portée. Car û"\\ y a pea de gens qui counaisf^ent le dt^ti!- précis do la capacité de* houirat's, {^bactiQ est poortaut capable de ^roir, eo ^èuéraL ^i celui qu'il cboiait er^t Y\m édairé que k plupart des autres m.
432 Î-A MBERTÉ MODEIINE
États et esl sujet à. beaucoup d^inconvénients daos les petits, il faut que le peuple fasse, par ses représentants, tout ce qu'il ne peut faire par lui-même... Le grand avantage des représentants, c'est qu'ils sont capables de discuter les affaires. Le peuple n'y est point du tout propre, ce qui forme uo des grands inconvénients de la démocratie * ».
De Loi me, qui écrivait après Rousseau, avait repris avec plus de détails la thèse de Montesquieu. Il démontrait que le vote direct des lois par le peuple ne donnait en réalité à celui-ci aucun pouvoir sérieux et utile; il avait Tillusion d'une décision propre, qui en réalité ne lui appartenait pa.^. n La plus grande partie de ceux qui composent la multitude, distraits par les besoins plus pressants de la subsistance, n'ont ni le loisir, ni même, par l'imperfection de leur éducation, les connaissances nécessaires à de tels soins. La nature, d'ailleurs , avare de ses dons, n'a donné qu'à une petite portion d'hommes une tête capable des calculs compliqués d'une législation ; et, comme le malade se confie à un médecin, le plaideur à un avocat, de même le très grand nombre des citoyens doit se confier àceux qui sontplushabilesqu'eiix, pour l'exécution des choses qui, en même temps qu'elles les intéressent si essentiellement, requièrent tant de qualités pour les bien faire. A ces raisons, déjà si fortes, il s'en joint une autre, s'il se peut plus décisive : c'est que la multitude, par cela même qu'elle est une multitude, est incapable d'une résolution réfléchie... Très peu ont réfléchi sur ce qui doit faire l'objet de l'assemblée, très peu y portent d'avis, ou du moins d'avis à eux, auquel ils tiennent. Gomme il faut cependant prendre un parti, la plupart se décident par des raisons dont ils rougiroient de se payer dans des occasions bien moins sérieuses ; un spectacle inusité, un changement dans le lieu de l'assemblée, un mouvement, une rumeur, sont, dans T indécision générale, la raison suffisante de la détermination du grand nombre, et de l'agrégation de volontés, formées sans connaissance de cause, se forme une volonté totale qui esl aussi sans réflexion. Si, au milieu de tous ces désavantages, rassemblée étoit laissée à elle-même et que personne n'eût
Esprit des lois, Uv. XI, ch. vi
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inlérèl de la rejeter dans Terreur, lô mal, quoique très considé-" rable, ne seroit cependant pas extrême; parce qu'une telle assemblée n'étant jamais appelée à se décider que sur le oui oa sur le non, c'est-à-dire n'ayant jamais que deux partis à prendre,il y a chance égale pour chacun d'eux, et on pourroil, du moins^ espérer que de d<*.ux fois l'une elle rencontreroit le bon. Mais la ligue de ceux qui ont part à lautorité, ou à ses avantages, ne reste pas ainsi dans Fiuaction... Ce sont eux qui convoquent l'assemblée et qui la dissolvent, ce sont eux qui lui proposent... Lui faisant plusieurs propositions à la fois et qu'il faut accepter en bloc^ ils cachent ce qui va à leurs vues particulières ou le colorent, en le joignant à des choses qu'ils savent devoir frapper agréablement le grand nombre ^ ».
Enfin Siéyès, pourtant si peu admirateur de la Constitution anglaise, apporta successivement devant l'Assemblée Constituante, puis à la Convention en l'an III, la même démonstration. C'est lui, plus que tout autre contemporain, qui montra la nécessité du gouvernement représentatif en matière législative el en exalta les avantages par rapport au gouvernement direct ou, comme on disait alors, au gouvernement démocratique. ËQ 4789, il prononçait à TAssemblée Constituante ces paroles, qui contiennent vraiment la prévision d'un avenir qui ne pouvait guère qu'être entrevu à cette époque : « Les peuples européens modernes ressemblent bienpeu aux peuples anciens. Une s'agit parmi nous que de commerce, d'agriculture, de fabriques, etc. ; le désir des richesses semble ne faire de tous les Étals de l'Europe que de vastes ateliers; on y songe bien plus à la consommation et à la production qu'au bonheur ; aussi Icssystèmes politiques aujourd'hui sont exclusivement fondés sur le travail. Nous sommes donc forcés de ne voir dans la plus grande partie des hommes que des machines de travail. Cependant, vous ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen et les droits du civisme à cette multitude sans instruction, qu'un travail forcé absorbe en entier ; puisqu'ils doivent obéir à la loi , tout comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concourir à la faire; ce concours doit être égal. Il peut s'exercer de deux manières. Les citoyens peuvent donner leur confiance
l. Cwuftitulion de r Angleterre, liv. H, ch. v, Geoève, 1190, 1. 1, p. 241 et suiv.
à quialques-uDs d'entre eux ;saiisaliénerleur8droils,ilsen commet lt*nl l'exercice ;ceslpourrutililé commune qu'ils nomment df^s représentants, bien plus capables qu'eux-mêmes de connaîtra l'intérêt général et d'interpréter à cet égard leur propre volonté. L'autre manière d'exercer son droit à la formation de la loi est de concourir soi-même immédiatement a la faire. Ce concours immédiat est ce qui caractérise la véritable démocratie; le concours médiat désigne le gouvernement représentatif; la différence entre les deux systèmes politiques est énorme. Le choix entre ces deux méthodes de faire la loi n'est pas douteuse parmi nous. D'abord, la très grande pluralité de nos concitoyens n'a ni assez d'instruction ni assez de loisir pour vouloir s'occuper directement des lois qui doivent gouverner la France; leur avis est donc de nommer des représentants; et puisque c'est l'avis du plus grand nombre, les hommes éclairés doivent s'y soumettre comme les autres; quand une société est formée, on sait que l'avis de la pluralité fait loi pour tous. Ce raisonnement, qui est bon pour tes plus petites municipalités, devient irrésistible quand on songe qu'il s'agit ici des lois qui doivent gouverner vingts]K millions d'hommes* ». Devant la Convention, dans la discussion de la Constitution de Tan III, son langage n'était pas moins caractéristique : « Tout est représentation dans l'ordre sucîrtL Elle se trouve partout, dans l'ordre privé comme dans Tordre public ; elle est la mère de l'industrie productive et commerciale, comme des progrès libéraux et politiques. Je dis plus, elle se confond avec l'essence même de la vie sociale. J^vais entrepris, il y a plus de deux ans, de démontrer que c'est au système représentatif à nous conduire au plus haut point de liberté et de prospérité dont il soit possible, dejouir. Les amis du peuple de ce temps-là firent arrêter mon travail à riinpression après la première feuille. Dans leur ignorance crasise, ils croyaient lesystème représentatif incompatible avec la démocratie, comme si un édifice était incompatible avec sa base naturelle ; ou bien ils voulaient s'en tenir à la base, imaginant sans doute que l'état social doit condamner les hommes a bivaquer toute leur vie. Je voulais prouver qu'il y a tout à
» i. Archives parlementaires y !«■« série, t. Ylll, p. 592.
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gagner pour le peuple à mettre en représeu talion toutes les Qalures fie pouvoir dont se coniposo rétablissement public, en se réservant 1** seul pouvoir de commettre tous les ans des hommes sensés et immédiatement connus de lui pour renouveler la portion sortante de ses représentants pétitionnaires. Mais alors, comme à présent encore, il rt'^gnait une erreur grandement préjudiciable : c'est que le peuple ne doit déléguer de pouvoirs que ceux qu*il ne peut exercer lui-même* On attache à ce prétendu principe la sauvegarde de la liberté : c>st comme si l'on voulait prouver aux citoyens qui onlbesoiii d'écrire à Bordeaux, par exemple, qu'ils cousorveront bien mieux toute leur liberté, s*ils veulent se réserver le droit de porter leur lettres eux-mêmes, car ils le peuvent au lieu rren confier le soin a celte partie de rétablissement public qui en i^st chargée, Peut-oo voir dans un si mauvais calcul les vérîlahles principes ^? ».
Pour résumer en quelques mots U^s arguments^ rationnellement décisifs, contre le gouvernement direct du peuple dans lieuvre si délicate et si importante de la législation, je dirai que ce système présente à la fois les inconvénients les plus graves et dans le fond et dans la forme. Il est vicieux dans le J! tond, en ce que la très grande majorité des citoyens, très capable de choisir des représentants d'après leurs opinions counues et d'orienter ainsi la législation et le gouvernement^ esl incapable d*apprécier les lois ou projets de lois qui lui seraient soumis. Il lui manque pour cela, comme le disait Siéyès, deux choses nécessaires : Tinstructiou pour comprendre ces {>rojeta, et le loisir pour les étudier, Qu'on suppose un code de commerce ou une loi sur la marine soumis au vote des paysans t*tdi?s montagnards. Il arrivera fatalement de denx choses Timo; ou la majorité votera, les yeux fermés, un projetquVIle ne comprend pas ; ou ce projet, peut-être excellenten 1 ui-môme, stTa repoussé à raison de quelque disposition, peut-ôtre seùindaire, contre laquelle se sera formé un de ces préjugés populaires, si prompts à naître et si difficiles a détruire.
Le système est non moins vicieux dans la forme. Il écarte Sabord toute discussion sérieuse devant le Corps qui doit don-
t.SL*amîe du 3 Ibermiâoract Ul {Iléimpremnn de l'ancien àlonitem^ t. XXV,
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ucr à la loi sa sanction définitive. Cette discussion était possible encore dans les petites républiques antiques, lorsque rassemblée du peuple entier pouvait se presser sur une raème place publique autour de la tribune aux harangues, où montaient tour à tour les plus illustres citoyens et les premiers orateurs de la nation. Elle est impossible dans les milliers d^assemblées primaires, entre lesquelles se répartirait nécessairement une grande nation, pour procéder à un vote populaire. Qu'on ne dise pas que les sociétés modernes possèdent, dans la presse quotidienne, un moyen d'information et un instrumentdediscussionplus puissant mille fois que les harangues des orateurs antiques. La voix de la presse est radicalement insuffisante pour instruire le peuple sur les lois en discussion. Elle n'établit pas, en fait, une discussion contradictoire; car, si chaque homme du peuple lit aujourd'hui un journal, au moins de temps à autre, d'ordinaire il n'en lit qu'un seul. D'autre part, l'expérience montre malheureusement combien sont non seulement passionnés, mais surtout superficiels, les débats qui se poursuivent dans les journaux spécialement destinés aux classes populaires. Mais ce n'est pas tout : le système est plus défectueux encore par un autre côté. Ce qu ou soumet aux votes du peuple, c'est une loi tout entière, iiu bloc indivisible : car, pratiquement, on tomberait dans des complications inextricables, si l'on voulait faire voter séparément sur chacun des articles. Le vote dans ces conditions n'est plus libre, le votant étant souvent pris dans cette alternative : ou repousser une loi qu'il croit bonne dans son principe, à raison de telle disposition qu'il juge inadmissible; ou admettre cependant cette disposition pour ne pas repousser la loi tout entière.
Reste pourtant l'argument de droit, Targument capital de Rousseau. La loi avec la souveraineté nationale, c'est Texpression de la volonté générale, et, de sa nature, la volonté ne se délègue pas. Mais la définition de Rousseau n'est pas rigoureusement exacte, elle contient un abus de langage. La loi doit nécessairement procéder de la nation, en ce sens que la nation souveraine peut seule faire les lois ou conférer le pouvoir de les faire ; mais il n'est pas vrai que la loi soit nécessairement et simplement l'expression directe et immédiate de
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la volonté gfénérale, formulée d'une façon précise par la majorilé des citoyens. Elle est, avant tout, une règle de justice et d'intérêt public. Si elle a nécessairement à sa base Tautorité (lu souverain, personne n^oserait dire que le souverain pourrait, départi pris, édicter des lois injustes ou nuisibles; et le système de gouvernement qui, tout en faisant de la nation la source de toute autorité, pourra le mieux assurer que de semblables lois ne seront pas non plus votées de bonne foi, mais par erreur, ce système sera le meilleur et le plus légitime. Le gouvernement représentatif fournit-il plus de chances que le gouvernement direct pour obtenir une législation juste, utile, rationnelle? Là est toute la question *, et cette question ne saurait être douteuse.
On pourrait objecter cependant que le gouvernement direct , lel qu'il se présente dans les temps modernes, paraît joindre, à ses avantages propres, les garanties du gouvernement représentatif. En effet (sauf ce qui sera dit plus loin de l'initiative populaire), le peuple ne vote directement que sur des lois d'abord disculées et délibérées dans les assemblées représentatives : le vote, la sanction populaire n'est-elle pas alors simplement une contre-épreuve, une dernière précaution ? Mais qu'on ne s'y trompe pas : sous cette apparence débonnaire, le gouvernement direct présente des dangers très réels.
En premier lieu, il peut avoir pour résultat, bien plus que l'institution des deux Chambres, l'obstruction des réformes rationnelles et la stagnation législative. De très bonnes lois onl échoué en Suisse devant le référendum^ et c'est une éventualité que prévoyaient très bien, sans d'ailleurs s'en alarmer, les auteurs de notre Constitution de 17932. Mais ce qui est
1. CependaDl on trouve la contradiction très nette de cette idée dans les <iebat« qui eurent lieu en 1834 dans le canton de Saint-Gall pour Tintroduc- UoQ du veto populaire. L'un des orateurs, Diog, disait : m Le principe, le fondelueut semble manquer sous nos pieds. On voudra poser comme principe fondamendal le bien dn peuple. Mais il ne s'agit pas du mieux ^ mais du droit, (ie ce qui appartient au peuple... Je répète que je ne cberche pas le mieux, mais le droit {dos RechlUche), En déânitive, on pourrait soutenir que le mieux est une monarchie constitutionnelle. Je vous mets en défiance contre le principe du mieux; le droit seul est la vraie règle ». Th. Curti, Geschichte der ^chweizerischen Volkagesetzgebung, 2« édit., p. 132.
2. Happort de Hérault-Séchelles {Réimpression de Vancien Moniteur^ t. XVI p. 61Tj: «. On nous dira pput-^tre : Pourquoi consulter le peuple >»iir toutes le**
]>lus pravo encore, c*est que ce système a pour effet de diminuer fnlalemont la valeur et raclivité utile, le pouvoir éclairatil des assemblées représentatives. N'étant point sûres de ne pas voir 11» résultat de leurs travaux, la loi qu'elles auront élaboréti après de longs débats, échouer devant un préjugé populaire, ellos tendront forcément à raccourcir les débats législalifs et à restreindre les travaux préparatoires. 11 y a déjà di.'s constatations dans ce sens, faites là où fonctionne cett^ forme de gouvernement, et cette tendance ne pourra que s'ac- ( enLuer dans la suite. On peut craindre aussi que, rechorfliant la popularité, la majorité d'une assemblée n'adopte quelque mesure, qu'elle sent dangereuse pour l'avenir, mais qui jouit momentanément de la faveur populaire : elle sentira sa responsabilité dégagée parle vote du peuple qui couvrira tout. Le système du référendum combine deux principes opposés, contradictoires : le plus fort doit prendre le dessus.
Il est vrai que l'intervention directe du peuple dans lalégislation se conçoit aussi sous une autre forme qu'on appelle parfois le référendum consultatif on de consultation. Le législateur, perplexe sur une réforme très discutée, soutenue et combattue par des partis divers, en soumet directement le principe au vote populaire dans une formule claire et simple, mais forcément générale et compréhensive. Mais quel avantage sérieux peut-on voir clans une telle pratique, si ce n'est de décharger lamajoriti' des assemblées d'une responsabilité morale qu'elle doit nécessairement assumer dans le gouvernement représentatif ? Une fois la réponse donnée par le suffrage national, fei le priiiciiie est adopté, il faudra le mettre en œuvre, le rédiger en loi ; el comment être sur que la forme et l'applicatiou que lui donurra le législateur correspondent exactement aux désirs, peul-ètre au fond assez divergents, de la majorité qui a voté le principe? Cette sorte d'abdication des assemblées législatives, sous prétexte de faire la lumière et de trancher les
lois?.,. Nùij^ ivpuaririons : avec les iuroies et les coDdiiiuus dont ce qui s'ap- ].ii'Jle pruprtînn'iii: lai sera entouré, ne croyez pas que les mandataires lasseul itîi f^ï graud DomUre de lois dans une année. On se guérira peu à peudeceUe aiauitî de législalionj qui écrase la législation au lieu de la relever; et dans tous X^a ca^ iV vaut mieax attendre et se passer même d'une bonne loi que de se voir C3pu?ê « U multiplicité de? mauvaises ».
querelles des partis, n'est-eile pas la source de complications nouvelles et de nouvelles disputes ?
Pour une classe particulière de lois, pour les lois constitutionnelles, le vote direct par le peuple a été réclamé pour des raisons qui leur seraient spéciales : alors même que le gouvernement représentatif serait admissible pour les lois ordinaires, on prétend qu'ici il ne pourrait pas s'appliquer. La raison donnée (en dehors des considérations purement politiques), c'est que la Constitution est le fondement même de toutes les autres lois ; c'est par elle que le peuple adopte le gouvernement représentatif au lieu du gouvernement direct ; c'est par elle qu'il consent la délégation môme du pouvoir législatif : il doit donc la consentir lui-même. Mais ce raisonnement, qui paraît si serré, et dont l'influence a été très grande, comme on le verra un peu plus loin, vient en réalité d'une illusion des publicistes du xvnr siècle. Alors qu'ils admettaient le gouvernement représentatif pour les lois ordinaires, beaucoup l'ont écarté par rapport aux Constitutions, uniquement parce qu'ils regardaient celles-ci comme un véritable contrat social, comme Tacte constitutif de l'Etat luimême*. Mais, nous le savons, c'est là une conception erronée. La Constitution n'a pas pour but de créer l'État, qui lui est préexistant et qui résulte du fait naturel de la formation nationale; elle a pour objet de déterminer simplement la forme
l. Séance de la Convention du 21 septembre ildifCouihou {Réimpression de tancien Moniteur^ t. XIV, p. 6) : « Nous sommes appelés de toutes les parties de l'Empire pour rédiger un projet de contrat social; je dis projet, car je pense bien qu'il n'y aura qu'un vœu pour soumettre à la sanction du peuple toutes les dispositions de la Constitution ». • — Isnard, à la Convention, séance du Il mai 1793 {Réimpression de Vancien Moniteur, t. XVf p. 378) : « Nous cherchons à former une réassociation qui n'est que désirée. Ce que nous ferons n'aura force et valeur qu'après ratification. Chacun de nous a le droit de stipuler, avant tout, les conditions auxquelles il veut s associer ; car tout homme a certainement le droit de ne s'engager que comme il lui plaît. Il faut, pour suivre Tordre naturel de l'organisation sociale, procéder, antérieurement à toute loi coustitutiouneile, à la rédaction d'un pacte social. Cet acte doit être intermédiaire entre la Déclaration des droits, qui lui sert de base, et la Constitution à laquelle il sert de barrière et de régulateur ». — Rapport de Boissy d'Anglas sur le projet de CoDstitution de l'an \\i : « La garantie que la société demande, lorsqu'elle va déléguer an de ses pouvoirs, est un résultat de ce droit collectif de sa volonté générale ; c'est après s'être organisée, qu'elle détermine les conditions qu'elle exigera de ses magistrats. Mais lorsqu'elle se rassemble pour exercer cette première fonction, elle est composée de membres égaux ».
de rÉtal et du gouvernement. C'est une loi qui, au fond, est de la même nature que les autres ; c'est artificielleinent, quoique par une combinaison très sage, qu'on a donné aux lois constitutionnelles une stabilité et une force particulières, en les soustrayant au pouvoir du législateur ordinaire. Elles sont simplement plus importantes et plus dHiiciles à établir ei à rédiger que les autres lois. Si donc le gouvernement représentatif est un meilleur instrument de législation que le gouvernement direct, il faut rappliquer à plus forte raison pour la législation constitutionnelle'. Il est vrai qu'une erreur daos la loi constitutionnelle est plus grave que dans une loi ordinaire, surtout en ce qu'elle est plus difficilement réparable, là où la Constitution est placée hors des atteintes du législateur ordinaire. Mais les conditionsparticuliëres dans lesquelles, en dehors des périodes révolutionnaires, s'élabore cette législation spéciale, oITrent, d'ordinaire, une garantie suffisante.
Voilà comment la question se présente au point de vue des principes abstraits ; mais, ici encore, il faut consulter l'histoire- Trois séries d'essais ou d'applications du gouvernement direct, tel qu'il a été défini ci-dessus, se sont produites dans les temps modernes : en France, en Amérique et en Suisse. Il est utiif de les étudier rapidement.
ri
On trouve, en France, toute une série d'applications du vole populaire aux lois constitutionnelles, et une seule tentative pour rappliquer aux lois ordinaires. C'est d^un même centre, d'ailleurs, quepartent l'un et l'autre mouvements: de laConven-
1. Aussi en Suisse, où la ratification des Constitutions par le vote populaire s'était introduit dès la fin du siècle dernier, on en a tiré argument pour établir dans les divers cantons le référendum, quant aux lois ordinaires : « Pour quoi, disait-ou, reconnaît- on au peuple la capacité nécessaire pour sanctionner la Constitution, et ne la lui reconnalt-on pas pour les lots moins difficiles qui doivent en découler ». Curti, Geschichte der Schweizerischen Volksgeaetzgêtfung, p. 136, 143, 147. - et. Rapport cité de Hérauit-Séchelles (loc. cit., p. 617) : >* Ne suffit-il pas de lui déférer (au peuple) les lois constitutionnelles et d*atteodre ses réclamations sur les autres? Nous répoudrions; c'est une offense au peuple que de détailler les divers actes de sa souveraineté ».
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lîon nationale, dans la première phase de son gouvernement. A l'Assemblée Constituante, le système représentatif avait pour lui rimmense majorité des membres. Ce n'est pas que leprinc\pe contraire ne fût déjà affirmé. Pétion, en particulier, proposait de soumettre au peuple, non pas toutes les lois, mais celles auxquelles le roi aurait opposé son veto*. Mais ce projet n'avait aucune chance de succès, et l'Assemblée ne songea pas non plus à soumettre au peuple la Constitution de 1791.
Mais dès sa première séance, le 21 septembre 1792, la Convention affirma le principe, que ses orateurs rattachaient, comme je Tai dit plus haut, à l'idée que la Constitution était le contrat social*. A l'unanimité, elle vota la résolution suivante : « La Convention nationale déclare qu'il ne peut y avoir de constitution que lorsqu'elle est acceptée par le peuple^ ». r/était un principe qui devait exercer longtemps son influence. Il fut appliqué aux deux Constitutions que vota successivement la Convention, à celle du 24 juin 1793^ et à celle du îi fructidor an 111% que la majorité des assemblées primaires ratifia successivement. La Constitution du 22 frimaire an VIIl, rédigée après le Coup d'État du 18 brumaire par une commissiion prise dans les deux Conseils des Cinq-Cents et des An-
1. Archives parlementaires, !'« série, t. VllI, p. 582. 11 propose, « lorsque le veto du roi sera apposé, que la loi elle-m(^me soit soumise aux assemblées primaires, qui répoodront par oui ou par non, qu'on compte même les suffrages individuellement ». Dans le môme sens Rabaud-Saint-Étienne (4 septembre 1789), ibid,, p. 571 ; et Dupont de Nemours (5 septembre 1789), ibid., p. 573.
2. Réimpression de Vancien Moniteur, t. XIV, p. 7, Danton : « Il ne peut exister de constitution que celle qui sera textuellement, nominativement, acceptée par la majorité des assemblées primaires... » Cambon rend « hommag(^ \M grand principe développé par le citoyen Danton, à savoir que les représentants du peuple français n'ont d'autre pouvoir que de faire un projet de «'oustitation ». Ci-dessus, p. 239.
Ibidem, p
4. Rapport de la Commission chargée de recueillir et réunir les procès-verbaux d'acceptation de la Constitution et décret qui en ordonne l'impression et la distribution, du 9 août 1793.
3. Loi portant proclamation de l'acceptation par le peuple ftrançais de la Constitution qui lui a été présentée par la Convention nationale du 1«' vendémiaire an IV; loi du môme jour concernant l'acceptation par le peuple frani^is des décrets des 5 et 13 fructidor sur la réélection des deux tiers de la Convention nationale.
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ei«DS s fui ég-alement soumise au vote du peuple et approuvée par lui*.
La tradition, ainsi établie, se conserva pour TétabUssemeD^ du consulat à vie et pour celui de Tempire; mais elle prit une direction nouvelle. Ce que l'arrêté des Consuls du 20 floréai an X soumit au suffrage populaire, ce ne fut point une Constitution en forme, mais une seule question (art. i) : « Napoléon sera- 1- il consul à vie? » Sur la réponse affirmative doonée par 3.568.885 suffrages, le Sénat proclama Napoléon consul à vie (14 thermidor an X) et rédigea le Sénatus-consnlte orga nique de la Constitution du 16 thermidor an X, qni apportait des modifications très profondes à la Constitution de Tan YIIl. En Tan XII, le Sénatus-consulte organique du 28 floréal, établissant Tempire, introduisit en 141 articles de nouvelles dispositions Constitutionnelles, et dans sa dernière disposition il portait que le peuple serait consulté. Cette fois encore cependant, ce ne fut point cette Constitution tout entière qui lui fut soumise, mais un seul point, le plus important et le plus saisissable : « Le peuple veut l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe, naturelle, légitime et adoptive, de Napoléon Bonaparte, et dans la descendance directe, naturelle et légitime, de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte, ainsi qu'il est réglé par le Sénalus-consulte organique de ce jour? »
La Charte de 1814 procédait d'un tout antre courant. Quoique dressée par une Commission choisie en grande partie parmi les membres du Sénat et du Corps législatif, qui avaient sur\'écu à l'Empire*, elle se présentait comme une pure concession de l'autorité royale. Cependant, le pli pris depuis 1793 en fait de législation constitutionnelle était si profondément marqué que, lors de la promulgation solennelle de la Charte faite parle roi le 4 juin 1814, « on allait jusqu'à craindre que, après la séance royale, quelques voix ne s'élevassent (dans le Corps législatif) pour demander le renvoi de la Charte nouvelle
Loi du 19 brumaire, an Vllî, art
2. Loi <]u 23 frimaire, au Vill, qui règle la manière dunt la Constitution «era présentée au peuple français. — Rapport présenté aux Consuls par !<' ministre de rintérieur sur Tacceptation de la Constitution du 18 pluviôse an VIIL
3. Duvergier de Hauranne, Histoire du gouvernement parlementaire ^ t. Il, p. 152.
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à facceptatloQ des as*enibl<^es primaires ' ». Aussi lorsque, poodant les Cent jours. Pacte addilionoel aux Constilutiond de lEmpîre eut été rédigé^ on reairadana celte voie, et un décret des 22*23 avril 1815 en ordonna la présentation à i'acceptîtlion du périple français. Le recenscmeoi total de^* suffrages devait se faire au Champ de Mai,convoquépourle26 mai suivant.
Lorsque, après la Révolution de juillet !830j la Charte de 18<4 fut révisée, cela se fit par le simple procédé du gouverncmeni représentatif. Celte ri^vision fut même opérée immédiatement par la Chambre des députés précédemment élue et par la Chambre des pairs. Personne alors ne réclama : seuls^ quelques fidëles de la dynastie déchue invoquèrent un peu plus lardj comme Chateaubriand en 1831, la tradition de l'époque révolutionnaire et impériale, contestant les actes du 7 août 1830, parce qu'ils n'avaient pas été ratifiés parle peuple. Lorsque, en ISIS^T Assemblée Constituante, spécialement élue pour élaborer une nouvelle Constitution, eût terminé son remarquable ouvrage, elle ne songea aucunement à le soumettre à îa ratification du peuple. La demande en fut pourtant présentée par deux fois : d'abord, sur l'art, 8 du préambule, et elle fut alors écartée par la question préalable; puis, après le vote de tous les articles par M. de Puységur, et elle fut repoussée par 733 voix contre 42'.
Avec le Coup diktat du 2 décembre 18ol, le gouvernement direct, en matière constitutionnelle, fit sa réapparition sous une forme nouvelle et avec un nouveau nom, celui de plébiscite. C*étaitj plus précis, le procédé inauguré par Napoléon ^^uTan X : Louis Napoléon, Président de la République, demandait au peuple de maintenir Taulorité en sa personne, et de loi déléguer les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution sur les bases contenues dans sa proclamation*. La
I. Du verger d€ Mduranue, Hùloirt dit gQuwtrntîmeni pariementmre^ t. M,
I. Moniieut du as octobre t848, p. 2Î)S
ï. Décret du S ijéceoïbre IB51 : t Art. t. Ia* pauple frauçaia est eolcDoelktneiii coùvoqné ÛAm aes Couitce^, it H déct^tubre préî?.eiit iiioU.pQur acc*?pkr oy rejeter Je plébUctte suivant : Le peuple francnais veut le maintieu de rautorité de Loai^-Napoli^oa Bonaparte et lui dèJèguo les pouvoirs nëceasairee pour faire uoe Couâtitutioii sur les bases proposée* daua oa proelaniaLioudu 2 décimbre »«
réponse ayant été affirmative à une immense majorité (7.500.000 suflFrages), Napoléon promulgua la Constitution du 14 janvier 1852, aans la soumellre à la ratification populaire. Cette Constitution portait d^ailleurs (art. 31), que le Sénat pouvait à l'avenir y proposer des modifications, et que, si U* pouvoir exécutif adhérait à cette proposition, il était alors statué par des sénatus-consultes. Mais devait être soumise au suffrage universel (art. 32) « toute modification aux bases fondamentales delà Constitution, telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le peuple français ». Conformément à ces dispositions, lorsque lo Sénatus-consulte du 7 novembre 1852 rétablit la dignité impériale, il proposa un projet de plébiscite, qui fut voté les 2\ et 22 novembre et qui rappelait exactement les précédents de Tan XIP. En même temps, un Sénatus-consulte de 14 janvier 1852 portait interprétation et modification delà Constitution du 14 janvier 1852. Les modifications ultérieures et très profondes, qui furent apportées à cette Constitution jusqu'en 1870, furent réalisées, comme on Ta vu plus haut, simplement par voie de sénatus-consultes, ou même de décrets, sans que le peuple fût directement consulté. Mais la Constitution finale du second Empire, contenue dans le Sénatusconsulte du 20 avril 1870, fut intégralement soumise au peuple* auquel le projet de plébiscite demandait aussi d'approuver u les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1860, avec le concours des grands Corps de TÉtat » : elle devint la Constitution du 21 mai 1870.
L'Assemblée nationale, lorsqu'elle vota en 1875 nos lois constitutionnelles, le fit en vertu de la souveraineté qu'elle se reconnaissait, et ne songea pas un instant à les soumettre à la ratification du suffrage universel. La proposition en fui faite cependant, spécialement par M. Naquet, qui reprit la tradition et rappela les précédents de l'époque révoiulion-
1. t( Le peuple fraDçats veat le rétablisssemeDt de la dignité impériale dauc^ la peraoone de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance directe, légitime on adoptive, et lui donne le droit de régler l'ordre de succession Hu trône dans la famille Bonaparte, ainsi qu'il est dit dans le Sénatasconsulte du 7 novembre 1852 ».
2. Séance du 28 janvier 1875 (Archives de f Assemblée nationaley t. XXXVI,
Si loû cherche maintenant à apprécier, d'après les faiLs eL ^n ce qui concerne notre pays, ce mode de législation conslîliitioanelle, on voit qu'il n'a pas eu, par lui-même, reflkacilé uécessaire pour donner aux Constitutions la force et la durée : on effet, parmi les Constitutions auxquelles il a été appliqué^ il en est une (celle de 1793) qui n'a jamais été mise on vigueur; une autre (l'acte additionnel aux Constitiitians de l'Empire) subit un sort semblable ; une troisième enfin, celle ^le 1870, n'a guère vécu que trois mois.
Trouvons-nous en France des applications du gouverne* ment direct au vole des lois ordinaires? Non, mais une lenlaùve des plus curieuses. La Convention nationale, composée tu grande majorilé d'hommes dont Tesprit élait profondément imbu des doctrines de Rousseau, était acquise d'avance à Texercice le plus direct possible de la souveraineti^ nationale. Cependant, son premier Comité de constitution reconnut rimpossibililé du gouvernement direct en matière législative. C'est ce que déclarait explicitement le remarquable rapport présenté par Condorcet. Il excluait tout aussi bien la sanction des lois par le peuple que les mandats impératif, liant les membres de TAssemblée législative : « L'étendue de la République ne permet de proposer qu'une constitution représentative, car celle où des délégués formeraient un vœu général, d'après les vœux particuliers exprimés dans les mandats, serait plus impraticable encore que celle où les députés, réduits aux simples fonctions de rédacteurs et n obtenant pas même une obéissance provisoire , seraient obligés de présenter toutes les lois à l'acceptation immédiate des citoyens* ». Mais en même temps, pour faire prévaloir en défi-
p. 338) : «c Je crois qu'une constitution doit être soumise à la raUQcation directe 4q suffrage universel. En affirmant cela, je ne fais que rentrer dans ïa tradition de nus grandes assemblées, car la Constitution de 1793 et La Couatî^ tutioQ de Tan UF ont été soumises à la ratification directe de la uatLoQ..- Ce aest pas une raison parce que Tempire a abusé du plébiscite, du droit tiré de l'appel au peuple, pour que nous cessions d'user de ce droit... DVilïeurii, entre les plébiscites impériaux qui posaient la question a priori^ entre uae solutioti quelconque ou le néant, et Tappel au peuple destiné à ratifier ou à ue pns ratifier la loi votée par une assemblée nationale après de longues ^\ sùnea^c» délibérations, la différence est immense ». 1. Séance du 23 février 1793 (Réimpression de l'ancien Moniteur, t. XV» p. 431).
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nîiive la volonté réelle de la nation, il proposait un mécanisme ingénieux, quoique manifestement trop compliqué, qui con* tient par avance deux institutions démocratiques, introduites de nos jours dans les Gantons suisses : le veto et Y initiative populaires.Pour faire comprendre ce systëme,on ne saurait mieux faire que de reproduire les paroles mômes du rapporteur.
« Un seul citoyen peut proposer à son assemblée primaire de demander qu*une loi quelconque soit soumise à un nouvel examen, d'exprimer le désir qu'il soit pourvu par une loi nouvelle à un désordre dont il est frappé. On exige seulemenl que cinquante autres citoyens signent avec lui, non que k proposition est juste, maisqu'elle mérite detre soumise à une assemblée primaire. L'assemblée primaire a le droit de convoquer, pour examiner la proposition qu'elle a elle-même admise, toutes les assemblées d'une des divisions du territoire. Si le vœu de la majorité, dans celles-ci, s'unit au sien, alors toutes celles d*une division plus étendue seront convoquées \ et, si le vœu de la majorité y est encore conforine, l'assemblée des représentants du peuple est obligée d'examiner, non la proposition en elle-même, mais seulement si elle croit devoir s'en occuper. Si elle refuse, l'universalité des assemblées primaires est convoquée sur la même question, toujours celle desavoir si un tel objet doit être pris en considération : etalors,ou le vœu de la majorité,danslesassemblées primaireSy se déclare en faveur de l'opinion des représentants, e( la proposition est rejetée ; ou cette majorité exprime un vœu contraire, et l'assemblée, qui paraît dès lors avoir perdu la confiance nationale, doit être renouvelée. La nouvelle loi» qui est le fruit de la demande faite par les assemblées primaires, est sujette à la même réclamation, soumise à la même censure; de manière que jamais ni la volonté des représentants du peuple, ni celle des citoyens ne peut se soustraire à l'empire de la volonté générale * ».
En matière de lois constitutionnelles qui devaient toujours être soumises à la ratification du peuple, c'était seulement l'initiative populaire qu'organisait le projet : a Les mêmes règles s'observent s'il s'agit de décider qu'il convient de con-
i. Séance du 23 févri*ir 4*193 (Rrtmpi'ç^wn de Cancien MoniUwr^ t. XY, p. 460.
voquer une Convenlion, chargée de présenter au peuple uoe Constitution nouvelle qui ne peut être que l'ancienne corri^ gée ; mais il faut que la Convention, qui sera nécessairement dirigée par Tesprit national, ait, dans ce cas, te pouvoir de donner même un plan nouveau. Il serait absurde qu'elle ne pui réformer ou corriger un certain nombre d'articles ; car la manière de les changer peut entraîner des changements dans un grand nombre d'autres; et dans im ouvrage qui doit olfrir un ensemble systématique^ tout changement doit entraîner un examen général, afin de raccorder toutes les parités avec le nouvel élément introduit dans le système ' >k
Celaient là des procédés incontestablement peu pratiques. résultat de la pure spéculation abstraite : cette sorte de mobilisation successive et quasi-automatique des groupes d'assemblées primaires, le conflit aigu qui en serait résulté etauraii pu se prolonger entre TAssemblée législative et les assemblées primaires, ne pouvaient être que des éléments de trouble et de confusion. Nous verrons plus loin par quels moyens simplifiés la démocratie suisse a réalisé les mi^mes idées. A la Convention, le plan de Condorcet ne fut pas sérieusement mis en discussion ; le projet de constitution qu*il avait rapporté tomba avec les Girondins. Cependant, il passa en grande partie dans la Constitution de 1793. Celle-ci pourtant paraissait avoir adopté un tout autre principe : celui de la législation directe par le peuple que Condorcet avait repoussé. Klle proclame leprincipeque toutes les lois votées par le Corps législatif doivent être soumises au peuple. Mais en rtîaliléj elle le tourne ou le limite par deux combinaisons^ qui sont lune et Tautre inspirées par le projet de Condorcet,
1° Toutes les lois sont bien virtuellement soumises à la ratification populaire, mais en réalité les assemblées prîmaîref^. ne sont appelées à voter sur elles que lorsqu'il s'est produit
1. Séance du 23 février 1793 (Réimpression de /anckn MottUft/r. t. il,. p. 460). — Ce droit d'initiative populaire avait pa^sio, quaui à la réviftioii. constitutionnelle dans la ConstituUon de 1793, art. H-'i : » St, dana la moUiL^ d«B< départements plus un, le dixième des assemblées primaires de rhacaii tPetix régnlièrement formées demande la révision de la Cctii^litution ou le «^bao^meDt de quelqaes-uns de ses articles, le Corps législatif «Bt t«jnu de ooavoqii^v toutes les assemblées primaires de la Bépablique, pour snwolv ^l'il y a lien rt une Convention nationale »•
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une réclamation, analogue à celle décrite plus haut. A cet effet, le projet de loi volé par le Corps législatif (art. 58) : « e^l imprimé et envoyé à toutes les communes de la République, sous ce titre : loi proposée. — Art. 59. Quarante jours après renvoi de la loi proposée, si, dans la moitié des départements plus un^ le dixième des assemblées primaires de cbacun d'eux, régulièrement convoquées, n*a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi. — Art. 60. S'il y a réclamation, le Corps législatif convoque les assemblées primaires ».
2® Cène sont point tous les actes du Corps législatif, toutes les décisions prises par lui, qui sont ainsi soumis à la ratification expresse ou tacite des assemblées primaires. Ce sont seulement les lois proprement dites, distinctes des décrets pour lesquels le Corps législatif conserve une autorité entière et le caractère véritablement représentatif*. Celte distinction se trouve déjà dans le rapport de Condorcet, qui l'appliquait à son système de réclamation ou veto populaire et qui proposait pour la déterminer un critérium rationnel". Elle était faite
t. Art. 53 : « Le Corps législatif propose des lois, et rend des décrets ». — Uapport de Hérault-Séchelles {Réimpression de Cancien Moniteur, t. XVI, p. 617) : « Nous pensons avoir rétabli sur la représentation nationale uoe grande vérité, connue sans doute, mais qui désormais ne restera plus probablement sans effet : c'est que la Constitution française ne peut pas être exclusivement appelée représentative^ parce qu'elle n'est pas moins démocratiqtte que représentative. En effet la loi n'est point le décret, comme il est facile de le démontrer; dès lors le député sera revêtu d'un double caractère. Mandataire dans les lois qu'il devra proposer à la sanction du peuple, il ne sera représentant que dans les décrets : d'où il suit que le gonvernement français n'est représentatif que dans toutes les choses que le peuple ne peu pa"» faire lui-même ».
2. Réimpression de Vancien Moniteur, t. XV, p. 4G1 : « L'emploi de ce dernier moyen (le veto) oblige à distinguer les actes du Corps législatif, qui soat véritablement des lois, de ceux qui ne peuvent être regardés que comme des actes d'administration générale. Les lois sont susceptibles d'une obéissance provisoire, comme elles le sont d'être abrogées. Il est de leur nature de durer jusqu'à ce qu'elles aient été révoquées par une autorité légitime, et elles n'oul pas besoin d'être renouvelées à des époques déterminées. Les actes d'administration, au contraire, n'ont qu'une exécution momentanée ou une durée déterminée. Fixer la nature de l'impôt, établir sur quelles bases il sera réparti ou tarifé, déterminer le mode de le percevoir, sont de véritables lois; mai» déclarer quel sera le montant de cet impôt, appliquer les principes du tarif de manière à former un tel produit, sont des actes d'administration générale. Pour les actes de cette nature, une réclamation serait inutile parce qu'elle serait tardive, ou dangereuse parce qu'elle en suspendrait Texécution nécessaire >'.
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par voie (l^énumératioa dans les articles S4 el 55 de la Constitution de 1793^ mais d'une fa(;on plus arbitraire ; on avait
pris en conaidéi'alion, pour les raug-er dans Tune ou Taulro catég^orie» plulôL la plus ou moins grande gravité des actes *]ue leur nature propre et intrinsèque \ Elle est faite également d'une façon assez arbitraire dans lu législation suisse coQlemporaine*.
La Conslilution de 179'^ n'ayanlJainaiséU miseen vigueur, Tessai de la législation populaire, qu'elle avait organisé^ n'a jamais été fait. J'ai cru cependant devoir insister quelque peu sur ce point, non seulement parce que c'est là l'une des aspirations, l'un des rêves de la démocratie contemporaine, maii aussi parce que les instilutions similaires de la Suisse procè- 4tut de ces mêmes idées, comme ou le verra un peu plvis loin.
Un autre système de consultation directe du suffrage universel a été également inscrit dans deux df* nos Constitutions^ i>ans qu'il en ait été fait usage. La Constitution de 1852 et celle de 1870, proclamant dans deux dispoîsitions identiques la responsabilité duPrésidentde laHépublique^ puis deTEmpereur, devant le peuple français, en Liraient comme conséquence le droit pour lui de faire appel au peuple, quand bon lui semblerait'. Aucune limitation iTétait apportée à ce droit, dont les formes n'éiaient pas déterminées, pas plus que les effets, Napoléon, k propos d'une mesure quelconque, à propos d'un conflit quel qu'il fut avec les assemblées représentatives, aurait pu s'adresser à la nation par un référendum consultatif ^
1, Aiosl parmi lei actea qui août des toU, l'art 51 plaça ;« rudminlatraUou «éûérate des revcQua et dc'peuaes ordiuaires dfl la Hëpubtique; ta aature, k monltitit et la pcivcplinn des coû tribu tiaos; la déctaration de guerre ^>.
2 VovÊï pour la téglsIatJoa fédérale tiuîsse ta loi da 11 jtjîu 1874 {Annuauv df Upstalioïi étrangère de 4873, p, Î78 et suiv.) ; *. Art, 1. Les lois fédérales sont toumiaea à. Tadoptiou du peuple, ii la demaode eu i!Sl faite par :*0.000 citoyens ou S cantoufï. U eu est de môme de» arrêtés fédéraux qui ont une portée générale et qui u'out pas au caractère d'urg-ence [art. 89 de la f^oostitutiûuj. — ArL 2. La déciiiou, coiastatant qu'ixn arrêté fédéral n'a paa de portée littérale ou revêt un caractère d'urgence, est du res^^ort de rAssemblée fédérai, et elle doit être chaque Fois formellement annexée à rarn^té luUmèrïie >•.
a. CoUiUtulion de 1852, arL 0 ; Constitution de 1S70, arL 13. 4, D'autrea pléhiacitea out été ouTerts sous le second Empire, niaia répondant à une idée dtCTéreûte. Il a'aglt des rotation s populatrea qui out âu lieu
C'est anx États-Unis d'Amérique que nous trouvons ia seconde série d'applications du suffrage populaire au vote des lois constitutionnelles ou ordinaires. On peut, tout d'abord, en relever quelques-unes dans les colonies anglaises de l'Amérique du Nord, avant la déclaration d'indépendance. En effet, les colonies fondées par les Puritains et composant la Nouvel le- Angle (erre avaient pu, grâce à leurs chartes libérales, se constituer en véritables démocraties. Là, tous les citoyens, admis en qualité de colons libres [freemen], avaient le droit de suffrage politique : et non seulement ils élisaient les magistrats, mais aussi faisaient directement les lois dans une assemblée générale. Mais ce premier état de droit ne dura pas, et bientôt les citoyens élurent des députés investis du pouvoir de légiférer à leur place. La principale cause du changement fut, sans aucun doute, lorsque le nombre des freemen se fut accru, la difficulté plus grande de les réunir tous dans une seule assemblée; mais une autre influence, la valeur propre du gouvernement représeniatif,agît aussi dans le même sens. En effet, alors qu'ils instituaient ce gouvernement pour le vote des lois, les colons continuaient à élire directement les magistrats supérieurs, en permettant, il est vrai, aux électeurs d'envoyer leur vole par écrit à l'assemblée générale. Dans certaines colonies, l'Assemblée des députés n'eut pas d'abord le droit de faire par elle-même des lois obligatoires : celles qu'elle votait devaient être soumises aux électeurs dans^ un certain délai, ou tout au moins le vote populaire devait intervenir s'il était réclamé dans des conditions déterminées*. Mais même cette restriction disparut, et le gouvernement représentatif régnait seul dans les colonies américaines lorsque l'indépendance fut proclamée : si bien que, sur les treize États qui composèrent originairement TUnion, deux seulement
lors des annexions de la Savoie et des A.IpeB- Maritimes à la France, et lors de La eeefiion de la Vénétie à l'It&Ke. Il en sera dit un raotdaus ia suite â propos de l'article 8 de la loi convtitntkMineUe du 16 juillet 1875.
1. Cortiand P« Bishop, Ei$ior^ o^f eiectiom in Àmencan Colonies, 1893, p. % 10 et suLV«
LA SOtrVEKAINETÉ 34ÂTI{WÂL£ 25i
sonmirenl leurs pn^miëres CoasliLutians au vole populaire, le Massachusetts {n78'1780)etie New-Uampshirc (1779-1784)', Gel exemple ne fui poml alors suivi : cepeudaot le Mississipï et ]e Missouri, lorsqu'ils fureuL reçus dax^â ILnioUp avaient d<îs CoQsliluiious sanctioanées par le vote populaire direct (1817-1820). Eo 1821, lËtal de iNewAork, voulaul reviser sa Coustilution, entra daus la même voie el donna Tiai* pidsioQ à un mouvement qui se répandit de proche eu proche. i> devint un principe reconnu que le peuple avait directement voix au chapitre, quand il s^agissait de déterminer le gouveruement sous Itiquel il devait vivre; les nouveaux Etats s'y eoaformerenl en entrant dans lUuion, et les aticietis Etats en réformant leurs Constitutions antérieures; à peine peut-on ciler quel que État, comme le Delaware, où il ne s'applique pm pour les amendements à la Constitution, Il y a là un mouvement d'autant plus curieux qu'il ne semble pas avoir été soulevé par quelque grande campagne politique, mais s'être propagé naturellement et pacifiquement sur un terrain bien préparé d'avance.
Aujourd'hui, dans les divers Etats de TUnion Américaine, le suffrage populaire i nier vient même de trois façons distinctes :
1*^ Lorsqu'il s'agit d'une révision totalo de la Constitution, quiest alors opérée, préparée, par une Assemblée Constituante ou Connention. C'est à ia législature dé TEtat qu'est laissée luiiliative d'une semblable révision, le droit de déclarer quand il y a lieu d'y procéder. Mais elle n'a point un pouvoir définitif Je décision à cet égard : sa décision estj au contraire, soumise 4u suffrage direct des citoyens qui votent : Convention ou no Comeniion.
2^ Lorsque la Convention a été admise par le peuple t:t ïjii*elle a procédé à la révision, la nouvelle Coastituliou qu*elle a élaborée doit également être soumise aux suffrages des citoyens qui volent : fur the Comùitdion, ou fff/am.<l ihe CùJuiiiHiioji .
i* Sur ce point ^^i sur cp qui suit vojoz : Ellis J** OberhotUer, f^aw making è^popnlar voC^ ot ihf Amei^kan Référendum {Ftttlicafhns of Ihe Ame/tûan Acadetay ofpoii^tcal and j^ociai Si:ieni^j n^ ÎÙ). J'iu empruaté k cet excetleiite A\ié^ toua tes 'IHsïU que je ft*iirBk,
3** Eûfin. Imsqii il s'agit d'une révision simplement parlielle, [Hurlant sur lel ou lel article de la Constitution, ce que les Américains appellent un amendment^ voici comment les choses SB passent. Le droit non seulement de proposer, mais oncore do rédiger ces amendements, appartient aux législatures tîlles-mémes : c'est un procédé plus simple et plus pratique que la réunion d'une Convention, qui fut d'abord introduit au ConDecticulen 1818 et qui a passé peu à peu dans les diverses ConsliluLions- Tlelles-ci, d'ailleurs, ont pris des précautions contre les abus de ce pouvoir. Elles exigent généralement, poui" que Tamcndement passe dans la législature, une majorité plus forte que la majorité absolue; elles exigeaient aussi toul «fabord qu'il ait été adopté par deux législatures successives; ilans les Coujititutions plus nouvelles, le vote d'une seule législature suflil d'ordinaire. Mais toujours (sauf dans TÉtat de Delavvare) Tamendement doit ^tre ratifié par le peuple direct(->mi."at consulté.
Ce rt^ferenditm constitutionnel a dans les États de l'Union une immenfio importance. En effet, leurs Constitutions ont une consistance toute particulière. Elles ne comprennent pas seulement les règles qui, naturellement, composent le droit conslitutionne], mais aussi beaucoup d'autres, qui ne lui appartiennent pas et qui rentrent dans le droit privé, pénal ou administratifs Elles restreignent étroitement ainsi le champ dans lequel peut se mouvoir le législateur ordinaire, et constituent de véritables codes contenant les principes essentiels lie la législation tout entière, et auxquels il ne peut être touché que lie la rnaniore indiquée plus haut. Cette tendance à faire passer dans la loi constitutionnelle ce qui est naturellement du domain*^ de la loi ordinaire, nous aurons Foccasion de la constater plus d'une fois dans des milieux divers et sous l'empire de cause différentes : la cause ici, c'est la méfiance envers le législateur et le désir de soumettre un plus grand nombre* d'objets au yote populaire. Celui-ci cependant tend à se faire place, mèmepourlesloisordinaires, d'unefaçon directe, et à côté du référendum constitutionnel nous trouvons le re/*?rendum législatif. Mais il n'existe que comme exception,
L Vojez la CûnatitiitioD de l'État de Californie, choisie comme exemple dans Bryce, American Commonv:ealth^ 1. 1, p. 708.
tlans certains États seulement et pour cerlaîaes catégories de \ohf dool les principales sont les suivantes : 1** Les lois ayant pour objet de déterminer ou de changer le siège du gouvernement. Celle règle se trouve dans les Constitutions d'au moins quinze États, 2" Les lois autorisant des emprunts, autres que ceu3£ prévus dans la Conslilution, Cette clause, introduite dans kMichigan en 1846, s'est largement répandue (avec des taux minimum divers) dans les Étals de TOuest. 3'' Les lois autonsanlou créant des banques d émission (lowa, Illinois, Kanî^as, Missouri t Michigan, Ohio, Wisconsîn), i» Cerlaines Constitutions déterminent un tant pour cent que ne devront jms dépasser les taxes établies au profil de TEtat sur les propriétés* Elles permellent cependant de les élever plus haut, mais en exigeant qu'alors la loi d'impôt soit soumise au vole fmpulaire [Colorado, Montana, Idaho).
« Outre ces référendum rendus irapéralifiî par les Constitutions, il y en a eu d'autres ordonnés par les Législatures des Etals sur des questions auxquelles une classe importante du peuple était favorable et une autre classe, également imporiante, était opposée, etque les Législatures répugnaient à trauctier par eiles-mêmes. Depuis un certain nombre d'années, celte forme dereferendi4m n'est pas commune. Sa constilution* nalité a été sérieusement mise en question, et, comme les Conslitulionsprennenl des proportions de plus en plus considérables, il est plus simple de porter ces questions devant le peuple sous la forme d^amendements* ». Ce référendum introduit parle seul pouvoir législatif, sans une clause împérative ou permissive de ta Constitution, ne peut guère cadrer, en eiïet, avec la doctrine constitutionnelle des Étals-Unis, Il y est diamélralement contraire, s'il s*agil de l'appliquer à une loi déjà votée par la Législature; car, selon les vrais principes, on tient aux États-Unis que le pouvoir législatif, établi par une Constitution, n'est pas déb^gabU** ; la Législature ici retransférerait au peuple le droit de légiférer que la Constitution lui a remis. Si le référendum était ordonné comme simplement consultatif, avant le vole de la loi, l'objection juridique
I. ObcriioUzer, op. m., p, 51 (SlïtJj
1 Voyeï Dioti article iur Itt déièffafion dapoiwoir léffiglaiif, il an* la Re^me p'iiiiqiie elpariemenfaire, saut Î89i, i>. âOa et auiv„ 22*.
fA-''
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f:;^/ est moins pressante; mais il n'est pas moins contraire à l'es-
|- prit du gouyernement représentatif et, s'il est appliqué, ne
•^ ' pent manquer, en fait, de prendre un caractère impératif et
*; ol^ligatoire.
Il faut faire remarquer eo terminant que ce mouvement vers la législation populaire directe est resté confiné aux États particuliers de TUnion. Il n'a pas touché le gouvernement fédéral. Non seulement les lois votées par le Congres des États- Unis ne sont jamais soumises à la ratification du peuple^ mais celui-ci n'a point part, sous celte forme, aux révisions de laConstitution. Aux termes de celle-ci (art. 5) : « le Congrès, lorsque les deux tiers des deux Chambres le jugeront nécessaire, proposera des amendements à la présente Constitution, ou, surla demande des deux tiers des Législatures des États particuliers, il convoquera une Convention pour proposer des amendements lesquels, dans Tun et l'autre cas, entreront en vigueur, à tous égards et à toutes fins, comme partie de la présente Constitution, lorsqu'ils auront été ratifiés par les Législatures des trois quarts des États particuliers, ou par les Conventions réunies dans les trods quarts de ces États, selon que Tun ou l'autre mode de ratification aura été proposé par le Congrès ». Tous les amendements, adoptés depuis lors, ont été votés par le Congrès et ratifiés par les Législatures des États, sans qu'ils aient jamais élésoumis au vole populaire. La Constilulion elle-même des États-Unis, conformément à son article 7, avait été simplement ratifiée par les Conventions particulières des États. Les meilleurs historiens tiennent que, si elle eut été directement soumise au vote populaire, elle eût été repoussée par lui* ; et pourtant elle a assuré aux États-Unis déjà plus d'un siècle de puissance, de progrès et de prospérité.
La vraie patrie de la législation populaire et directe, c'est (le nos jours la Suisse. Là elle est devenue un institution générale et de droit commun, soit dans le gouvernement de&
1. Bryce, American Commonwealth^ i,V, p. 23 : « Si la décision avait été laissée à ce qu'on appelle mainteaaDt la votx du peuple^ la voix du peuple se t-erait probablemeot prouoocée contre la GoDstitution ».
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Cantons, soil dans le goavemeDQent fédéral ; là eltf^ & produit ses conséquenees les plus neltes eï les plus extrêmes. Là elk' trouvait, d'ailleurs, un terrain lool préparé; elle y avait par avance un certain nombre d'applications, d^origine ancienne, quoique fort difTérentes de celles qu'elle devait recevoir de nos jours et reposant sur d'autres principes.
De toute antiquité dans un certain nombre de pelîts Cantons ou États libres, Uri, Schwytz, Obwaldeii, Nidwalden, Gersau, Zug-, Glaris et Appenzel Rhodes-extérieures, la souveraineté avait pour organe rassemblée générale des citoyens adultes ou Landsgemeinde^ . Cette assemblée, qui se tenait en plein air à des époques déterminées, exerçait le gouvernement direct dans toute sa réalité, votant les lois, statuant sur tous les objets d'intérêt général, élisant len (|aelques magistrats que comportait ce système primitif et démocratique. Longtemps méprisés parles Cantons plus importants et plus civilisés, les Cantons à Landsgemeindi^ ont été, de nos jours, étudiés avec amour et glorifiés, — non seuh^ment par les Suisses, qui voient volontiers en eux les précurseurs de leur démocratie contemporaine, le feu sacré soigneusement conservé pendant des siècles avant qu'il pût rayonner de tout son éclat, — mais aussi parles Anglo-Saxons qui y voient le premier et lointain principe de la liberté germanique, dont ils se disent les continuateurs et les vrais représentants'. Il est parfaitement certain, en tous cas, que ç.q% Lamhgpmeinde reproduisent simplement, par une tradition ininterronipnej la constitution des vieilles civitates germaniques, telles que K^s décrit Tacite*. C'est une forme primitive, qui s*ost là maintenue d'âge en âge, par un phénomène particulier de conservalion qu'explique le milieu où il s'est produit.
D'autre part, d'autres Cantons plus impoitants présentaient des applications différentes et moins extrêmes dn gouverne* ment direct. Auxxv* etxvi* siècles, dans des circonstances dif-
1. Carti, Geschichle der Schweizerischen Volkagesetzgehung, 2» édit. IS85, p.3 et suiv — Cf uoe excelleote étude de notre collègue, M. Brisaaad, Le refe^ rtndum en Suisse, dans la Revue générale du droit, de la légMuiion el de la jurisprudence, septembre-octobre 1888, p. 402 et suiv.
2. Freeman. The growth of the english Constitution, ch, T, eJ, Tauchuîla!, p. 17 et suiv.
3. Voyez mon Cours élémentaire d'histoire du droit français f S* édiU, p. 4U
ficiles, rÉtat de Berne consultait directement les habitants dps diverses communes rurales qui étaient dans sa sujétion*; au XVI® siècle, Zurich pratiquait un mode semblable de consultation à regard des corps de métiers et des communes rurales*. Ailleurs, la nécessité permanente de la consultation résultait de ce que le Canton n'était lui-même qu'une petite confédération de localités indépendantes. Dans le Valais, composé de douze Dizaines [Zehnten) en réalité souveraines, rassemblée générale du Canton ne pouvait légiférer par elle-même. Les représentants [Boten) des diverses Dizaines rapportaient à celles-ci ad référendum les décisions provisoirement arrêtées : les Dizaines votaient sur leur acceptation ou leur rejet, ayant chacune une voix *. La pratique et le nom du referenduméialeni empruntés à la diplomatie et au droit international. Dans les Ligues des Grisons, les lois, volées par l'assemblée générale, étaient également soumises à ratification, mais non pas à celle de la population totale consultée en cette qualité : on votait par communes, et chaque commune avait un nombre de voix variable d'après la somme d'impôts fonciers qu'elle payait*. Enfin, dans l'ancienne Ligue générale des Cantons suisses, la Diète qui les représentait avait aussi un certain pouvoir de décision et de législation, mais d'une nature très particulière. Chacun des Cantons y envoyait deux délégués. Mais ceux-ci n'étaient aucunement des représentants ; ils avaient reçu de leur Canton des instructions obligatoires qui les liaient, et ils ne pouvaient s'en écarter sur aucun point sans en référer d'abord à leurs commettants. L'autorité, qui statuait ainsi dans chaque Canton, pouvait, d'ailleurs, être très diverse: là une Landsyemeinde^ ici un corps de magistrats, ailleurs une assemblée représentative, selon les diverses Constitutions cantonales. Dans les délibérations de la Diète, la loi delà majorité ne put pas non plus s'imposer d'une manière efficace : l'accord unanime des Cantons était nécessaire pour faire une loi générale '. C'était encore là le référendum diplomatique.
4. Curti, Geschichte der Schweizerischen Volksgesetzgebung ^ 2« édit. i88.'», p. 8, 9.
Ibidem y p. H
. 5. Ibidem^ op. cit.^ p. 19 et suiv.
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De ces précédeïits les iins {les Landsifeineiiide) auraient pu
accoulumer le peuple suisse à Tidée du gouvernemeut direct; maïs ils élaient plutôt un objet de mépris* et les cantons où ils existaient, loin de servir d'exemple aux autres, se transformèrent dabord plus ou moins complètemeut sur le modèle de ces derniers ^; ce n'est que par une aclion relJexc quîla ont été remis en quelque sorte au premier plan de la démocratie* Les autres {\q référendum ancien) reposaient, it est vrai, sur un principe ditlérent^ maïs ils habituaient la nation à voir dans les décisions des assemblées délibérantes des actes non détinilifs par eux-mêmes eUuivis, au contraire, d*(jne ratilication. Us préparaient donc, dans une certaine mesurCj les procédés dt5 législation populaire qui se développèrent au cours de ce siècle et qu1l me reste à étudier. Mais, en réalité, ceux-ci ont une autre origine; ils ont pour source première le mouvement d'idées qu^avait produit la Révolution française, et dont j'ai montré plus haut les premières manifestations»
Le point de départ fut la Constitution du 20 mai 180a : « C'est la première sur laquelle ait voté le peuple suisse : avec elle s'introduisit en Suisse le référendum constilutionneh comme il s'était introduit en France dix ans plus tôt, et il prit place rilans le domaine des institutions politiques. Proposée par une Assemblée de notables, la Constitution fut soumise au vote dt? tous les citoyens suisses au-dessus de vingt ans- Le vote eut lieu dans les communes, et les volants purent s'inscrire pendant quatre jours pour 1 acceptation ou le rejet sur les rii^Mstres des communes^ ». C'est manifestement TinÈluence française qui dicta cette procédure; les formes mi^^mes sont celles qui furent suivies chez nous dr^ns les plébiscites de 1802 et de 1804. La pratique iiinsi introduite devait s'implanter el fructifier : dans la Suisse contemporaine, comme dans les Etats de rUnion Américaine^ c'est un principe universellomeni
i, Eq 184S, Zug et Schwylz écart Ér^nt la Land^gemeind^^ pmir adopter uo ijstéme repr^fleDtaltfj U esl vrai, avec lu réfère ndiiiu (Zujç avait reuoucé déjà à b Limdstjememde eu ISU). Lp Viiïma renouca au référendum eu *S4a, pour Je repreûdre, il e«t vrai, eo 1853. En 18<î7» Ob^vald camhiua le nîgime repréaentalif avec la Landugeffif^inde ; Gurti, op. cit., p. 2aî et auir.
1 CwrU, op. Ht., p, i09. Ce qTril y eut de particulier» c'est qu'il fut décidé <ïue les électeurs qui s'ab^lieudrateut île vaip^rseriiiefjl rauiptê^ coriiUie accep- Uuis; cesL grâce iculemont à cette règle que la CouEjtituliou put paaaer. E, 17
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admis que louLc CaiistiluUon doit èlre ratifiée par le pciipW, La lég^islaiion populaire, appliquée aux lois ordinaires, îil plus tard son apparition- Ce si en 1830-18*11, après r\olre Révolution de Juillet^ que le principe en fut affirmé pour k première fois dans le canton do Saint-Gall et dans rassemblée chargée de réviser sa iionslitution cantonale, La lutte fui vive entre les partisans du pur système représentatif et ies démocrates, qui prétendaient sou me Lire toutes les lois à la sanction du peuple*. Klle aboutit a noe transaction^ toute au profit de ces derniers. On admit une forme intermédiaire, qui reçut là sa première application et son nom, mais qui é!nit ilestinée à se r<^;pandre largement : le veto populaire, ** Le peupie, était-il dit dans la nouvelle fiOnstilutlon^ exerce son droit d'approbation en ce que, après le vote d'une loi, dans un délai raisonnable à dé termine r, il peut, à la majorité, en vertu de son pouvoir souverain, refuser à une loi la reconnaissance el la force exécutoire >», C'était là une nouveauté. Mais, pour en trouver rori^inc, il ne faut point se retourner vers les vieilles institutions démocratiques de la Suisse* Le parti opposant à Saint-Gail ne s'y trompa point, et déclarait rinslitulion nouvelle pire que le système de la Landsgemeiiide *. Il ne fallait pas non plus chercher du côté de l'antiquité et des tribuns de la plèbe roniaiue. Ce veto procédait du courant d'idées qui vs'était produit dans la Uevoluiion française ; il rappelait le droit de réclamation et de censure qu'avait jadis proposé Condorcet,
La nouvelle institution, dûment réglementée, ne tarda pas à se propager. Le veto populaire fut admis en 1832 par Bàloville, en 1839 par le Valais (qui le substituait à son ancien référendum), en 1841 par le Cîinton de Lucerne^. Mais eu 1842 il subit un écbec^ et par là même un temps d'arrêt : ri fut repoussé, après d'ardents débats, dans Timportant cauloa de Zurich. Le mouvement ne tarda pas à reprendre cependani, avec une forcc^ et suus une forme norivelles. Eu lS4o, le canton de Vaud admit, non le veto, mais te référendum populairei facultatif, il est vrat^ de lapart du grand Conseil ou Assemblée
Ihidem, p. i2û
législative; on voyait aussi timidement se dessiner ]^initiative p}puliiire *. Quelle était rinfluence qui, ccLte fois encore, avait agi? L'influence de la Révolution française, au récit de témoins oculaires*.
Tous les éléments principaux du système élaient dès lors dégagés; ils allaient successivement pénétrer^ sous des combinaisons diverses, de canton en canton^ agiî^aant de proche en proche, à la façon des forces naturelles. L'année 1848 apporta pourlant une diversion assez puissante. La Confédération suisse, tout en gardant son nom^ se changeait en un véritable Elal fédératif, et, pour la législation fédérale, la Constitution lie 1848 établissait le pur système représentatif. Cependant la propagation de la législation directe par le peuple fut simplement ralentie dans les Cantons. Plus hésitante dans la période rte 1848 à 1860, elle s'accéléra, devint ti'iomphant6 dans la période de 1860 à 1870 : Tannée 1869 — la grande année de la législation populaire, comme dit M, Curti — marqua le point culminant; elle vil la révision dans ce sens des Conslilutions de Zurich, de Berne et de Lu ce me ^, Aujourd'hui la victoire est complète ; partout^ sauf dans le canton de Fribonrg, le pur régime représentatif a disparu'. L'intervention
Ciirti,, of. cit. p
2. Void ce que rapporte Vu illfcmiû, dans uu éf:rit publié k Lnusaime en t845 Ht întiliilé Le 14 février ou ê impie récit de la Révolution du Canton de Vaud en iHtS; je cite Je pEi^aaj^e d'après riiirtl, ûp. cil.f p. 150 : « Les radicaux et eom- (uuniste^^auiqucld l'auteur attntiii (3 la Réviduliou] avaient daua uoa principales villes letird bibliulbèquns publiques , leurs jouruaws et leurs cht:fs. Ou trouvait dans ce^ bihlioU^cqueï^ Ifffi Mcuiûire!^ de Hobespierre, de Saiut-Juat, deilarat... Od trouvait là ce qut^ les camsnuuistesi les plus marquimls oui «^^Kl, depuis habL'ur jusqu'à Cabet et à Proudbou, i4 bcuucuup vivent pariui Botia qui ne poafÈdcDt d'autre iut?tructiou que celles qu'ils out ^uhé% daua ces livres n,
X Curti, op. ciL^ liv. li, c^îi. vin, p. 201 et suiv.
in Albert Kcller, Dos Vo/k.sinitialiv nach den Scliweizerîj^i^hen Kanlonsverfas* ^ftffwïj Zurich Ï8S9 (thèse pour ïe doctorat) ^ p. 2 : « Le pouvoir léi^lalatif tlifcddu peupk* est eu vi^n^iur aujiïurd'hijl daji? tous les eanlona 8uî&aes» à IVïccptioQ de Fri bourg, sous ta forme du rcft^reuduni obligatoire ou facuU latif. *. J/ouvrage de M< Keller donne le relevé iromplet en iË39 dos tlisposi- Uan* dcB di verbes Con3lituti<»ns cautoiiales^ sur la légialation directe dau8 les Landitffemeinde, uur te référendum et le droit dlnitiative populaire* Pour ff? modjtitatioueî quï Be sont produite* depuis et (te lipoque» quelques-unes ^'^'ti importantes, cousuUer la suite iUe Annuaires de iégkiaiion éiraHakrt ^epuj» celui de 1890.
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du peuple se produit, d'ailleurs, sous des formes et par des moyens divers,
i" Le veto populaire, la première forme que nous avons vue faire son apparition dans le canton de Saint-Gall* Lorsque, dans uD délai déterminé par la Conslitulion, un certain nombre de citoyens, également déterminé, déclarent s'opposer à une loi adoptée par rAsserabléc législative^ cette loi est soumise au vote populaire, qui va la rejeter ou Tapprouver- Le veto a été généralement pratiqué en ce sens que, pour le rejet de la loi, le vote négatif de la majorité des électeurs inscrits a été exigé, les abstentions étant ainsi implicitement considérées comme des acceptations . Le veio peut, d'ailleurs, être considéré comme une forme transitoire, déjà presque partout remplacée parle référendum.
2" Le référendum, là où il s^applique^ n'est pas, comme le veto, un moyen de casser une loi ; il est nécessaire pour lai donûer la perfection. Tant que le refere?idtiT?i peut ou doit in* tervenÎFj la loi volée par une Assemblée législative n'est encore qu'un projet. Le référendum est généralement pratiqué en ce sens que Ton compte simplement les voix pour ou contre et que leur écart détermine la majorité, les abstentions n en* trantpas en ligne de compte. Il se présente, d'ailleurs, sous deux formes bien distinctes.
a) he référendum obligatoire, qui est une conséquence logique des principes. Pour tous les actes qui y sont soumis (lois ou arrêtés), il doit nécessairement intervenir, ces actes n'acquérant jamais force définitive que par la ratification du peuple. Dans les cantons oii il existe, les citoyens se réunissent une ou deux fois par an pour voler sur toutes les lois qui onl été élaborées dans l'inLervalle par FAsscmblée législative,
b) Le référendum faculiatif^ qui se rapproche beaucoup an syslème contenu dans notre Constitution de 1793, Lorsque la loi ou Tacle soumis au référendum a été rendu, il est pubfié. Si, dans un délai déterminé, un certain nombre de milliers de ciloyens (nombre tixé par la Constitution) demandent le référendum dans un acte dament revêtu de leurs signatures, ia loi est soumise au vote populaire : si, au contraire, le délai aVkoule sans réclamation de cette nature, elle devient défiaitive de plein droit.
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Sf^Uinitiativff populaire \^ qui est apparue la dernière» mais qui gagne rapidement du terrain, ("est le droit pour les citoyens, quand ils se réunissent au nombre exigé par la ConstilulioOf d'exiger que le peuple soit consulté sur telle nu telle réforme législative qu'ils proposent. Uiniliaûve revêt plusieurs formes. Souvent (et c'est ainsi qu'elle a été d'abord conçue) les citoyens qui Texercent et qui s'adressent à l'Assamblée législative peuvent seulement obliger celle-ci, soit à rédiger une loi sur la matière proposée, soit, si elle refuse^ h poser au peuple la question de savoir sll doit èlre légiféré dans ce sens. Dans ce système, c'est toujours à TAssemblée législative que revient la rédaction de la loi. Mais on est allé plus loin» et d'autres Constitutions permettent aux citoyens (pourvu qu'ils réunissent les milliers de signatures exigées) de rédiger un projet de loi complet et en forme et de ladresser â l'Assemblée législative, qui est alors obligée de le soumettre au vote populaire : elle peut seulement présenter un contreprojet ou adresser au peuple une proclamation, dans laquelle elle fait connattre les motifs de son opposition.
Ces transformations profondes, opérées dans les Constitutions cantonales, devaient avoir fatalement leur répercussion sur la Constitution fédérale. Celle-ci, la Constitution de 1848, n*admettait l'intervention directe du peuple qu'en matière constitutionnelle. Mais là elle l'admettait sous deux formes. D'un futé, selon le principe dés lors universellement reçu en Suisse^ toute Constitution nouvelle, toute modification h la Constitution, devait être ratifiée par le peuple. D'antre part, celui-ci acquérait un certain droit d'initiative. Non seulement iUervait d'arbitre, lorsqu'il y avait divergence entre les deux Chambres de TAssemblée fédérale sur la révision. Tune la voulant, l'autre ne la voulant pas: mais en plus 50.000 citoyens pouvaient exiger une votation populaire sur le point de savoir si ta Constitution devait être révisée. Dans tous les cas, c'étaient les Chambres qui rédigeaient tes nouveaux textes'.
t, Vair TouTr&ge plus haut cité de M. KeUer.
S. Art. 120 : « Lorsqu'à a e aectkon de l^Asastûblée fédérale décrète la réTÎston delà Conttitutton Tëdèrale et que Tau tre section a y consieut pas, ou bieu lorsque 50.000 dtoyeuâ sulâ^e» ayant droit de voter demaudput ta réviftiou, h t^ueaLloQ de Bavoir ai la Coaslitutiop fédérale doit è|f « rérbëe edt, daus ynu
Eu 18T2,unerévi?îion de la Constitution fut entreprise, et un ofTort énergiqiif^ fut fait prmr inLt^odinro clans Ja législation fédérale les innovations qni avaient pénétré dans les liivors Cantons, efforlqui rencontra, d'ailleurs, une résistance non moins obstinée, En définitive, le projet adopté parles deux Conseil contenait dotix de ces innovations : 1* le référendum pour les lois fédérales, lorsqu'il serait demandé par SO.OÛOcîtoyens ou par cinq cantons ; 2" un certain droit d^iniliation populaire (art. 89) '. Maisla Constitution révisée fut reponssée par le suffrage populaire. Les Conseils se remirent au travail el préparèrent un nouveau projet qui, adopté par lepeuple, est devenu la Constitution du 29 mai 1874, Kl le contient, pour les lois fédérales, le referenduin facultatif, ouvert plus largement que dans le pnijet de 1872'; maj.^ l'article sur l'initiative populaire avait disparu. Celle-ci s'est pourtant depuis lors fait uoe place importante, mais seulement en matière constitutionnelle*
Nous avons vu plus haut que, d'après la Couslilulion de 1848 (non modifiée sur ce point en 1874), 50.000 citoyens suisses pouvaient toujours poser la question de révision constitutionnelle et forcer TAssemblée fédérale de la soumettre au vote populaire. Mais ce texte donnait lien à des difficultés d'interprétation : on se demandait^ eu particulier, s'il permettait sous celte forme une proposition de révision simplement partielle. Ola a fourni le prétexte pour introduire te droitd'inilialivepopulaire,quiparaîl, d'ail leurs, avoiréléadmis par suite d'une coalition de divers partis". Les deux Chambres ont volé en 4891 une proposition de révision des articles tlK. 119 et 121 de la Constitution, el le nouvel article 121 adujel pleinement pour la révision partielle l'imtiative poimlaire, quî
coDtme dans raulre cas, floamiiïe k ia votation du ptjuple suisse par otîl ou par non, — Si, daaa Tuii on rautre decee cas, lu tuiijorité de« citayeas buU&« preijiint part au vote se prononce pourraffirmaUve, Jes deux Cûuaoila août Tf- Douvelés pour travaitïer à la révision *. i, Curti, op, cit., p. 287 «t suiv.
2. ArL 89 : ■ Les toi» fiMérales, les décrets et les arrpM^a té<\ér^iix, n a peuvent être reudus qu'avec raccord des deux Chambres. Le« lois fMérales sont eouiiiL»e§ à l'adoption et au rejet du peuple, si la demitodft en <^st hiie par SO.ÛÛ& citoyens acUf» ou par huit c^utoup» U en fijit do mftme dei nrrfttéâ fédéraux qui oot une portée généraïa et qui D'ont pas un caractère d'ur* gencù h.
3. EL-rJ. DF0ï|daii8 la Retme politique «i paritmenimrej Juillet IIH, p Ht
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peut même s'exercer sotja la forme d'uQ projet arrêté par arlif|p? * ; les lextes ainsi modifiés furent ralifiés par le peuple le 3 juillet i89l*, LVesl là une considérable réforme, et qui pourra donner à la Constitution suisse une physionomie nouvelle et 1res particulière. Le phénomène, que j'ai signalé dans les Elatsde fUnion Américaine ^, n'a pas tarde à se reproduire en Suisse pour une autre cause : le droit d'initiative ainsi ouvert a été bientôt ulilis(^ pour proposer des mesures qui aont rien de constitutionnel, et qui parfois touchent aux intérêts les moins essentiels ou aux prissions les plus mesquines. Ainsi, le 20 août 1893, le peuple suisse a dû voter sur im nouvel article 25 àh de la Conslitution proposé par 55,000 citoyens, dirigée contre tes boucheries juives et défenilant Vabatage du bétail sans qu'il ait ét^^ préalablement étourdi * : Tarticle a élc' adopté. Depuis, des objets plus sérieux entêté proposés par le même moyen, en particulier le principe du droit au travail et de Tassistance médicale gratuite, qui, d'ailleurs, ont été rejetés par le peuple^ Il en a été de même d'une proposition tendant à faire attribuer aux Cantons, sur le
t. H La r^vUioD partielle peut aTDfrlieu sml i^ar la vole de t'taîUative popjlalre^ soit danalea formes sUtuêes par la législatioD fédérale. — L^iijîtîative populaire couâiste en une demande présentée par 30*000 citoyens siùi^aes, afAai itfLjitde 7ote et rècUiiiant i adoption d'ua nouvel article conatituLionneî, 1 abrogation ou la raodiâcatiou d'articles détermiués de la Conetttnliou en vigueur. —Si, par Ja voie de rinîtiative populaire, plusieurs li imposition s diff^renleâ aont pré^entâei pour dtrc réviâéf^s, ou pour Être introduites dans la CoustUutîou fédérale, cliâcuue d'eileâ doit former Tobjet d*une demande dia- Uacte.
• La demande d'initiative pent revfitir la forme d'une proposition conçue en t^rme»" générauic ou celle dun projet rédigé de toutea pièces. Dans le cas ort 'AOOÛ électeur» suiases formulent une telle demande dlnitiativ** et où les Ommbrea sont d'accord avec eujt sur son contenu, elles proefcdeut à la reviatoa partielle dans le sens iiidiqu<5 et doiveut ensuitn oji suuuK'lli'Li le projet ifadoption on an rejet du peuple et dea cantons*
A SI, au contraire, elles ne l'approuve ut pas, la question de la reviatoo partielle it?ra soumise à la votatiou du peuple, et, si la majorité des citoyens Mjisiefi prenant part âla votatton, se prononce pourl'aflirmative, rABsemblèe fcdefale procédera à la revii^lon en se conformant à la décision populaire i».
1 Annuaire de législation étrangère de 1892, p, 057.
Ci'desBus, p
4. n n est exprciaément interdit de pratiquer lasaï;îîiéc sur les animaux de IwDcherle sans les avoir étourdU préaiabl émeut. Cotte disposition s'applique â lout mode d'abattage et à toute eispéce de bétail »-.
5. N, DroZj daas ta Bévue pQtiiiquç et par îemen taire ^ juillet 1394, p. M* et SUIT,
produit des douane», une somme calculée à raison de deux francs par i*'t.e d'habitaiU ' ; elle a élô re poussée à une grosse majorité le H novembre 1894-
Voilà le très i mères sant terrai a d expériences que fournit la Suisse contemporaine : comment peut s*expliquer la diffusion rapide de ces institutions, et quels résultais d'ensemble onl-elles donnés? Sur le premier point, j*ai fourni déjà quelques indications. La principale cause de ces innovations, c'est încontestablemeut l'instinct démocratique qui reprend le courant inauguré jadis en France^ et qui a trouvé cette fois un lit doublement bien ap[iroprié. D'un cùlé, il s agit de petit* Elats,on le gouvernement direct peut se mouvoir plus aisément t^X produit des perturbations moins profondes; et encore 1p reffreiidnm et Yinitiative ont-ils eu beaucoup de difliculté à pas* ser des Cantons dans le gouvernement fédéral- D'autre part, ce mouvemfmt a incontestablement été favorisé par ce fait qin" les (.Cantons, par lesquels il a commencé, ont tous une seui*^ assemblée législative. Il a fourni un moyen naturel et assez légitime de limiter ^omnipotence de ces grands conseils^ : transporté dans la Conslittilîon fédérale où existe le systcme des deux Chambres, il semble destiné à être un élément d'aiïaiblissemenl et de trouble*.
Quant au^ résultats acquis, ils paraissent, il faut le dire, plutôt, satisfaisants, Lo peuple lo plus souvent, si Ton s'en tient i aux données mieux coimues du référendum fédéral, s'est mon- ] tré généralement sage, éloigné des tendances extrêmes, et éco- j nome des deniers publics*. Encore faut-il faire des réservLS ot des distinctions. Si, en elFel, le référendum n'a repoussé que j quelques bonnes lois {une entre autres accordant des pensious de retraite aux employés fédéraux) et en a rejeté \m certain i nombre de mauvaises, il produit déjà deux conséquences des plus fâcheuses et presque inévitables. En premier lieu, une (
\, K Dro2. op. ciL^ p. in, et ii* de décembre 1864, p. 53i} et aniff, '
2. Voyez une indjcatioa dans ce cas dans Curli, op. cit., p. 144.
a. Voyez moû élude intitulée Denj: formes de gouvernement, dans U Hevut du droit public et de la science po/itiqye, janvier-février lS9i, p, 35* 40,
4. Sur les résuUat:* do une si par Je référendum fluisse, voyea en piirticotier Deploïiufe, Le referendttm en Subtj^e, t802; — de Lniveleyet Le gouvernement dans ta démocratie, t. Il, p. 158; — Arthur Desjarditii*, Dt^ tu libet-L^ poHtiquj dam rÉini moderne, p. 2Sy et suît.
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lassitude, une teadanco i\ rabstention, paraissent s'affirmer chez les électeurs souvont soumis à ces cnjisïiltalioDs^ D'autre part, le système produit cet effet indiqué plus liaut, qu*il déconsidère en quelque sorte par lui-même les Assemblées légi**lalives'- Quant à Tinitialive populaire, c'est incontestablement un élémoQt de trouble : alors que Fœuvre législative est déjà diflicile a conduire utilement et dans un sens barmonique, avec l'initiative parlementaire, comment pourra-i-elle résister à i'initiat've du peuple? Les citoyens ont un moyen admis dans tous les pays libres et bien suffisant pour saisir le législateur
, de leurs légitimes vœux de réforme. C*est le droit de pétition aux Chambres. Une pétition, demandant le vote d'une loi
' nouvelle et revtHue d'un nombre immense do signatures, s'imposerait aux Assemblées législatives par la seule force de la raison, à moins qu'elle ne fût inspirée par un préjugé populaire, nécessairement passager, et alors ne serait-ce pas tout
I profit si, en la faisant attendre^ ou donnait à la nation le temps
I de la réflexion?
k Cependant, chose remarquable. Tune de ces institutions au
F moins, le référendum, ]ïB.T3Li[ jouir, parmi nos contemporains, ti'une faveur assex marquée, dans les pays les plus divers ei chez les partis les plus opposés. Dans le projet de révision constitutionnelle, apporté en Belgique au nom delà Couronne par le ministère le 1*' février 18H2, figurait au profit du roi un droit de référendum assez particulier, et par lequel il aurait pu consulter le peuple avant de refuser sa sanction à une loi
i. Voici ce qu'ëcnvait au journaï te Tfmp^ son go rr es pondant de Berce, le j Août i893, à propos d'un vote rôceot ^ur une demande de révision for^ mnltie dans la CoQfâdératiou pîir nniliatîve. pop:ïlttire : t' Le noinhre dtis votâuts a été peu cou aidé rablfi. L'îiidi(Téreuce est la carau Lé ri clique de Ja situatiûD : egl-ce lassitude'? e?t~ce boitilitè? l/extenfiiou des droite du peuple oblig-e les*Eectt'ur& à voter fnïqutiiiMiieiit ; dus lors ou a pu couslaler la réduclioD âoDtinae du nombre ôièa voUntii. Autrefois, ou comptait approximativemeut uu demi-millloQ de participa u ts ; aujourd'iiui, ce n'est pluâ qu'un peu plus d« la moitié de ce chiiTra ■.
2, Voyez Het^ue du droit ptihiie et dé ta science politigu^^ loc. ci7,, 1. 1, p. 22, — Vûid ce qye JeUftdaus un travail récent de M. EpiiûL RnUili3berg(*r, Parlamen^ laruiche Vorrechîe in Scku^eîz, [Les* pnvtlégfîB ou immunités parltriiientaires en Sui«Re)» p. 1 id II ne ^'agil point ici de gourmander le parieint^uUrifliiie qui tarirent n&i bien h^s^j^z vilipeudé^ qui ué<-.e:^siaîremeat va diminuer encore d'iûjporlaDce par l'ititroduaiou de imîtlative populaire, ni de îe pour^ ctoier en fàiBant reni^rc^uçr fea privil^gçâ m^
266 LA LIBEATÉ MOD^ÎH:
votf^e par les Chambres, Celle prérogative çi^^t été, d'ailleiinï, d'un fonct.îf)nrn>monl siiigtilitrcmf*nt difficile^ car elle devait être exercée avfic le contreseing niinislériel dans un pays <jni vit sotia le gouvernement partennentaîre. Ce droit souleva fli* nombreuses objectionSj et la proposition, modifit^u d'aborJ\ fut abandonnée on définitive.
Il y a quelques mois, en Angleterre, dans la patrie m*^ine du gouvernement représentatif, la voix d'un illustre parlementaire lory reconnaissait en théorie la valeur du référendum^: mais lord Salisbuiy rappelait en mi^me temps la forme do consultation nationale, plus souple et probablement plus iilile. '4UÎ cori^espond nalurf^llement an gouvernement parlementaire' qui en est inséparable. Elle consiste en ce que, lorâdu roanuvellcment intégral de la Cliambre des députés, les élections se font nécessairement sur les principaux problèmes pendants de la législation, qui sont ainsi soumis au pays. Il est vrai que cette procédure n'a pas, dans la .forme» la même riguenr, la même précision apparente, que le référendum : elle ne peut même pas les avoir, comme le démontrait Torateur anglais. La majorité, dans le choix des députés, se laisse entraîner par telle ou telle de leurs opinions connues. C'est elle q«i failli^ choix des questions qu'elle résout ainsi implicitement; mais si cette liberté des électeurs peut rendre quelquefois^ le résultat total un peu trouble , elle leur permet, sur les points qu1ls ont choisis comme les plus importants, de donne rune réponse qui est hien conforme a leur volonté vraie, en envoyant au Parlement les hommes qui partagent leurs idées et quilesappliqueront dan^ un certain sens, au lieu qu'avec le référendum les électeurs sont acculés au rejet ou à l'acceptation totale (f tin projet, qu'ils ne pe^jvent modifier et que souvent ils ne peuvent même pas comprendre,
!. Annuaire de U fixation éitanrjèr^ de iWi, p. HL
2. Discourp 4& lord Saliabury à Eduii bourg [Slandard <în 31 octobre Ift^f» p. :t) : « Le refi'reminmt h préseDlution au penple d'une mesure en détail p'iur qu'il vote âurelle, — qu*on l'approuvo ou (lou, — e^t, eu tousi cna^ iioe procédure hoDuOte. It a bzea répoudu à ratteote, je k croi^, en Sutsâfi s^ous uiu' forme très exlensive et aux ICtatH-Uni? «ouâ une forme trèi limitée. Je m suis en aucune facou disposé 4 dirr; un raot contre ïui. Je penie que, dans la forme soua laqueïle il existe aui États- Unis, iï e?t d^eidément atanLa^uï pour le bon gouvernement et pour la stabilité du pays »*,
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h^ référendum a enraiement ses partisans en France, mais aujourd'hui peu nombreux : on peut dire qu'il a été discrédile par ks plébiscites impériaux . Cepeudant W a ciietché à se glisser plus d^ane fois, de nos jours, dans des propositions présentées aui Chambres par Tiiiiliative parlementaire, et tendant à soumettre telle ou telle mesure législative au vote populaire. Ces propositions ont toujours été repoussées parla qucstii:>n préalable à la Chambre des députés, où elles se sont pro- .luites en mai 1881, le 10 décembre 1890, le 26 juillet 1894, i^t enfin le 26 novembre 1804 ^ Gela est parfoitemonl conforme aux principes ; le pouvoir législatif est attribué aux deux Cliambres par la Constitution; et le pouvoir législatif, ainsi attribué, est en principe iudélégabie*.
U Journal officiel du 21 noTembrc 1891, p, SOSS (Cbâmbre des députés). ba.uB la Eé&Qce du 26 Dov^embre 1S94, un débat, cependunt, B^enga^ca iur ce potot. M, Cuaéo d'Ornauo f^'f^tTorça île déinoutrer que 1 adiiiUsiou du refi'reniiam e»t compatible avec notre ConFttihitioD. Sod argument, c'est qu^, laCoiistituUoti ti^ayaiit pas exclu le référendum, n*en ayaat pas parl^, ij re^te, par MQfiéqtient, daaa le domaine législatif {ihid., p, 2038) : « Tout ce que ks lois ^3n«titutiollnelleft ne rwsjerveut pas au t:ou^rès,iit? rtUreot paa esprcsâémeut au pcmvïïïr législatif» est du domaiue légî^Utif de la Chanihre et du MiaiL En ^oumettaûl uiits loi. i'i votre gré et au gr6 du Sénat, à nui* proi^édure coinplémeulitre, — no û obligatoire évidemment, mai* non pr^vue^ iiou probibée, — à nue lorte d'euquëte populaire par un systèiue de votaliofi que la D^tiPtilution ne noun interdit pas, n est-il pas évident que voua ne purtni pas atteinte à la Cou?tilullon? n MaÎ3 le BOptiisme juridique e^C presque âvident. On ne saurait dire que les lois coûstitutionnellea n'ont pas réglementé total^LUent le pouvoir législatif quant aux autorités qui Texerceut : ellua l'ont organîfié aoua la Ternie du gou y ernetn en 1 représentatif, et ont par là exclu le j-^ouveruement dlrecL Elles l'ont attribué intégralement, exclusivement, à la Ctiambre des députés et au Sénat, et les deux Chambres ue pourraient le transférera une autre autorité que par une didéi^atïou qui est impossible. Ce raiionncmenl irréfutable eu droit ne s'applique, d'ailleurs^, directement qu'au référendum de ratification . \l ne porte pas avec la njénie farce sur le référendum de con- *Ji(tationt ceïui par lequel les Chambre» sonraettraieut une qoestion au -vote pepulaire avant de légiférer sur ce poiut. ïd, la U-ttre «te la Constitution neiX peut-fttre pas prohibitive : mais son eBprit u'est pa^î douteux; ce procédé u'est pas moins contraire que le premier ao génie du gouvernement repréleûtatif.
ii. D« la délégation du pouvoir tôffidotif, dans ]a Bévue politique e£ parlementaire, août 130*, p, 203 et auiv.
§ 4. — LA SODVERAINTITÉ NATIONALE KT LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES ET DES REPRÉSENTANTS,
n semble que la souveraineté nationale ait pour conséquence nécessaire la pleine responsabilité de tous ceux qui exercent à un titre qufilconque Tau to ri lé publique. Tons, en eiret, agissent non en vertu d'un droit propre, mais au nom de la nation, en qui réside la souveraineté. Cela sembla vrai non seulement quant aux fonctionnaires proprement dits, c'esl-à-dire quant à ceux dont Tunique mission consiste à appliquer des règles tracées d'avance par la loi, mais anssî H surtout quant aux repré^PtUants^ c'est-à-dire quant à ceux qui ont un pouvoir de décision propre et veulent pour la nation*. Le danger de voir le délégué m es user d'un pouvoir qui ne lui appartient pas étant plus grand encoredans le second cas^la responsîilïjtiié paraît s'imposer davantage ; et, logiquement, celle responsabilité paraît impliquer deux cboses i \^ une sanction. toutes les fois qu'un fonctionnaire ou représentant excède ses pouvoirs; 2" la révocabilité de tout fonctionnaire ou représentant par rautorité qui lui a confié son pouvoir ou sa fonction, toutes les fois que cette autorité peut craindre que, sans dépasser les limites des pouvoirs à lui délégués, il les exerce cependant d'une fagon peu utile ou même dangereuse. Tout cela, c*esi la condition naturelle de celui qui exerce seulement le droit d'autrui par la seule volonté d'autrui.
Celle logique est acceptée par quelques-uns^ et c'est cerlainement en ce sens que la Constitution de 1793 proclamait le principe : n La garantie aocîaltï ne peut exister si les limites des fonctions politiques ne sont pas clairement déterminées par la loî, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée' », Mais le droit commun des peuples libres en a écarté, au contraire, les principales conséquences, *au moins en ce qui concerne les représentuui^, dont je veux seulement ra'occuper ici. Les raisons, qui ont dicté cette conduite, sont au nombrt^ de deux, Tunfi et Tautre d'ordre pratique. C'est d'abord une cette responsabilité est pratiquement très
4, a^deRsuSr p, 227.
g, DéclaraHon de^droilit^ arL 24,
difîicile à organiser. CesL que, d'autre part, elle tournerait le plus souvent contre Tintérèt publie, contre le véritable intérêt des représentés, en paralysant, par la crainte, Taction des représentants, qui doit le plus souvent être libre pour ^Ire utile, en troublant ou interrompant le jeu continu des lOiititutîons représentatives. On peut presque dire que le gouvernement représentatif lend naturellement à rirresponsabilitédes représentants; mais cela doit être sainement entendu, Ik II est une première responsabilité que personne ne peut songera exclure de parti pris; c'est celle qui existe lorsque te représentant dépasse sciemment et de mauvaise foi ses pouvoirs tels qu'ils sont fixés par la Constitution ou par la loi» Ici, saut la difficulté de trouver la juridiction appropriée pour prononcer la sanction, qui normale m eut doit être une peine et qui peut entraîner la privation de la fonction, le principe de la pleine responsabilité s'impose aussi bien au nom de la morale qu'en vue de Tutilité sociale, qu'il s^agisse du titulaire du pouvoir exécutif, des législateurs ou des juges.
Mais II en est tout autrement quant à Tautre conséquence dfl la responsabilité, c'est-à-dire lErévocabihté: rirrévocabililé dus représentants, tant quMls ne sortent pas do leurs pouvoirs, est dans le génie du gouvernement représentatif. Par cela même qu'ils sont représentants et dans la mesure où ils le sont, ils ne doivent, pour le moment et en droit, aucun compte de leurs actes" : la seule véritable garantie que la nation prendra contre eux, c'est de leur conférer leurs pouvoirs seulement pour un temps limité; encore, en ce qui concerne les juges, est-on arrivé à les nommer le plus souvent à vie. Lcdroit de révocation a^té écarté partout uù il devait être un élément de trouble^ une cause certaine d'alïaiblissement.
1** C'est d'abord ce qu'établissent les Constitutions modernes
1. Discoure de Sié^éii à La CoiiTeDtîoa le 2 tbernutlor au UI {Réimprtsaion. de f ancien Montieur, L XXV, p. 295) l <; Ne croyez pas que le Lhbuiial légistiLjrfc'e&t aiQsi^qu'il appelle le Corpa Lé^Lâlatif) soit dou plus d'uue uature didérepie des tribu naux judiciaîrea..^ Tous peu veut se troiuper et août irreapomablei, s'ils ne se sont trompéia que par erreur f!c jugeaient et saus aorlir dei borne* de leurs fonctions *. — CousUtution du 22 rrimaireaji Vin, art. 69 : ■ Les fonctions des membres soit du Sénat, soit du Corps JéfçisJutif, soit du Trlbiiû^t, celles des consul a et de& conseillers d'Etat^ ne donnent Ueu à au cuae respoQs^ibilitè «.
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en ce qui coûceroe le titulaire ou les titulaires du pouvoir ftxécutifj partout oCi l'on a maintenu une véritable séparation entre ce pouvoir ci le pouvoir législatif, et où Ton veut garantir au premier une certaine indépendance. Même avec la forme républicaine, on n 'édicté contre le titulaire du pouvoir exécutif que responsabilité pénale, celle qui suppose une mi&e en accusalion proprement dite; encore est-elle restreinte dans d'étroites limites. Nous avons vu cependant que le droit moderne, pour rendre cette responsabilité aussi efficace que possible. Ta déplacée et Ta fait passer du chef de TEtat à ses ministres ^ Partout la responsabilité des ministres est admise en tant que responsabilité pénale, et le gouvernement parlementaire fournît, sinon au peuple, du moins aux assemblées représentatives un niuyen sûr, non pas de prononcer, mais d'obtenir la révocatioji ou la démission des ministres, sans atteindre le litulairo même du pouvoir exécutif. C'est ce régime, produit de Tbistoire et de la pratique, qui se rapproche le plus à cet égard de la rigueur des principes abstraits et démocratiques.
2' L'irresponsabilité des juges et leur irrévocabilité (qu'ils soient nommés à temps ou à vie) sont des principes généralement reçus. Leur responsabilité pénale à raison de Texercice de leurs fonctions n'est admise que dans des cas très rares {chez nous seulement pour le crime de forfaiture); leur responsabilité civile et pécuniaire suppose toujours, non une simple erreur ou négligence, mais un dol ou une faute grave (chez nous, c'est alors la prise à partie, Code de Proc. civile, art. 505 et suiv.). Quant à leur révocation proprement dite, elle n'est admise que très exceptionnellement. En Angleterre, depuis VAcf fjf settUwPiitj les juges ne peuvent être destitués par la Couronne que sur une adresse en ce sens qui lui est présentée par les deux Chambres; la discussion et le vote de cette adresse rappellent Je très près la procédure de Vimpeachment*, et supposent par conséquent une accusation contre le juge intentée par la Chambre des Communes et admise par la Chambre des Lords, En France, la révocation, comme on le verra plus loin, ne peut être prononcée que par un arrêt de la
Adbou, Lau: ané KUSiQîfh t. IS p. 316 et suiv
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Cour dô cassaliorij statuant comme grand Conseil discipli-
liiiire de la magistrature. î
Ih ttesteut les membres des Assemblées représectatives qui i\terce]it le pouvoir JégisJatiL Ce sont eux qui ont le plus largemeat le caractère représentatif dans le sens indiqué plus haut, et qui jouissent en même temps et nécessairenioutdti la plus large irresponsabilité. En vert^u d^me immuni lé Iradilionnelle, la respon^iabililé pénale, qui aurait pu résulter du droit commun, est expressément écartée <k à raison des opinions ou votes émis par eux dans Texcrcico de leurs fonctions ^k D autre part, ce sont nécessairement les plus inamovibles de loua les fonctionnaires jusqu'à Texpiration de leurs pouvoirs. Pour ceux qui tirent ces pouvoirs de réloclion, qui pourrait, trj effet, logiquement le? révoquer auparavant? Ce n'est pas le pouvoir exécutif^ dont ils sont indépendants et qu'ils conlr6lent ou réglementent au nom de la nation ^ Ce n'est pas non plus le pouvoir judiciaire, dont la mission est étroitement limitée à la solution des litiges particuliers. Ce ne pourraient être que les électeurs eux-mômes qui les ont élus* Mais ce droit de révocation étectorale, outre qu'il serait presque impossible à organiser dans la pratique, est directement contraire à des principes déjà élablis. Il est la négation même du gouvernement représentatif, qui suppose la pleine liberté de décision et de discussion chez les membres de TAssemblée législative. Il ne serait pas moins contraire au principe delà souveraineté nationale, qui fait de chaque député le représeutantde la nation entière. Ce droit de révocation prétendu \
1. Le drotl de dhaouJre Ja GbatDbre dcâ dépulë» avant rexpimUoD de ^Qf^ pauvoirs, droit qui gêné raie nie Lit est reconnu au [lauvotr exécutif là où fonctEOûDs le gouTârueoiont piirLementalrer parait inconciliable avec cg principe et contraire à cette higîqne. Mais, dans ce àyatéme de içouvernemcTit, c'e^t nu contrepoids absoliimeot nécessaire pour itiaiii^^uir uue certaine Indépendance ata pouvoir eiécuUr ; c'est parfois aussi le seul moyen possi!iEe pour dc- [jag^r uue majorité d^ne la Cliainbre, dus députes , D'aiileurs la coiilradi* tion logiqne est seulement apparente* Lh dissolu lion éteint immédiatement .suivie tfélectionîi Donvellei*, c*e?*t au Torul l>^ Corps ('leftunil qu'on fait jujtfe île la crise; c'eat m^me la responsabilité des dépulés à son égard qui est miae en jeu. Le droit de faire comparaître ceux-ci devant leurs électeurîit avant respiration normale de leur ïnaudal, est ainsi remis esceptionueilemeDl au ItDiivoir exécutif, qui nen usera, d'ailleurs, qu'à la dernière extrémité : les Tisqup» qu'il pout courir en prennul ce parti aont une garantie suFÛBaute.
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procède cxaclGinent des mêmes principes que le mandat impératif, qu'il accompa^Tifi d'ordinaire el qu'il est destiné k sanclionoer le plus souvent : il tombe devant les mêmes objections. Le député, pour remplir sa mission, doit juridiqtiemeûléchap* per à raction de ses électeurs, une fois l'élection accomplie, sauf à comparaître de oouveau Hevant eux à l'expiration de ses pouvoirs. C'est là la seule responsabilité à la fois efficace et inoffensive pour le bien public. Ici encore rAssemblée Cons* tituante avait proclamé les vrais principes, ceux que je viens de rappeler, et elle en avait tiré celte conséquence : " Ainsi les membres des assemblées de district et de département el les représenlants àrAssemblée nationale ne pourront jamais èlre révoqués, et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée* jk
Mais, àlaConvention nationale, la tendance opposées'affirma nettement en 179'i, Robespierre, dans la séance du 10 mai, soutenait la responsabilité nécessaire el phtpîgne de lous le* fonctionnaires publics, y compris les membres du Corps Ir^islatif ; t< Un peuple, disait-il, dont les mandataires ne doiverrl compte ù personne de leur gestion n'a point de conslilutii^ïi. Un peuple dont les mandataires ne rendent compte qu'a des mandataires inviolables n'a point de conaiilulion^ puisqu'il dépend de ceux-ci de le Irahir impunément et de le laisser trahir par les autres. Si c'est là le sens qu'on attache au gouvernement représentatif, j'avoue que j'adopte tous Icîi anathèmes qu'a prononcés contre lui Jean-Jacques Rousseau * jk Comme conséquence il proposait deux choses. D'abord, le droit de revocation, dont il n'indiquait pas d^ailleurs le mode d*organi^atiun : « Je veux que lous les fonctionnaires publics nom mes par le peuple puissent être révoqués par lui, selon les formes qui seront établies, sans autre motif que le droit imprescriptible qui lui appartient de révoquer ses mandataires ». Il proposait, eu second lieu, un tribunal populaire 't dont Tunique fonction sera de connaître des prévarications des fonctionnaires publics. Les membres du Corps législatif ne pourront être poursuivis par ce tribunal pour raison des opinions qu'ils auront manifestées dans rAssemblée, mais seulement pour les faits positifs de
{. Décret au -22 décemhrp iim, nrt. 11.
^. Héimpfessioit de V ancien Moniteur ^ t. XVi, p. 363.
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( corrtipliûn ou de Irahîson dont ils pourraient être prévenus. Les délits ordinaires qu'ils p-^urraienl conimeltie sont du ressort (les tribunaux ordiiiaires ^ ».
HêraulL-Sécholles, en présentant le projet de la Conslitution de t793, proclamait avec une énergie non nitïins grande le principe delarespansabilite des députés : t< Les fonclionnaires publics sont responsables, et les premiers mandataires du peuple ne le sont pas encore. Comme si un reprtVsentant pouvait élre distingué autromout que par ses devoirs et par une dette plus rigoureuse envers la patrie, nulle réclam ai ion nul jugement ne peuvent Tatteindre, Ou eut rougi de dire qu'il serait impuni; on Ta appelé mvioiable. Ainsi les anciens consacraient un empereur pour le légitimer. La plus profonde des injustices^ la plus éerasavite des lyrannios nous a saisis
I d 'effroi. Nous en avons che relié le remède dans la formation
I d\in grand jury, destiné à venirer le citoyen, opprimé dans sa personne, des vexations (s'il pouvait en survenir) du Corps k^jtslalif et du Conseil ; tribunal imposant et consotaïeur, créé par le peuple à la même heure et duns les mêmes formes qu'il crée ses représentants; augusie a^île de la liberté, où nulle vexation ne serait pardounee et où le mandataire coupable n échapperait pas plus à la justice qu'à l'opinion' ». Mais, on le voit, il s'agissait là d'une responsabililé pénale à l'égard de tout citoyen, non d'une responsabilité politique à l'égard
I des électeurs.
r Dcnotre tempsJ'esprîtdémocrïUiqueaparfoîsreprisleméme rêve, et, pour arriver à la révocation des députés, divers procédés ont été proposés ou employés. J'en relève trois principaux, dont un est inséparable du mandat impératif, les deux autres pouvant auconlraire fonctionner sans lui. Le plusconnu, celui qui, parfois déjà, est pratiqué dans notre pays, est des plus simples. Du comité électoral, qui a patronné la can* didature et qui reste organisé après l'élection accomplie, il faitraulorité chargée d'exercer le contrôle et de prononcer la révocation. Pour donner pouvoir sur lu! au comité, le candidat a remis par avance à celui-ci une démission, signée en ilanc» de ses fonctions de député : le comité, le cas échéant^
t. Béimprçfsion de l'ancien Mamleur^ p. 26*. I 2.l6td., p. en.
n'aura qu'à la remplir et à l'adresser au Président de la Chambre; voilà la révocation organisée. C'est là une procédure, toute de fait, et très facile à déjouer légalement, car la démission ne peut être valable que si elle est acceptée et admise par la Chambre. Si elle n'est pas rendue vaioe de cette manière, cette combinaison a pour résultat de mettre le député à la discrétion d'une sorte d'association privée, qui n'a aucun titre régulier, qui s'est donné à elle-même sa mission, et dont les vues peuvent ne point coïncider avec celles des électeurs. On a pourtant voulu en faire la théorie juridique. Elle consiste à soutenir qu'en acceptant le candidat présenté par le comité la majorité des électeurs a délégué à ce comité les pouvoirs qu'elle a sur son élu, et ceux-ci comprennent (on le suppose) le droit de révocation*. C'est là une délégation bien facilement admise, non pas seulementtacite,mais gratuitement supposée. Pour que la construction fût correcte, elle ne suffirait pas encore. Il faudrait la compléter en supposant que la nation entière, dont l'élu est le représentant, avait délégué à la circonscription électorale le droit de révoquer le député.
Ce premier procédé ne peut guère être sérieusement défendu. Ce n'est pas seulement l'opinion moyenne qui le réprouve ; il paraît condamné même par certains partisans sincères du mandat impératif. Plusieurs de ceux-ci ont récemment déposé à la Chambre des députés une proposition de loi pour organiser le système d'une façon régulière*. Cette proposition, qui a
1. Voyez, dans le Temps da SO août 1894, un extrait du registre des délibérations du Comité électoral du parti ouvrier (séance da 25 aoât 1894) : « Considéraot enfla : que le parli ouvrier dijoaaais ne saurait accepter plus longtemps une solidarité quelconque avec les agissements du député quis*est fait élire sous ses auspices ; que le Corps électoral^ en donnant la majorité au citoyen X..., a reconnu implicitement au Comité qui ta soutenu le droit d'en apprécier la conduite ultéi'ieut^ et de disposer^ en temps utile^ de sa démission librement signée par lui ».
2. Propositioa de loi sur la faculté du mandat impératif dans Texercice dej fonctions législatives, présentée par MM. Ghauvière, Baudln, Vaillant, VTalter, dépotés, Journal officiel de 1894, Documents parlementaii^s (Chambre), p. 2009 et suiv. On lit dans l'exposé des motifs : « On se souvient des démissions en blanc signées par des députés, confiées à des comités, qui, au moindre préteiLte d'indiscipline intérieure, fondé on non, ont joué aux mandataires le tour désagréable de les faire démissionner malgré eux; et aussi de jugei prud^iiommes acceptant le mandat de juger, non pas suivant les règles de It prud'homie, mais suivant les volontés de leurs commettants. « Si c*est li
pour but avoué de donner au corps électoral une activité permanente, de faire de chaque citoyen « un membre actif du souverain ^ » est ingénieusement combinée. Elle rend le mandat impératif simplement facultatif de la part des candidats, qui peuvent s'y soumettre ou le repousser, et, lorsqu'il intervient, il est, non pas dicté par les électeurs, mais tracé .par le candidat lui-même; il consiste purement et simplement dans les déclarations que contient le programme électoral de celuici. A cet effet, ce programme devrait être adressé au préfet en même temps que la déclaration de candidature exigée par la loi du 17 juillet 1889 : la copie ainsi déposée devrait être signée par « les principaux membres du comité électoral du candidat, le nombre des signatures ne pouvant être inférieur à cinquante ». L'élection intervenant dans ces conditions, les engagements contenus au programme constitueraient un véritable contrat entre le député élu et les électeurs de sa circonscription, un contrat de droit civil susceptible d'une exécution forcée par décision de justice. A cet effet, « le juge de paix du canton delà circonscription, oh le candidat, ayant souscrit un mandat impératif, a été élu, connaîtrait des infractions par le député au programme souscrit. Il constaterait sans débat ces dites infractions, et, sans appel, sur la réquisition d'un ou de plusieurs électeurs de la circonscription*, prononcerait Tannulation du mandai, laquelle annulation serait définitive dès le prononcé du jugement en audience publique». C'est là, poussée dans ses dernières conséquences, la conception qui assimile la fonction élective à un contrat de droit civil, et c'est la négation laplus complète du gouvernement représentatif : mais c'est
*• le mandat impératif, s'écrient les mieux iotentionnés, nous n'en voulons •< point. »... Pour ceux qui redoutent que le mandat impératif ne puisse être confondu avec les démissioas en blanc de récente apparition, je ne crains pas de dire qu'ils se trompent. Une démission en blanc n'est qu'une abdication avant l'heure. Un comité peut, en effet, et sans raison apparente, modifier sa manière de voir sur l'homme qui le représente ; et pour certaines causes particulières étrangères à la politique, pourra-t-il aussitôt jeter par-dessus bord le député fidèle à son programme? Gela ne peut pas être ».
1. « Sou principe est dans l'exercice permanent de la souveraineté du suffrage universel ».
2. Pour être fidèles au principe jqu& le député d'une circonscription est le représentant de la France entière, les auteurs de la proposition devraient accorder à tout électeur français le droit de requérir cette» annulation.'
aussi la négation du droit pour les électeurs de révoquer
UbremeQt l'élu. Le contrat, qui est întervenu perd ainsi le caractère de mandat, pour devenir un conlrat innommé que ne peut plus rompre la volonté unilatérale de Tunedes parties ^ Ce qui est très remarquable, c'esl de voir recelé, doDt émane ce projet ç faire du pouvoir jinlici aire Farbitre d'un litige lout poliliqtjc, 11 esL vrai que, dans ce système, le juje est desUné k .statuer, en quelque sorte mécaniquement, sur un contrai que l'oû construit comme éminemment formaliste, et c'est pour cela qu'on se contente du juge de paix^ Mais comment des questions d'interprétation ne se glisseraient -elles pas dans l'appréciation de la portée du programme?
La troisième procédure pour la révocation des tléputés élus est une institution consUtutionnelle, qui a été introduile et fonctionne en fait dans [jUisieurs cantons suisses sons le aom de Abberufungsrechi : on pourrait l'appeler le droit de dis$oiulion populaire. Eu eiïet, comme le droit tle dis.solution qui, clans le gouvernement parlementaire, appartient ordinairement au pouvoir exécutif, ce droit de révocation porte sur rassemblée élective tout entière et non pas individuellement sur cha* cun de ses membres» Il est exercé par le corps électoral tout entier, non pur les électeurs d*une circonscription isolée*. 11 fonctionne de la façon suivante. Lorsque le renouvellement intégral de l'Assemblée législative est demandé par un nombre déteiminé de citoyens (c'est d'ordinaire le même nombre qui est exigé pour une demande de veto populaire ou de referendum)j la question doit être directement soumise au vole populaire, et, si la majorité se prononce en ce sens, les pouvoirs de l'Assemblée prennent lin immédiatement, et il est pro* cédé à des élections générales,
1. OQcamenù purlcm, (Chambre), p. 2UiO : « Oo ne peut Hre Uim que par Les engage m eu ta publics, et, si le mandataire eu respecte rigoureusement les ciauâe^f \ga maudauli D'ont vttu k dire m,
2. Ibid.^ p, 2ÛiO ; n Point u'est besoin d'une nouvelle juridiction î la plus tiiujple» \a. plus accessible est la njeiiJeure, U suffit de la produ4;tion du progf-nrume souscrit et du vote émis £ur telle queetian, par n'importe quel ^ee* teur ami ou ennemi t,
a. Cependaut en *872 lorsqu'il fut question d'introduire ce droit dans h gouvernement fédéral^ un représentant M. Wirth-Sand proposait de It: rcitreiadre â la révocation d^un député par leâ électeurs de aa circonscriptituii Curtij op. cU.j p. 272,
Ce droit de révocalion a été successivement introduit dans divers cantons dont les principaux sont : Berne, Argovie, Schaffouse, Thurgovie, Soleure et Lucerne*. En 1872, on a proposé de Tinlroduire dans la Constitution fédérale en ce qui concerne le Conseil national; un orateur, M. Carleret, le considérait comme le seul vraiment effectif des droits populaires; un autre, M. Feer-IIcrzog y voyait la contre-partie nécessaire de Tinitiative populaire. Mais il fut écarté. Si, en effet, il nesouUve pas les mêmes objections de principe que les précédents^ en ce qu'il n'est directement contraire ni à la souveraineté nationale ni même au gouvernement représentatif, c'est le plus sûr instrument de trouble et la cause la plus profonde de discrédit pour les Assemblées délibérantes. II produit déjà cet effet dans le milieu si restreint d'un canton suisse; quelle puissance de décomposition n^aurait-il pas transporté dans un grand État*?
i. Curti, op. cil.^ p. 213.
1. Voici ce que disait M. Gauzenbach daus le débat fédéral de 1872 (Curti, op. cil. y p. 273) : « Le droit de révocation conduit à des agitations niHls^tines. Par tous les moyens qu'offrent la presse et le droit de réunion, on s'elTorce alors de noircir les gens jusqu'à ce qu'ils deviennent noirs, en effet, dans l'imagination do bien des âmes innocentes. Â Berne, on a fait à cet égard d*amère8 et tristes expériences ».
CHAPITRE III
La séparation des pouvoirs
Le principe de la séparation des pouvoirs est un de ceux auxquels la Révolution française s*est montrée le plus attachée; la Déclaration des droits de Thoinme et du citoyen le considère comme essentiel ^ ; et la Révolution américaine ne lui a pas é(é moins fidèle. Il suppose nécessairement le gouvernement représentatif; et, réduit à saplus simple expression, il consiste en cette idée : que les altributs de la souveraineté considérés comme vraiment distincts doivent être délégués par la nation à des titulaires divers et indépendants les uns des autres. Ce sont, comme disait Siéyès dans un langage qui lui est propre, autant de procurations distinctes de la souveraineté nationale*. 11 nous faut en rechercher Torigine, la légitimité el la portée.
ORIGINE ET UISCUSSIOM DE LÀ DOCTRINE
L'Europe et TAmérique ont été sur ce point les tributaires du génie de Montesquieu. Ce n*esl pas que, avant lui, on n'ait cherché à distinguer les divers attributs de la souveraineté. Les auteurs de TËcole du droit de la nature et des gens avaient fait celte analyse, et ils désignaient les attributs assez nombreux
1. Art. 16 : «< Toute société, dans laquelle la garantie des droits n'est assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a pas de constitution n.
2. Discours du 2 thermidor an III, Réimpression de Cancien Moniteur, t. XXV, p. 292 : « Je reviens à la division des pouvoirs ou, si vous aimez mii^ux, des procurations diverses qn'il est de i*int»Têtdu peuple, avons-nous dit, et de la liberté publique de confier à différents corps de représentants >*.
qu'ils avaient ainsi dégagés sous le nom de partes potentiales summiimpcrii\ Mais ils tenaient, d'ordinaire, que, pour que rÉtat fût fort et régulièrement organisé, tous ces pouvoirs devaient êlre réunis dans la même main *. De même Bodin et son école distinguaient cinq ou six marques de souveraineté, maïs ils jugeaient celle-ci naturellement indivisible et, d'ailleurs, faisaient en réalité rentrer ces divers altribuls dans le pouvoir législatif qui, d*après eux , comprenait tous les autres 3.
Le premier Locke a une théorie sur la séparation des pouvoirs. Le premier aussi, d'ailleurs, il examine la queslioo au point de vue d'un gouvernement représentatif de la souveraineté nationale; les auteurs plus anciens raisonnaient en prenant pourpoint de départ le gouvernement direct et surtout celui d'une monarchie. Il distingue trois pouvoirs dans son Essay on civil govemment : le pouvoir législatif, le pouvoir exécull^ et le pouvoir fédératifoxx droit de faire la paix, la guerre et los traités *. Il admet que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif doivent êlre séparés, placés dans des mains diiïérenles. et voici ses raisons : « Le pouvoir li^gislatif est celui qui a le droit de déterminer comment la force de la République sera employée pour préserver la communauté et ses membres. Comme ces lois, qui doivent être constamment exécutées et dont la force doit être continue, peuvent être faites en peu de temps, il n'est pas nécessaire que le législatif soit toujours en activité, n'ayant pas toujours de besogne à accomplir. D'autre part, pour la fragilité humaine la tentation de porter la main
1. Puffendorf, De officio hominis et civis, Uv. II, ch. v»; il distingue sept partes polentiales summi imper ii^ le pouvoir légi-tlatif, le droit d'établir des peines comme sanction des lois, le pouvoir judiciaire, le droit de faire la guerre et la paix et de conclure les traités, le droit d'établir b'S ministres et les fonctionnaires subalternes, le droit d'établir et de lever les impôts, et enfin le droit de régler l'euseignement public. Cf. WollT, Jus naluras^ t. VUI, g§ 61, 63.
2. Puffendorf, op, cil, liv. Il, cb. vu, n« 9 : o Sunt aotem istœ partes summi imperii naturaliter ita connexœ ut, si quidem regularis forma civitati constare debeat, omnes et singulse pênes unum radicaliter esse debeaut. Sin autem istœ dividantur ita ut quaedam radicaliter sint pênes unum, reliqus pênes alium,irregularem rempublicum et maie cohserentem emergere uocesse est »).
3. Bodin, Les six livres de la République, liv. !, ch. x, p. 232 et sui».; - Loy^e^u, Des seigneuries, ch. in, n* 41 et suiv. ; — Hancke, Bodin, p. 43 etsuiv.
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sur le pouvoir serait trop grande, si les mêmes personnes qui onl le pouvoir de faire des lois avaient aussi entre leurs mains le pouvoir de les exécuter; car elles pourraient alors se dispenser d'obéir aux lois qu'elles font et accommoder la loi à leur avantage privé, à la fois en la faisant et en Texécutant, et, par conséquent, arriver à avoir un intérêt distinct du reste de la communauté, contraire à la fin de la société et du gouvernement. Par suite, dans toutes les républiques bien ordonnées où le bien public est envisagé comme il doit l'être, le pouvoir législatif est remis aux mains de diverses personnes, 'qui, dûment assemblées, ont par elles-mêmes, ou conjointement avec d'autres, le pouvoir de faire les lois ; et, lorsqu'elles les ont faites, elles se séparent de nouveau et sont elles-mêmes soumises aux lois qu'elles ont failes : c'est un lien nouveau et étroit qui les retient et les rend soigneuses de faire les lois pour le bien public. Mais, comme les lois, qui sont faites une fois pour toutes et en peu de temps, ont une force constante et durable et demandent une exécution perpétuelle ou une surveillance à cet effet : il est, par suite, nécessaire qu'il y ait un pouvoir toujours en activité qui veille à l'exécution des lois qui ont été laites et qui restent en vigueur. Et ainsi le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif arrivent souvent à être séparés' ». Au contraire, Locke, tout en déclarant parfaitement distincts le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif 2, reconnaît qu'ils doivent naturellement être réunis. « Bien que le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif de toute communauté soient réellement distincts en eux-mêmes, cependant il est difficile de les séparer et de les placer en même temps entre les mains de deux personnes distinctes. Car, tous deux requérant pour leur exercice la force de la société, il est tout à fait impraticable de remettre la force de la République aux mains de personnes distinctes et non subordonnées; ou que le pouvoir exécutif et le pouvoir fédératif soient placés en des personnes qui puissent agir séparément, car alors la force pu-
Essayy
2. Ibidem^ § 145 : « Ces deux pouvoirs, exécutif et fédératif, sout réellement distiocts en eux-mêmes : Tua comprend rexécation des lois municipales de la société à Tintérieur et à l'égard de tous ceux qui en font partie ; l'autre a pour objet de garantir la sécurité et Tiniérôt du public à Textérieur à l'égard de tous ceux qui peuvent lui porter profit ou préjudice ».
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blique serait sous différents commandements, ce qui pourrait parfois entraîner le désordre ou la ruine ^ ». Quant an pouvoir judiciaire, Locke ne le signale pas comme distinct. On ne voit pas bien cependant s*il le considère comme rentrant dans le pouvoir exécutif, car, d'après son langage, le rôle de ce dernier consiste seulement à employer la force publique pour V exécution des lois civiles {municipal Inws). 11 Je considère plutôt comme une dépendance du pouvoir législatif.
Comment Locke a-t-il été amené à formuler cette théorie? par le raisonnement abstrait? Non, bien qu'il y ait de sa part un eiïort pour justifier rationnellement les solutions qu'il propose. Il avait simplement reproduit les traits essentiels de la Constitution anglaise. La description qu'il donne du pouvoir législatif, de ces diverses personnes qui ont le pouvoir de faire la loi par elles-mêmes ou conjointement avec d^autres et qui ne sont que momentanément en activité, c'est Timage reÛétée du Parlement anglais, des deux Chambres statuant conjointement avec le roi. C'est, en Angleterre, qu'il trouve le pouvoir exécutif distinct, quoique non complètement séparé du pouvoir législatif*; c'est là qu'il trouve aussi le pouvoir fédératif pleinement réuni au pouvoir exécutif entre les mains du monarque ; enfin, s'il est exact, comme je l'ai indiqué, qu'il considère le pouvoir judiciaire comme une dépendance du pouvoir législatif, cela cadrait assez bien avec les règles du droit
Essay
2. Ibuiem, § 131 . « Quiconque a le pouvoir législatif ou suprême pouvoir dans une République est tenu de gouveraer par drs lois fixes et établies promalguùes et couuues du peuple et qou par des décrets de circonstance, par des jujzes impartiaux et élevés qui sont chargés de trancher les litiges d*après ces lois ».
3. Ailleurs (§ 151) il relève bien la confusion qui y subsistait en partie : « dans quelques républiques, où le Législatif n'est pas toujours en activité, et où TExécutif est placé dans ane seule personne qui a aussi une part dans le Législatif : cette personne peut être appelée souveraine, dans un sens très acceptable ; non pas qu'elle ait en elle-même tout le souverain pouvoir, qui est celui de faire des lois; mais parce qn'elLe a la suprême exécution, d*où tous les magistrats inférieurs dérivent tous leurs pouvoirs particuliers et subordonnés, ou du moins la plus grande partie d'entre eux... Comme, d'autre part, il D'y a pas de pouvoir législatif qui lui soit supérieur, puisqu'aucune loi ue peut être faite sans son consentement et que vraisemblablement il ne consentira jamais à se soumettre à l'autre partie du Législatif, il est assez proprement en ce sens appelé Souverain ». — Sur les élections à la Chambre des Communes et sur la souveraineté du Parlement, cf. ^ 157.
anglais* qui reconnaissaient parfois au Parlement entier {hnpeachments, bills of attainder), plus souvent à la Chambre des Lords^ un suprême pouvoir judiciaire.
C'est véritablement de ces passages de Locke que Montesquieu a tiré la théorie de la séparation des pouvoirs, qu'il a inscrite dans les chapitres m, iv et vi, du livre XI de V Esprit des loisy et qui a fait le tour du monde. Mais il a tellement transformé les éléments fournis par le philosophe anglais qu'il en a fait une création nouvelle ; d'un embryon il a tiré un être, arrivé à son plein développement et pourvu de tous ses membres '.
Montesquieu ramène tous les attributs de lasouverainoté à trois pouvoirs distincts, lelégislalif, Texéculifel le judiciaire. Ces termes devenus classiques ne sont pourtant pas ceux par lesquels il les désigne tout d'abord, et cewx qu'il emploie marquent nettement la filiation qui existe entre sa doctrine et celle de Locke : « II y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs, la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. Par la première, le prince ouïe magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou Ja guerre, envoie ou reçoit des ambassadeurs, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les dilTéreods des particuliers. On appellera celle dernière la puissance de juger; et Taufre simplement la puissance exécutrice de TÉlat* ». On le voit aisément la pumance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens on simplement laptiissemce exécutrice de Montfisquieu, c'est simplement le pouvoir fédératif de Locke, — jointe à celte fonction du pouvoir exécutif proprement dit qui consiste à assurer la paix et la sécurité à l'intérieur par l'emploi
1 . Sur ce qui sait, comparer Saint-GiroDs, Essai sur la séparation des pouvoirs dans Vordre poHUgue, administratif et judiciaire, Paris, 1884. 2. EspHt des lois, liv. XI, ch. vi.
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de la force publique. Le pouvoir jiidîcifnretle Montesquieu m puissfince exécutrice des choses qui dé p fondent du droit exHi payait èlre simplement ce que Locke présente comme la première fonction du pouvoir exécutif, « comprenant rexéculion des lois municipales de la société dans l'intérieur de celleci* »; mais dans la conception de Montesquieu, c'est devenu un pouvoir distinct et indépendant aussi bien du pouvoir lég^i^lalif que du pouvoir exéculif La nouveauté que présente ? théorie réside d(3nc, dans cette première partie, en deux points : Il a vu très nettement que l'emploi de la force publique et de Taclion gouvernemetilale à l'intérieur, pour assurer Tordre et l'exécution des lois, présente une affinité naturelle avec Inaction de la diplo:natie et l'emploi de la force armée dans les relations extérieures; il y a là un faisceau d'attributions, qui sont les moyens de la politique proprement dite; la justifo. au contraire, l'application rigoureuse et scientifique du droit pénal et du droit privé, constitue un domaine absolument distinct, une fonction de l'État naturellement déterminée par d'aulrtis règles.
Les trois pouvoirs étant ainsi dégagés, Montesquieu en prononce la séparation nécessaire : ils doivent, dans le gouvernement représentatif, recevoir des titulaires distincts et indépendants les uns des autres. Il y est conduit par trois considérations principales :
l** C'est d'abord une vérité profonde, que Locke avait entrevue lorsqu'il pariait des tentations auxquelles on sou met la nature humaine, en réunissant dans les mêmes mains le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, mais qui ne prend toute sa force que dans V Esprit des lois : « La liberlé politique ne se trouve que dans les gouvernements modérés. Mais elle n'tîst pas toujours dans les gouvernements modérés. Elle n'y est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir; mais c'est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté fi en abuser : il va Jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Qui le diroi: ? La viu'lu même a besoin de limites. Pour qu on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que par lu disposition des choses le pouvoir arrête le pouvoir^ ».
E^my
2, E$prit des lois, liv. XI, ch. iv.
Il n'y a pas d*observalion plus profonde. Les limites et les règles, que prescrivent la loi ou laCouslilulion pour Texercice des divers attributs de lasouveraiiieté nationale, seront fatalement méconnues ou franchies sous le gouvernement représentatif, si on ne leur donne pas, pour gardiens et pour sentinelles vivantes, des représentants distincts de la souveraineté nationale, que leur propre intérêt poussera à défendre leurs pouvoirs et leurs prérogatives respectives*. Sans doute cela ne peut conduire à démembrer inutilement Texercice des divers attributs de la souveraineté qui ont entre eux une cohésion naturelle; Tunilé de direction peut seule assurer leur bon emploi : mais celte vérité commande de confier à des représentants séparés et indépendants les divers pouvoirs qui sont véritablement distincts*.
2* Dans la mesure où la loi peut intervenir, où le gouvernement légal est possible, la séparation des pouvoirs assurera seule le respect et la sûre application des lois : « Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a point de liberté, parce qu'oii peut craindre que le même monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. Il n'y a point encore de liberté, si la puissance déjuger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle étoil jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens seroit arbitraire, car le juge seroit législateur. Si elle étoil jointe à la puissance exécutrice, le juge auroil la force d'un oppresseur. — Tout seroit perdu si le même homme ou le même i'orps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçoit
1. C'est une idée semblable à celle qui fait coDÛer simultanémeut et inté- ^Talement à plusieurs autorités Texercice d'uu môme pouvoir, par exemple le pouvoir législatif exercé par deax Chambres égales ou par deux Chambres et uo monarque. Cependant les deux combinaisons reposent sur une réparlitioQ et un équilibre différents ; voyez Siéyës critiquer la seconde et exaller la première dans son discours du 2 thermidor an III [Réimpression de Vancien Moniteur, t. XXV, p. 293).
2. Saint-Just à la Convention, séauce du 24 avril 1793 {Réimpression de ^'ancien Moniteur, t. XVI, p. 215) : « Les tyrans divisent le peuple pour régner : dWisez le pouvoir si vous voulez que la liberté règne à son tour; la royauté n*est pas dans le gouvernement d'an senl, elle est dans toute puissance qui délibère et qui gouverne ».
les trois pouvoirs, celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ouïes différends des particuliers* ». Rien n'est plus certain. Si le pouvoir législatif est en même temps l'exécuteur de la loi ou le juge des litiges que soulève son application, il n'y a plus de loi fixe. Le juge ou l'exécuteur ayant alors le pouvoir de changer la loi n'aura aucun scrupule de s'en écarter dans telle ou telle hypothèse : la preuve en est dans le droit de dispense et lajuslice retenue de notre ancien droit; ou bien encore, il changera la loi uniquement à raison des difficultés d'application et appliquera la loi nouvelle aux faits anciens. Si, d'aulre part, le pouvoir exécutif seul est réuni au pouvoir judiciaire. Texécutif ne pourra point directement modifier la loi, mais il n'offrira pas toujours les garanties suffisantes quant à son application conlentieuse, car parfois il sera lui-même partie en cause ou, tout au moins, il aura un intérêt' à ce que la loi soit appliquée dans tel ou tel sens. La raison la plus forte d*établir Tautorité judiciaire comme un pouvoir distinct et indépendant, c'est qu'il n'y a pas de meilleur moyen pour assurer son entier désintéressement.
3* Montesquieu enfin, comme Locke avant lui, croyait trouver dans la Constitution anglaise la séparation des pouvoirs telle qu'il la professait. En ce point il se trompait sûrement ou, du moins, il exagérait, car le pouvoir législatif n'était point complètement séparé en Angleterre du pouvoir exécutif , puisque le roi, titulaire de ce dernier, avait également part au pouvoir législatif; le pouvoir judiciaire, dans la mesure où il n'était pas exercé parle Parlement ou par la Chambre des Lords, n'était aussi qu'une émanation du pouvoir royal. Mais Téxagé ration était excusable, car, comme je l'ai dit*, elle se fit accepter des Américains; et même Blakstone, tout en faisant les rectifications nécessaires au point de vue du droit anglais, acceptait de Montesquieu la séparation des trois pouvoirs*. C'était sûrement la connaissance des institutions judiciaires anglaises, la haute autorité professionnelle et morale des grands juges anglais, et surtout l'institution du jury, qui avaient
Ci-dessas, p
3. Commentaries^ Introd., § 1, p. 50 et suiv. ; B. I, ch. vu, pp. 267, 2W.
inspiré à notre grand philosophe sa conception particulière du pouvoir judiciaire.
La séparation des pouvoirs était destinée à devenir Tun des articles du Credo politique élaboré par nos philosophes du xviii* siècle. Sur ce point même il semble que l'école de Rousseau soil exactement d'accord avec celle de Montesquieu : c'est cequ*on a essayé spécialement de prouver dans ces derniers temps*. On a relevé soigneusement dans Rousseau les passages où il proclame la nécessité de cette séparation. En réalité, l'harmonie est seulement apparente; si Rousseau arrive aux mêmes formules que Montesquieu, c'est par une combinaison différente des pouvoirs et en vertu de tout autres principes. Pour Rousseau, la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif résultait fatalement de la conception qu'il se faisait de Tun et de l'autre. Pour lui, le pouvoir législatif, nous le savons, se confondait avec la souveraineté, ne pouvait s'exercer que directement par le vote de la nation entière et ne pouvait avoir pour objet que des règles et décisions générales : le pouvoir exécutif ou gouvernement ne pouvait, au contraire^ consister qu'en actes particuliers, et se distinguait nécessairement en droit du législateur'. Alors même que le gouvernement serait dirigé par l'Assemblée du peuple «'Qtier, celle-ci, par une transformation bizarre, ne pourrait intervenir en cette qualité qu'en perdant sa qualité de légis* lateur pour devenir son propre agent d'exécution '. D'ailleurs, Rousseau ne croit pas bon qu'il en soit ainsi, non seulement parce qu'un pareil gouvernement démocratique est impraticable, même dans les États les plus petits, mais surtout parce que cela serait contraire à la conception même du gouvernement <( qui est un corps intermédiaire établi entre les sujets et le souverain et chargé de l'exécution des lois » ; enfin, parce que ce serait fausser Téducation du peuple qui doit^ comme souverain, n'envisager que des règles générales, et qui serait amené ici à considérer des faits particuliers '\ Mais si la sépa-
t. Anlard, Recueil des actes du Comité du salut public^ 1. 1, p. LXVI» et surtout Kovalevsky, Lrs origines de la démocratie contemporaine, i. 1, p. 614 et suiv.
Ibidem, p. 155, note
4. Contrat sociaL, liv. lil, cb. iv, p. !95: a Celui qui fait la loi sait mieux que persoone comment elle doit être exécutée et interprétée. 11 semble donc
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ration des deux pouvoirs est aiasi naturelle et primordiale,, pour ainsi dire, Rousseau n'admel en aucune façon l'indépendance du pouvoir exécutif. Celui-ci n'est, au contraire, que le comnjis, le serviteur du peuple souverain, qui peut le surveiller, le contrôler elle destituer à volonté; ses pouvoirs disparaissent mémo de plein droit dès que le peuple, son mailre, est assemblé. [Ine seule chose, dans le système de Rousseau, dnnne une certaine ind.'pendance de fait au pouvoir exécutif, c'est que le peuple ne doit avoir que certaines assemblées fixL'SoL ])ériodiques, en dehors des assemblées extraordinaires convoquées par les magistrats \
(Juaul au pouvoir judiciaire, Rousseau n'admet pas qu'il soit exercé par le peuple législateur, pas plus que le pouvoir exéculif et pour les mêmes raisons '; et, tout en soumettant sans doute ies juges aux mêmes règles que les autres magistrats, il les veut distincts de ceux qui exercent le pouvoir exécutif*.
qu'oQ ne saurait avoir une meilleure Coustitution que celle où le pouvoir enéïTuUr eat joiut au législatif; mais c*eàt cela mène qui rend ce jjouvernemetit rnsurfisantà certains égards, parce que les choses qui doivent être distiii^'-tjéea 06 le sont pas, et que le prince et le souverain, n*étant que la même pLTiiouQe, ne forment, pour aiusi dire, qu*un gouvernement sans gouvernemeuU Jl n'est pas bon que celui qui fait les lois les exécute, ni que le Ck)rps du pi.'upiti détourne son altention des vues générales pour la donner aui objetâ particuliers. Rien n'est plus dangereux que l'influence des iutérêts privée darid les affaires publiques, et Tabus des lois par le gouyernemeot est un mal moindre que la corruption du législateur, suite infaillible des vues parlicïulîères ». Cf. liv. III, ch. i.
i. Contrat social, liv. 111, ch. i, p. 183: « Ceux qui prétendent que Tacle par kquel nu peuple se soumet à des chefs nVst point un contrat ont grande raifîOQ. Co n'est absolument qu'une commission, un emploi, dans lequel, simples officiers du souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont il les a fait dépositaires, et qu'il peut limiter, modifier et reprendre, Tjuand il lui plaît >►, — Lettres écrites de la montagne^ Part. H, lettre 7, p. 422 : « Le pouvoir législatif consiste en deux choses inséparables : faire les lois et les maiuteuir, c'eat-à-Jire avoir inspection sur le pouvoir exécutif. Il n'y a point d'Étiit au monde où le souverain n*ail cette inspection. Sans cela^ toute liaison, îoule sahordinatiouy manquant entre ces deux pouvoirs^ le dernier ne dépéri' drail point de faulre; TexécuUon n'auroit aucun rapport nécessaire aux lois; la loi ne seroit qu'un mot, et ce mot ne signiûeroit rien »». — Contrat social, liv. Il), ch. XIV, p. 234: «A l'instant que le peuple est légitimement assemblé eu Corp? souverain, toute juridicUon du gouvernement cesse, la puissance executive est suspendue».
Ct-defisus, p. 135, note
3, UUres écrites de la montagne, Part. 11. lettre "ï, p. 422 : « CoQveneï qu'on eût trouve daus le seul petit Conseil un assemblage de pouvoirs bien étrange pour
La théorie de Montesquieu, si elle a eu une fortune singulière, a trouvé aussi, soit au xvrn* siècle, soit de nos jours, des adversaires décidés. On. Ta contestée surtout quant à l'un de ses termes, — le pouvoir judiciaire, — comme nous le verrons plus loin; mais on Ta contestée aussi, dans son ensemble et dans son principe. La critique se fonde sur deux idées principales. En premier lieu, on soutient qu'en raison et scientifiquement c*est une conception mal venue. Les divers attributs de la souveraineté ne peuvent pas être exercés séparément, pns plus que les diverses facultés de Têtre humain ; ils se coordonnent naturellement et nécessairement dans une action commune qui suppose une direction d'ensemble. Les divers pouvoirs ne sont que les rouages d'un même mécanisme ; pour que la machine marche à souhait, il doit y avoir un seul moteur, une même impulsion transmise de proche en proche *. Il faut au gouvernement une direction unique et, en même temps, une responsabililé concentrée : par la division on rompt la première et on rend la seconde illusoire. Une critique particulièrement acerbe du principe ainsi considéré nous vient du pays où il a reçu peut-être la plus complète application, c'est à-dire des États-Unis. Dans un livre qui a fuit sensation, M. Woodrow Wilson a pris à partie a ce sectionnement de l'autorité, ce découpage en petits morceaux, qui est le but de notre Constitution. Chaque branche du gouvernement est accompagnée d'une petite dose de responsabilité, dont les applications limitées oiïrent à chacune de nombreux échap-
on état libre et démocratique, daDS des chefs que le peuple ne choisit point cl qui resieut eu place toute leur vie. D'abord, l'unlou de deux choses partout ailleurs incompatibles, savoir : Tadmiulstratioû des affaires de l'État et l'exercice suprôiue de la justice sur les biens, la vie et Thonncur des citoyens». 1. Noire chr'r collègue, M. Duguit, présente contre le priacipe de la séparation des pouvoirs uue autre objection ; mais elle ne vise que la séparation absolue: La séparation des pouvoirs et l* Assemblée nalioia/e de 1789, p. 1 : ■ Théoriquement, celte séparation absolue des pouvoirs ne se conçoit pas. L'accomplissement d^une fonction quelconque de TÉtat se traduit toujours en UQ ordre donné on en uue convention conclue, c'est-à-dire en un acte de ToioQté ou une manifestation de sa personnalité. Il implique donc le concour» de tous les organes constituant la personne de TÉtatii.
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paloîros, Toul coupable soupçonné peut rejeter la faule s^ur son voisin,. , Comment le maîlre d'école, c'est-à-dire la nalion, pourra-l-il connaîtra à qui îl faut donner le fouel? Il est impossible de nier que cette division de Taulorité et cette dissimulation de la responsabilité sont calculées de manière k exposer le gouvernement à une parfilysie désaslrense dans le5 moments de crise?,,. C*esl donc manifestement un défaut radical de notre système fédéral que de morceler le pouvoir et de limiter la responsabilité comme il le fait* u.
D'anlre part, un soutient qu'en fait celte séparation, élfint chimérique ol conlraire à la nature de?* choses^ n'a pas pu se maintenir la où l'on a cherché h. rétablir* Malgré les barriî^res dressées par la Constitution, l*un des pouvoirs a bientôt pris le dessus sur les autres : il les dirige et les domine malgré toul, et celui-là est nécessairement le pouvoir législatif. C'est ce qu'exposait Condorcetdans son rapport à la Convention sur le projet de C-onslitution ; » Deux opinions ont divisé jnsqii*icî les publîcistes. Les uns veulent qu'une action uni^iue, limiter* et réglée par la loi, donne le mouvement au système social, qu'une autorité première dirige toutes les autres el ne puisse Être arri^.tée que parla loi, dont la volonté générale du peuple garantit Texécution contre celte autorité première, si elle tentait de s'arroger un pouvoir qu*elle n'a point reçu, si elle menaçait la liberté ou les droits du citoyen. — D'aulres, au cmtraîrCj veulent que des principes d'action, indépendants entre eux, se fassent équilibre et se servent mutuellement de régulateur; que chacun d*eux soit contre les autres le défenseur de laliberlé générale et, par l'intérêt de sa propre autorité, s'op* pose à leurs usurpations. L'expérience de tous les pays n'at-ello pas prouvé ou que ces machines si compliquées se brisent par leur action même, ou qu'à côté du système que présentait la loi il s'en formait un autre fondé sur Tintrigue, sur la corruption, sur rindiiïérence; qu'il y avait en quelque sorte deux Constitutions, Tune légale et publique, mais n'existant que dans le livre de la loi; l'autre secrète, mais réelle. fruit d'une convention tacite entre les pouvoirs établis^ >k
1. Woodrow Wilion, Ofng^esuùnni gùverrnnfni^a sivdy in american poliii^*, e» edUioD, Boston, 1890, p. *U, Î9Û.
IhHmpresjtioft lie V ancien Mùritleiit\ t. X\\ p
LA SÊPA RATION DES POUVOIRS iJ91
L'observation de Condorcet n'était qu'une prédiction, ou, du moins, les faits, auxquels ii faisait allusion en parlant de la corruption et de l'intrigue, se référaient à l'Angleterre, où la séparation des pouvoirs était, en droit, bien incomplète. Mais voici qu'après un siècle d'expérience, M. Woodrow Wilson constate que le phénomène décrit s'est exactement produit aux États-Unis : son livre a pour objet d'établir que la direction du gouvernement tout entier y appartient effectivement aux Comités permanents des deux Chambres du Congrès, et que la séparation exacte des pouvoirs n'existe que dans «la théorie littéraire de la Constitution », ce que Condorcet appelait « le livre de la loi ». « Le but de la Convention de 1787 paraît avoir été simplement de réaliser cette funeste méprise (la séparation des pouvoirs). La théorie littéraire des freins et des contrepoids est simplement un exposé exact de ce qu'ont essayé de faire les auteurs de notre Constitution; et ces freins et ces contrepoids se sont montrés malfaisants juste dans la mesure où ils ont réussi à s'établir dans la réalité * ».
Mais ces reproches ne sont fondés qu'autant qu'ils visent une séparation absolue des pouvoirs. Il est bien certain que des rapports constants doivent s'établir entre les divers pouvoirs, et que leur action doit être coordonnée. Il est même inévitable que Tun des pouvoirs ait la prépondérance sur les autres, et celui-là est tout naturellemen l désigné : c'est le pouvoir législatif. Cela résulte de ce que, par les lois qu'il fait, il est le régulateur de tous les autres ; cela résulte aussi et surtout de ce que, dans tous les pays libres, c'est lui qui vote et fixe le budget, et que, par là, il tient dans ses mains la faculté redoutable d'arrêter
Cortgr^ssionai governmenty p
2. Frévofit-Paradol, La France nouvelle, p. 92: « Reconnaissons avant tout (pit ceUe influence (de la Chambre des députés) doit être prépondérante. Ce n'est pas qu'une influence prépondérante déposée entre les mains de cette assemblée ne puisse avoir des inconvénients ; ceux qui s'épuisent à le prouver perdent leur temps à démontrer Tévidence ; mais les institutions humaines ne peuvent qne choisir entre des périls inégaux et cette prépondérance, qui doit Décessalrement exister quelque part, a des inconvénients plus considérables, ai elle est concentrée partout ailleurs qu'entre les mains de cette assemblée. 11 est, eu effet, indispensable qu'en cas de dissentiment entre les pouvoirs publics le dernier mot reste à l'un deux. Si c'est au pouvoir exécutif que ce dernier mot doit rester, rassemblée populaire n'est plus qu'un orps consultatif, et le despotisme est alors constitué sous sa fjrme la plus abjecte».
WHn
raction même de Lous les pouvoirs et de toutes les fonctions. Mais cola étant reconiin, le principe de la séparation des pouvoirs disparaîL-il ou perd-il louLe ulîlité? En aucune façon. Il se réduit alors à ceci : que les pouvoirs reconnus distincts doivent avoir des titulaires, non seulement distincts, mais indépendants les uns des autres, en ce sens qu'un des pouvoirs ne puisse pas révoquer à volonté le titulaire d'un autre pouvoi^^ Cestlàjdansl'irrévncabililé réciproque, que gît le principe actif et bienfaîsanl. C'est par la que les divers pouvoirs peuvent vérilablemenl, dans la limite de leurs alLributions, se contrôler les nns les autres et s'opposer au besoin, sur le terrain légal, ces résistances pacifiques qui sauvegardent la liberté publique* Malgré raction envahissante du Congrès, si bien décriie par M. Woodrow Wilson, les Américains des États-Unis s^ntbien
1. Oq a vouUi j^ouv^eut tirer une autre coaséqueucc uéceseaire du priod je de Ja séparaliijQ dea pouvoirs : c*efil que, chaque pouvk^ir distinct couh- Ittugnt une délégati m immédiite d'un atlrit:iut de la souverHioeté nationale, le titulaire ou les titulaires d^: chacun d'eui devaient néce^paîremeutêtreélus direciemeot par la ualion. Quelqtioâ-uus ajoutent: étu3 direclemeûl par le peuple ou par les représetttants du peuple^ a lin do concilier avec cette Uxèorie l'élection par te i!orps législatif des tilulriires du pouvoir eKcculîr Mai:? ce correctif n'a aucune raison d'fltre ; on ne voit pas pourquoi on rtît^oauBÎtrait aux représentants da peuple, investis du pouvoir légielutif, le droit de àHijfner le titulairts d'un secoûd pouvoir^ tîmdits qu'on refuiîerait à ce dernier l^ droit dfi désigner te titulaire d'un troit^iùme pouvoir. Il y a îi un écho de vieillns inaxiinea de droit roinai» et de droit canonique, très peu riilionneiîei d'ailleurs: delcgalun a principe soi us attbdfilegfue pottsi {L. ,'j C-i iiii \ ; L. I C.> ut, i; C, 10, %t i\, 28), qui u'out plu.«! riun à faire duos le droit publia moderne. Qu:iijt â l'idée en elle-mémeT %ou& ^k forme abi^olui^, eUe parait bîen avoir été adoptée par l'ÂBsemblé^ Con^tituaDte iConst, de IT^t, tit. m, art. \-lJ): et. Dug^uit, La séparation des pouvoir.*, p. 16, ITetsuiv.Maise'eslïàune concepLiou fausse. Rien nV^mprichi* lii iiaLton soureraïue (da qui e:?t censé*.' émaner la Conslitullon), après avoir établi que les représentants char^^^ d'exercer luu dids pouvoirs seront élus p^^r 1*^ peuple: rien no. reuip&che de contier a ceux-ci le droit d'élire le titulaire d'un autre pouvoir et de dnnmjr enfin à ce dernier le tlroit d'élire â »on tour tes magistrats auiquels l'exercice du troisième pouvoir est coutié. Il n y a même pas la de subdétégatiODi caria titulaire de chaque pouvoir, comme d'ailïeurs tout fouctionnaîre, titnl son titre et aon autorité^ non de celui qui Td nommée mais directemcîil dé la nation elle-mêmp, : elle les lui confère par la Conatilution. La Coualitittion crée ainsi autant d'électeurs distincts, pour ditsigner tes titutairf? des divers pouvoirs. D'allieursj pour que te principe de la souveraineté nationale ne devienne pas une simple action légale, Il faut que chacun <ii? ces électeurs tire directement on indirectement du corps électoral, non pas 9es pouvoirs (qu'il tient loujourd de ta Constitutton eUe-fuème), mais ru propre déiiigûatîoii.
loin de dédaigner les garanties que leur assure, soit pour le gouvernement fédéral, soit dans les Etats particuliers, l'indépendaoce du pouvoir exécutif, grùce aus prorogatives doat il dispose, « En Angleterre, dît un professeur Américain, toutes les réformes opérées dans le gouvernement depuis naille ans ont eu pour but immédiat la lirnitalion des pouvoirs de Texèculif ; auxElatS'Unis^depuismGJ'opinîon s'est de plus en plus fixée, en ce sens qu il est plus prudent de limiter les pouvoirs de la législature et d'augmenter les pouvoirs de Te^écutif. Les Anglais se méfient de la Couronne el accordent au Parlement des pouvoirs illimités. Les Américains se méfient de la législature, spécialement des législatures des Etats particuliers^ et accordent de grands pouvoirs à leur Président et à leurs gouverneurs' », Même là où règne le gouvernement parlemen laire, bien que, par le ministère, la direction du pouvoir exécutif dépende largement de la Chambre populaire, Tirrévocabilitédu chef du pouvoir exécutif, monarque ou Président, garaolic par le droit de dissolution, fournit un point fixe, une force au moins de résistance en debors du pouvoir législatif.
De ce qui vient d'être dit, ii résulte que le principe de la séparation des pouvoirs, sans être abandonné, peut être diversement entendu. Pour le montrer, je me propose d'examiner successivement comment peuvent être établis les rapports du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. J'étudierai ensuite la question du pouvoir judiciaire.
g 2. — LES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR EXÉCUTIF ET LE POUVOIR LÉçrsLATir*
Sur ce point les diverses combinaisons pratiquées ou proposées se ramènent à un certain nombre de types distincts, Jo
lesexpoï^eraien commençant par celles qui appliquent le plus rigoureusement le principe de la séparation des duux pouvoirs; j'indiquerai ensuitb celles qui s'en éloignent progressivemenl.
i, Thorpe, Becent ConsiUulton-makittg in ihe Uniieé Siaies (PMitraitoH of ihe ametican Acud^mf/ ofpolilicitl svivtiçe, u^ 32) j p. 16>
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Uû cerLain nombre de Constituliojis se sont attachées à appliquer aussi striclement que possible la séparation du pouvoir législalif et du pouvoir exécutif, telle que la professait Montesquieu, Il eu est trois qui peuvent être prises comme types : la ConsLiluLioii des États-Unis de TAmérique du Nord, les CunstîLutious françaises de 1791 et de l'an III. Voyons les traits qui les distinguent.
1 . — G'tîaL d'abord le choix et le rôle des ministres^ quicomporlenL un certain nombre de règles précises.
1'^ Les ministres ne sontqueles agents du pouvoir exécutif, avec lequel ils font corps; en cette qualité, ils ne peuvent être en même temps membres du Corps législatif. C*est ce que Montesquieu enseignait déjà, quoiqu'il visât plutôt une hypothèse voisine, cellt^ où les ministres seraient eux-mêmes les titulaires du pouvoir exécutif*. C'est ce que proclamaient net- LenienLel in ierminh les orateurs de notre première Assemblée ConslituanLe** Aussi les trois Constitutions-types ontelles édicté celle incompatibilité.
Dans la ConsliLulion des États-Unis, elle résulte d'une clause générale comprise dans l'art. 5 : « Aucune personne occupant une fonction publique sous l'autorité des États-Unis ne pourra être membre d'aucune des deux Chambres tant qu'elle restera eu fonctions ». Cela s'applique aux ministres comme aux autres fonctionnaires.
La Constitution Je 1791 est allée plus loin encore. Celle incompaljbiiité cependant fit alors l'objet d'assez longs débats. Certains la considéraient comme une erreur fondamentale, et tel élaiL surtout l'avis de Mirabeau ^ Mais la majorité était
1. Espriiéev (oiSf tir. Xl^ eli. vi,p. 322 .«Que s'il n'y avoitpoiatdemoDarqueet que la paissauCrS exécutrice fût confiée à uu certain nombre de personnes Mrëe^ du Corps législatif, il n*y auroit plus de liberté; parce que les deux ]M)i8saucej Beroieut uuie^, (es mêmes personnes ayant quelquefois et pouvaut toujours avoir part â Tune et à l'autre «•
2. M NoiiB iivonE voulu séparer les pouvoirs, disait Lanjuiuais, et nous réimi- Î10Î19 dans ïbA miniâtri^g l« pouvoir exécutif et le pouvoir législatif». Archivas parlementaîr&i, |f» série, t. CX, p. 716.
'S. Ci-dessySf p. 122,
instinctivement fixée en ce sens. Elle renchérit même sur la simple incompatibilité, qui eût bien empêché la même personne d'être à la fois ministre et membre du Corps législatif, mais qui n'eût point empêché un membre du Corps législatif de passer au ministère, sauf à perdre sa première qualité. L'Assemblée Constituante, d'abord sur la proposition de Robespierre le 7 avril 1 789, puis en i 791 lors de la révision des articles constitutionnels déjà votés*, décida qu'aucun membre de la législature ne pourrait être promu au ministère pendant la durée de ses fonctions, ni même deux ans après en avoir cessé l'exercice*. Cette disposition fut reproduite, quelque peu atténuée dans la Constitution de Tan III ^
Le sentiment, qui avait inspiré ces diverses décisions et, en particulier, les dernières, n'était pas seulement le respect exagéré de la séparation des pouvoirs, mais aussi la crainte delà corruption, crainte si vivace chez les hommes du xviii* siècle, entretenue par l'exemple du gouvernement anglais. On redoutait que le pouvoir exécutif ne séduisît et ne désarmât les meilleurs défenseurs de la liberté dans le Parlement en les appelant au ministère.
2* Par voie de conséquence, les ministres, comme le titulaire du pouvoir exécutif lui-même, n'ont pas au Corps législatif la libre entrée et la parole. Là encore la séparation des deux pouvoirs est en quelque sorte matérielle. C'est la règle établie et respectée aux États-Unis. Cependant il n'y a dans la Constitution aucune disposition qui défende au Président ou aux membres du Cabinet d'adresser des communications orales aux deux Chambres du Congrès ; cela eut même lieu assez fréquemment pendant la première administration de Washington. Un acte du 2 septembre 1789 établissait formellement que le secrétaire du Trésor « ferait rapport ou donnerait des informations aux deux Chambres en personne ou par écrit ». Mais à la Chambre des représentants, dans le débat sur cette mesure il fut dit que « cela constituait un précédent qui pour-
1. Sur ces débats, voyez Duguil, La séparation des pouvoirs^ p. 49 et suiv
Ck>D8t. de nsi, Ut. ni, ch. ii, sect. 4, art
'l Art. 136: « A compter du premier jour de Van V de la République, les membres du Corps législaUf ne pourront être élus membres du Directoire exécutif ni ministres, soit pendant la durée de leurs foncUons législatives, soit pendant la première année après Texpiration de ces mêmes fonctions »•
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laît être élendu jusqu'à ce qu'on admît dans la lialle tous les ministres du gouvernement, posant ainsi les bases d'une arislocralie ou d'une détestable monarehie n. Le texte passa cependant sans modification, mais bieutùt après il fut décidé par le Congrès que le secrétaire du Trésor communiquerait avec les Chambres par écrit et non en personne*. C'est reslé la pratique constante, et il en résulte que Iéî Président des Élats-Unis, le pou voir exécutif, n'est pasj représenté dans les délibérations ^ du Congrès*.
La Constitution de Tan III suit manifestement le m^me système, bien qifelle ne statue explicitement que quant aux membres du Directoire. Pour ceux-ci, elle établit qu'ils ne peuvent être appelés ni par le Conseil des Anciens ni par le Conseil des Cinq-Ceiits, si ce n'est quMls soiejit l'objet d'uno accusation t*n forme. Elle délermiue aussi qu'ils devront adresser par éci*il tontes les communications dont ils saisissent les Conseils, soit spontanément, soit à la demande de ceux-ci \ Pour les ministres, leur exclusion va de soi; ils ne sont que des agents individuels du Directoire,
La première Asficmblée Constituante écarta, au contraire, celte conséquence du principe, mais non sans difHciillé. Si elle refusa d'admettre devant elle les ministres avec voix coûsultative\ elle finit par leur reconnaître ce droit devant les futures assemblées législatives dans la Constilution de 1791 : n Les ministres du roiaurontentrée dans l'Assemblée nationale législative; ils y auront une place marquée, — Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils seront naquis de donner dt'S éclaircissements. — Us seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration^ quand TAsseinblée nationale leur accordera la parole* *>, Cela était bien raisonnable» et, malgré les restrictions qu'il contenait, le texte était sufrtsanl. Il n'avait point passé cependant 3 ans une vive uppo
( . Fr « e m au S û ù iv ^ Caf/ineî f^ovcrntnetit in ike t'niied irtfilsî ôi^ta ]tif PuUicaliôtuf of âmericiin Academif of poliiical xcien(^e^ li** 60, [>. 3 et 4, S. Bryce, Americtin Çdfnmuntveaiih^ t. 1', p. &i;i.
Art. 16U 16:i
4, UujïLiil, up. vil., p, ïB.
^, CùDsUtuti^u de H^l, tiL Ut, cb. m, secU ^, ^rt l^.
silion. II était contraire à la logique du principe dont on partait : surtout il recelait en germe la ruine possible du système loutenlier. Les plus clairvoyants le senlaîeni bien, Mirabeau en particulier, qui considérait ce point comme capital : une fois dans TAssemblée, les minisires, alors même qu'ils n'en seraient pas membres, sauraient bien en prendre la direction '.
3* Les ministres, dans ce système de gouvernement, s'ils n'ont aucune action sur le Corps législatif, ne dépendent en rien de celui-ci. Il ne peut ni les blâmer, ni les renverser; il n'a aucune prise sur eux, tant qu'il ne peut pas les mettre en accusation proprement dite. Les ministres ne dépendent politiquement que du titulaire du pouvoir exécutif, qui les choisit, les conserve et les révoque à son gré. Ils sont simplement ses agents, chacun dans le département qui lui est conGé, et, en dehors des aiïaires propres à ce département, il ne les associe que dans la mesure qui lui convient à sa politique générale \ C'est ainsi que le Président des États-Unis dirige le gouvernement fédéral. « Le Président est choisi, pour employer le langage conventionnel, par la nation entière, et il constitue son Cabinet, que le Sénat rarement refuse de confirmer ou même jamais. Ni lui ni son Cabinet ne dépendent en aucune manière du Congrès, quant à leur existence ; il peut maintenir ou destituer tout membre du Cabinet à son bon plaisir ' ». Les ministres n'ont point, on le voit, d'action propre et collective sur la direction du gouvernement; ils n'ont en même temps aucune responsabilité politique devant les Chambres.
Tel était aussi le système de notre Constitution de Tan lU. Les membres du Directoire, qui avaient l'exercice du pouvoir exécutif, étaient pleinement indépendants des deux Conseils :
1. Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, t. Il, p. 19, 31* note pour la Cour : « Ou demandera (en l'étal cela est très irrégulier), au aein môiue de l'Assemblée, que les ministres y prennent place et voix sur les affaires administriitiv>>s, ce qui est inévitable, et c'esl uii très grand point de gagné, car, ce jour-là, non seulement ils peuvent gouverner, mais tous les amis de Tordre et les hommes à principes gourmanderont l'Assemblée, si elle veut gouveruor >».
2. Woodrow- Wilson, Coîigressional governmeni, p. 257 : u Le Président a-t-il ou non à prendre l'avis de ses minislrrs et collègues? II parait que cela a toujours dépendu du caractère et du tempérament du Président».
3. Gamaliel Brudford, Congrtss and ike Cabinet [Publications of the american Academy of poUtical science^ n" 37), p. 6.
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ï^ Le Dirocloire ae peut êire mandé ni révoqué par le Corp> législatif ». I! avdit pleine liberté quant aux choix des niuiis- 1res qu*il nommaU *. Ceux-ci, d'ailleurs, n'éliieui que de,^ agenLs d'exécution ; a Les détails de i adminisUalîun, disaii Boissy d\\ngîas, seront conliés sous ses ordres à des niioîs- Ires nommés par lui et révocables k sa volonté )>. L'arl. loi disaii, d ailleurs^ expressément : <( Les ministres ne forment point un Conseil >k
Seule la ConsliLution de 1791 semblait admettre une règle ditïérenle, Ici, comme précédemment sur l'entrée des ministres au Corps législatif, l'Assemblée Constituante avait oscillé entre les deux systèmes opposés, et adopté en définitive une solution intermédiaire» Avant de légiférer sur ce point, elle avait eu à délibérer deux fois sur la question de savoir si elle-même demanderait implicitement au roi le renvoi de ses ministres, en lui déclarant qu'ils avaient perdu la confiance de la nation ^ : les débats n'avaient pas dégagé des idées bien nettes. Il semble que les partisans les plus convaincus du gouvernement de cabinet, tel qu'on le concevait alors, redoutaient de livrer à la majorité de TAssemblée l'existence du ministère*. Lorsque l'Assemblée Constituante vota enfin la loi du 27 avril 17UI sur Torganisation du ministère, elle dut prendre définitivement parti . Elle y inséra, après de longs et confus débats '% un article qui semblait bien impliquer la responsabilité poli-
DUfçuit, op^ dU p. 56 et suiv
\. Cort'espondance çnlre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, L \\, p. 59 {Ti^ Dute pour la Cour) : « Est-il plus avantageux de laisser rendre t^UQ de préveuir un décret qui donne uu nouveaa droit au Corps légis- Utir Aar U pouvoir exécutif; qui mettra les ministres dans une dépendance beaucoup plus ïùtUh de ['Assemblée uaUonale, et les rendra les esclaves d'une majorHèf mi^oie passagère, même incertaine, toutes les fois qu'ils n*auroDt pas l'&rt de la gouverner? Il est singulier que ceux qui font ces objections, car moi ]e ue les fal« point, conseillent précisément de laisser rendre un pareil décret»* 11 s'agissait d'un projet de résolution présenté les 19 et 20 octobre 119{> et portant que les ministres avaient perdu la confiance de la natloxL-
Duguit, op- cil,, p. 62 et suiv
tique des mioistres (art. 28) : « Le Corps lég^islalif pourra présenter au roi telles déclaraiioas qu*il jugera convenables sur la cooduile de ses ministres, i^t même lui déclarer qu'ils ont perdu la confiance de la nation ». Cependant le texte de cette loi, qui ne fut pas incorporée à la Constitution même, ne semble pas avoir été ainsi entendu, a II nous a paru, disait Thoûret^ que c*était une disposition qui ne méritait pas d*ètre dans l'acte constitutionnel, car, aux termes du décret, le roi peut garder ses ministres malgré la déclaration du Corps législatif*».
II. — Le pouvoir exécutif n'est point pui* lie à la législation.
C'est une conséquence logique du principe : la législation appartient tout entière et exclusivement au pouvoir législatif. 11 en résulte^ premièrement, que le pouvoir exécutif n a pas l'iuitiative, la proposition des lois : celle-ci ne peut émaner qne du Corps législatif lui-même. Comme, d'autre part, les ministres du pouvoir exécutif ne peuvent pas en même temps être membres du Corps législatif, ils nepeuvent point fairenonpius, en leur nom personnel, ce qu*ils ne pourraient faire en tant que ministres. Le ôcuI détour possible, facile même, mais extralégal, consiste à trouver un membre du Parlement qui veuille bieu introduire en son nom propre, et comme émanant de lui, la proposition de loi que désire le gouvernement.
Les hommes du xvni** siècle qui rédigèrent les Constitutions conçues en ce sens, voulaient parla, et tout d'abord, appliquer exactement le principe séparatiste proclamé par Montesquieu. Hais ils pouvaient aussi estimer qu'ils suivaient les règles de la Constitution anglaise. « Là, en effet, et à cette époque, en vue de maintenir la pleine indépendance des Chambres législatives, on considérait comme une violation de leurs privilèges
1. Archives parlementaires, 1^ série, t. XXIX, p. 434; — cf. Duguit, op. cit., p- 06. ÂntérJeureioent, dans un discours prouoncé à la Société des amis de la Constitulion le 20 oclobre 1790 (Dugait, op. cit.t p. 64), Dupont de Nemours s'exprimait ainsi : « C'est avec beaucoup de raison et très constitutionnellement que I AsMmbiée oaUonale, voulant et devant rendre les ministres responsables, a renoocé à la faculté de les congédier ou de forcer leur retraite, sans les accuser et demander leur punition, et à celle de nommer et d'indiquer leurs successeurs, qui résulterait nécessairement du pouvoir d'obliger le roi à changer fOD conseil r.
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constitulionnels que le roi prît rimlîalîve de la lé^islaliouDn soumeLtant des projets de loi {hilU) à Texamea des deux Chambres — sauf les actes de grâce ou d'amnislie — ou même que le souvt^rain fît formellement allusion à une résolution oo à une procédure du Parlement, n'affectant pas les intérêts de la Couronne j jusqu*à ce qu'elle lui eût été régulièrement communiquée pour recevoir son adhésion * » .
hans doute cela était au fond peu raisonnable, celui qu! est chargé d'exécuter les lois étant le mieux placé pour connailre les iusufjisances ou les points faibles de la législatioaet pour en préparer utilement la réforme. Maison était entraîne par une idée qui, d'ailloui*s, contenait une part de vérité. On voulait assurer la pleine indépendance du pouvoir législatif, qui tievail jiai' les lois dicter au pouvoir exécutif les règles de ses actions ; or, on pensait que permettre à celui-ci de proposer les lois, c'était le plus souvent lui permettre de les imposer en fait à l'acceptation du Corps législatif; Tinilialive gnuveriienienlale devait annihiler naturellement Tinitiative parlumcnlaire.
Quoi qu'il en soit, nos trois Constitutions-types s'accordent sur ce point. « Le Président des Etats-Unis ne peut pas introduire des projets de loi ni directement, ni par Tinterniédiaire de ses ministres qui ne siègent pas au Congrès* ». Cela est même vrai, autant que le permet la nature des choses, poar les [ois de finances: a Aux États-Unis, le secrétaire du Trésor envoie tous les ans au Congrès un rapport contenant Télat des revenus et dépenses publics et le relevé de la dette nationale, avec des remarques sur le système des impôts et des suggestions pour son amélioration. Il envoie aussi ce qu*on appelle sa letlreantvteUe, contenant les dépenses prévues par les divers départements et les sommes nécessaires pour les services publics des États-Unis l'année suivante. Jusque-là, le secrélaire du Trésor rappelle un ministre des Finances européen, sauf qu'il communique avec la Chambre sur le papier, au lieu de présenter oralement son exposé et ses propositions. Mais là s'arrête la ressemblance. Tout ce qui reste à faire pour arriver
!. Ti>(Jd-W^ ipol^ t. r, p. 3, 4.
flryce, Amtrkun CommonweaUhy t. 1', p
à la loi de finances esl accompli seulemeûL par le Congres el par sts Comiiés;rexéculiE n'y a plus aucune part* ^k I C*esl aussi le même système qui figure dans la ConstiLution *1*:* \1M. Elle <ç délègue exclusivement au Corps législatif le ^ouvoirile proposer et décréter les lois" », Cela ne comporfait aucune exception. Cependant, lors delà révision des dérrels constitutionnels aoténeuremenl volés, à laquelle procéda rA<!»semblée Constituante au mois d'août 1791, la proposition fut faite de donner aux ministres l'inUialiveen matière de lois de finances*» Mais elle renconira une opposition des plus noUeUj el Barre re en particulier attaqua CL^lte thèse dans un discours véhément, a Si» dit-il, je voulais rendre les ministres bieQ puissants, si je voulais dégrader ou annuler le Corps léeislatif, si je voulais bientôt réunir tous les pouvoirs entre les mains du pouvoir exécutif,,,, je viendrais appuyer l'opinion de M, Beaumetx el Duportj tendant à donner au roi, c^est-a-dire aux ministres, Finilialive de la proposition des conlributions publiques >k 11 démontrait que tt la liberté du peuple esl toute dans l'impôt, C'osl là le ga^e le plus sur de ses droits; c'est Tarme la plus précieuse pour les défendre ou les reconquérir s'ils étaienl usurpés »; que ce serait « ôler à U nation la partie la plus précietise et Ja plus inaliénable de sa souveraiueté ». Il relevait enfin celte inconséquence : « L'initiative des lois est refusée au roi par la CoosUtution, quoique la ivoostitution lui accorde le droit de vélo sur les lois; comment donc lui accorderiex-vous riuitiative sur Timpôi, qui n'est jamais présenté à son acceptation? » La proposition fut rcietée.
0 après la Constitution de l'an 111, le Directoire n'avait point rinitialivo des lois (art. 1G3), quiéiait exclusivement réservée
t* Brjcc, American Commonîùf;atih^ t. 1% p* 172, 173-
CoQiàtititlïou de 171)1^ IH. UT, ch. uIt secU 1^ art. i
3. SL l}eau[Dt^Lz, au Doiuileâ Comitta de ooiïâtLtjtion et de reriiïoaipropasait ^tii]p|<<rneLil UQ article aJJitiounel, ■■ qûï coa^isLerait à diargei' ïe» oijujatrés ils dunuer leur ûpiuJou aur leâ moyeu:? de faire Les fou ils uécesi^aJi'eâ pour pourvoir aux besoia^de l'IiUt *. MaiB Bairère ût dJors otï^erver i|ue « deiuauder lopiuiou des mmi^lreâ sur iv» coiitribuUiJua à éttiblir, c'^iait daauer aux tniuijtrea J.'i véritabt& iuUiatîvtï des loi» djàCdJet t. — « Sausi doute, ri''pliiiL{& BeaumeL^, et qoua uâ uoua «a défeuJoiid pas, c'e$t tioe ctiose diUTeuue «. Hf^împrfs^ton de Vonritn Mûnittur^ L \X, p. 5U4.
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aa Conseil des Cinq-Cenls : « Il ne pouvait proposer à celui-ii des projels rédigés en forme de loi ^ n.
Cependant les auteurs des trois Constitutions pensaienL avoir trouvé nn moyen de concilier la règle qu'ils élablissaient ainsi avec les intérêts évidents d'un bon goiivernemeDl, ot avç. les prétentions légitimes du pouvoir exécutif. Ils défendaienl à celui-ci de rédiger des projets de loi en forme et d'en saisir le Corps législatif, mais ils lui permettaient d'appeler solennellement l'attention de ce dernier sur telle ou telle réforme désirable, sur telle mesure législative dont le besoin paraissait établi. Aux États-Unis, c'est un droit que le Président peut et doit exercer dans les messages qu'il adresse au Congrès. Do même, la Constitution de 1791 déclare : « Le roi peut seulement inviter le Corps législatif à prendre unjobjet en considération; » et la Constitution de Tan III (art. 163) : « Le Directoire peut, en tout temps, inviter le Conseil des Cinq-Cents à prendre un objet en considération; il peut lui proposer des mesures ». Cela paraissait suffisant. En réalité, ce droit était vain ; les faits l'ont démontré pour la seule des trois Constitutions qui a subi l'épreuve d^une longue application : « Le message du Président, dit M. Bryce, discute les questions importantes du moment, indique les abus qui appellent un remède et suggère la législation désirable. Mais comme, aucun projet de loi n'est soumis par le Président, et comme, pùt-il en soumettre, aucun de ses ministres ne siège dans les Chambres pour les expliquer et les défendre, le message est un coup de pistolet tiré en Tair sans aucun résultat pratique. C'est plutôt un manifeste, une déclaration d'opinion et de politique, qu'un pas fait vers la législation. Le Congrès reste indifférent; ses membres suivent leur propre chemin et apportent leurs projets de loi personnels* ».
1 . Rapport de Boissy d'Atiglas : « L^ Directoire exécutera toutes les lois, mais it n^eo proposera jamais aucune ». En maUère de finances, art. 162: «Le Directoire est tenu chaque année de présenter, par écrit, à Tun et à Tautre Conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, Tétat des pension? ex'slantes, ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir. II doit indiquer les abus qui sont k sa connaissance ».
l. Bryce, Ameincan Commonwealthy t. P.p. 53. — Cf. Gamaliel Bradford, Congress and Ihe Cabinet, p. 8 : « Le Président et le Cabinet, il est vrai, envoiciitan Congrès des messages et des rapports, mais ils contiennent seulement des re-
III. — Le même principe qui fait refuser ainsi au pouvoir oxéculif rinitialive des lois, devrait lui dénier aussi toute action sur les lois votées par le Corps législatif. Tout droit de veto accordé au pouvoir exécutif paraît absolument contraire au principe de la séparation des pouvoirs. Cest, en effet, ce que démontrait Sîéyès à l'Assemblée Constituante avec une grande force de logique'. Cependant, des trois Constitutions-types une seule, celle de Tan III, s'est montrée exactement fidèle au principe. Le Directoire était obligé de promulguer les lois votées par le Corps législatif, dans les deux jours après leur réception (art. 128). Il ne pouvait et devait s'en dispenser que lorsque la loi même n'attestait pas, dans son préambule, l'observation des règles établies par la Conslitution pour la mûre délibération des lois, sauf en cas d'urgence*. Les deux autres Constitutions, au contraire, ont reconnu un droit de veto sur les lois au pouvoir exécutif.
La raison principale de cette déviation doit être cherchée dans l'influence prépondérante de la Conslitution anglaise. Celle-ci, nous le savons, était considérée comme appliquant le principe de la séparation despouvoirs ; mais, d'autre part, un de ses traits bien connus était le veto de la Couronne. Montesquieu avait même fait rentrer ce point dans sa théorie en distinguant dans le pouvoir exécutif la faculté Aq statuer et la faculté à'empècher, « Si, disait-il, la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les entreprises du (^^orps législatif, celuici sera despotique ; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances... La puissance exécutrice, comme nous l'avons dit, doit prendre part à la législation par sa faculté d'empêcher, sans quoi elle sera bientôt dépouillée de ses prérogatives... La puissance exécutrice ne faisant partie de la législative que par sa faculté d'empêcher, elle ne sauroit entrer dans le débat des affaires. Il n'est même pas nécessaire qu'elle propose,
commandations générales, et ils De peuvent réclamer aucune priorité, par rappjrt à des milliers de mesures et de motions proposées par des représeatants et par des sénateurs, pour eux-môme?, pour leur parti ou pour leurs partisans locaux ».
CoûslitutioD de ran Ut, art. 131, 77 et
parce que, pouvant lotijonrs riésapprouver les résolulioDs, elle peut rejeter les décisions des propnsilions qu'elle auroit voulti qu'on n'eûl paît faites*". Il y avait certainement là un aperçu très profond : dans lu système de la pleine séparation des deux pouvoirs, d'après lequel rexéculif ne peut aucunement inOuer sur les décisions des Chambres, son indépendance, pratiquement, ne peut *Mre assurée que parle droit de vetokson profit; Tes pé rie née l'a bien prouvé'.
Le veto introduit par la Constitution française di." 1791 et celui établi parla Constitution des Etats-Unis sont, d'ailleurs, bien différents. Le u/^/o accordé au roi de France fut, on le sait, ardemment discuté non seulement quant au principe, mais aussi quant à sa pnrtL'e^ Knlin, nvcc l'adhésion du gouvernement de Louis XVI| il fut admis comme veto suspensif, devant faire échec au vote de la même loi par deux législatures successives, mais s'épuisant alors et disparaissant si 1& troisième législature votait encore dans le môme sen-^- En défuiilive, dans cette procé du rtî longue et compliquée, c'était au corps électoral qu'était remise la déci^^ion du cotiflit par deux élections générâtes. Le vélo du Président des Ktals-Unis est tout didérent. S'il refuse de promulguer la loi votée, celle*d revient devant les deux (^hafnbres du Congrès, qui peuvent la délibérer à nouveau ; si elle réunit dans chaque Chambre les doux tiers des voix, le Président est obligé de ta promulguer' ; sinon le veio a produit son comjdet eïîet et la loi est morte- (i'est ici aux Chanjbres mémos qu*esl remise la solution da litige, mais dans de telles condili^uis que la plup;u^t du tempâ la majorité, requise pour triompher du vélo présidentiel, ne piurra éiro réunie. Dans ces condiliorr^ le droit de veio a élé frétjuemmeniet utilement exercé par les Présidents des Etats- Unis * avec rassenliuîent de l'opinion publique, et cette pré-
I* Esprii dtM iois^ lir. XI, ch. vr.
S. Woodrow Wilt^oD, op. cii.t p. 213 : « L*^ Congrèja détermîue ce (jui doïl être fuît, et le Prêdideot, à iiioius iju'il u^i peuve (?t feuille arrêter la Jé^istla- U>>ii en ui^aat Je son pouvoir extr^ordliiiijre cotiiuiii^ liriUiclie de 1a lé^bliiture, eat simplement teuu eu devoir de fourufr au Coogrèâ trne ob^U^aace pA&* siviî n. Cf. p, 2tiO.
3 , Du g u 1 E T La séparation des pouvoirH^ p, ti\ et s u i v ,
4* Constitution *les États-UiiÈs^ «rt, 1, siict 1,
5. Du eu A relevé A'M appU^&i'unn du G a.vr\l i789 au 4 murs W$, £Jw. CaEDpbell Maaon- The veto power^ BoatOQ, tS9Û, p. iil et euiv.
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roj?alîve, rjtii préseDte une apparence monarchique, est de* venue enire leurs niains uq moyen de réaclion démocratique contre les erreurs ou les abus du gonvornement représenialif '.
Mais le veto est la seule prise qu'aîl le pouvoir exécnlif sur le législatif. On ne pourrait songer à lui donner le droit de dissoudre la Chambre des députés: ce serait une violation plus formelle du principe de la sépai-ation. De même» il est asseï logique que le pouvoir exécutif o*ait pas le droit d'ouvrir ou de dore à son gvé la session du Corps h^gislalîf qui, naturellement, est alors permanent : mais c'est un point qui sera traité plus loin dans la secoude partie.
D'autre part, nos trois CHnsLitutîons-typcs ont h Tinverse attribué au Corps législatif certains droits qui rentrent naliï- Tellement, semble-t-il, dans les attributions du pouvoir exécutif. Je ne rangerai point dans cette catégorie, comme M» Duguil, le vote périodique et la répartition de Timpôt*; car, si à l'origine et pendant longtemps le vole périodique de l'impôt s'est distingué du vote et de rétablissement des lois^ c'était devenu presque une même chose en Angleterre^ ctc'était pour les esprits poliliquesleprivilegeessentlel des Assemblées représentatives; Montesquieu le faisait rentrer directement dan** la législation*. Jan y ferai point rentrer non plus le votedestraités, que la Constitution de 1791 j comme celle de l'an III, donne sans distinction au Corps législatif; car, nous le verrons plus loin, c'est là un terrain naluretlement litigieux entre les deux pouvoirs, Jlaisil yavait bien empiétement sur le pou voir exécutif, lorsque la t.'.onstitution de 1791 attribuait au Corps législatif ce qu'on
1, Bryce, American Commonueallh, 1. 1*^ p. 35 : m Bien loin d'exciter le déplaiïir du peuple eo réâiiîtaQi à la voiontc' de bëb repréaeii tinte, le Président conquiert géuërf^lemeuÈ t^ popularité par un udu^e hardi de bod droit de veto.,. Lft D&tiOD, qui a souvcut d^ boanei^ ratson,^ potir Be méfier du Cougrèa^ i^qiiel f^t un corps âu^ceptlbie ili'trc miCi p^r des inllueuceA privées déa^iatrcj^eSi (ïu ilfi déférer aux ciarueura de qvit^ique s^cte bruyante au detkors, s'en rapporte à rtiommc de mu cboU pour \c niauilien de la l^oustitution. En « tuaut * pluà d(ï projets de loi qne ton* se;* prcdécesaeurs enieonble, M. Cleveland !»'eit élevé dans roplnioD publltfae et a augmeuté Ibs cbtiuces de sa rééfec-
liOD a.
ï La J^éparaiion des p&UL^oirs^ p. 26.
1 Espril def /oiSf liv. Xl^ cb. vi : «i Si la puiisauca exécutrice statue sur la kféË des deniers publics autremeut que par son eonseiitementp \i n'y aura plus de liberté, parce qu'elle deviendra lëgislative dans U point le pius /mpvrlùni dt »a légi$la(ion n .
appelait la « haute police administrative », c'est-à-dire le droit de mainleair ou de lever la suspension prononcée par le roi contre les administrateurs et le droit de dissoudre les corps administratifs*; lorsque la Constitution de l'an III faisait élire par le Corps législatif (art. 313) les cinq commissaires delà Trésorerie nationale*. La raison de ces dispositions était apparente; c'était la crainte du pouvoir exécutif; mais la déviation des principes n'était pas moins réelle.
La Constitution des Etats-Unis a été inspirée par le mèrae sentiment commun aux hommes du xviu° siècle. Elle y a donné satisfaction d'une façon très ingénieuse et plus conforme aui principes. Elle a soumis les actes les plus graves du pouvoir exécutif, ceux qui sont nécessairement arbitraires, non àl'approbation du Corps législatif (sauf la déclaration de guerre), mais à l'approbation du Sénat. Celui-ci n'est plus alors considéré comme une branche de la législature ; il prend un caractère propre et distinct,'celui d'un grand Conseil de gouvernement. C'était même le rôle principal que lui avaient assigné les auteurs de la Constitution; son importance comme facteur de la législation ne s'est développée que postérieurement et progressivement. Conformément à cette idée, la Constitution décide (art. 2, sect. 2) : « Le Président aura le droit, par et avec l'avis et consentement du Sénat, de faire des traités, pourvu que les deux tiers des sénateurs s'y accordent; et il proposera et, par et avec l'avis et consentement du Sénat, il nommera les ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, les juges de la Cour suprême et les autres fonctionnaires des Etals-Unis, dont le mode de nomination n'est pas autrement réglé et qui seront établis par la loi ; mais le Congrès peut par une loi remettre ou aux Cours de justice ou aux chels des départements le droit de nommer tels fonctionnaires inférieurs qu'il jugera convenable ». Celle clause absolument générale s'applique, à la rigueur, même aux ministres. Mais,
1. Tit. III, ch. iT^sect. 2, art. 8. BamaTe à rAnemblée Constituante, séanee du 5 mai 1*790 : « Le pouvoir adminiBtaatif sera subordonné au pouvoir iégislaUf n.
2. Rapport de Boissy d^Anglas : « Le Directoire ordonne et règle les dép^Lses d*après les fonds accordés par le pouvoir législatif ; mais la trésorerie nationale qui paie sur ses mandats en est absolument indépendante ; elle tsi nommée par TAssemblée législative qui la surveille etU dirige ».
quant à ceux-ci, il est de tradilian que le Sénat approuve, les yeux fermés, le choix du Président ; il faudrait les raisons les plus graves pour qu'il agît autrement.
Telle est la forme de gouvernement qui, de nos jours, dispute au gouvernement parlementaire l'opinion des esprits éclairés et la direction des Etals libres. Elle s'est fait recevoir, par rinfluence et par imitation des États-Unis, dans la plupart des Républiques du Nouveau Monde, tandis que l'Europe libre reste en majorité attachée au gouvernement de cabinet. Elle a parmi nous ses partisans convaincus, et récemment une proposition de révision constilulionnelle, discutée à la Chambre des députés, avait pour but de Tintroduire dans notre Constitution*. Ce système i»résente, en effet, des côtés séduisants. 11 paraît plus simple, plus net, que le gouvernement de cabinet, avec ses conventions et ses complications. L paraît par là même convenir mieux aux démocraties, qui s'accommodent mal aisément de rouages trop compliqués et de combinaisons trop subtiles. Il assure un pouvoir exécutif fort indépendant et surtout stable; et les Américains ne manquent pas de faire ressortir l'instabilité ministérielle qui est, en bien des pays, la plaie vive du gouvernement parlementaire*. Mais, ici, comme il arrive souvent, les apparences sont trompeuses. La pratique du gouvernement à l'américaine présente des difQcultés et recèle des éléments perturbateurs, tout aussi graves que ceux que connaît le gouvernement parlementaire. Deux faits suffisent à le montrer.
En premier lien, comme je l'ai dit plus haut, la séparation dapouvoîr exécntif et du pouvoir législatif n'a pas pu se maintenir anx États-Unis, telle que la Constitution l'avait arrêtée. La pratique a fatalement établi an contact plus intime et un trait d'omon entre les deux pouvoirs. Cela se trouve dans les comités permanents du Sénat et surtout de la Chambre des représentants: les premiers, élus par TAssemblée elle-même; les seconds, nommés par le Président de la Chambre {Speaker), C'est dans cette organisation, non prévue par la Constitution et créée tout entière par les règlements des Chambres, que s'est
». ProposHlon de M. Naquet, Chambre des dépotés, séance du 15 mars 1894, keumal officiel da 16 inar», p. 525 et suiv. 2. FVeenan Soow, Cabinet govermeni in the united Stafes, p. S et suiv.
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concentrée peu à peu raclivilé réelle du Congrès. Là s'arrêtent toutes les mesures importantes, et la discussion publique et générale, surtout à la Chambre des représentants, n'a pas le plus souvent une bien sérieuse importance *. Les ministres, qui désirent voir aboutir une loi ou la faire proposer par un membre du (Congrès, ne manquent pas de s'aboucher avec le Président du Comité devant lequel le projet sera renvoyé*. Quelquesuns de ces Comités permanents, ceux de Tarmée et de la marine en particulier, et celui des voies et moyens qui statue sur les dépenses allouées à chacun des départements ministériels. s'occupent en réalité beaucoup plus d'administration que de législation. Ils exercent un contrôle incessant sur les actes et l'administration des ministres. Ils ont le pouvoir de les citer devant eux, comme d'ailleurs tous autres fonctionnaires, et de les interroger sur leurs méthodes et leur direction. Par là même s'est établi en fait un contrôle du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, une dépendance du second (en la personne des ministres) à l'égard du premier. Mais cette pratique, contraire au principe initial, présente un double vice, que reconnaissent les Américains.
1» Ce contrôle ne se produit pas en plein jour, avec le libre et public débat devant une Chambre entière, reproduit et répandu par les mille voix de la presse. Il se produit en secret, dans l'enceinte restreinte des Comités, milieu singulièrement favorable à l'intrigue et aux compromissions.
2° La responsabilité politique, toute de fait, qui en résulte pour les ministres, peut être fertile on complications et entraîner même sur un point Tarrêt du gouvernement. Si un cooflit s'établit entre un ministre et les Comités, ceux-ci ne peuvent en droit obtenir son renvoi; si le Président le conserve et l'approuve, seul un impeachment pourrait le faire tomber. Les Comités, il estvrai, peuvent le gêner de cent façons, lui refuser tout ce qu'il désire. Mais c'est le désordre et rimpuissanco qui sont le résultat \
Boutmy, Éludes de droit conslUulionnelj p. 150 et suiv
3. Woodrow WilsoD, Congressionoi govemmenl p. 261 : « Les secrétairps (miDistre?) n'ont pas en fait la direction de la politique exéctitiTe dtt goaTernement; c'est ce que j'ai établi en faisant reBsorUr le contrôle, pénétrant même
Aussi des esprits sérieux demandent-ils, aux Etats-Unis^ la réforme du système : sans proposer riolroduction du régime parleineDtairo, on a songé k donner aux ministres 1 entrée et la parole au Congres, et même le droit d^înitiative en matière de jois^
Le second fait qui montre les difficultés de ce système de gouvernement, ce sont les mécomptes auxquels il a donné lieu en dehors des États-Unis de l'Amérique du Nord. Ils sont, d'ailleurs, aisés à comprendre et à prévoir. Partout et fatalement les Cliambres des députés ont une tendance irrésistible à contrôler les actes du pouvoir exécutif, à intervenir même dans son fonctionnement pour le diriger et le commander. Le gouvernement de cabinet donne à ce courant une issue légitime : il le canalise pour ainsi dire. La séparation tranchée des deux pouvoirs lui oppose, au contraire, une digue et un obstacle constitutionnel. La Constitution dit de parti pris aux députés : « En dehors des lois que vous volez, il vous est interdit d'exercer aucune autorité sur les actes individuels du pouvoir exécutif». Gomment une pareille défense pourrait-elle êlre obéie? La conséquence inévitable, ce sont des conflits entre le pouvoir exécutif, fort de son droit légal, et la Chambre des députés, forte de son droit presque naturel. La solution, qui s'est introduite aux États-Unis, quelque imparfaite qu'elle soit, prouve
jusqu'aux détails de radministratioo, que les Comités du Coogrës ont la faculté d'exercer. Daoe l'état actuel des alTaires, personne ne peut faire beaucoup sans avoir Toreille des Comités. Les chefs des divers départements peuvent évidemment dans bien des cas agir plus sagement que les Comités, parce qu'ils ont une connaissance intime du fonctionnement et des besoins de leur département qu'aucun Comité ne peut acquérir. Mais les Comités préfèrent gouverner dans l'obscurité plutôt que de ne pas gouverner du tout, et les secrétaires en fait se trouvent liés, pour tout ce qui dépasse les détails de routine, par des lois qui ont été faites pour eux et qu'ils n'ont aucun moyen légal de modifier ». P. 273 : « Les fonctionnaires executifs sont les serviteurs du Congrès; mais s'ils se montrent des serviteurs négligents, incapables ou trompeurs, il doit se contenter de ce qu'il peut obleuir d'eux jusqu'à ce que l'agent administratif en chef, le Président, veuille bien en nommer de meilleurs. Le Congrès ne peut pas les rendre dociles, quoiqu'il puisse les forcer à obéir dans toutes les alfaireè importantes ». M. Gamaiicl Bradford, parlant du système des Comités, dit aussi {op, cit.^ p. 8) : « C'est une combinaison tellement impréguée de corruption et d'agiotage qu'elle abaisserait et corromprait le corps d'homoies le plus capable du monde ».
1. Bradford, Congress and tke Cabinet; mais voyez, en sens contraire, FreeiDau Snow, Cabinet government in the United States.
encore la haute sag^esse politique de la race anglo-saxoDoe. Mais ailleurs, on ne s'en est pas tiré à si bon compte. Faut-il rappeler rexpérience que nous avons faite avec la Constitution de 1791 et avec celle de Tan III? Une expérience, plus concluante encore, s'est faile et se poursuit dans les Républiques de l'Amérique du Centre et du Sud, qui ont emprunté aux États-Unis leur système constitutionnel. Parmi les causes qui troublent leur vie politique et amènent de si fréquentes el regrettables révolutions, figure, aux yeux de bons observateurs, le principe de la séparation tranchée des deux pouvoirs*. Il ne saurait être efficacement respecté par le tempérament dos Chambres qu'élit la race espagnole. Celles-ci abusent facilement des dispositions constitutionnelles, pour réintroduire, par une porte détournée, les pratiques du gouvernement parlennentaire*. Les Présidents eux-mêmes instinctivement cherchent
1. Voyez le Temps du 24 août 1894, article intitulé Hécatombe de chefs d'État : « Ouze présidents, sur dix-s»*pt que compte TAmérique liispano-portugaise, tirent l'origine de leur grandeur d'un coup d'État ou d'une révolution. Cette constatation prouve assez quelle erreur fondamentale ce fut que de prétendre appliquer à la plupart de ces peuples le systèm» présidentiel, c està-dire la Coustitution représentative des Élals-Unis, qui ne convient ni a leur race ni à leur tempérament. II faudrait à ces aéo-latiu s enclins à se payer de grands mots et de formules, et dont le sang, produit de tant de croisea^ents divers, bouillonne sous les feux des tropiques, la soupape de sûreté du parlementarisme 1» . Les très remarquables correspondances du Brésil, de la République Argentine et du Chili, que publie ce journal depuis plusieurs? années, fouruii^seut à chaque page la couûrmation de cette manière de voir. Voici un exemple, n<* du 19 janvier 1894: u Seule la République parlementaire aurait eu quelque chance de sécurité au Brésil ; il eût sufii de modifier la teneur de la Coustitution impériale ; le fond s'adaptait parfaitement à une forme de gouvernement républicain. Les politiciens du 15 novembre ont préféré copier celle du peuple qui s'éloigie le plus du tempérament brésilien »' .
2. Voyez, dans le Temps, Lettres de Buenos- Ayres du A septembre 1892 : « L'attaque fort rude se termina par le vote d'une nouvelle adresse iatiniaut au ministre de la Guerre de comparaître devant la Chambre. Je dois rappeler ici que nos idées françaises seraient insuffisantes à éclairer ce conflit. La (Coustitution déclare le Président seul responsable; il est assisté de ministres secrétaires, qui ne fout pas partie du Parlement et qui u> ont entrée (art. 63) que lorsqu'ils y sont requis et pour fournir sur les actes de leur administration toutes les explications demandées. Le refus de donner ces explicatiouâ n'est doue pas imputable au ministre, mais au Président justiciable du Parlement, la Chambre ayant le choix de le déférer au Sénat pour être jugé par celui-ci. Les choses en étaient là quand la démission du Président (Pellegrini] est venue apporter une solution nouvelle ». — Depuis lors le même texte a été iuvoqué par la Chambre des députés Argentine, dans le même sens et avec le même résultat ; le Temps du 19 janvier 1891, Lettres de
à composer des Cabinets qui répondent à la majorité dans les Chambres, sauf à affirmer parfois leur droit d'avoir une politique absolument indépendante*. On veut faire ainsi marcher de front deux systèmes de gouvernement opposés, et Ton n a que les inconvénients de l'un et de l'autre.
Le gouvernement parlementaire, tel que nous l'avons étudié, atténue la séparation des deux pouvoirs, mais la maintient cependant. Cela résulte d*abordde ce qu'il comporte un chef du pouvoir exécutif (roi ou Président) inamovible; alors même qu il est nommé par le Corps législatif, celui-ci ne peut être révoqué par lui, et cela suffit pour lui assurer en droit l'indépendance qu'exige le principe de la séparation*. Son intervention, sa signature est exigée pour chacun des actes qui constituent l'exercice direct du pouvoir exécutif, et, en la refusant ou la faisant attendre, ilpeutexercerune influence cjDnsidérable sur la marche des affaires. Dans le changement des ministères qui tombent et se succèdent, il est le point fixe du gouvernement, et, par là même, spécialement en ce qui concerne les relations extérieures, il peut utilement maintenir les traditions essen-
Buenos'Ayres : « Le député Ruis a interpellé le gouvernement, traitant le Pri^5ideutil'inc«ipable... Le gouvernement a répondu par un message niant le droit des Chambres à Tinterpelier dans une session extraordinaire, sur une quesUoG qui n'est pas comprise parmi celles indiquées dans le décret 'le prorogation du Congrès, comme devant être traitées... Lopposition prêt. iiJait maintenir le droit absolu du Congrès, en tout temps, à faire venir les ministres pour s'expliquer devant lui ». Le Président Luis Saenz Peîia a doDoé sa démission au mois de janvier 1895.
1. Le Temps du 15 août 1893, République Argentine : « La démission du Cabinet radical est due à des divergences d'opinion avec la Chambre où il n'avait aucun appiii ». Numéro du 2i janvier 1895, il est dit du Président P«ûa démissiounaire : « Au Ueu de soutenir énergiquement ses secrétaires d'État, qni sous le régime de la Csnstitulion argentine, copiée sur celle des Etats- Unis, fout iudt'pendants des majorités parlementaires, il s abandonna à toutes les fluctuaUons des partis, et constitua des ministères de toutes uuauces ».
2. Uai)port de Boissy d'Anglas sur le projet de ConsUlution de l'an 111 : •'Il suffît pour la liberté que les pouvoirs soient indépendants: or, le pouvoir exécuiif, quoique nommé par les représentants du peuple, ne leur sera point subordouué, puisqu'ils ne pourront point le révoquer mais seulement le mettre eu jugement d'après les formes établies par les représentants euxmêmes, c'ect-à-dire après un décret rendu comme toutes les lois >> .
tielles, sans avoir une politique véritablement personnelle, rien qii*^ par ses conseils et son autorité morale. Il est vrai que tous les actes doivent être acceptés ou peuvent être décidés par le ministère responsable, à qui il doit laisser, par suite, Timpulsion et la direction gouvernementale; et, d'autre part, ce mini^lère, c'est la majorité des Chambres qui en dicte le choix el qui, plus nettement encore, en prononce la chute Mais qu'on ne s*y trompe pas, même en ce point on ne revient pas k l'exercice du pouvoir exécutif par les Chambres. Oa a, à cet égard^ introduit des formules bien exagérées et qui tendent à devenir courantes. On dit que le gouvernement parleaienlairc nVsl pas autre chose que le pouvoir exécutif exercé par un Comilé, que nomme la Chambre populaire et qu'elle peut révoquer à son gré. Cela a été dit pour TAnglelerre non seulement par M. Bagehott, mais aussi par un parlementaire aussi correct que M. Bryce* ; c'est une idée assez répandue en France ». Mais ce n'est pas là le droit; ce n'est même le fait qu'en purlie. Le chef du pouvoir exécutif a le droit formel de nommer et de révoquer les minisires ; en fait, lorsque les majorilés sont ou incertaines ou mal disciplinées, sa sagesse et sa perî^picacité déterminent, pour une large part, la formalioti du Cabinet. Ce n'est pas tout ; les ministres, une fois nommés, tirent leur principale autorité devant les Chambres de ce qu'ils parlent au nom du pouvoir exécutif. En Angleterre, en vertu d'une tradition établie, c'est à eux qu'est réservée la présentation des principales mesures législatives ; el, m?me chez nous, on constate qu'une réforme quelque peu
1- The Enffliah Constitution^ ♦« édit., a® 1, p. 10, 11 ; « Le secret véritable de U CiiDaUtutkin anglaise peut être déciit comme Tuaioa intime, la fusion presque complète des pouvoirs légi^l.ilif et exécutif. Le trait d'union est Je Cuhinei. Par ce mot nouveau nous désignons uu Comité du Corps législatif élu pctnr être le Corps exécutif. » 11 est vrai qu'il ajoute plus loin : «« Mais le Cibiiiel, bien qu'il soit un Comité de rAf>sembIée législative, est un Comilé jQVtistt de pouvoirs qu'aucune assemblée — si ce n'est par des accidents hîstoriqa's ft après une heureuse expérience — n'aurait pu se décider à confier à un Comité. C'est uu Comilé qui peut dissoudre rassemblée qui l'a nommé; c^esl irn Cûinité avec un pouvoir de veto suspensif — un Comité avec uu droit li'appet » .
Am^ricfin Commonwealth, t. I*, ch. xxv, p. 2"Î0 et suiv
3* E&meiu, Deux formes de gouvtrnemeni^ dans la Revue du droit public et de Iti iCiiiict politique^ jauvier-fév. 1894, p. 33 et suiv.
imporlanle ne peut aboutir devant le Parlement que si le gouvernement en prend Tinilialive et la direction. Enfin, pour maintenir Tindépendance constitutionnelle, Tirrévocabilité du chef exécutif, le gouvernement parlementaire admet, non le droit de veto qui ne pourrait là servir à rien, comme on le verra plus loin, mais le droit de dissoudre la Chambre des députés.
Mais tout cela ne serait plus vrai et le gouvernement parlementaire consommerait la confusion des deux pouvoirs, si les ministres, comme le voudraient quelques-uns, étaient élus en forme par la Chambre des députés. Ils cesseraient alors d'être les agents du pouvoir exécutif, comme les administrations élues, établies dans les déparlements par l'Assemblée Constituante, cessèrent jadis d'être les agents du gouvernement. Cette idée a pourtant été émise de divers côtés et à diverses époques. Au mois d'avril 1791, Pétion dit un mot en ce sens à l'Assemblée Constituante, maissansallirersérieusementrattention*. Tout récemment, un écrivain sérieux et estimé la reproduisait dans une crise ministérielle*. Enfin, ce qu'il y a de plus singulier, on la trouve encore très nette, quoique un peu atténuée, sous la plume d'une parlementaire classique, dans la France nouvelle de Prévost-Parailol : « Il y aurait lieu d'examiner, dil-il, s'il ne conviendrait pas de remettre directement à la Chambre élective la désignation formelle du Président du Conseil qui, une fois élu, choisirait librement ses collègues, et qui serait investi par cette élection d'une bien plus haute autorité que par le passé, soit auprès d'un souverain constitutionnel, soit auprès d'un Président de la République, soit enfin sur ses collègues eux-mêmes. Cette élection du Président du
1. Séance du 6 aYril 1791 , Archiver parlementaires, 1" sérient. XXIV, p. 607 : 0 Les miaUtres sont les hommes de la nation» pourquoi ne seraient-ils pas nommés par le peuple? » Cf. Duguit, op. cit. y p. 49.
2. Auguste Vacquerie, La formation des ministères dans le Rappel du 30 maii«94 : « Puisque le Président de la République a tant de peine à faire un ministère qui soit accepté par la Chambre, et que même ceux qu'elle accepte ne lardent pas a cesccr de lui plaire, puisque son cousentemeut est nécessaire à leur existence, — ne serait-il pas plus simple qu'elle les fit ellemême, quVlle les prit à son goût, qu'elle les choisit, comme elle choisit son Président, ses secrétaires et ses questeurs? » Mais Tauteur ne cache point qu^un semblable système entraînerait logiquemeut la suppression du Président de la République, c'est-à-dire d'un pouvoir exécutif distinct et indépendant.
Conseil serait naturellement valable pour un temps indéterminé, c^est-à-dire jusqu'à la démission de ce chef de cabinet ou jtisqu*à ce que la Chambre crût nécessaire, à défaut de celte démission, de procédera une élection nouvelle. On pourrait décider, par exemple, que, sur la demande du tiers de ses membres, la Chambre serait tenue soit d'élire un successeur au Président du Conseil, soit de le confirmer dans ses fonctions par un nouveau vole qui n'aurait alors pour effet que de retremper son autorité. Notre Président du Conseil deviendrait ainsi, dans toute la force du terme, un leader de la Clifimbre; mais sa situation aurait la netteté qui convient a l'esprit français et serait mieux déterminée qu'en Anglc- (orrc* )). Comment cet esprit distingué ne voyait-il pas quo celait justement là l'anéantissement du gouvernement parlcmenlaire, la création d'un ministère analogue à ceux de la Convention? La seule explication de ce passage, c'est qu'il étail écrit en France en 1868,
Si le gouvernement parlementaire ne confond pas les deux pouvoirs, il est une autre forme de gouvernement qui se propose ce but, en privant le pouvoir exécutif de toute indépendance, en le subordonnant expressément au pouvoir législatif. Dans ce syslime, qui s'approprie largement les critiques émises contre la séparation des pouvoirs, le gouvernement représentatif n'a et ne peut avoir qu'un seul but, comme le gouvernement direct lui-même : dégager le plus sûrement et faire exécuter le plus promplement possible la volonté nationale. Pour cela, la nalîoQ, ne pouvant exercer le gouvernement direct, se choisit des représentants généraux : ce sont les députés élus pour composer le Corps législatif (ce système ne comportant logiquement qu'une seule assemblée). Ceux-ci sont éminemment la représentation nationale, et l'on ne conçoit aucun autre pouvoir possédant la même qualité et pouvant prendre le même titre: eux seuls peuvent véritablement parler et décider au nom du
l. Cb. ni, p. 102; cf. p. 12'i.
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peuple '. Il en résulte Jog;jqaement que, si le Corps législatif n'exerce pas lui-même le pouvoir exécutif, parce qu'une assemblée nombreuse y est naturellement impropre, s'il en délègue Texercice à un ou plusieurs individus, ces délégués devront être cependant choisis et nommés par lui, et toujours révocables à sa volonté ^ Deux foison a proposé en France de consacrer constitutionnellement celle forme de gouvernement. C'est elle qui était contenue dans le célèbre amendement présenté en 1848 paril.GrévyàrAssemblée Constituante, lequel portait en substance ; « L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui prend le titre de Président du Conseil des ministres. Le Président du (k)nseil des ministres est nommé par rAssemblée nationale au scrutin secret à la majorité absolue dessuiïrages. Le Président du Conseil des ministres est élu pour un temps illimilé. Il est toujours révocable ' ». M. Naquet a présenté une proposition semblable à l'Assemblée nationale dans la séance du 28 janvier l.S7o : « Le pouvoir exécutif est confié à un Président du Conseil sans portefeuille, responsable (levant la Chambre , élu et révocable par elle, et qui prend le titre de Président de la République* ». Récemment M. Goblet orientait encore de ce côté un projet de révision constitutionnelle'.
Il* ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que ces idées soient propres k notre pays. Je les trouve dans un livre qui nous vient des États-Unis et que j'ai plus d'une fois cité, celui de
1. Voyez pour uo plus loog exposé de ce système, avec preuves à l'appui, mou article intitulé Deux formes de gouvernemenl^ dans la Revue du droit public et de In science politique^ jauvier-fév. 1894, p. 25 et sulv.
Ibidem, p. 30 el sulv
3. Discussion de cette proposition dans le Afom/eu/ des 6, 7, 8 octobre 1S48; elle fut repoussé par 643 voix contre 158.
4. Annales deVAssemblée nationale ^i. XXXVI, p. 333. Le projet ajoutait d'ailleurs : a Les ministres ne sont responsables de leurs actes que vis-à-vis du Président; ils ne peuvent poiut faire partie de la Cbambre ». C'était combiner le système américain avt;c celui de la confusion des deux pouvoir?.
5. Chambre des députés, séance du 12 mars 1894, Journal officiel du 13 mars, p. 497 : a Quant à nous, à nos yeux, il ne s'agit pas seulement pour avoir la République de faire de la mouarcbie un régime électif et k temps, mais il s'agilde substituer à un pouvoir exécutif ayaut une action propre et in :épen- «iante un pouvoir exécutif subordonné, et. à des assemblées simplement de législation et de contrôle, une Assemblée nationale qui ne légifère pas seulement mais qui dirige ».
w^mm^^^^
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M, Woodrow WiîsoD : a Personne, dil-il,jele liens pour acquis, ne désavouera ce principe, que !es représentants du peuple sonl TauLorité propre et supri^me en Loiite maliere de g^nuvernemeul et que radminîslralion est siuiplemenl dans le gouvernement le ïravail des bureaux [clérical part), La législation est la force initiale. Klle détermine ce qui doit être fait,,. Le pouvoir de faire les lois, dans sa nature et son essence^ est le pouvoir de diriger^ et ce pouvoir est donné au Congrès. Gg principe est sans reslrictions, et il forme uq bloc dans toutes les coutunies anglo-saxonnes. La difiicuUé, s'il y en a une, réside seulement dans le choix des moyens pour mettre le principe en action. Le moyen naturel semble être le droit, pour le Corps represen latîf, d'avoir tons Jesser%^itcurs chargés d^exécuter ses volontés sous son étroite et constante surveillance, et de les assujettir aune stricte responsabilité, en d'autres termes, le privilège de les renvoyer lorsque leur service n'est plus satisfaisant. C'est le privilège naturel de tout autre maître; el, si le Congrès nt* le possède pas, sa maîtrise est gênée sans être contestée* ^ Mais ce sont là,croyons-nous, des erreursoudesilluaîons.Unt-' pareille combinaison ne peut avoir pour résultat qu'un pouvoir exécutif instable et faible. Or, l'existence d*un pouvoir exécutif, suffisamment fort, stable et indépendant, quoique agissant sous le contrôle de libres assemblées, est une des données tes plus essentitdles d'un bon gouvernement. C'est un point sur lequel s'accordent les esprits sérieux, appartenant^ d'ail leurSj aux partis j)olî tiques les plus diveriî. C*est une idée qui safrirnie à l'époque même où Taclion toute-puissante de la Convention semblait devoir répandre les principes contraires. « Ces agents (le pouvoir exécutiE), disait Condorcet en présentant le projet de constitutionr doivent être esseuticllemcat subordonnés à la puissance légLsIalivCj ou le principe de Tunlté d'action serait violé. Ce Conseil (exécutif) doit être la main avec laquelle les législateurs agissent, l'œil avec lequel ilsdoivenl observer les détails de l'exécution de leurs décrets et les ré>ul' tais des etlets que les décrets ont produits. Mais lesinstilutioa^ d'uu peuple ne peuvent olTrir Timage d'une dépendance servile ; si les membres du Conseil sont les agents du Corps législatif^ ils
1, Woodcow WilaoD^ Congrf^ssthnorl rfonernmenlj p* 273.
Ht* iloîvenL pas en être les créatures. Il doil avoir les moyens
de les forcer à Tobéissance, il doit avoir l'anlorité de rt^prîmer leui's écarts; mais la loi, proleclrice dos droits do toiis^ doit pouvoir 'f^e placer entre eux et lui. Ainsi les membres dn Conseil ne seront point élus parle Corps législatif, puisqulh sont les officieiiï du peuple et non ceux d»!S représt»otanls. Une desliluLion arbitraire eut entraîné une trop grande dépendance * n. Danlon^ de son côté, proclamaiL la même vérîlé : *c II faudra que le pouvoir exécutif soil élu par le peuple; il faudra l'investir dune grande puissance et la balancer par une autre' ï>p De nos jours Toxpérience de ce système a pu se faire au I grantîjour etf^Ilcn'apas été satisfaisante. C'est lui, en eiïet, qui s'est appliqué en France de t87t à 1873; nous verrons plus loin quels inconvénients il a entraînés avec lui. Qu'on ne se fasse pas illusion, en se reportant à de célèbres exemples bistoriques, qui nous montrent de grandes assemblées gouvernant par elles-mêmes ou par des comités à leur discrétion. Si le Long Parlement a pu agir ainsi, si la Convention a pu ci>nduire son gouvernement puissant, quoique irrégulier, i *''esl qu'une crise terrible concentrait les volontés du parti dominant dans l'Assemblée : c'était pour lui une question de vie ou de mort. Mais, dans un temps pacifique et normal, les divisions et les incertitudes prendraient fatalement le dessus. Encore faut-il faire observer que le Long Parlement a directement engendré la dictature, et le régime de la Convention a sùrementt dans une certaine mesure, préparé Bonaparte,
Daus le passage plus haut cité, Condorcet voulait un pouvoir exécutif qui fut complètement subordonné au Corps législatif sans en être la créature, qui tui obéit sans pouvoir ùice révoqué par lui. Il semble qu'il y ait là contradiction dans les termes: cependant, chose curieuse, ici encore Fidée de TiOndorcet s'est réalisée en Suisse, Là le pouvoir exécutif, daus le gouvernement fédéral comme dans les cantons, se présente sous la forme de conseils ou directoires, dont les membres sont élus ou par le Corps législatif ou directement par
1. Séance du :t'A férner t793, Réimpression de l*ancteti SionUfur, t>XV, p. i63.
2. Séance delà QonvenUoD du tU mai 1793, l\éimpr€9ition de fancien Moniifui\ t. XV Ip p. %yi.
le peuple. Ils sont irrévocables*, mais en même temps ils sont, au pied de la lettre, les exécuteurs des volontés du Corps législatif; Texercice d'une volonté dirigeante n'entre même pas dans leur esprit. Mais celte harmonie particulière a été le résultat des mœurs; elle s'est établie par tradition et se maintient par esprit de sagesse*.
LE POUVOIR JUDICIAIRE
L'administration de la justice est, pour Montesquieu, une manifestation de la souveraineté nationale distincte du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, et doit constituer un troisième pouvoir, indépendant des deux autres. Mais c'est là une thèse fort contestée. Une autre opinion existe, au contraire, qui s'est affirmée souvent à notre tribune nationale et qui compte aujourd'hui parmi les jurisconsultes français de nombreux partisans». Elle considère l'autorité judiciaire, comme rentrant dans le pouvoir exécutif, comme étant simplement une branche de ce dernier. Elle raisonne en apparence d'une façon très rigoureuse. On ne conçoit, dit-on, dans la vie même delaloi que deux moments et deux phases distinctes : sa formation et son exécution, Tacte qui la crée et Tacte qui l'exécute. On ne conçoit donc aussi que deux pouvoirs distincts : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Les contestations et les litiges qui peuvent s'élever quant à Tapplicalion de la loi ne sont que des incidents de l'exécution; ils rentrent donc dans le domaine du pouvoir exécutif; il est bon seulement que celui-ci en remette la solution à des fonctionnaires spéciaux. C'est là une idée qui n'est point nouvelle . Elle a été exprimée plus d'une fois dans les mémorables discussions de notre première Assemblée Constituante. C'est alors Cazalès qui semble lui avoir
1. Quelques Constitutions cantonales établissent seulemeot que, lorsque le Corps législatif est renouvelé, le Conseil ezécutir, qu'il avait nommé, doitfétre également.
2. OUiwell Adams, La confédération suisse^ 1890, p. 53 et suiv., t>5, 67.
3. Parmi les plus décidés, M.Ducrocq, Cours de droit administratifs u* 32, et M. Diigiilt. De In séparation des pouvoirs, p. 14 et suiv.
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donné son expression la plus précise : « Dans toute société politique il n'y a que deux pouvoirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait exécuter. Le pouvoir judiciaire, quoi qu'en aient dit quelques publicisles, n*est qu'une simple fonction, puisqu'il consiste dans l'application pure et simple de la loi. L'application de la loi est une dépendance du pouvoir exécutif* ». Plus loin, réponclant à Barnave, il repoussait sur ce point Tautorilé de Montesquieu : « J'ai établi dan? ma précédente opinion qu'il ne peut exister dans aucune société que deux pouvoirs politiques réellement distincts, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et que toute espèce de force politique n'en est qu'une émanation. M. Barnave a cité Taulorité de Montesquieu. Peut-être est-il extraordinaire que M. Barnave la cite, et que je ne m'y rende pas. Je me rends à la vérité et à la raison; Tune et Tautre me disent qu'il n'est pas un seul homme raisonnable et de bonne foi qui puisse reconnaître plus de deux pouvoirs. J'en appelle à M. Barnave lui-même : quand le souverain a distribué tous les pouvoirs, quand il a fixé la loi et les moyens de Texécuter, que reste-t-il à faire? Quel serait l'emploi d*un troisième pouvoir? M. de Montesquieu avait longtemps exercé la magistrature avec gloire; il a ëé entraîné par l'esprit de son état; l'état mixte des Parlements en France avait égaré son opinion dont on pouvait seulement conclure que les Parlements avaient réuni à une portion du pouvoir exécutif une portion du pouvoir législatif, et non pas qu'ils exerçaient un troisième pouvoir' ». Dans le même sens parlèrent Mirabeau*. Mounier*, Duport*, Haary, Garât, pour citer les principaux, sans que d'ailleurs ils pussent entraîner l'Assemblée, qui adopta la conception op-
1. SéaDce du 5 mai 1790, Archives parlementaires, l»» série, t. XV, p. 392.
Ibidem, p
5. Principes et plan sur C établissement d^ tordre judiciaire {Arch.parl,, 1" série, t. XII, p. 410) : « Avant de les exécuter (les lois) Il s'agit de savoir Bi elles s^nppliquent ou non à un fait arrivé. Cette function ne pent assurément être rem|>lie pur aucun des deux autres pouvoirs; elle forme proprement l'objet de ce qu'on appelle improprement le pouvoir judiciaire. Je dis impro-
posée. De nos jours, on a voulu enrôler dans ce camp jusqu'à Montesquieu lui-même; mais j'en demande pardon à mon cher collègue Duguit, ce ne peut être là qu'un amusant paradoxe'.
Malgré ces raisons et ces aulorités, Tadminislration de la justice me paraît constituer naturellement et ralionnelleraenl une manifestation propre de la souveraineté, un pouvoir dislinct.
Ilisloriquement. la justice rendue à chacun a été le premier besoin des sociétés humaines. Le pouvoir judiciaire, sous une forme ^embryonnaire, est le plus ancien de tous; il a fait son apparition alors qu'aucun des autres n'existait encore. Avec un caractère arbitral fortemen t marqué, il commence déjà à s'exercer pour appliquer les premières coutumes, alors que la loi est encore inconnue et que les chefs de tribu n'ont, en temps de paix, aucun pouvoir de commandement. Dans le développement des divers Étals, l'administration de la justice reçoit généralement des organes spéciaux, ou elle est astreinte à des formes propres, qui réellement en font un pouvoir distinct de Vimperimn général.
Rationnellement, il n'est pas exact do dire que dans le gouvernement légal l'esprit distingue seulement deux actes et deux
pi'emeni, parce qu'il n'y a réelletneut de pouvoir dans Tordre judiciaire que le pouTûir exécutif, lequel est obligé de consulter des hommes désignés par Eï CûusLttulioQ, avant de faire exécuter les lois civiles, lorsque leur application parBtl douteuse. »
i , Dius ce célèbre chapitre vi du livre XI de V Esprit des lois, Montesquieu a écrit ce passage : « Des trois puissances dont nous avons parlé, celle des juges est eu quelque façon nulle. II n'en reste que deux ». M. Duguit, op. cit., p. 10, s'eispiire de cette phrase et en conclut que Montesquieu admettait « la subordiuatiou de la puissance judiciaire à la puissance executive ». Mais Tidée de Montei'qiiîeu était tout autre. H considérait la puissance déjuger comme nulle, imiquement parce qu'il ne voulait point la remettre à des magistrats pcroiatieut*^ mais ii des Jurés. Voici ce qu'il a dit, eu effet, précédemment, et la phrase plus haut dtée n'est en réalité qu'un renvoi : « La puissance de juger ne doit pàfi Otre donnée à un Sénat permanent, mais exercée par des personaes tirét't^ du corps du peuple (en note : comme à Athènes), dans certaio» temps de l'année, de la manière prescrite par la loi, piour former un tribunal qui ue dure qu'autant que la nécessité le requiert. De cette façon la puissance de Jugar, si terrible parmi les hommes, n'étant attachée ni à un certain état ni à uue certaine profession, devient pour ainsi dire invisible et nulle, et i'oa craint la ina^âstrature et non point les magistrats ». —Cf. Aucoc, Rapport tur le conrours relatif à la séparation des pouvoirs, dans les Comptes rendus de f Académie des sciences morales et politiques, t. CXll p. 213 et suiv.
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pouvoirs : la formation de la loi et le pouvoir législatif, son exécution et le pouvoir exéculif. Il n'est pas exact que Tintervention des juges, pour trancher les litiges que soulève Tapplication des lois, soit seulement un incident de l'exécution . Quand n>ème la contestation ne s'élèverait en fait que quand l'exéculion est déjà commencée, en droit le jugement est toujours préalable à Texécution. Il s*agit alors de savoir si la loi doit ou non s'appliquer, s'il y a lieu, ou non à l'intervention du pouvoir exécutif, et Ton conçoit aisément que ce dernier ne soit pas chargé de vider cette question, où souvent il pourra être lui-même intéressé. Qu'on y réfléchisse, d'ailleurs, l'intervention du pouvoir judiciaire ne suppose pas nécessairement et toujours qu'il y ait litige et contestation. Dans les principes de la liberté moderne, il est souvent et forcément appelé à intervenir, alors même que l'individu visé n'oppose aucune protestation et ne conteste aucunement Tapplication de la loi en ce qui le concerne. Il en est toujours ainsi en matière de justice répressive : le droit public moderne n'admet pas, ni en cas de flagrant délit ni en cas d'aveu, que la peine portée par la loi, fùt-elle fixe et immuable, puisse jamais être appliquée sans qu'un jugement soit tout d'abord intervenu. Le bourreau ne peut agir que lorsque le juge a passé. Qu'on s'imagine un seul instant le pouvoir exécutif faisant directement appliquer les peines, exerçant ainsi « cette puissance de juger si terrible parmi les hommes, » comme dit Montes(]uieu; et, à la protestation violente qui sélèvera dans l'esprit, on sentira bien nettement qu'en matière répressive l'intervention du pouvoir judiciaire a la valeur d'un acte propre, et n'est pas une dépendance du pouvoir exécutif; ellele domine et le commande au contraire. En matière de droit privé, il est vrai, le juge n'intervient en général que lorsqu'il y a litige, toutes les fois du moins qu'il s'agit d'intérêts pécuniaires auxquels les particuliers peuvent renoncer ; mais cela ne saurait changer la nature de cette intervention.
Enfin, si la théorie qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif était exacte, elle entraînerait logiquement une conséquence que personne n'admettrait aujourd'hui ouvertement et dans toute son étendue. En principe, il serait alors vrai de dire que les juges ne seraient que des délégués du pou- E. 2i
voir exéculiF, et qu'ils rendraient la justice au nom de celui-ci. Il en découlerait plus nécessairement encore que le titulaire du pouvoir oxécutif serait bien obligé, comme disait Thouret*, « de consulter des hommes désignés par Constitution (les juges) avant de faire exécuter les lois civiles, lorsque leur application paraît douteuse; » mais qu'il pourrait ne pas suivre l'avis de ces conseillers, statuer lui-même ou casser leurs décisions. On aboiiLîrait ainsi à reconstituer presque complètement dans notre droit moderne, au profit du pouvoir exécutif, la théorie de \a Justice retenue, telle qu'elle existait dans notre ancienne monarchic^ Mais la théorie de la justice retenue est un principe éminemment monarchique et incompatible avec ja 11berlé. Siins doute certains jurisconsultes n'hésitent pas à admedre sa survivance partielle en droit moderne, et ils signalent diverses applications, qu'il a reçues encore de notre temps en droit public français '. Mais ces derniers vestiges ont été eiïacés do nos jours. Les quelques attributions du pouvoir législatif, qui historiquement se rattachent en partie à la théorin do la justice retenue et qui subsistent encore, ont pris, dans le droit moderne, une valeur propre et un caractère diiïérenl; c'est du moins ce que j'essaierai de montrer plus loin,
La thénrif de Montesquieu me parait donc parfaitement exacte. Ce n'est pas par erreur que les deux premières Constitulioosdes grands États modernes l'adoptèrent et l'appliquèrent, celle des Ktals-Uniset la Constitution française de 4791. On ne peut pas non plus expliquer ce trait de la Constitution des Etals- Unis, en le rattachant, comme on l'a fait, au caractère de l'Etat fédéral*. Ce qui prouve que, dès lors, les Américains consi-
Ct-dcB»u?, p. 319, uote o
2. EfimeiUi Cours élémentaire cThisloire du droit français^ 2« édition, p. 440
3. Ducrof^i, Cours de droit administratif, 6» édition, t. I, n» 30.
4. DuguiU op. cit., p. 15 : « Sans doute le Congrès de Philadelphie avait admie La liivi.^^ioci des pouvoirs; sans doate il avait créé uu pouvoir judiciaire ptat^é datJâ -jue sphère absolument indépendante et marchant de pair avec le? deiïi autn ?. Mais il y avait pour cela des raisons spéciales qui tenaient à la nature m^iae ûc la République américaine. L'Amérique du Nord était un pays confédéré, et le but de la Constitution de 1787, qui en est en même temps la caraddri?tique essentielle, était de concilier les droits de la souveraineté fédérale, avec ceuï des États fédérés... Or, eu vue des conflits possibles entre
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déraient le pouvoir judiciaire comme distinct et séparé des deux autres dans tout État bien organisé, c'est que cette séparation fut nettement établie dans les Constitutions des Élats particuliers avant de passer dans la Constitution fédérale, et telle est aujourd'hui encore leur Credo politique*.
Mais il faut répéter ici une réserve déjà faite plus haut*. Si le principe de la séparation des pouvoirs est d'une grande vérité, il n'est pas d'une vérité absolue. Pas plus que précédemment, quand il s'agissait des rapports du pouvoir exéculif et du législatif, la séparation du pouvoir judiciaire par rapport aux deux autres ne saurait être absolue. De même que le pouvoir exécutif est contrôlé par le pouvoir législatif; de même le pouvoir judiciaire sera surveillé et contrôlé par le pouvoir exécutif. Ce rôle revient naturellement à ce dernier, soit parce qu'il est permanent, comme le pouvoir judiciaire, soit parce que, comme nous le verrons, presque toutes les Constitutions lui confient le choix et la nomination des juges. A plus forte raison est-il compatible avec le principe que le pouvoir exécutif puisse, grâce à l'institution du ministère public, mettre en mouvement les actions qui intéressent l'ordre public, et en particulier les poursuites à fins répressives.
La question qui vient d'être discutée a une importance capitale aux yeux de certains publicistes; pour d'autres jurisconsultes, elle est purement théorique, c'est une simple ques-
la souveraineté de l'Union et la souveraineté des États, il fallait créer un pouvoir distinct et tout à fait indépendant qui, par sa présence seule, les empêcherait souvent et les jugerait toujours avec une haute compétence et une souveraine impartialité. C'est à cette nécessité spéciale aux États-Unis, que venait répondre la création d'un pouvoir judiciaire, indépendaDt des autres et compétent pour juger la conslitutionnalité des lois ».
1. Freeman Snow, Cabinet governmenl in the United States, p. 2 (Rapport sur un projet de loi déposé en 1881 et tendant à admettre les ministres au Congrès) : « Votre Comité n'oublie point la maxime que, dans un gouvernement constitutionnel, les grands pouvoirs sont divisés en législatif, exécutif et judiciaire, et qu'ils doivent constituer des départements différents. Ces départem«?nts doivent être définis et maintenus, et c'est une expression suffisamment exacte que de dire qu'ils doivent être indépendants l'un de l'autre «.
Ci-dessus, p
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tioûd*école\ Des appréciations sidivtjrgentrs sont bien faites pour élonner. Elles se conçoivent cepeDdant. Si, en effet, Tune et Taulro des deux conceptions otiL été alternativetnent invoquées pour introduire certaines règles dans l'organisation judiciaire ou, au contraire, les règles opposées, il faut reconnaître cependant qu'on peut généralement, en prenant Tune ou l*autre point tie départ, aboutir aux mêmes solutions légisUtives : celles-ci étaient donc concitiables avec les deux thèses opposées. Cependant on ne doit point en conclure qu'au poini de vue des conséquences pratiques la question de principe est îndiiïérente, (Non seulement on peut contester dans bien des ess que la conciliation soîtcorrecte, mais encore il n'est pas sans importance de constater que telle rfegle admise est la consé* quence nécessaire du principe adopté, ou, si elle n est au catJ- Iraîre qu'une atténuation introduite ou une déviation tolérée de ce principe, un rapprochement vers le principe opposé. Elle présente évidemment une solidité plus grande dans îe premier cas que dans le second.
La thèse, qui voit dans le pouvoir judiciaire un véritable pouvoir distinct et séparé, a été nettement invoquée pour établir deux institutions : l'élection des juges et Tinamovibilile des magistrats judiciaires. Sur le premier point ^ c'est le grao'! et principal argument qui fut invoqué devant l'Assemb!»^'* Gonstituantef dans la mémorable discussion qui eut lieu au mois de mai 1790, On raisonnait ainsi: Ions les pouvoirs. étant des manifestations immédiates de la souveraineté naliona!e, doivenlétre dîreclementconférés par la nation eile-mémo: or, le pouvoir judiciaire est un de ces pouvoirs; ceu-V qui Teiercentj c'esi-à-dire les juges, doivent donc être élus par la natiaii légale*. Mais c'est là une fausse conception, que j'ai essayé Je réfuter précédemment^. Il n'y a aucun obstacle de principe a ce que le titulaire de l'un des pouvoirs soit élu par le titulaire d'un autre pouvoir, alors même que ce dernier ne tirerait pas directement son litre du suffrage national. Ce qu'exige scuK*ment le principe de la séparation, c'est que les pouvoirs distincts soient indépendants les uns des autres. L'élection de»
1> Garsoucet^ Coun de procédure, i. I, |2, p, IL.
S, Duguît, La réparation des pouvoir», p . 7 1 . 3. Q-dessu», p* 293, note t
joges n*est point imposée par la thèse qui voit dans l'autorité judiciaire un troisième pouvoir, bien qu'il y ait une harmonie assez oaturelle entre les deux règles : ce qui le montre bien, c'est que la Constitution des États-Unis d'Amérique, qui incontestablement part de ce principe^ fait pourtant nommer les juges fédéraux par le Président dans les mêmes conditions que les autres fonctionnaires supérieurs de TUnion. Ce qui le montre encore^ c'est que l'élection des juges peut très bien exister là où Ton lient et déclare que l'autorité judiciaire rentre ilans le pouvoir exécutif. Dans la discussion de 1790, plus d'un la proposait qui n'admettait que deux pouvoirs : l'Assemblée Constituante n'avait-elle pas rendu électives les fonctions adminislratives qui certainement rentraient dans le pouvoir exécutif*? Pourno citer qu'un exemple historique, les juges consuls n'ontils pas été constamment désignés à l'élection, soit dans l'ancien régime, soit depuis la Révolution, sous les Constitutions les plus diverses, dont plus d'une considérait sûrement l'autorité judiciaire comme une branche du pouvoir exécutif? L'élection des juges ou leur nomination par le pouvoir exécutif doit donc être appréciée en elle-même et décidée seulement d'après les avantages que Ton trouvera dans l'une on l'autre combinaison.
Quant à l'inamovibilité des magistrats, le droit de les destituer refusé au pouvoir exécutif comme au pouvoir législatif, est certainement une conséquence juridique et forcée de la séparation des pouvoirs» lorsqu'on admet, comme troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire. C'est la condition même de son indépendance. Mais les partisans de la thèse contraire admettent également l'inamovibilité des magistrats. Ils ont pour eux en cela cette considération que l'inamovibilité des juges est historiquement beaucoup plus ancienne que la théorie de la séparation des pouvoirs. Elle s'est introduite en France dans le courant du xvi® siècle, il est vrai, comme conséquence de la vénalité dos offices de la judicature*. Elle a été établie en
1. Baroave, séance da 5 mai 1790 : « Eo vain dira-t-on que Je pouvoir judiciaire forme partie du pouvoir ezécuLif ; si je raisouoe d'après ce que vous avez décidé, je vois que le pouvoir administratif, comme le pouvoir judiciaire^ émane du peuple ».
2. Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 2« édit., p. 418.
Angleterre pa.vVAct of setdement^ pour des raisons iruliliié pratique, saas qu*on la ratlachât non plus au principe delà séparation*. Elle se justifie pour les nïodernes par une idée simple et forte à la fois : Tintérôt des justiciables. L'indépendance du juge est la sauvegarde même des plaideurs^ Cependant il faut le reconnaître, pour ceux qui font rentrer rautoritéjudiciaire dansle pouvoir exécutif, Tinamovibilité des juges est une inconséquence partielle : ceux-ci ne devraient-ils pas être révocables comme tous ses autres agonis? Cela se voit au langage quelque peu embarrassé par lequel ces théoriciens justifient rinamovibililé*. Dans l'ancien régime, les conseillers de Louis XIV n'hésitaient pas à dire quelle étail contraire aux principes \
La thèse qui fait rentrer Tau torilé judiciaire dans le pouvoir exécutif se présente aussi, de son côté, comme grosse de conséquences. Mais la plupart, je le crois, ne résistent pas à un examen attentif. En dehors de celle qui consiste dans la nomination des juges par le pouvoir exécutif, voici les principales:
i*» Le droit public français compte, depuis la Révolution, parmi ses principes essentiels, la séparation de Tautorité administrative et de l'autorité judiciaire, dont il sera parlé plus loin. Pour des raisons qui seront exposées, l'administration
1. Art. 3 : u Tbat... Judges coimiiissioiis be lu ade çuame/iu «e bene yesserirU, aud tbeir salaries ascertaioed and established ; but upoa the adress ofbolii Houses of Parliameut it may be lawfiil to remove tbein » .
2. Duguit, op. cil.^ p. 13 : « H suit de là nécessairement que l'ordre judiriaire n'est pas un pouvoir distinct, mais simplemeut une dépendance du pouvoir exécutif, sous la surveillance duquel il doit Hre placé. Sans doute, comme l'ordre judiciaire est chargé de protéger l'intérêt des particuliers, certaines garanties, l'inamovibilité par exemple, doivent être établies pour assurer l'indépendance do ses membres à l'égard du pouvoir exécutif et même du pouvoir législatif. Mais l'ordre judiciaire ne constitue pas un pouvoir -^Vorôre jadiciaire est un agent d'ejcéculion subordonné au pouvoir exécutif ». Ibid., p. "74 : uMounier ajoute très justement que dans l'intérêt des particulier» l'iudépeudance des magistrats sera garantie par l'inamovibité de leurs sièges».
3. Mémoires fournis au roi en vue de la réforme de la justice (Bibliothèque nationale, Mélanges Cléramhault, n» 613), Mémoires de d'Estampes, p. 107 : «c II sera nécessaire de déroger à l'ordonnance de Louis XII (XI?), icelle coafirmée dans les mauvais temps derniers par Sa Majesté à présent régnint, portant qu'il ne sera pourvu aux offices que par mort, résignation ou forfaiture (si ce n'est que le cas susdit soit pris pour forfaiture). Mais le roi donnant les charges et n'estnnt plus vénales, il est juste qu'elles soient révocables & sa volonté *», Cf. Mémoire de Pussort, p. 428-431.
de la justice a perdu sa complète unilé. Le jugemenl du contentieux administratif, c'est-à-dire des litiges que soulèvent les actes administratifs et Texercice des fonctions administratives, est enlevé aux tribunaux judiciaires et attribué à des juridictions administratives, dont généralement les membres ne sont pas inamovibles. Or, dit-on, cela se conçoit très bien, si le pouvoir judiciaire rentre dans le pouvoir exécutif; ce dernier a pu répartir entre des agents divers, qui relèvent également de lui, le jugement des divers litiges; attribuer les uns à l'autorité administrative et les autres à l'autorité judiciaire, comme il aurait pu s'en réserver à lui-même la solution par voie Aq justice retenue, ou, du moins, la loi a pu construire sur ce principe Torganisation des tribunaux. Cette séparation paraît impossible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est un pouvoir distinct, qui doit intervenir toutes les fois que l'application d'une loi est contestée, toutes les fois qu'il y a à trancher un litige en fait ou en droit. Mais un fait enlève beaucoup de force à ce raisonnement : ce sont des lois de 1790 et de l'an IV qui ont nettement établi et délimité la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire; or, les Constitutions dont ces lois soutTapplication, celles de 1791 et de Tan m, ont très nettement considéré le pouvoir judiciaire comme un troisième pouvoir. Leurs auteurs ne jugaient donc point les deux idées inconciliables. On peut même penser^ comme on le verra plus loin, que la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire fait partie de la conception propre de Montesquieu.
2o Les deux autorités administrative et judiciaire étant ainsi séparées, des conflits d^attribution peuvent s'élever entre elles. Pour les trancher, le système, qui longtemps a été suivi en France, consistait à donner compétence pour cela au pouvoir exécutif, qui statuait en Conseil d'Etat, mais par voie Aq justice retenue. Cela concorde, dit-on, très bien avec la théorie qui fait rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif. Celui-ci a sous lui deux ordres d'autorités et de fonctionnaires qui relèvent également de lui : si un conflit s'élève sur leurs attributions respectives, c'est à lui naturellement qu'il appartient de le trancher. Cela paraît inadmissible, au contraire, si le pouvoir judiciaire est distinct et indépendant du pouvoir exécu-
tîf ". Mais, chose notable, si le jugement des cnnflilâ, tel que je viens dft le rappeler, n'a peul-ètre pas élé organisé^ comme quelques-uns le prétenJeiit, parle décret du 7 octobre 1790\ i! a été certainement i^labli par la loi du 21 fructidor an lU \ Or, celle-ci a été rendues en application de la f^onstituLion Ju o fructidor an III, qui traitait incontestablement le pouvoir judiciaire comme un troisième pouvoir. Il faut reconnaître cependant que ce système, comme tout autre exercice de lajus^ tice retonucj r(?pugne au principe de la réparation des pouvoirs. Aussi fut-il abandonni'* par la ConstiLulion de 1848, qui -décida (art, 89} : i^ Les conflits d'attribution entre ranlorilé admîni*îlraLive et Taulorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial composé de membres de la Cour de cassation el de conseillers d'État, désignés tous les trois ans en nombre égal par leurs corps respectifs. Ce tribunal sera présidé par le miniî^tre de la Justice w. d" tribunal des Conflit^*, organisé par les lois du 9 mar^^ 1849 el 4 février 18^>û, fui supprimé en 1832 et l'on revint alors au système antérieur \ Mais cette institution
i. M. Dugiiit, La séparation, des pouvoirs^^. 13, admet m^me qii'i*taot donnée la théorie des trois pouvoirs il esL impo^gible de saiiclîounpr nettemeot ia népanitLou de rautoriLÉaduiiuLstratisre et de Tautorité judiciaire: « Oa ii^<^t>a- ^olt ^a!i i>it>uie dans ce ^y^tèmc J'i^xiateDCtî d'tiue jiirËdlctiou priur^nt ^aocUtjU ûer ia règle de la séparation. Si celte jurldîctJoa liépeudde l'ordre jodiciaire. ellù^era. san» actîoo BurTautorité admiaistralive; si elle dépend de Tordre exécutif» elle aéra sans action sur le pouvoir judiciaire. Logiquement, le pouToïr légUlatif lui-niï^iii(j ne peut juger les conflits de l'adminiâLralioo ^t de laju^ttcts: en t^lTeL, Tordre judiciaire, pouvoir aulonome^ n'e^t point obligé d obtrrr aux iujoEictiou^ dn législateur ». Maiâil y a là uue exagération ; c'^et uou ^^ la séparation raisonuoble des ponvoirs, m^îtï leur Jâépan«Uou ah?oluâ et iniplaf!able. Le pouvoir judiciaire^ qut^Ique distinct et iudépendîiut qu'il soit, <^^l bleu obligé dVïbéii' anx ordres du pouvoir lé^i^latlf, lorsque ceux-ci s^e préâËuteut sDua la rornie d'une loi, la Bpéclaletïitiut où le» Iritiiinaux u'ont p{^ compétencf! pour apprécier la coustitutionn&lité de*} K>JS. Cep''uilaut il y a dan^ ce^ cou^i JératiotJ^ nue part de vt^rité, L'iudépend mctî liu pouvoir judiciaire élaut admise, il est naturel de faire trancher les coiillita d'aUributiod entre l'autonlé adiuiuiatnitivc et TaLiturité judiciaire par voie d'arbitrage officiel ; c'est à cette Idétî qu'on eu e^l arrivé en détinitive.
S, Dngutt, op. Cl/., p, 113 el î^uiv,
'Sr Art. 21 : ? En cas de coudil d'attributions entre tes autorllëâ judici^irer et le^ autorités adnilutatrallve», il «^era surat^^ jusqu'à la décii»ioa du ministre, confirmée par le Directoire exécutif qui eu rérérera, s'il ^^l besoin, au ('.orp^-
i. Consliliition dti !i janvier i8[;2j art. 50; décret organique sur te Conseil d'Etat des 23 janvier- 18 février 185:2, art- 1, u** 3.
a été reprise par la loi dti 25 mai 1872 (art. 25) nt est depuis resiée en vigueur, La loi de 4872 asimplemeaL retouché Tor- ^ranisalioti de 1848 en ajouianl au ^arde des sceaux président, aux trois membres élus par la Cour de cassation cl auît Irois conseillers en service ordinaire éhis par le Uonneil d'État, r deux membres et deux suppléants qui seront élus par la majorité des autres ju^es ». (tien de plus conforme aux principes. Les contlils qui s*élêvenl entre les deux pouvoirs indépendants (l*autorilé admini^^lrative renlran( dans le pouvoir exécutif, et le pouvoir judiriain^) sont ainsi tranchés par iinejuriiiiclion ayant des pouvoirs propres, arbitrale dans sa composition et souveraine dans ses décisions V Le pouvoir exécutif n y conserve qu'une prérogativej, bien naturelle (i ailleurs, la place et la présidence accordées au garde des sceaux.
3^ On a souvent présenté le droit de grâce, attribué au <^hef de l'État, comme une conséquences et un effet de Tunité fondamentale reconnue entre le pouvoir exécutif et rautorité judiciaire*. On considère alors que, par cet acte Je titulaire du pouvoir exécutif, remettant ou transformant la peine prononcée par l'autorité judiciaire, relouche en quelque sorte la dérision prise par ses subordonnés ou délégués. On £*n tire alors cette autre conséquence, que le droit de grâce ne serait pas compatible avec Tidée que le pouvoir judiciaire est tota*
I. M. Dtiguît 11 voulu cepeadaul rattacher te tribu ual dea coaQïU a\u%ï constitué èu% prïodpes qu'il défeud, op, cit., p. {\2 : a Daus le système actuel^ tel qu'il *^ti If^ntetrteut déf^agÉ, le gouverne ru eut, âupérleur oummuQ de Ttiutorité aitmini^trative et de raulonlé judiciaire, aââure leur âéparatîo^i el tranotie les couflilH d'riUrihulions^ ou lui-méiii(% ou par Piniermi'diaii^f d'un tribunal iqtécKil, tribunal dt^f* Conflits , auquel il détètfue i€S pouDoir.s », M^is c^est abuser dtî Fidée de délégiitioa. Le pouvoir exécutif De coustilue point ici des juges ùéléf^uèi. Eu 1848, le tritiuual deaConDiLa teuait sou exiâtepce et ses pouvoirs (le la i^onslituliou; il les tieui aujourd'hui de la loi.
1 Ducrocq, Cours de droit adminisiratif, i^-"- éditiou, t^ t, n' ^2 ; — Duguit^a^. ctt^t p, 9!} : A Le droit de grâce ae coni^oit facilemeut quaud ou adoiet, ce que je crois ^Talj que Tautorité judiciaire e^t une dépendance du pouvoir exécu lit. Sauf les fraraatie» établies dans l'intérËt des particutlers^ Tantonté judiciaire est alors
i^^bordounée au pouvoir exécutif;» et le chef du pouvoir exéeutifi roi, empereuFf ]iréeideiit de la République ou consul^ a naturellement et Logiquement le droît, quand riutéri^t général ou deseonsidéralions de justict? supérieures Texigeat, 'ie luspeudre OU de restreindre Tapplleation d'uu jugeuieut en matière gétiénïe B.
lement distinct et indépendant du pouvoir exécutif ^ Mais si TAssemblée Constituante, qui professait celte dernière opinion^ a supprimé, en effet, le droit de grâce, sans d'ailleurs inscrire son abolition dans la Constitution de 1791, les auteurs de la Constitution des Étals-Unis, qui ont affirmé plus nettement encore cette conception du pouvoir judiciaire, ont conféré le droit de grâce au Président des États-Unis, comme les Conslilulions des divers États particuliers raccordent aux gouverneurs. D'ailleurs, le droit de grâce n'est point simplement ni même directement un échec au pouvoir judiciaire : la meilleure preuve en est qu'il laisse intégralement subsister la sentence de condamnation. Comme je le montrerai dans la seconde partie de ce livre, c'est un échec bien plutôt au pouvoir législatif lui-même ; ou plutôt ce fut, dans ses origines, une application particulière du pouvoir législatif, reposant sur des principes aujourd'huioubliés, et qui, conservée dans les temps modernes à cause de son utilité spéciale, a pris la valeur d'une institution propre et s'est rattachée au pouvoir exécutif, qui seul est à même d'en faire un bon usage. Sans doute, dans notre ancien droit public, ce droit était compté parmi les applications de la justice retenue; mais cela venait de ce que le roi, en qui résidait celte dernière, possédait en même temps le pouvoir législatif.
4** Jusqu'à ces derniers temps on appliquait à la réhabilitation des condamnés le fnême raisonnement que j'ai combattu en ce qui concerne la grâce ^ La réhabilitation établie comme un droit véritable par les lois de la Révolution pour les condamnés qui l'avaient méritée, mais enlouiée alors d'une procédure gênante et théâtrale, redevint, dans le Code de 1808, une faveur équitable accordée par le pouvoir exécutif, Tautorilé judiciaire n'intervenant que pour faire une enquête et donner un préavis. Aussi dans les lettres de réhabilitation que délivrait le pouvoir exécutif voyait-on une prérogative analogue au
1. Duguit, La séparation des pouvoirs, p. 99 : u Mais si Tordre judiciaire est UQ pouvoir autonome, absolument iodépendantdes deux autres pouvoirs, tout à fait disUnct de Texécutif, le droit de grâce ne se conçoit plus; logiquement, il ne peut plus être reconnu au chef de TÉlat, ou, du moins, il ne peut exister que comme prérogative exceptionnelle, inadmissible dans une organisation rationuelle ».
2. Ducrocq, Cours de droit adminiftfralif, <!« édition, t. I, u® 32.
droit de grâce. Mais depuis la loi du 44 août 1883 cette appréciation n'est plus possible. Cette loi, encûet, a fait de la réhabilitation un acte purement judiciaire. C'est devenu un droit ferme pour le condamné, qui remplit les conditions voulues, et elle est prononcée souverainement par un arrêt de la Cour d'appel (nouvel art. 628, Inst. crim.). D'autre part, dorénavant elle efface la condamnation elle-même (art. 634). Cette réglementation nouvelle, qui a été surtout dictée par des considérations d'utilité pratique et d'humanité, concorde, d'ailleurs, exactement avec la séparation théorique du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire *.
D'après ce qui vient d'être dit, on ne sera pas très étonné de constater que les diverses Constitutions, qui se sont succédé en France, ont adopté tantôt la théorie des trois pouvoirs, tantôt celle des deux pouvoirs, sans que, sur les divers points que nous avons parcourus en étudiant les conséquences des Jeux systèmes, les règles de notre législation aient sensiblement varié au cours de ces fluctuations constitutionnelles. Les Constitutions de 1791 et de Tan III, fidèles à la théorie de Montesquieu, ont consacré un chapitre distinct au pouvoir judiciaire *, le traitant comme distinct des deux autres pouvoirs, et elles rattachaient certainement à cette conception l'élection des juges. La Constitution de 1848, qui proclamait nettement le principe de la séparation des pouvoirs ', consacrait aussi un chapitre (ch. VIII, art. ^i'iQQ) diM pouvoir judiciaire et le traitait comme distinct : mais elle accordait au Président de la République le droit de nommer les juges (art. 83). L'acte additionnel aux Constitutions du premier Ëm-
1. Kapport de M. Gomot, à la Chambre des députés : k II y a deux maoières lie comprendre la rébabilitatiou. Les uns la considèrent comme une faveur da chef de l'État, faveur soumise à certaiues formalités; les autres en font uii droit dont le condamné peut poursuivre le bénéfice lorsqu'il se trouve dans les conditions voulues par la loi. Dans le premier cas, le pouvoir exécutif est souverain. C'est une grâce qu'on sollicite de lui, il l'accorde ou la refn-iR à son gré. Dans le second cas^ le pouvoir judiciaire est seul saisi; il H'poad par cet acte qui coDstkue une suprême garantie, un jugement; ladécUioii n'est pas guidée par la faveur, elle est commandée par la loi ».
2. Constitution de 1191, tit. 111, ch. v; Constitution de l'an III, tit. VIII, art.
•). Art. 19 : a La séparation des pouvoirs est la première condition d'un
ffouvernemeot libre >».
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pire intitulait également son Litre V ; Du pouvoir judiciaire, ei cependant l'article 51, par lequel il commençait, débutait ainsi : « L'Empereur nomme tous les juges ».
Les autres Constitutions de la France ont plutôt admis, au moins implicitement, la conception qui fait de Tautorité judiciaire une dépendance du pouvoir exécutif. La Constitution de l'an VIII intitule simplement son titre V : Des tribunaux; etce titre était significatif lorsqu'il était rapproché des Constitutions précédentes *. La Charte de 1814 mettait ses articles 57-68 sous la rubrique : De f ordre judiciaire. D'ailleurs, elle ne pouvaitlaisserplaceà aucune obscurilé.Aprèsavoir établi (art. 13)qu'«au roi seul appartient la puissance executive, » elle ajoute (art. 57): « Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue ».Cesdisposi' tions passèrent sans altération dans la Charte révisée de 1830. La Constitution du 14 janvier 1852 (art. 7) et celle du 21 mai 1870 (art. 15) contenaient simplement cette indication que la justice se rendait au nom du Chef de l'État (Président, puis Empereur) ; la seconde ajoutait : « Tinamovibililé de la magistrature est maintenue ». Enfin nos lois constitutionnelle de 1875 sont absolument muettes sur l'organisation judiciaire et sur l'administration de la justice, en dehors des articles qu'elles consacrent à la haute Cour de justice. Or, l'une de ces lois, celle du 25 février 1875, est relative à r organisation des pouvoirs publics : il est difficile de soutenir que l'autorité judiciaire, qui n'y est pas même visée, soit aujourd'hui, conslitutionnellement parlant, un pouvoir distinct. Cependant en dehors des lois, en dépit des théories juridiques, l'idée-mère dégagée par Montesquieu, sur la valeur propre et l'indépendance nécessaire du pouvoir judiciaire, s'est maintenue dominante chez nous, dans les assemblées politiques et parmi les publicistes qui ne sont pas des juristes ; nous avons pu constater que, dans le cours du temps, elle a sur bien des points modelé la législation à son image.
1. La CoDstitulioQ de 1793, pour ses articles 85 et suivants, avait aussi des rubriques de la même nature : De lajusUce civile, De la Justice cnminelle, Du tribunal de Cassation,
LA SEPARATtON DES POUVOIRS
J'ai d'il plus haut que le^i questions d'org^anisalion judiciaire
peuvent et doiveul mémeparfois être disculées en eiles-nièmes,
en dehors du point de savoir s'il y a dans le gouvernemenl
réprés*;ntaLif deux ou trois pouvoirs : les insUlutions sur ce
point peuvfenl être adoptées ou repousséeâunirjuemeut d'après
leur valeur propre et leur utilité intrinsèque. Certaines
règles de Torganisalion judiciaire ont cependant une impor-
lanee politique considérable, et doivent élre examinées dan.s
leur rapport avec le gouvernemenl tout entier; elles intéres-
senl Tensemble de la Constitution, et non pns seulement la
bonne administration de la justice. Telles sont, au premier
chef, le mode de nomination des juges et leur inamovibilité.
Depuis la Révolution deux systèmes sont en présence pour
le choix des juges: Télection et la nomination par le pouvoir
exéculir
L'élection peut ici se concevoir de diverses mani^'îres* En dehors de TélecUon, directe ou à plusieurs degrés, par les citoyens investis du droit de sulTrage politique, on a proposé Téleclion par des collèges spéciaux comprenant seulement les avocats, les avoués, les officiers ministériels et tes citoyens, qui, sans exercer une profession auxiliaire de la justice, auraient pris le dipb^me de licencié en droit; on a proposé aussi de faire élire au moins certains jugcsj les plus élevés «laas la hiérarchie, par le Corps législatif. On pourrait encore 5otiçer au recrutement par voie de cooptation, les corps judiciaire s élisant leurs propres membres, pour remplir les vides qui se produiraient, comme cela eut lieu jadis pour te Parlemenl de Paris au commencement du xv^siècIeV Mais seule l'éleclion par les citoyens ayant le droit de suffrage politique forme un système net et logique ; c'est une institution franchement démocratique ; les autres procédés proposés ne sont que lies expédienlSp
L'élection des juges, sous quelque forme qu*elle se présente^ oilreun avantage certain et contient des vices et des dangers
1 Eameiu, Coun élém&rtiaitt ffhisloiri.': du droit fr(mçaU^ i^ éd,i p. 4t2.
non moins incontestables*. L'avantage est qu'elle assure au juge une complète indépendance à Tégard du pouvoir exécutif. Les inconvénients sont au nombre de deux principaux: l'Sile magistrat élu est pleinement indépendant du pouvoir exécutif, il dépend, au contraire, étroitement du corps électoral, auquel il aura à demander une élection nouvelle lorsque ses pouvoirs seront expirés; il lui faudra une singulière force d'âme pour ne se laisser jamais influencer, dans Texercicodo ses fonctions, par les opinions et même par les préjugés de ses électeurs. Eu efl'et, les magistrats, s'ils sont élus, ne peuvent l'être qu*à temps limité ; non seulement c'est la règle qu'impose pour toutes les élections le principe de la souveraineté nationale, mais surtout la puissance d'une magistrature élue à vie serait immense et menacerait tous les autres pouvoirs. D'autre part, on doit déclarer rééligibles les magistrats sortant de charge : l'intérêt public exige que Ton puisse conserver en place celui qui s'est montré un bon juge, et, d'ailleurs, sans celte possibilité d'élections successives, on trouverait difficilement des hommes de valeur qui consentiraient à entrer, seulement pour quelques années, dans le corps judiciaire. — 2° Pour cette même raison, plus encore que par une incapacité naturelle, le corps électoral sera presque toujours incapable de faire de bons choix. Sans doute la loi peut prendre des précautions et rendre seulement éligibles les citoyens qui justifieront d'une certaine capacilé professionnelle; elle peut exiger des diplômes attestant des éludes juridiques suffisantes, et même un certain temps de pratique, comme avocat ou officier ministériel, bien que le principe déhiocralique, d'où procède le système, doive être assez fort le plus souvent pour emporter ces restrictions et ces barrières. Mais en fait les juristes les plus capables, ceux qui au barreau ou dans la pratique des affaires se sont acquis renom et profit, ceux même qui, sans les avoir atteints encore, espcrcni formement conquérir ces avantages, ne délaisseront point cette carrière indépendante et profitable, où une disparition de quelques années peut leur faire perdre tout le terrain gagné, pour les fonctions de magistrat à temps très limité,
1. Voyez les remarquables débats qui eurent lieu à la Chambre des députés la dernière fois que l'élection des juges fut proposée en France et faillit se faire admettre parla Chambre des députés, au mois de juin 1882 et janvier 1883.
avec toutes les incertitudes d'une réélection*. Je ne fais point entrer en ligne de compte une objection souvent présentée, à savoir que Télection des juges, c'est la politique introduite dans l'administrai ion de la justice. Cette objection, en effet, ne porte pas, en dehors de ce que j'ai dit quant aux réélections : il est conforme aux principes que la majorité, organe de la souveraineté nationale, choisisse directement ou indirectement les représentants qui exercent au nom de la nation le pouvoir judiciaire, comme ceux qui exercent les autres pouvoirs.
Les vices que je viens de signaler dans le système électif appliqué aux choix des juges procèdent tous d'un même fait. La fonction du juge suppose nécessairement des qualités et une aptitude professionnelles : il doit savoir le droit théorique, qui est une science et dont la connaissance ne s'acquiert que par des études spéciales; il doit avoir l'expérience que donne seule la pratique. La culture générale de l'esprit, une attention portée d'une façon suivie sur les faits de la politique courante, la participation à la gestion des affaires d'intérêt local peuvent suffire à la rigueur pour préparer les hommes aux fondions législatives, et de là aux fonctions du pouvoir exécutif. Cela ne peut aucunement suffire pour rendre un homme apte aux
{. La seule chauce d*avoir de bons choix serait peut-être fournie par ce faitque certains jurisconsultes, dont la carrière es^t déjà pleine, renonceraient facilement à une profession active, dont ils ont retiré déjà des profits suffisauts, pour entrer dans la magistrature même pour quelques années; mais ces hommes engageraient-ils avec succès la lutte électorale contre des hommes plus jeuues et souvent moins scrupuleux dans leur tactique? Voici ce qu'écrit Kent dms les Commenlanes on Ihe American /auj.citépar Story, {Commen taries on Ihe Constitution of the United States, n» 1600, 4« édit., t. II, p 401, note 2) : « Les avantages que présente le mode de nomination des fonctionnaires par le Prééideol et par le Sénat ont déjà été signalés. Ce mode est en particulier convenable et bien approprié en Cri qui concerne le département judiciaire. Laju^teet vigoureuse recherche et punition de toute espèce de fraude et de violence, et Texercice du pouvoir de contraindre chaque homme à la ponctuelle exécution d'î ses contrat', sont de graves devoirs, et non des plus populaires, bien que leur accomplissement comminde la calme approbation de l'observateur judicieux. Les hommes les plus capables auraient probabiememet trop de réserve et une morale trop sévère pour conquérir une élection reposant sur le suffrage universel Et la nomination par une large assemblée délibérante ne peut êlre non plus approuvée sans réserves. 11 y a là trop d'occasions et trop de teûlalions pour l'intrigue, l'intérêt de parti, les intérêts locaux, pour permettre à un pareil Corps d'agir pour ces nominations avec la seule et ferme considération de Tintérôt public ».
fonctions déjuges, qui de leur nature sont une profession spéciale. Mhis par là même on est conduit à remettre au pouvoir exécutif le droit de choisir et de nommer les juges, comme il nomme et choisit les autres fonctionnaires professionels, les ingénieurs de l'État, les professeurs de Tinstruction puhhque; lui seul, sous sa responsabilité, peut faire des choix vraimeoi utiles. On est conduit aussi à conférer les fonctions judiciaires dans des conditions toutes particulières, quant à leur durée. On n'embrasse, en effet, une profession, qui exige des connaissances spéciales et une expérience lentement acquise, que si on peut la continuer pendant sa vie entière ou tout au moins jusqu'à un âge avancé. La conséquence est que les fonctions judiciaires doivent être conférées à vie, ou jusqu'à un âge qui légitime ou même impose la retraite.
Mais celte conclusion n est-elle pas en contradiction avec les principes exposés plus haut? Dans l'État qui repose sur la souveraineté nationale, n'est-il pas dérègle que tous les pouvoirs doivent être conférés à temps limité? On se trouve ainsi en face d'une antinomie apparente. La fonction du juge es! une profession : elle doit donc être à vie. L'autorité judiciaire est un pouvoir; il doit donc être conféré à temps limité. Ce point de droit constitniionnel a préoccupé les jurisconsultes des Étals-Unis, car la Constituiiony fait nommer à vie parle Président les juges fédéraux*. Voici comment la difficulté a été résolue dès le début dans le Fédéraliste Torgane même des auteurs de celte Constitution : « Quiconque considère atlentivemetiL les différentes branches^du pouvoir doit constater que^ dans un gouvernement où elles sont séparées l'une de Taulre, lo judiciaire, parla nature même de ses fonctions, sera toujours le moins dangereux pour les droits politiques de la Constitution . parce qu'il sera le moins en état de les attaquer ou de les entamer. L'exécutif non seulement dispense les honneurs, mais tient aussi Tépée de la communauté. Le législatif, non seulement tient les cordons de la bourse, mais établît les règles par lesquelles seront régis les droits et les de voirs de chaque citoyen. Le judiciaire n'a, au contraire, aucune inQuence sur Tépée ou sur la bourse ; il ne dirige point la force
\. CoDstltutloD des États-Cois, art. 2, section 2, clause 2.
ni la forlune de la société, et il ne peut prendre aucune résolution active, quelle qu'elle soit. On peut dire exactement qu'il n'a ni force ni volonié, mais seulement le jugement; ef, en dernière analyse, il dépend du bras exécutif, même pour l'exercice efficace de cette faculté. Ce simple aperçu de la matière suggère plusieurs conséquences. Il prouve incontestablement que le judiciaire est, sans comparaison, la plus faible des trois branches du pouvoir; qu'il ne peut jamais attaquer avec succès aucune des deux autres, et qu'il faut tout le soin possible pour le mettre à même de se défendre lui-même contre leurs attaques. Il prouve également que, si une oppression individuelle peut parfois émaner des cours de justice, la liberté générale du peuple ne peut jamais être mise en danger de ce côté : j'entends, aussi longtemps que le judiciaire reste véritablement distinct à la fois de la législature et de Texécutif. Car je conviens u qu'il n'y a point de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'executive* ». Il prouve, en dernier lieu, que, comme la liberté n'a rien à craindre du judiciaire seul, mais atout à craindre de son union avec l'un quelconque des deux autres pouvoirs ; que, comme tous les effets d'ïine semblable union peuvent résulter d'une dépendance du premier par rapport à ces derniers, malgré une séparation nominale et apparente; que, comme par sa faiblesse naturelle, le judiciaire est constamment exposé à être dominé, terrorisé ou influencé par les pouvoirs qui lui sont coordonnés; que, comme rien ne peut contribuer autant à lui donner force et indépendance que \di permanence de la charge, celte qualité peut, par conséquent, être considérée comme un iilément indispensable dans sa constitution, et, dans une large mesure^ comme la citadelle de la justice publique et de la sécurité publique^». Si cette démonstration est exacte, la collation à vie des fonctions judiciaires se justifie aussi bien au point de vue de la théorie des pouvoirs qu'au point de vue de l'administration exacte et professionnelle de la justice.
Le système qui fait ainsi nommer les juges à vie par le pouvoir exécutif est celui qui domine et forme le droit commun
CitaUoa empruntée à Montesquieu
2. The federoUist on Ihe new Constilulion^ wrilten in the year ilHSby HamiU ton^ Madison and Jay, n» 18, dans Story, op, cit., p. 402 et suiv.
chez les peuples libres des temps moderaes. L'élection n a reçu que des applications restreintes et exceptionnelles. En France, elle fut établie par l'Assemblée Constituante, qui la vola aune grande majorité, et qui Torganisa dans la loi du 16 août 1790 *. Elle avait, d'ailleurs, exigé certaines conditions d'éligibilité: il fallait, pour être élu juge ou suppléant, être âgé de trente ans et avoir été pendant cinq ans juge ou homme de loi exerçant publiquement près d'un tribunal. Enfin, pour ces élections, comme pour celles des administrateurs de district el de département, c'était le suffrage à deux degrés qui fonctionnait ; et cette première application du système se présentait dans des conditions relativement favorables, en ce que la suppression des anciennes juridictions, très nombreuses et très garnies, fournissait naturellement un grand nombre de candidats excellents pour les élections nouvelles. Malgré cela , le résultat paraît avoir été médiocrement satisfaisant. La durée de cette première expérience fut, d'ailleurs, assez courte, car, par un décret du 14 octobre 1792, la Convention nationale ordonna le renouvellement intégral de tous les tribunaux civils criminels et de commerce (sauf la Cour de cassation). Les nouveaux juges comme les anciens devaient bien être élus au suffrages deux degrés, mais le décret (art. 6) supprimait «l'obligation de choisir pour les emplois judiciaires ceux qui ont exercé pendant un temps déterminé la profession d'homme de loi; les choix pouvaient se faire dorénavant parmi tous les citoyens indistinctement âgés devingt-cinq ans accomplis ». Mais la Convention, réunissant « dans sa forte main » tous les pouvoirs, ne put supporter dans la pratique une magistrature élue, même dans ces conditions : elle brisa toute résistance qu'elle rencontra en celle-ci. Usant de sa souveraineté, elle n'hésita pas, le cas échéant, à annuler les jugements rendus, à statuer elle-même sur les litiges, à destituer les juges et à en nommer directement de nouveaux '. Ces nominations directes, comme celles des administrateurs, devinrent si fréquentes qu'un décret du
1. Tit. II, art. 3 et 4 : « Les juges seront élus par les justiciables. Ils seront élus pour six auuées... les mêmes juges pourront être réélus ».
2. Voyez sur ces points et sur ce qui suit le discours prononcé par M. Jules Roche à la Chambre des députés le 16 janvier 1883; Journal officiel du W p. 45 et suiv.
14 ventôse an III autorisa le Comité de législation à nommer dorénavant les officiers municipaux, les administrateurs, les membres des tribunaux \ La Constitution de Tan III maintint l'élection des juges par le suffrage à deux degrés, en exigeant seulement (art. 209) Tâge de trente ans comme condition d*éligibîlité. Mais, sous le Directoire, le système fonctionna en* core d'une façon irréguliëre, et diverses lois, dont la constilulionnalilé est, d'ailleurs, fort douteuse, vinrent y apporter successivement des dérogations partielles. Après les élections judiciaires de Tan IV, le Directoire fut ainsi autorisé par le Corps législatif à nommer directement les juges, là où les assemblées électorales ne les avaient pas élus dans les délais fixés, ou à pourvoir de la même manière aux vacances qui se produisaient par suite de non-acceptation ou d'élections annulées •. La loi du !9 fructidor an V, annulant toutes les élections opérées dans quarante-neuf départements (art. 1), donnait au Directoire (art. 5) le droit de nommer à toutes les places devenues ainsi vacantes dans les tribunaux, ainsi qu'à celles qui viendraient à vaquer par démission ou autrement avant les élections dumois de germinal an VI. Enfin, sous divers prétextes, des lois du 21 nivôse et 29 floréal anVI lui donnaient le droit de nommer aussi provisoirement les présidents des tribunaux, accusateurs publics et greffiers. Dans toute cette période, en définitive, le système de Télection, en dehors même de ses imperfections proprement judiciaires, avait été reconnu politiquement impraticable. Aussi disparut-il dans la Constitution du 22 frimaire de Tan VII I. Il y était dit (art. 41) : « Le premier Consul nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation sans pouvoir les révoquer». Cependant le système antérieur avait laissé encore
1. Séance de la Conveutlou dii 14 ventôse au III [Réimpression de Vancien Moniteur, X, XXUI, p. 613) : « TA^6au^ — Je demande que le Comité de législation soit chargé de faire lui-même les nominations, de concert avec les députés du département où il s'agira de nommer. — Laurence, — Je demande moi, s'il n^ serait pas temps de renvoyer au Comité de législation la question de savoir s'il ne conviendrait pas de restituer au peuple le droit de nommer tons les fonctionnaires ».
2. Loi du 25 brumaire an IV; loi du 22 frimaire un IV; loi du t9 uiv6se an iV. Sur les discussions auxquelles cette législation donna lien dans les Conseils, voyez Mémoires de Barras, éd.Duruy, t. Il, p. 20 et suiv.
quelques survivances. D'une part, il fallait, pour être nommé ou maintenu en qualité de juge, être porté et maintenu (arL 7-9. 6H) sur les listes de confiance *.De plus, les juges de pais étaient directement élus pour trois ans par les assemblées primaires cauLonales (art. 60) et les membres de la Cour de cassaLiûri étaient élus à vie par le Sénat sur la liste nationale (art. 20), Avec le Consulat à vie, l'assemblée de canton perdit Télection direcle des juges de paix: elle désigna dorénavant « deux citoyens entre lesquels le premier Consul choisit le juge de paixdu canton*». Les membres delà Cour de cassation continuaient à être élus par le Sénat (art. 85), mais sur la présenlaLion du premier Consul (puis de l'empereur), qui présentait « trois sujets pour chaque place vacante ».
L'élection des juges n'a jamais fonctionné en France d'une façon salisraisante que pour les membres des tribunaux de commerce. Là elle résulte d'une longue tradition, remontant à l'aneien régime, et le principe n'a changé de nos jours qu'en ce que le sufTrage s'est progressivement élargi, aboutissant au suiïrage quasi-universel des commerçants. Mais ce succès s'explique par des raisons particulières. Outre que les luttes politiques proprement dites sont ici le plus souvent écartées, rbomme qui se présente alorsaux suffrages est et reste un commerçant, à moins que ce ne soit un ancien commerçant retiré des alîaires: c'est cette qualité qui lui procure les connaissances praiiques grâce auxquelles il pourra remplir ses fonctions judiciuireft. Par cela même il a, en dehors de ces fonctions, une profession principale, ou une fortune acquise par son activité antérjï?nre: la fonction de juge temporaire n'est pour lui qu'un honneur supplémentaire qu'il pourra, au terme de sa charge, abandonner sans aucun dommage. Les conseils de prud'hommes sont élus d'après des traditions et des principes analogues; mais ici rinslilution paraît tendre à se fausser, les luttes politiques s'élant mêlées souvent à ces élections, et des mandats impératifs a} ant été donnés aux prud'hommes ouvriers par leurs électeurs '.
SéDalus-ccu^uite du 16 thermidor an X, art
3- Voyez âtir ce point le blâme contenu dans [rexpo£é des motifs delà proposîtiûQ d€ loi i^ur la faculté du mandat impératif dans rexercice des foDC-
Dans la grande démocratie des Étals-Unis, réleclion des juges s'est largement répandue. Il s'agit ici, non des cours fédérales dont les membres, nous l'avons vu, sont nommés par le Président, mais des tribunaux des États particuliers*. Les colonies, qui avaient formé la Nouvelle Angleterre, présentaient en ce seus d'anciens précédents*. Cependaut, lorsque se fonda le gouvernement fédératif, généralement dans les divers États les juges étaient nommés par les gouverneurs et investis à vie de leur fonction. Peu à peu, de 1812 à 1860, par un mouvement nouveau d'opinion, l'élection à temps des juge^ s'introduisit progressivement, dans des combinaisons d'ailleurs très variées. En 1889, vingt-cinq États les faisaient élire par le peuple et cinq par la législature : huit les faisaient encore nommer par le gouverneur, mais généralement sauf contirmiilion par la législature. Au dire des meilleurs observateurs, le résultat n'a pas été satisfaisant*. L'un des derniers et de^ plus compétents, M. Bryce, s'exprime en ces termes : « Un seul dos trois phénomènes que j'ai décrits — élections populaires, courte durée des fonctions et faibles salaires — serait suffisant pour abaisser le caractère de la magistrature. Les élections populaires remettent les choix aux mains des partis politiques, c'eslà-dire aux mains de groupes qui tiennent les fils et qui sont disposés à user de toutes les chargtîs comme de moyens pour récompenser les services politiques, et à placer leurs partisans reconnaissants dans les postes qui peuvent avoir une importance politique. La courte durée des fonctions force le juge à ne point être oublieux et à se maintenir en bons termes avec ceux qui l'ont fait ce qu'il est, et qui tiennent son sort entre leurs
tioQB législativ^es présentée par MM. Chauviëre, Baudin, Vaillant, Waller, députés (Chambre, session de 1894, n» 1028; : « On se souvient... de jogei prud'hommes acceptaot le mandat de juger non pas suivant les rè^li^? de la prud'homie, mais suivant les volontés de leurs commettants... Le tuandat impératif pour un juge ne peut être que l'engagement de se coDfoniiGr à la loi qa'il est chargé d'appliquer; mais à quoi bon l'engagement public? Si lui* jage, viole la loi, n'est-il pas de recours contre lui ? Si Ton veut modifier la décision du juge, qu'on modifie la législation ».
Ci-dessus, p
3. Lieber, On civil liberly and self govemment, Philadelphia, 1853 : *^ A& to élection of the judges by the people themselves, it is fouoded ou a radical error ».
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mains. C'estintrQduirelalimidîléjdécouragerrîDdépendaDce... On ne sera pas surpris d'apprendre que, dans beaucoup d'Élals américains^ les juges de TÉtal sont d^s hommes de capacité médiocre et de peu d'instruction, inférieurs» et souvent très inférieurs,aux meilleurs des avocats qui plaident devant eux* >♦. Cependant ce système n'a pas produit aux Etats-Unis^ suivant M. Bryce, tout le mal qu on pouvait en attendre; il en donne trois motifs, dontTunse trouve dans le respect profond et instinctif des Anglo-Saxons pour la loi et pour les cours de justice, les deux autres ayant un intérêt tout particulier dans notre question. Pour lui, en eflet^ la valeur et la dignité des tribu* naux composés de juges élus seraient, dans une certaine mesure, maintenus, d'un côté par Tinfluence d'un barreau très remarquable, d'autre part et surtout par l'exemple des cours fédérales composées, elles, de magistrats nommées à vie par le pouvoir exécutif.
Le système de l'élection à temps des juges fonctionne aussi dans la Suisse contemporaine. Les membres du Tribunal fédéral sont élus par TAssemblée fédérale, et les autorités judiciaires des divers cantons sont aussi très sou vent élues à temps, d'après des modes d'ailleurs très variés. Celui qui paraît dominer, c'est l'élection parle Corps législatif (grand Conseil), soit pour le tribunal cantonal (juridiction supérieure du canton), soit même pour les tribunaux de district; on trouve aussi fréquemment rélection populaire, surtout pour les tribunaux de district et pour les juges de paix. iVlais des jurisconsultes suisses des plus compétents, et admirateurs en général de leurs institutions nationales % ont porté sur ce système un jugement des plus sévères.
U inamovibilité des juges est commandée, nous Tavonsdit, par le principe de la séparation des trois pouvoirs, et acceptée également, quoique pour d'autres raisons, par ceux qui font
Bryce, Am9iix:an Commonwealth^ t. I', p
2. RûlUman, op. cit.^ § 312, t. I, p. 374 : « Oa part de cette idée qu'on n'a pas à craiodre un abus de leur auturiléde la part de juges élus par le peuple ponr une courte durée. Cette idée, qui repose sur uue fausse conceptiou des fonctions de juge, sera repoussée par tous cexxx qui considèrent cette institatiou comme une lamentable erreur de l'esprit démocratique... C'eet en Suisse qu'une majorité victorieuse, lors du renouvellement d*un tribunal cantonal supérieur, a eu seulement en vue un procès criminel déternùué ».
rentrer l'autorité judiciaire dans le pouvoir exécutif. Elle s'adapte soit à la nomination des juges par le pouvoir exécutif, soit àleur élection par le peuple ; dans ce dernier cas seulement, les pouvoirs étant conférés à temps, c'est à leur durée que l'inamovibilité se trouvera restreinte par la force des choses. C'est ainsi qu'elle a été proclamée par la loi du 16 août 1790*, par la Constitution de 1791 et par celle de Tan III *. L'inamo- - . I
vibilité produisait alors deux ell'ets : elle protégeait le magistrat contre le pouvoir exécutif qui ne pouvait pas le destituer, pas plus qu'il ne l'avait nommé; elle le protégeait contre ses électeurs qui ne pouvaient pas non plus lui retirer ses pouvoirs. Avec la Constitution de l'an VIII l'inamovibilité fut encore proclamée, le premier Consul recevant le droit de nommer les magistrats autres que les membres de la Cour de cassation et les juges de paix « sans pouvoir les révoquer* ». Mais, comme les juges devaient être pris par lui sur la liste de confiance nationale^ l'art. 68 de la Constitution en tirait logiquement cette conséquence : « Les juges, autres que les juges de paix, conserveront leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour crime de forfaiture ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes déligibles >>. Ces listes devaient être re visées tous les trois ans (art. 11-12). Il y avait donc là une sorte de révocation indirecte possible de la part des électeurs. Mais cette atteinte à l'inamovibilité disparut avec le système factice des listes d'éligibles, à partir du Consulat à vie et ne reçut jamais d'application. Le premier Empire en prit prétexte cependant pour suspendre et même supprimer en fait l'inamovibilité. Un sénatus-consulte du 12 octobre 1807 déclara que^ l'art. 68 de la Constitution de
1. Tit. II, art. 3 : u Les officiers chargés des fooctioDs du ministère public seront oommés & vie par le roi &t ne pourront, ainsi que les juges, être (lesiltués que pour forfaiture dûmeut jugée par les juges compétents ».
2. Constitution de 1791, tit. 111, ch. v, art 2 : « lis ne pourront être ni destitués que pour forfaiture dûment jugée ni suspendus que par une accusation admise ». Constitution de Tan 111, art. 206 (identique). — C'est une très fausse terminologie que contenait un amendement, momentanément adopté par la Chambre des députés le 10 juin 1882, ainsi conçu : u L'inamovibilité est supprimée. Les juges sont élus ». L'inamovibilité n'implique point nécessairement que les pouvoirs sont conférés à vie, et elle est parfaitement compatible avec le système électif.
Ci-dessuB, p
^^iprfr^
l'aQ VllI ne s'étant pas exécuté, il était nécessaire de le remplacer, soit pour le passé, soit pour Tavenir, pardes garanties équivalentes *. Pour le passé, c'est-à-dire quant aux jugées antérieurement nommés, une Commission était instituée pour procéder « à Texamen de ceux qui seraient signalés par leur incapacité, leur inconduite et des déportements dérogeant à la dignité de leurs fonctions », l'Empereur se réservant « de prononcer définitivement sur le maintien ou sur la révocation des juges désignés dans le rapport de la Commission ». Pour l'avenir il était décidé (art. 1) « que les provisions, qui instituent les juges à vie, ne leur seront délivrées qu'après cinq ans d'exercice de leurs fonctions, si, à l'expiration de ce délai. Sa Majesté reconnaît qu'ils méritent d'être maintenus dans leurs places îi. En fait ces provisions à vie ne furent pas délivrées, comme le prouve l'article 51 de l'Acte additionnel*. Cette dernière disposition consacrait, d'ailleurs, l'inamovibilité immédiate et définitive au profit des magistrats. La Charte de 1814 avait déjà donné l'exemple et proclamé l'inamovibilité dans son article 58 : « Les juges nommés par le roi sont inamovibles ». Mais on entendit ce texte en ce sens qu'il protégeait ceux-là seulement qui tenaient leur nomination du roi, et non ceux qui avaient été nommés par l'Empire. Inscrit dans la Cliar(e révisée de 1830 (art. 49, 50) et dans la Constitution de 1848 (art. 87), le principe de l'inamovibilité ne fut pas formellement inséré dans la Constitution de 1852, bien qu'il soit exprimé dans la proclamation au peuple français qui lui sert de préambule; il reparut dans la Constitution du 21 mai 1870 (art» IH). Il n'a pas été inséré dans nos lois constitutionnelles de IH73. Il est resté pourtant, après le vote de ces lois, un principo supérieur de notre droit public, comme le respect des droits individuels dont il sera parlé plus loin, soit qu'on veuille admetlre que ces principes, enracinés par une longue cou-
L «I T) importe de suppléer pour le passé à cette prévoyaace de la loi, et pour ravenir il est nécessaire qu'avant d'instituer les jugea d'une manière irré'vocabfe la justice de Sa Majesté soit parfaitement éclairée sur leurs talents, leur savoir et leur moralité >».
â. « L'Empereur nomme tons les juges. Ils sont inamovibles et à vie dès riQilaul de leur nomination... Les juges actuels nommés par l'Empereur, aux lerinea du sénatus-consulte du 12 octobre 1807, et qu'il jugera convenabU de coijaerver, recevront des provisions à vie avant le 13 janvier prochain ».
'-"■W?V%jÇ^''
tume, domiDent notre droit sans avoir besoin de recevoir une expression législative, soit que Ton considère que les dispositions des dernières Constitutions qui l'avaient consacré ont conservé force de loi, tout en perdantleur valeur constitutionnelle*. Dans tous les cas, il n'avait plus que la force d'une loi ordinaire, pouvant être abrogé ou modifié par une loi nouvelle. Aussi rinamovibililé a-t-elle été provisoirement suspendue, dans des limites et à des conditions déterminées par la loi du 30 août 4883 (art. 11 et 12). L'inamovibilité, d ailleurs, ne couvre point dans notre législation le personnel entier de la magistrature : pour des raisons diverses, dans Texamen desquelles je ne puis entrer ici, elle n'a été étendue ni aux magistrats qui remplissent les fonctions du ministère public, ni aux juges de paix, ni aux juges de l'Algérie et des colonies, ni même en réalité aux membres des Conseils des prud'hommes'. Enfin rinamovibilité, lorsqu'elle existe, n'est pas absolue. Une première restriction a toujours été admise chez nous, inscrite dans les lois de la Révolution contre les juges élus, comme elle était inscrite dans les lois de l'ancien régime contre les magistrats quasi-propriétaires de leurs charges: lorsque le manquement du juge à ses fonctions est assez grave pour constituer le crime de forfaiture (aujourd'hui prévu par de nombreux articles du Code Pénal, art. i2lelsuiv.,166etsuiv.), la condamnation prononcée de ce chef entraîne nécessairement la déchéance du magistrat. Mais il y a plus. Alors même qu'il ne commet aucun crime ou délit professionnel, il est inadmissible qu'un magistratse mette impunémenten rébellion ouverte, en opposition active contre la Constitution et le gouvernement politique de son pays. Les Anglais, nous l'avons vu, ont remis au pouvoir législatif le droit de requérir la destitution des magistrats en vue de ces hypothèses extrêmes*. En France, c'est au pouvoir exécutif que la loi a remis le soin de poursuivre les auteurs de pareils actes. Tous les' magistrats sont placés sous la surveillance du garde des sceaux, qui peut toujours les réprimander et les mander pour recevoir leurs
i. GTest en partant d'une conception semblable que la Constitution du 21 mai 1870 s'exprimait ainsi : b L'inamovibilité des juges est maintenue. »
Ci-dessus, p
explications*. Mais par voie de peines disciplinaires, pour ses manquements professionnels auxquels la loi assimile cerlaios acles politiques, le magistrat ne peut être frappé de censure, de suspension ou de déchéance, que par la Cour de cassation statuant comme conseil supérieur de la magistrature, toutes Chambres réunies*; il ne peut être non plus déplacé contre son gré que par une décision de la Cour de cassation, statuant comme Conseil supérieur de la magistrature, et dans les mêmes formes. Quant aux arrèls ou jugements qu'ils rendent, les juges sont en principe irresponsables, conformément aux principes précédemment développés''; il en est ainsi alors même que des voies de recours régulièrement ouvertes et intentées auraient amené la réformation ou la cassation de leurs sentences. Cette règle disparaît seulement au profit des parties dans un petit nombre d'hypothèses, spécialement lorsqu'elles peuvent démontrer chez le juge un dol ou une faute très grave. Le Code de Procédure civile (art. 503 et suiv.) leur ouvre alors la voie de la prise à partie.
Le choix des juges professionnels, ladurée de leurs fonctions, leur inamovibilité, suscitent, on le voit, de nombreuses difficultés théoriques ou pratiques. Elles sont sensiblement atténuées, presque supprimées par Tinstitulion du jury : car, s'il faut nécessairement des magistrats pour présider et diriger les jurés et pour appliquer la loi d'après les verdicts que ceux-ci ont rendus, leur pouvoir propre disparaît presque complètement, et, leur nombre pouvant alors être notablement réduit, les choix dans tous les systèmes deviennent plus faciles et meilleurs. C'est ce qu'avait très bien vu Montesquieu, et c'est ce qui lui faisait dire que, par là, le pouvoir judiciaire devenait presque nul*. Siéyès, de son c6té, écrivait en 1789 : « Il y a sûrement de l'erreur à attribuer au seul pouvoir de la (Constitution tout ce qu'il y a de bien en Angleterre. Il y a évidemment telle loi qui vaut mieux que la Constitution elle-même. Je veux parler du jugement peu jurés, le véritable garant de la liberté individuelle dans tous les pays du monde où on
i. Loi du 30 août 1883, art. 16.
Oi-dessug, p. 320, note
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aspirera à être libre. Cette méthode de rendre la justice est la seule qui mette à Tabri des abus du pouvoir judiciaire, si fréquents et si redoutables partout où. Ton n'est pas jugé par ses Pairs. Avec elle il ne s'agit plus pour être libre que de se précautionner contre les ordres illégaux qui pourroient émaner du pouvoir ministériel * ». Enfin un des auteurs suisses contemporains, dont j'ai cité plus haut les paroles sévères sur les juges élus de son pays, voit le remède à ces abus dans une large extension du jury en matière civile et répressive*.
Ce n est pas que le jury, comme on le dit parfois, fournisse une application du gouvernement direct en matière judiciaire : pour que celui-ci existât, il faudrait que le litige fut soumis au corps entier des citoyens. Alors même qu'on admettrait pratiquement que la nation, en instituant le jury, a délégué ses pouvoirs à quelques citoyens désignés par le sort, on rentrerait en plein dans le gouvernement représentatif. Mais ce n'est pas même cela. Les jurés, comme les juges, tiennent leur fonction de la loi; seulement celle-ci ne donne au juré qualité que pour prononcer dans une seule aiïaire ; une fois qu'il a rendu sa déclaration, sa mission et son pouvoir prennent fin. Le mode de désignation des jurés est aussi tout particulier. La loi charge certains fonctionnaires de dresser des listes de personnes, présentant les qualités qu'elle requiert, et c'est sur ces listes qu'au moyen du tirage au sort, ou par le choix des parties, ou parla combinaison de tirage au sort et la récusation des parties, on obtient les noms des jurés qui doivent siéger dans la cause. Ce qui fait l'excellence des jurés, c'est qu'ils sont les juges les plus indépendants qu'on puisse imaginer. Juges d'un jour ou d'une heure, remplissant une charge et ne briguant point un honneur, ils n'ont rien à craindre et rien à espérer, ni du pouvoir exécutif, ni du peuple. Simples citoyens qui, dès demain, dès aujourd'hui, vont rentrer dans le rang, ils sentiront vivement la force du droit individuel, et, mieux encore que le ser-
Qii est-ce que le Tiers étatl p
2.RuUimaD, op, cit., § 312. t. I.p. 376 : « L'extension du jury à toutes les affaires civiles ou criminelles importantes rend possible de suffire à tout dans la Confédc ration et dans les Cantons avec un petit nombre de juges qui alors pourraient être convenablement rétribués et mis dans une condition tout à fait indépendante ».
ment qu'ils prêtent et qui leur a donné leurnom, ce sentiment fera d'eux les fidèles interprètes de la justice.
Aussi l'institution des jurés s'est-elle spontanément développée et établie dans des milieux fort divers. Elle fonctionna à Rome, depuis une haute antiquité [jtidexunus, arbitery recuperatores), pour les procès civils et servit pour les procès criminels sous le régime desqusesiionesperpetitâs. Elle s'est développée en Angleterre, en matière civile et en matière répressive, avec desformes nouvelles et originales* : de là elle s'est répandue sur le monde civilisé, mais seulement pour l'administration de la justice criminelle. Le jury en effet, à côté de ses avantages incontestables, présente des côlés faibles. En premier lieu, il impose aux citoyens qui en font le service une charge qui peut devenir très lourde, si l'on étend trop largement ses applications, et qui pourrait alors entraîner le discrédit de l'institution elle-même. D'autre part, les jurés, très capables de résoudre les questions de fait d'après les données delaraison, lorsque le système de preuves suivi n'a rien d'artificiel ou de restrictif, sont au contraire naturellement incapables de résoudre les questions de droit, dont la solution exige des connaissances techniques et une éducation particulière. Par suite, l'intervention des jurés s'est naturellement restreinte aux procès criminels, parce que là la distinction du fait et du droit est assez facile à opérer le plus souvent, la connaissance du fait appartenant aux jurés et celle du droit étant réservée aux magistrats ; là aussi, la plupart des systèmes modernes de procédure criminelle ont introduit la théorie des preuves morales, c'est-à-dire celle qui s'en rapporte en définitive à la conscience et à l'intime conviction du juge*. Sans doute, les jurés seront inévitablement amenés à résoudre parfois de véritables questions de droit, et le plus souvent ils prendront en considération les conséquences possibles de leur verdict quant à la peine : on peut craindre, par conséquent, qu^ils ne déforment en partie la loi pénale dans son application. Mais cet inconvénient est compensé en par-
1. Brunner, Die Entslehung der Schœurgerichle ; — Esnieia, Hisloiie de la procédure criminelle en France, p. 317 et suiv.
2. Esmeiû, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 226 et suiv.; 433 et saiv.
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lie par la corlitude que, si de semblables déviations se produisent, elles tendront presque inévitableoDent à humaniser la loi, à la mettre en harmonie avec la conscience populaire. Le jury ne cesserait d'être le meilleur instrument de répression que si on le faisait fonctionner dans un milieu social troublé et décomposé; car on ne peut pas attendre la même fermeté d'âme des simples citoyens que des magistrats. En matière civile, au contraire, le jury est naturellement déplacé, car là il est presque impossible, dans la plupart des cas, de séparer la question de droit et la question de fait qui sont le plus souvent étroitement unies : que Ton songe, par exemple, à l'interprétation d^un contrat, ou même de tout acte écrit. En outre, il n est pas de législation moderne qui n^conlienne en matière civile un système de preuves légales^ en ce sens tout au moins que certains modes de preuve seront seuls admis dans tel ou tel cas déterminé ^
Ce départ, d*oùrésulterapplicaliondujury aux seuls procès criminels, notre première Assemblée Constituante le fit avec un sens très sur, après un long et mémorable débat qui, tomme tant d'autres de la même époque, parait avoir épuisé la question ^ La solution qu'elle admit est restée chez nous définitive, et sur ce point les autres nations européennes, qui, depuis lors, ont adopté l'institution du jury, ont suivi notre exemple en ne Tintroduisanl que dans le jugement des procès criminels. Le jury, au civil, n'a pu réussir que dans des milieux très particuliers et grâce à des circonsla^nces exceptionnelles. Il a pu donner de brillants résultats dans la Rome antique, parce que les jurés étaient presque exclusisivement fournis par une véritable aristocratie, plaideuse et' procédurière, dont les membres recevaient, au moins par la pratique, une instruction juridique des plus sérieuses. En Angleterre, l'institution fonctionne utilement depuis des siècles, mais cela tient surtout à la haute autorité morale qu'exercent
l.Tronchet, dans la séance du 29 avril 1190 : « (Ce plan) est inadmissible par cela seul qu'il propose de ne créer des jurés que pour le jugement du fait séparé du droit, distinction impraticable d'après la nature des affaires civiles en France, et le principe fondamental de notre jurisprudence qui n'admet que la preuve par écrit au-dessus de 100 livres ».
Séances des 6-8 avril, 28-30 avril
les juges anglais sur les jurés qu'ils dirigent, et celle-ci procède elle-même à la fois de la valeur propre à ces mag-istrals et du respect pour la loi qu'on trouve au fond de l'esprit anglais. Les magistrats dictent ainsi efficacement aux jurés les règles de droit qu'ils doivent appliquer; ils les maintieiiûent en particulier dans les limites tracées par un véritable système de preuves légales'. D'ailleurs, les Anglais, à un autre p . point de vue, ont ))ayé assez cher l'admission du jury dans les
affaires civiles. C'est une des causes qui ont maintenu et développé un système subtil et compliqué de propositions et de répliques entre le demandeur et le défendeur, qui a pour résultat de ramener à des questions simples {issues) la question à décider. D'autre part, le système réduit la plupart des demandes intentées, même pour les actions réelles, h des questions de dommages-intérêts, sur lesquelles les jurés srmt plus aptes à décider. Malgré tout, cette institution décline visiblement de nos jours : « Même en Angleterre, le jury civil est en pleine décadence; il est, en effet, devenu purement facultatif devant la Haute Cour de Londres et devant les Cours de Comté; ces juridictions ne jugent avec assistance du jury qu'autant qu'une des parties le demande. Quant à la Coor d'appel, elle siège toujours sans jury • ».
En Angleterre, tout litige sur l'application de la loi et du droit rentre dans l'administration de la justice, qui conserve ^ ainsi toute son unité. Sans doute, il existe des tribunaux d'exception, en ce sens que certains d'entre eux ont une compétence limitée à des causes déterminées. Mais toutes les fois qu'une loi ou une règle de droit peuvent donner Heu à un litige, toutes les fois qu'une action est ouverte, celle-ci est portée
U II est bien vrai que le droit anglais admet en priocipe tout mode de preuve; mais à quelles coaditioos un écrit ou des témoignages feroot-iU preuve sur tel ou tel point? cela est déterminé par des règles de droit précises et minutieuses. La théorie de la preuve ou évidence est fort «ablilccn droit anglais.
2. M. Glasson, La Justice en Angleterre et en Frawce, dans la Revue du âroit^ public et de la science politique, janvier- février 1895, p. 64 ; — Cf. de Fraoqueville, le système judiciaire de la grande Bretagne^ 1. 1, Organisation judiciaire.
devant les cours de justice, et dans les mêmes conditions, qu'il s'agisse d'apprécier Tacte d*un fonctionnaire ou un rapport de droit entre deux particuliers. Les Anglais n'ont pas craint de laisser la justice statuer, en ce qui concerne les actes de l'administration publique, dans la mesure où celle-ci est limitée et commandée par des règles légales et juridiques. Ils ont pourtant efficacement protégé TÉtat et les droits de l'État contre les attaques des particuliers. Le système assez complexe du d*"oit anglais peut se ramener à deux propositions :
1** Aucune action, en principe, n'est ouverte contre rÉtnt; car rÉtat juridiquement se confond avec la Couronne, et le monarque ne peut être actionné devant aucune cour do justice*. Cependant si la Couronne se trouve détenir illégalement, injustement, la propriété d'un particulier; si elle viole ou n'accomplit pas un contrat passé en son nom avec un particulier, celui-ci a une voie de recours gracieuse ; il peut présenter au monarque une requête appelée pétition of right. Alors « la reine, étant informée par le principal secrétaire d'État pour rinlérieur qu'un de ses sujets allègue contre elle une cause (l'action et présente une pétition à cet effet, ordonne que la pétition soit endossée du fiat^ « que droit soit fait, » et le litige pour le surplus suit son cours ordinaire, comme entre sujet et sujet M. Mais cette voie de droit ne peut point être employée à raison d'un délit ou quasi-délit [tort or wrong) commis par la Couronne ou par des serviteurs agissant pour son compte*. On applique alors la maxime : « Le roi ne peut mal faire' ». L'État n'est pas engagé de ce chef.
2* Les fonctionnaires ou serviteurs de la Couronne [servants ofihe Crown), quels qu'ils soient, sont personnellement irresponsables de leurs actes légaux; ainsi ils ne peuvent être poursuivis personnellement lorsqu'ils ont contracté régulièremeotaunom derÉtat\ Mais, au contraire, ilssont, enprincipe, personnellement responsables de leurs actes illégaux et peuvent être de ce chef poursuivis à fins pénales ou civiles devant les Cours de justice, qui seront juges de la légalité de l'acte
Ibidem, t. II, p
reproché. Ce principe comporte très peu d'exceptions. Quelques-unes, se rapporiant à des fonclionnaires inférieurs, ont été précédemment indiquées* : quelques fonclionnaires supérieurs sont aussi exemptés de cette respoilsabilité judiciaire. Tels sont les juges, qui sont absolument irresponsables de leurs sentences; il n'existe pas, en Angleterre, de voie de droit semblable à notre prise à partie ^ Telles sont encore les autorités militaires dans leurs rapports avec leurs subordonnés : tel le Lord-lieulcnant d'Irlande'. Enfin la jurisprudence anglaise admet même que le particulier peut avoir une action contre un fonctionnaire pour forcer celui-ci à accomplir un devoir de sa charge, mais à la condition qu'une règle expresse de droit, légale ou coulumière, l'oblige envers le public et non pas seulement envers la Couronne*.
Un système semblable, plus absolu encore, car il ne comprenait pas les distinctions multiples de la jurisprudence anglaise, trouva quelques partisans dans notre première Assemblée Constituante, lorsqu'elle refondit en entier Tordre judiciaire % el Burke, dans ses /?<?^ea:/o/w 5wr /a i?^yo/w/tonrfe fro/îc^,
Ibidem, t. H, p. 352 et suiv
4. Anson, Law and cmlom, t. II, p. 455; p. 457 : « The quesUon tobedetermined inust alwHys be, whelherthe servant of the Crown hasaduty castopon him io the public as well as to the Crown eitber by statute or at commoD law. If so, he may be compelled by mandamus to discharge it. If not, heis responsible only to the Crown and to Parliament ».
5. Chabroud, dans la séance du 30 mars 1790 {Archives pari. , i'* sérient. II, p. 450) : « Les ofûciers municipaux et les corps administratifs... doivent avoir le droit de répondre aux demandes des citoyens que l'on appelle la juridiction gracieuse; jusque-là il n'est pas nécessaire de créer des tribunaux. Mais aussitôt qu'un différend survient entre des particuliers, aussitôt qu'une opposition est formée, voilà un litige dont les administrateur» ne doivent pas coonaltre, parce qu'ils ne sont pas juges ; et, s'il n'y a aucun motif d'en ravir la connaissance aux tribunaux ordinaires, il ne faut pas créer inutilement d'autres tribunaux. Dirait-on que les tribunaux ordinaires pourraient s'ériger ea censeurs de l'administration et la contrarier? Je pense qu'ils seiaient assujettis à se conformer aux décisions de l'ordonnance générale, et que, s'ils s'en écartaient, on aurait, pour les rappeler à leur devoir, les mêmes moyens qui les forceront à se conformer aux lois ». — A la séance du 16 août 1791 {Avchives parlem., !'• série, t. XXIX, p. 462), Durand de Maillane demande qu'on décrète expressément « qu'il est toujours loisible de réclamer contre les corps adminiâtratifs, contre la nation elle-même, l'exécution de laloi devant les tribunaux >. Voyez sur ces deux passages M. Duguit (op, cit., p. 106 et 111) qui le premier, je crois, les a signalés.
blâmait fort TAssejoriblée de ne pas Tavoir adopté*. Ellel'écarta presque à- l'unanimité et proclama un principe tout opposé, qui est entré dans notre droit public : la séparation de fautO' rite administrative et de Fcnitorité judiciaire. Elle Tinscrivit dans le décret fondamental du 16 août 1790 (lit. II, art. 13) : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les adminislrateurspourraison de leurs fonctions ». 11 a été énoncé dans des termes non moins formels par le dé* cret du 16 fructidor an III'. Ces textes très clairs interdisent « non seulement l'intervention spontanée des juges dans les affaires administratives, mais encore leur intervention pure- \ ment juridictionnelle provoquée par des réclamations contentieuses*».
Les hommes qui ont établi ce système étaient incontestablement poussés par des considérations qui tenaient au milieu et au moment. Ils avaient présente à Tesprit faction
1. Édition Paris, 1829, p. 379 : « Il est curieux d^observer les soins que Ton a pris pour soustraire les corps admiaistratifs à la juridiction de ces nouveaux tribunaux; c'est-à-dire que les personnes, qui devraient le plus ôtre sous Tempire de la loi, sont celles que l'on soustrait le plus complètement à son pouvoir. Les hommes qui ont quelque rapport avec le maniement des deniers publics sont ceux qui devraient être le pics strictement retenus dans leur devoir. On aurait présumé, si votre intention réelle n'eût pas été de faire de ces corps administratifs des États souverains indépendans, que vous auriez placé au rang des choses les plus dignes de vos soins l'établissement d'un tribunal respectable, semblable à ce qu'étaient vos parlements, ou tel que notre Banc du roi^ où ressortissent tous les Officiers publics, soit pour obtenir protection quand ils agissent d'après la lui, soit pour en éprouver la rigueur s'ils s'en écartent ».
2. «La Convention nationale, après avoir entendu son Comité des finances déclare qu'elle annule toutes procédures et jugements intervenus, dans les tribonaux judiciaires, contre les membres des corps administratifs et comités de surveillance, sur réclamation d'objets saisis, de taxes révolutionnaires et d'autres actes d'administration émanés des dites autorités pour exécution des lois et arrêtés des représentants du peuple en mission, ou sur répétition des sommes et effets versés au Trésor. — Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants à se pourvoir devant le Comité des finances, pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution des lois ».
3. M. Laferrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contmtievx, t. 1, p. 12.
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des anciens parlements qui, participant aux droits de polies cl d*administration, avaient si souvent gêné l'admioislralion rayaloj en irilentanl des poursuites contre ses fonctionnaires. Ils sentaient plus encore que radmiutslration nouvelle ne pourrait accomplir la tâche difficile que la Révolution lui confiait, si elle était sans cesse harcelée, paralysée parfois, par les poursuites qu'intenteraient contre elle devant les tribunaux judiciaires les partisans des anciennes idées et des anciennes^ instiluHons. Même dans un temps calme, le rôle d'une administration ainsi exposée serait fort diffnrile dans un pays oo les têtes sont souvent légères et où Taccès de la justice est largement ouvert à tous*. Le régime suivi en Angleterre est singulièrement tempéré, non seulement par le sérieux du caractère national, mais aussi et surtout par la cherté incontestable de la justice en ce pays; pour intenter et poursuivre une ^ de ces actions devant une Cour de justice anglaise, il faut dépenser des sommes considérables. Le système français a donc pour lui des considérations pratiques très graves : ce qui le montre bien, c^est que des principes analogues se sont introduits et s'appliquent aujourd'hui dans presque toute l'Europe continentale', Mais les Constituants de 1789 qui l'établirent cIjcz nous prétendaient de plus qu'il était en parfaite harmonie avec le principe de la séparation des pouvoirs, et même avec la théorie des trois pouvoirs. Ils tenaient, en effet, que le pouvoir judiciaire ne comprenait, outre l'application du droit criminel, que la juridiction civile proprement dite, c'està-dire le jugement des litiges qu'ont entre eux les particuliers quant à leurs intérêts piivés : l'administration publique, au contraire, active ou contenlieuse, rentrait nécessairement dans le pouvoir exécutif, o II faut, disait Duport le 29 mars 1790,
1. Denieuoier, daus [a Béance du 16 août 1191 (Archives parlem., !« série, t^XXÎX^p, 462) : £1 Tous JeB citoyens iraient porterplainte aux Iribunnux contre la uou-ext^utiou d'un rt^jk^ment d'administration. Alors on saisirait l«»s tribuuaui Je ta cou unis^a Lice d'affaires que vous leur avez àtée expressément ». — (Test ridée qu'expriniiair en 1842 le premier Président de la Cour des Comptea dans un âi^couTs solennel [Moniteur du 19 avril 1842) : « Nous sommes pëuéLr<}i nu tant que qui que ce soit de cette vérité, qu'il n'y aurait plus d'adujlujstratîou possible le jour où un tribunal pourrait traduire l'adminislratiou à sa barre dans la ptrsoniie ou dans les arrêtés de ses agents ».
2, Voyc^ sur ce ptiint le Traité de ta Juridiction administrative de M. Làferriùre, t. T, lîv. 1, cîj. u, p. 26-80.
distinguer deux sortes de lois, les lois politiques et les lois civiles : les premières embrassent les relations des individus avec la société, ou celles des diverses institutions politiques entre elles ; les secondes déterminent les relations particulières d'individu à individu. C'est pour appliquer ces dernières lois que les juges sont spécialement et uniquement institués. A Tégard des lois politiques, jamais Texécution ne peut en être confiée à des juges sans que la liberté publique et particulière soit en péril... Ainsi donc, soit que Ton considère tous les rapports qu'elle peut avoir avec la liberté, soit que Ton ne veuille y voir que Tintérét d^une bonne administration de la justice, il faut interdire toute fonction publique aux juges; ils doivent être chargés simplement de décider les différends qui s'établissent entre les citoyens* )>. Telle paraît bien avoir été la pensée du maître qui les inspirait, c'est-à-dire de Montesquieu. Celui-ci commence, en effet, par appeler le pouvoir judiciaire la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit civil, et il déclare que par elle le prince ou le magistral punit les crimes ou juge les différends des particuliers^ m; et dans toute la suite du chapitre, parlant de la puissance déjuger, il ne se réfère jamais qu'à la justice civile et crinfiinelle. Certains auteurs modernes, tout en conservant celte idée, l'ont sensiblement modifiée cependant; ils font du contentieux administratif une sorte de zone mixte entre l'administration proprement dite et la justice. « Entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, dit M. Laferrière, il y a une mission mixte à remplir, celle qui consiste à prononcer sur les contestations administratives. Celte mission est mixte à un double point de vue ; d'abord, parce que l'administrateur, parla nature même de ses fonctions, est obligé d'exercer dans beaucoup de cas une sorte d'arbitrage de fait et de droit, sans lequel son action risquerait d'être paralysée par toutes les oppositions qu'elle rencontre: d'où il suit que le fait d'administrer implique forcément le droit de décider; — en second lieu, parce que le droit de décision inhérent à la fonction admi-
!. Principes et plan sur rétablissement de tordre judiciaire (Archives parlem.y l" série, t. XII, p. 408 et suiv.). —Cf. Dugait, op. cit., p. 70 et suiv., 107 et suiv.
2 Esprit des lois, liv. XI, ch. vi.
nistrative et la force executive qui y est attachée ne doivent pas, en bonne justice, s'imposer aux citoyens sans que ceuxci puissent les contester devant une autorité plus désintéressée, plus accessible à des débats juridiques contradictoires * !)• Le savant auteur expose ensuite pour quelles raisons dans notre pays cette zone mixte a été attribuée, non pas à la justice, mais à Tadministration*. Il me paraît qu il y a là une vue très fme et très exacte. Mais il me paraît également ressortir des faits que, depuis la Révolution, nos lois, tout en restant fidèles au principe proclamé par elle, ont suivi en cette matière une évolution notable, qui se manifeste également dans la jurisprudence. Le contentieux administratif est bien resté, pour la plus grande partie, hors du domaine des tribunaux judiciaires ; mais il a tendu constamment à s organiser cependant sous la forme de la justice, en passant de Tadministration proprement dite à des juridictions adminutrafiveSy organisées et fonctionnant à peu près comme les tribunaux judiciaires.
L'Assemblée Constituante, en effet, par le décret des6-tl septembre 1790 (art. 4, 3-6), avait attribué le contentieux administratif aux corps administratifs eux-mêmes, aux Directoires de district et de département, ce dernier statuant toujours en dernier ressort. La Constitution du 22 frimaire an YIII apporta à ce système une modification profonde en instituant un Conseil d'État (art. 32), « chargé de résoudre sous la direction des consuls les difficultés qui s'élèvent en matière administrative » : c'étaitconstituerun tribunal suprême pourle contentieux administratif. La loi du 28 pluviôse an VIII complétait celte organisation en établissant dans chaque département un Conseil de préfecture, auquel la connaissance de ce contentieux était attribué dans une large mesure. Enfin la loi du 16 septembre 1807, rétablissant la Cour des Comptes, organisait dans la forme la plus judiciaire la juridiction sur les comptables:
Traité de ia juridiction administrative, t. I, p
2. Ibidem^ p. 12 : u Ed France, lorganisation centralisée du pays, Haiportance des services confiés à l'administralion, les responsabilités qu'ils entraînent, ont paru incompatibles avec le contrôle des corps judiciaires. Aassi l'attribution du contentieux administratif à l'autorttô administrative, ou à de» juridictions spéciales, a-t-elle été admise depuis 1789 comme une applicatioo normale de la séparation des pouvoirs n.
les membres de la Chambre des Comptes étaient même nom mes à vie (art. 6). Sans doute, le Conseil d*ÉLat et les Conseils de préfecture n'ont pas que des attributions contenLieuses ; ils en ont aussi d'administratives : mais ils ne font cependant point partie de Tadministration active; et, par là^ éLaieiil séparées dans une largemesure l'action etIajuridiclionadminisLralives, Sans doute aussi, les administrateurs propiemenlbdits^maires, sous-préfets, préfets, ministres, avaient conservé et ont conservé dans une certaine mesure des attributions contentieuses; mais, sauf pour les derniers, le progrès de la législalion est ar* rivé à les restreindre dans d'étroites limites'. C'est par suite de la même évolution dans les idées etdans les institutions que les jurisconsultes les plus autorisés abandonnent aujourd'hui l'opinion jadis régnante et classique, d'après laquelle k's ministres seraient juges de premier ressort du contentieux administratif, « juges ordinaires du contentieux administratif; 'j on ne leur reconnaît plus qu'une juridiction exceptionnelle en vertu de textes précis*. Pendant longtemps, il est vrai, tout le système resta dominé par le principe initial : « Le contentieux administratif rentre dans l'administration, » en ce que le Conseil d'État, chargé de statuer sur le contenlienx administratif, tantôt en première et dernière instance, tantôt comme Cour suprême d'appel, tantôt comme Cour de cassation, n'avait pas un pouvoir de décision propre. Il fonctionnait d'après Je principe de la justice retenue; les décisions qu*il délibérait, statuant au contentieux, ne prenaient force et valeur qu'autant qu'elles avaient été incorporées dans un décret, émanant du pouvoir exécutif. La Constitution de 1848, en lui donnant un pouvoir propre, avait seule momentanément interrompu cette tradition, qui fut reprise en 1852. L'art. 9 de la loi du 2i mai 1872 l'a définitivement écartée en décidant que « ie Conseil d'Étatstatue souverainement sur les recoursen matière contentieuse administrative et sur les demandes d annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives ».
Cette transformation probablement s'accentuera encore davantage, et aboutira à la séparation complète de l'adminis-
1. Ducrocq, Cours de droit administratif, 6^ édit., L I, n°" 347, JS9.
2. Laferrière, Traité de la juridiction administrative, l, J^ p. 400 et 6uiv.
tratioo active et des juridiclions administratives. Lorsquilen sera aiasi, on devra reconnaître que les juridiclions adminis- LratîveSy soigneusement recrutées à tous les degrés parmi les hom mosayantrexpérience de Tadminislralion, seront pratiquement séparées du pouvoir exécutif et présenteront une compétenco de fait, qu'on ne trouverait pas ailleurs au même degré. Elles oiïriront aux particuliers, pour la solution de leurs litiges» avec radministration, des garanties équivalentes à cellesque leur offrirait lacompétence légale des tribunauxjudiclaires. Une seule garantie paraîtrait manquer encore : Imamovibilité, dont ne jouissent pas les membres de la plupart des juridictions administratives. Mais Tamovibilité parait ici une réserve légitime au profit du gouvernement, qui, sous un régime de libre discussion, ne pourrait en user que dans les cas les plus graves et les mieux justifiés. D'autre part, comme, en droit, les juridictions administratives rentrent dans le pouvoir exécutif et administratif, elles peuvent annuler, en caR d'irrégularité, les actes mêmes de Tadministration : en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, le pouvoir judiciaire, si on le considère comme distinct et en le supposant compétent, ne pourrait point casser ou annuler les actes du pouvoir exécutif. Il pourrait seulement (à défaut de sanction pénate] condamner à des dommages-intérêts les administratt^urs qui les auraient accomplis.
Enlin, la règle, qui réserve aux juridictions administratives la connaissance exclusive des actes accomplis par les autorités administratives, n'est pas absolue. La législation, et.surtout la jurisprudence, l'ont notablement restreinte, rendant alors compétence par rapport à ces actes aux tribunaux judiciaires. Mais ici je louche à une matière qui rentre entièrement, non dans le droit constitutionnel^ mais dans le droit administratif : je renvoie le lecteur aux traités qui exposent ce droit*.
l. Laferrière, Traité de la juridiction administrative, liv. 111 eu entier.
Le principe de la séparation des pouvoirs doit aussi être envisagé en ce qui concerne les rapports entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif. Il produit ici trois conséquences principales :
i**Le pouvoir législatif doit respecter les décisions du pouvoir judiciaire. Non seulement il ne saurait casser ou modifier une sentence rendue; mais même il doit s'abstenir de la critiquer et de la discuter. Cette doctrine est généralement reconnue et souvent affirmée dans les séances du Parlement français *. Mais il faut faire remarquer qu'elle suppose admise (sur le second point) la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif : avec le gouvernement parlementaire, en effet, les Chambres ont le droit de discuter et de critiquer tous les actes du pouvoir exécutif.
2- Le décret du 16 août 1790 (tit. II, art. 12) décide que les tribunaux «ne pourront point faire de règlements, mais ils s'adresseront au Corps législatif toutes les fois qu'ils croiront nécessaire, soit d*inter.préter une loi, soit d'en faire une nouvelle ». Le Code Civil a reproduit plus nette encore cette prohibition dans son art. 5 : « Il est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». On dit souvent que c'est là une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs, les règlements dont il s'agit étant un empiétement sur le pouvoir législatif. Il est certain, en effet, que T Assemblée Constituante, en votant le texte cité plus haut, avait en vue les arrêts de règlement des Parlements et cours souveraines, qui étaient, en effet, considérés dans Tancien régime comme une législation provisoire et supplétoire ', et elle voulait empêcher la confusion du pouvoir législatif et du pouvoir judi-
1. Voyez tout récemment (séauce de la Chambre des députés du 6 avril 1895, Journal officiel du 7, p. 1222) ce passage d'un discours de M. Gauthier (de Clagoy) : a Le principe de la séparation des pouvoirs ne me permet pos de discuter à cette tribune un arrêt de justice ».
2. Esmein, Cours élémerUaire d'histoire du droit français^ 2« édlt., p. 536.
ciairo\ Mais, à vrai dire, le pouvoir réglementaire ne rentre paa nécessairement dans le pouvoir législatif, et le règlement n'est point la loi. Le règlement est, en efifet, simplement une prescription qui a pour but d'assurer Texécution de la loi en la complétant dans les détails, mais sans pouvoir en changer ou modifier ni le texte ni Tesprit*. Aussi le droit de faire des règlemonls ne revient-il pas nécessairement ni même naturellement au pouvoir législatif. Il doit être confié naturellement au pouvoir exécntif : car, étant chargé d'exécuter les lois, c'est lui qui peut le plus utilement les compléter de cette manière. Notre droit public Tatlribue, dans des proportions diverses, au Président de la République, aux préfets, aux maires. II aurait pu, sans aucune violation des principes, Tattribiier aux corps judiciaires. S'il leur a été, au contraire, expressénitînt refusé, cela est venu d^abord d'un esprit de réaction contre les agissements des anciens Parlements. Mais cette prohibition s'accorde aussi très heureusement' avec une règle protectrice qui a été introduite dans notre droit public et qui donne aux Iribimaux judiciaires, lorsqu'ils sont appelés à prononcer des peines contre ceux qui ont violé les règlements, le droit d'examiner si ces règlements ont été « légalement faits'», bien que ce soient là des actes administratifs*; c'est une des exceptions au principe de la séparation de Tautorité administrative et de l'autorité judiciaire. Intervenant ainsi comme autoritt? de contrôle, en matière de règlements, lepouvoir judi-
1. Duport, Principes e( plan sur rétablissement de l'ordre judiciaire : «Si dea Lommes qae l on a chargés d'administrer la justice ont encore des fonctioni politiques à rempUr; s'Uâ ont le droit de requérir d'eux-mêmes et d'ordouut^r rexécuUou de^ lois »<iûâ aucune provocation extérieure; s'ils peuvent faire des rèr/kjnenh^ établir des lois gui obligent les citoyens ; s'ils ont le droit d*arrt>tcr r<.'xt5cutioa des ïoifi ou d'intervenir dans leur formation, alors il s'utabiit uiif» véritable CDuTu^iaiL d'idées et de pouvoirs ».
2 HaQcke, Bodtn^ p. 51. — M. Laferrière (op. cit., 1. 1, p. 9) voit là Tune de as zûQcs mixtea» dont j ai diijà parlé : « Entre le pouvoir législatif et le pouvoir «xëcutif il j aune attributloa iatermédiaire, celle qui consiste à faire les règlemeut?, à f^dicter les prescriptions secondaires nécessaires à Tapplication deis loU; cette facullé sera attribuée au législateur ou au gouvernement, ou bien cili sera diverâeiuent partagée entre eux, selon que la Constitution générnle de TÊtat tendra à faire plus ou moins prévaloir l'influence du Parlemeut ou celle du pouvoir exécutif ».
:î. Code Pénal, arl, 471, u" 13.
4. Sur ce point voyez Laferrière, op. cit.^ t. I, p. 432 et suiv.
ciaire ne saurait intervenir en même temps comme pouvoir réglementaire,
3»^ Le pouvoir judiciaire, étant distinct du pouvoir législatif, ne saurait casser ou empêcher les actes de celui-ci, c'esl-à-dire les lois. Mais ne faut-il pas aller plus loin et dire que le pouvoir judiciaire ne peut pas apprécier non plus la validité» c'està-dire la constilutionnalité des lois? Cette dernière conséquence est repoussée, comme nous le verrons, parlajurîsprudence américaine, et même, on peut le dire, parla doctrine des Anglo-Saxons, partout où il existe chez eux des Constitutions limitant les attributions du pouvoir législatif. Elle est au contraire, pleinement admise en France ^ et dans les divers paya (i'Europe. Pour ce qui concerne notre pays^ les principes^ posés par les Assemblées de la Révolution et qui ont fixé notre droit public, ne sauraient laisser aucun doute. L'Assemblée Gonsfituaule réagit avec la plus grande netteté contre la théorie des droits politiques reconnus aux anciens Parlenïents et qui les avaient amenés à vérifier les lois. Elle condamna ces prétentions et toutes autres du même genre de la façon la plus formelle. Le décret du 16aoiH 1790 (tît, 11, art. H, 12) porte, en etîet : «Les tribunaux ne pourront prendre directement ou indirectement aucune part à l'exercice du pouvoir législatif^ ni empêcher ou suspendre rexécution des décrets du Corps législatif ^ sanctionnés par le roi à peine de forfaiture. Ils seront tenus de faire trduscrire purement et simplement dans un registre particulier, et de publier dans la huitaine les lois qui leur seront envoyées ».
CHAPITRE IV
Len drolla individuels.
Le monde antique, dans sa cîvilisalion la plus haute, admeltail Srins réserves la toute^puisaanci?, le droil illimiié de l'Élal*. Que TÉtat prît la forme républicaine ou qu'il s'incarnU daas un Empereur, peu importaîl : Tindividu n'avait jamais un droit propre qu'il pùl lui opposer'. Ce principe s'obscurcit, se perdit presque complètement au Moyen Age, sous l'intluence des idées qu'apporlèreuL avec eux les barbares, et surtout de celles que développa Tanarchie fénflale, D*uii côté, la notion même de i État et del'iutérèt public 3*eHa(^.a peu à peu. et dans la seigneurie, forme nouvelle et débris de la puissance publique, on vit surtout une propriété parlîculiëre, dont les attributs et les droits pouvaient cHre limités par la coutume. D^autre part et surtout, tout au moins au profit du noble, du chevalier homme de lief, se développa alors une notion singulièrement énergique du droit individuel. Pour celui-là, il n'existait plus en réalité sur la terre fl autorité souveraine : il ne reconnaissait d'autres devoirs publics que ceux qu*il avait volontairement acceptés dans le contrat par lequel il était venu a Thonimage d'un seigneur. Il ne subissait d'autorité aucun impôt; il ne reconnaissait t^onime juges que ses pairs de fief présidés par le seigneur. »'t même il ne subissait point nécessairement la justice ainsi acceptée; ayant en principe le droit de guerre privée, souvent i! aimait mieux combattre que plaider pour soutenir ses prétoalions^. Mais avec la décadence et la disparition de la féo-
2. Uobbes, Leoiathafi^ ctj. xjti, iJi^aït trè» bieu ^ m Itaquu uequt^ Attieai^u- ^tî ueque Homauuà quisqu&m Itber (<l legibu^; er&t] ied civitates eoruuidem *.
A. ËsmeiQj Cours éiémentaù^ tffii/tioife du droit françuit^ i* (^cUt.j p. ,î£iâ.
dalîlé politiqne. ce sentiment si fort du droit individuel s'effaça et se perdit dans les pays civilisés de rOccident, sauf peul-ètre chez les Anglo-Saxons, qui le conservèrent dominant dans leur caractère national , tout en le disciplinant aux exigences d'un État policé. Dans les grandes monarchies qui s élevèrent ^ur le Continent , et particulièrement en France, ce fut la conception du droit absolu de TÉtat qui se reconstitua dans la monarchie de droit divin et au profit du monarque. Dans sa Politique tirée des propres parole^ de r Écriture Sainte, Bossuet ne connaît d'autres limites au pouvoir du souverain que celles qui résultent de la religion : il ne peut valablement ordonner ce que Dieu défend*. Bossuet, il est vrai, condamne et écarte le pur despotisme, d'après lequel il n'y a point de lois fixes et où le souverain dispose à son gré de la liberté et des biens des sujets; mais il se garde de le déclarer illégitime absolument; il [y voit un signe de barbarie, non une violation de droits certains*.
Cependant celle thèse sur le pouvoir absolu du souveraio n'était pas en général adoptée par les juristes, spécialement par ceux qui essayèrent chez nous, au xvi* siècle, de dégager la notion de la souveraineté. A la limitation résultant de la loi divine et posée par la religion, ils en ajoutaient une autre qulU tiraient de la notion du droit naturel. Le souverain ne pouvait pas plus violer par ses ordres ou ses lois le droit naturel que le droit divin, le droit naturel étant conçu lui-même comme établi par Dieu. Cela entraînait pour le souverain robligalion de respecter les contrats honnêtes des particuliers et la propriété privée. Telle était en particulier la doctrine bien nette de Bodin*. Enfin, parmi nos anciens jurisconsultes,
i. Liv. VI, art, 2^ 2* proposition.
S. Lîv. vnif art 2, !'• proposition : << Voilà ce qu'où appelle puissance arbilrajre. Je ue veux pas examiner si elle est licite ou illicite. U y a des peuples et de grands; empires qui s'en contentent; el nous n^avons poiot à nous inquiùter de la forme de leur gouvernement. U nous suffit de dire qae ceUe-ci eât btirbare et odieuse ».
3. Les sia. Hvrea de la République, liv. 1, ch. ix, p. 150 et suiv. : « Tout ainsi que le^ contracte et testaments des particuliers ne peuvent déroger aux ordonuaoces deg magidtrata, ni les édicts des magistrats aux coustumes, ni les t:ou Entames aux loia générales d'un prince souverain : aussi les loix des princes souverains ne peuvent altérer ni changer les loix de Dieu et.de nature:.,. Le prince souverain est tenu aux contracts par luy falots soit avec
il autres ajoutaient qu'en Franco, la puissance souveraine du roi élait encore limilée ^div\%^hh fondamentales du royaum^^X mais ce quil fallait entendre par la loi était mal déleruiioé*-
Maisj qu'on le remarque bien, c(?s limitations de la couvera in été ne constituaient au profit du sujet ou citoyen, au profit de Tindividu, aucun droit propre et né dans sa personne, Elies avaient leur fondement unique dans Tidée de la Divinité et dans la volonté divine à laquelle on ramenait la ]oi uatiirelle ; c^est pour cela qu'elles s'imposaient au souverain- C*était pour lui uu devoir religieux do les respecter; mais le sujet n'en lirait aucune revendication qu'il pût faire valoir conire lui; tout au plus la théorie des théologiens Tautorisait-eile à reEuser, de ce chef, ^obéissaace^
La théorie des droits individuels devait sortir pourtant de ridée du droit naturel, mais autrement compris^ détaché du ciel et ramené sur la terre. Cela se rattacha aux hypothèses de
son subject soit avecques l'eBlrauger; cnr puisqu'il est garand auï aubjecU des^ conveiitioa? et obli^'alions mutueUes qu1la ont les uns eu vers Lc^îï autrea^ à pSuB forte pnisoD eplil debleur lie juslice dn soit faiet... pour l'pqoitti riaturelli? qui veut cfue les conventions et promesses $<ïieut eulfetenues,.. Si donc k^ princ^^ souverain n'a pas puÎ8saiice de franchir les borne? des loix de ûa(ure que Dieu, duquel \\ est rimagef a posées^, i\ ne pourra aussi prendre Le bien d'aatruy Rfius {!ause Eoit ju)?te et raisonnable n.
1. Loyi^eau, Traiiê de^ seigneuries^ ch u^ n" 9 ^ « Touteafois comme il n'y à que Dieu qui soit tout puissant, et que la puîstiance dei hommes ne pf^ut eslre absolue tout à fait, il y a troi^ sortes de toix qui bornent la pulssan'^e du souverciÎD sans iutéresser sa&onveraJneté« À seavoir les loix de Dieu, pource que le prince n'est pas moins souveraiu pour estre eubjeot à Dieu ; les règlcâ de justice uaturelles et non positives^ pource qu'il a esté dit cy devant que c'e*t îe propre de la seigneurie publique d'estre exercée par justice et non p^ k discrétion ; et ûnalemeut les toix fandamenlates de tEstat, pource que Is prince doit user de sa sourerainelé selon sa propre nature et eu la forme ut aux conditions qu elle est establio tK
2. Esnaeiû, Couru êiémentaire d'histoire du droit français^ 2* édition^ p. 527. S. Cr BoBsuet, Poiitîque tirée deit propres paroles de t'Êcriiitresain(e, Viv, IV,
art. 1,4<> propo^lLioD : ^ Les roif^ sont ilonc soumis comme les autres a IVquité des lois.,, mais ils ne sont pas soumis aux peines des lois; ou, comme parte k théologïet ils sont soumis auï lois non quant à la puissance coactire, mais quant à la puissance directrice »«
Télal de nature et du contrat social. L'indépendance absolue de rindividiK réglée seulennenl dans sa responsabilité morale par le fttoit naturel, apparaissait comme l'état premier antérienr k foule société civile, comme le point de départ nécessaire. Ko renonçant à cette absolue liberté pour créer, par un contrat unanime, TÉtat et la souveraineté publique, les hommes de% aient être considérés comme n'ayant abdiqué que la portion de leur indépendance native absolument incompatible avec la notion de TÉtat; ils n*avaient consenti que les sacrifict^s lig-oureusement indispensables. Ce qu'ils avaient conservé, au contraire, ce résidu de leur liberté native, constîluaitdes droits individuels supérieurs à ceux de TÉlat, puisqu'ils lui (Haient antérieurs et qu'ils s'étaient conservés, et s'imposaient à son respect. Tel le est la théorie très ingénieuse et très bien construite que présentaient Locke*, Wolff*, Blakslone ^ Itmsseau * lui-même, et enfin Siéyès\ pour ne citer que ceux qui lui ont donné l'expression la plus saisissante*. Rousseau, il est vrai, apportait à la thèse une restriction qui était de nature à la compromettre radicalement, mais qui ré-
i. Hsso*/ on ctril tjovernmenl, § 135-142.
2. Jtt>i fiûhii-^, t. Vin, § 980 : « Impcrium civile, quum metiendum sit ex tinp civjuUi^, idr*tn non exleoditur ultra eas acUooes quœ ad boaum publicum consequetjduuj pertinent; consequenter, quum nonnisi quoad easdem libcraa Datiiral[^ resiriiigilur, quoad cœteras acUouei% illibata manet >».
3. Contrat stiHat, liv. II, ch. iv, p. Î43, U7 : « On c onvienl que tout ce que chacun aliène, pur ie pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté c^esl si'uiement U partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté... On voit p-ir Ui que le pouvoir souverain, tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu'il e^L, ne [^asse ni ne peut passer les bornes des conventions générale*, et que Iciiit homme peut disposer pleinement de ce qui lui a été laissr de seri l>ienâ tl de ?a liberté par ces conventions ».
*. Commtniarit'ji^ B. 1, ch. i, p. 124 : « Le principal but de la société esl de protéger les individus dans la jouissance de ces droits absolus qu'ils tiennent des ïoi.^ immuables de la nature... Il s'en suit que la fin première et originaire de? loiii hiitiiaines est de maintenir et de régler es droits absolus dos udividus, Lpi} (Iroit-i sociaux et relatifs au contraire résultent de la formaliou des Étals et des j?ot!Îétés et leur sont postérieur»; de sorte que maintenir et régler ces droits est une considération qui ne vient qu'en seconde ligne «. S. Vojez pijr exemple son discours du 2 thermidor an UI [Réimpression de fancîen ^ottite^tr^ t. XXV, p. 292) : a Lorsqu'une association politique fe t>rnie on ne met point en commun tous les droits que chaque individu apporte ûnn^ la Boci^té... on ne met en commun, sous le nom de pouvoir pwhlfc on poliiique, que le moins possible, et seulement ce qui est nécessaire pour înaintenji- char'un dans ses droits et ses devoirs ». 6. Giei'ke, Althraïus, p. 114 et suiv.
pondait bien à sa théorie du contrat social. Après avoir déclaré que « tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la parlie de tout cela dont Tusage importe à la communauté, » il ajoutait: « Mais il faut convenir que le souverain est seul juge de cette importance * ». D'autres, il est vrai, protestaient contre une telle idée : Blakstone qualifiait A'absolus les droits individuels, et certains soutenaient que le contrat social, comme tous les contrats, devait être interprété en faveur des obligés. Cette théorie a été féconde, puisqu'elle a introduit le principe des droits individuels; cependant elle ne peut être conservée, lorsqu'on abandonne l'hypothèse du contrat social. Il faut chercher à ces droits un autre fondement. Il se trouve dans cette idée déjà indiquée* que la source de tout droit se trouve dans l'individu, parce que lui seul est un être réel, libre et responsable. Sans doute les sociétés humaines et politiques sont des formations naturelles et des organismes nécessaires qui évoluent en vertu de lois partiellement fatales. Dans la mesure où existe cette fatalité et où l'inlelligence humaine peut en reconnaître le processus et la direction, la liberté et la volonté des hommes doivent s'y pHer, y confirmer même leurs actes ; c'est rendre plus complet et plus harmonique un résultat au fond inévitable. J'ai moimême fait une application de cette idée dans la théorie de la souveraineté nationale*. Mais cela ne fait point que les sociétés politiques soient des êtres réels et aient des droits propres. Les individus vivants qui les composent sont, au contraire, des êtres qui ont le sentiment de la responsabilité morale et qui peuvent librement diriger leurs actes, sauf à voir leur effort se briser s'ils se heurtent à une force naturelle. En droit et en raison, c*est dans leur seul intérêt que fonctionne la société politique. Mais le premier intérêt et le premier droit de l'individu, c'est de pouvoir librement développer ses facultés propres; et le meilleur moyen pour assurer ce développement, c'est de permettre àTindividu de le diriger luimême spontanément, et à sa guise, à ses risques et périls, tant
Contrai social y liv. Il, ch. iv, p
2. Ci dessus, p. 138 — Cf. Beudant, Le droit individuel et l'É'tal, Paris, 1891. 3 Ci- dessus, p. 165 et suiv.
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qu'il n'cnlamera pas le droit égal d'autrui. Or, assurer ee libre développement, c'est juslement le but des diverses libertés qui constituent los droits individuels : en ne les respectant pas, la société politique manquerait à sa mission cssentiellet et l'État perdrait sa première et principale raison d'être. « La fin de tout établissement public, disait Siéyès, est la liberté individuelle ^ **.
Dans les démocraties modernes les droits individuels, tni^ hors des atteinles de l'Etal, prennent une valeur particulière. Là, parla souveraineté du peuple règne la loi du nombre, la domination de la majorité ; et celle-ci, surtout lorsqu'elle a pour seul organe des assemblées représentatives, peut tendre facilement k devenir oppressive. Quelle sera la garantie de la mînoriié? On Ta clierchée souvent dans certaines organisations des droits politiques: dans le référendum donija] parlé. et, qui peut servira dissiper Tiilusion d*une majorité factice existant seulement dans le corps représentatif^ et non parmi les représentés ; — dans la représf^ntation des minorilés^ dont je parlerai plusloin.et qui pourrait leur assurer une influence proportionnelle à leur nombre dans les assemblées délibérantes. Mais ces moyens me paraissent pen efficaces, et pleine d'inconvénients ou même de dangers, La véritable garantie se trouve dans les droits indivirhi(dH; coux-ci — parmi lesquels figurent, non seulement les libertés qui protègent la personne et les biens, mais aussi celles qui protègent les croyances et permettent l'expression publique des pensées, Técliange etla diiïusion des idées — gar^iniissent aux citoyens, composante minorité politii|ue, la sécurité et la liberté du travail, et leur permettent en même temps d'agir sur Tesprit public, et de se transformer à leur tour en majorité politique. Ce sont, pour employer une expression qu'on a jadis introduite avec un sens quelque peu difl'érent*j \qs liùeriés nécessaires^ les plus nécessaires do toutes. Mais il faut sortir des idées générales et abstraites, et indiquer quels sont au juste les droits qui ont été placés par le droit constitutionnel moderne, au rang des droits individuels.
K Discours du 2 thermidor ait UI {Réimpression de V ancien Momituf* t XXV, p. 295), 2. A. Thiersj par Faut de Rêmusat, p. UO.
La liste en a été progressivement dressée , à mesure que la théorie ou les faits de Thistoire signalaient successivement rimportance de chacun d'eux. Ils se ramènent à deux chefs : \ égalité civile et la liberté individuelle.
L'égalité civile résultait nécessairement de la théorie même du contrat social et de sa formation , puisque Tégalité politique, en bonne logique , en résultait également, puisque les clauses de ce contrat avaient dû être égales pour tous*. Mais les publicistes du xviiie siècle, d'ordinaire, la déduisaient autrement des principes de droit naturel. Ils la supposaient existante dans Tétat de nature antérieur aux sociétés civiles, malgré les inégalités matérielles physiques et morales, dont ils s'efforçaient, d'ailleurs, d'atténuer les conséquences *. Ils la tiraient de deux considérations principales : 1° chaque homme était obligé de reconnaître chez son semblable la même nature qu^en lui-même, c'està-dire la nature humaine, distincte de celle des animaux; 2*^ chaque homme devait respecter, à l'égard de ses semblables, les règles de la loi naturelle s'il voulait que ceux-ci les respectassent à son égard ^. L'égalité des hommes existant ainsi, non pas en fait, mais surtout en droit d'après la loi naturelle, la société civile était tenue de la respecter. Cela n'impliquait point, d'ailleurs, une égalité de fait, quant aux avantages matériels qui peuvent être acquis dans Tétat de société ; cela impliquait seulement une égalité d'aptitudes, quant aux différents droits qu'elle protège*. C'est manifestement la conception qui a dicté
1. Siéyès, Projet de déclaration des droite présenté à V Assemblée Consti'tmnle : « L'égalité des droits poUtiques est un principe fondamental. Elle est sao^e comme celle des droits civils... La loi étant un instrument commun^ ouvrage d'une volonté commune, ne peut avoir pour objet que l'intérêt commun ».
2. Rousseau, Discours sur Vorigine de ^inégalité parmi les hommes. Il déclare (p. 278) « avoir prouvé que l'inégalité esta peine sensible dans l'état de oature, et que son influence y est presque nulle n.
3. Paffendorf, De officio hominis et civis secundum legem naiuralem^ liv. I, ch. VII, n»» 1, 2.
4. Voltaire, Pensées sur V administration publique, §§ 10, 11 : « Tous les hommes sont nés égaux; mais un bourgeois du Maroc ne soupçonne pas que cette vérité existe. Cette égaUté n'est pas Tanéantissement de la subordi*
FarL 1 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : <c Les hommes naissent et demeureîU Uhres ci égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur Tutilité commune ».
Sans remonter à Tétat de nature, sans invoquer le contrai social ni le droit naturel, Tégalilé civile se justifie suffîsanimenl par le droit de Tindividu à un libre développement, tel qu'il a été établi ci-dessus. Cela suppose nécessairement chez tous les individus une égale aptitude de droit et une égale répartition des charges publiques. L'égalité civile, qui en est l'expression et qui s'impose toutes les fois qu'il ne s'agit pas des droits politiques proprement dits, se ramène à quatre applications dont la première contient, d'ailleurs, implicitement les trois autres: 1 ' V égalité devant la loi, laquelle consiste en ce que tous les eiîoyens ne forment qu'une classe unique de sujets à l'égard desquels la loi statue uniformément et indistinctement, sans acception de personnes; 2« V égalité devant la justice, c'est-àdiie l'exclusion des juridictions privilégiées ou d'exception; 3" régale admissibilité aux fonctions et emplois publics de tous les citoyens qui justifient des qualités exigées par la loi; 4° V égalité devant fimpôt, auquel chacun doit participer suivant ses facultés.
La liberté individuelle a été admirablement définie par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, art. i : ^c La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance des mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ». iMais elle a reçu un certain numbre d'applications spéciales, qu'a successivement dégagées la civilisation, et qui constituent autant de libertés individuoUes distinctes. Elles se classent naturellement en deux groupes.
Los unes, en effet, se rapportent principalement aux intérêts
oatjon; nous sommes tous également hommes, mais oon membres égaux de In société. Tous les droits naturels apparliennent également au sultao et au b'K^Ungi : Tun et l'autre doivent disposer avec le même pouvoir de lenrs pi^râoanes, da leurs familles, de leurs biens. Les hommes soat donc égaux dtiuë l'essentielt quoi qu'ils jouent sur la scèue des rôles différents n.
matériels de Tindividu. Ce sont : 1* la liberté individuelle au sens étroit du mot, c'est-à-dire non seulement le droit d'aller et de venir librement, de rester sur le territoire national ou d*en sortir, mais aussi ce que les hommes du xviii* siècle appelaient \à$ureté\ c'est-à-dire la garantie contre les arrestations, emprisonnements et pénalités arbitraires; — 2° \di propriété individuelle : c*est un des droits individuels, qui furent tout d'abord mis par la théorie dans une position avancée et hors des atteintes de rÉtat'; — 3° l'inviolabilité du domicile privé, suite et prolongement de la sûreté, et conçue en ce sens que Fautorité publique ne peut y pénétrer que dans les cas et dans les formes déterminés par la loi; — 4® la liberté du commerce, du travail et de Tindustrie, dont le principe fut surtout développé par les économistes du xvin* siècle'.
Les autres libertés individuelles se rapportent plus directement aux intérêts moraux de Tindividu. Ce sont : 1» la liberté de conscience et la liberté de culte. La première est le droit pour tout citoyen de ne pas être contraint à professer une religion en laquelle il ne croit pas, ni à participer aux actes extérieurs par lesquels elle se manifeste. La liberté de culte est le droit de pratiquer les actes et cérémonies par lesquels se traduit à l'extérieur une religion déterminée*. La liberté de conscience est le premier des droits individuels qui se soit affirmé dans les
1. Blakstone, B. I, ch. i, n® 1, p. 129; — Déclaration des droits de t homme et du citoyen de 4789, art. 2, 7.
2. Locke, Essay on civil govemment, § 138 : « La puiaaance suprême oe peut ravir à aucun homme une portion de sa propriété sans son propre codsentement. Car la protection de la propriété étant la fin même du gouverne meut et celle en vue de laquelle Thomme entre en société, cela suppose né» cessairement le droit à la propriété, sans lequel les hommes seraient supposés pf^rdre en entrant en société cette chose même qui les y a fait entrer ». — Déclaration de 1789, art. 17 : « La propriété est un droit inviolable et sacré : nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, Texige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ».
3. Dans les déclarations des droits de la Révolution cette liberté n'est ius^ crile que dans celle de 1793, art. 11 : « Nul genre de travail, de culture, de commerce ne peut être interdit à l'industrie des citoyens ». Mais la Constitution de Fan III la met au nombre des droits garantis^ art. 354.
4. C'est à la fois l'une et l'autre liberté que vise la Déclaration de 1789, art. 10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la
loi n.
temps modernes comme étant absolu et inviolable. Le mouvement de la réforme, les persécutions et les luttes qui en furentla conséquence en amenèrent la revendication ; et Cromwell, sans en tirer toutes les conséquences*, la proclamait comme un principe fondamental et nécessaire de la Constilution qu'il voulait établir. L'École du droit de la nature et des gens la reconnaissait comme un droit absolu*. — 2* et 3* La liberté de réunion et la liberté de la presse. Elles sortent Tune et l'autre d'un même principe, le droit pour les hommes de se communiquer leurs idées, en vue de leur instruction et profit communs'. La plus ancienne de beaucoup est la première; mais la seconde a pris, avec les progrès de l'imprimerie et du journalisme, une importance bien plus grande. — 4* et 5" La liberté cTassociation et la liberté d'enseignement. Celles-là se sont fait recevoir plus difficilement; et en effet, comme leur exercice implique toujours une action collective et permanente, elles ne peuvent être considérées, comme représentant seulement des droits individuels; elles constituent en même temps des organisations et comme des fonctions sociales. Elles n'étaient pas, d'ordinaire, mises parles jurisconsultes et publicistes du xviii* siècle au nombre des droits naturels. Rousseau considérait les associations particulières, poursui* vaut un but politique ou social, comme inconciliables avec sa théorie de la souveraineté, en ce qu'elles faussaient l'expression de la volonté générale et lui enlevaient son infaillibilité naturelle*. Aussi les déclarations des droits de la Révolution
1. Carlyle, Oliver CromwelVs letters andspeechesy 3* speech, éd. Tauchnilz, t. ni, p. 259.
2. Vattel, Le droit des gens ou principes de droit naturel, t. I,§ 128 : « Concluons donc que la Uberté de conscience est de droit naturel et inviolable ■•
3. EUes sont réunies : soit dans la Déclaration de nS9, art. 11 : a La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de rhomme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer libremeDl, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi: « — soit dans celle de 1793, art. 7 : a Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement^ le libre exercice des cultes, ne peavent èlre interdits ».
4. Contrat social, liv. U, cb. iii. p. 142 : « Quand il se fait des brigues, des associations partielles, la volonté de chacune de ces associations devient générale par rapport à ses membres et particulière par rapport à FÉtat; oo peut dire alors quHl n*y a plus autant de votants que d'hommes» mais seole-
n'énoncent point expressément la liberté d'association, et la Constitution du 5 fructidor an III ne la consacre qu'avec des précautions et des restrictions (art. 360 et suiv.}; pour la première fois la Constitution de 1848 la proclama chez nous comme un droit général et individuel (art. 8). Quant à renseignement public (celui qui se donne en dehors de la famille), les publicisles du xviii® siècle le considéraient comme étroitement soumis à l'autorité et à la surveillance de FÉtat, qui pouvait et devait s'exercer, non seulement sur le choix et la personne des maîtres, mais*aussi sur les doctrines enseignées'. La Constitution de Tan III reconnut pourtant la liberté de renseignement (art. 300) ; elle fut aussi reconnue par la Charte de 1830 (art. 69 n' 8) et par la Constitution de 1848 (art. 9). En effet ce sont là des droits essentiels pour le libre développement deFactivitéetde Fintelligence individuelles; mais le caractère mixte qu'ils présentent, leur exercice partant de la manifestation d'une faculté individuelle et aboutissant à une formation collective et organique, fera nécessairement que leur réglementation par la loi sera d'une nature particulière. C'est un point sur lequel j'aurai l'occasion de revenir.
Les droits individuels présentent tous un caractère commun : ils limitent les droits de l'Etat, mais ne lui imposent aucun service positif, aucune prestation au profit des citoyens. L'État doit s'abstenir de certaines immixtions, pour laisser libre l'activité individuelle ; mais l'individu, sur ce terrain, n'a rien de plus à réclamer. C'est pour cette raison qu'on ne saurait classer parmi ces droits, comme on l'a prétendu quelquefois , le droit à l'assistance, à l'instruction, au travail, que chaque citoyen pourrait revendiquer à l'encontre de l'État. L'obligation de fournir à tous l'assistance, l'instruction et le trament autant que d'associations... 11 importe donc pour aToIr bien l'énoncé de la volonté générale, qu'il n'y ait pas de société partielle dans VÉtat et que chaque citoyen n'opine que d'après lui ». — Siéyès, Qu'est-ce que le Tiers état, p. 159 : «La grande difficulté Tient de l'intérêt par lequel un citoyen s'accorde AYec quelques autres seulement. Celui-ci permet de se concerter, de se liguer; par lui se combinent les projets dangereux pour la communauté; par lui se forment les ennemis publics les plus redoutables. L'histoire est pleine de cette triste vérité. Qu'on ne soit pas étonné si l'ordre social exige avec tant de rigueur de ne point laisser les simples citoyens se disposer en cor-porations ».
i. Puffendorf, De officio hominis et civis, liv. II, ch. vu, n» 8.
vail, pourrait tout au plus être considérée comme un devoir de rÉlat ; et c'est bien seulement ainsi qu'elle a été proclamée par quelques-unes de nos Constitutions *. Cela, d'ailleurs, suscite bien des difficultés, non seulement pratiques, mais théoriques; et cela suppose une conception particulière du rôle de rÉtat. Dans tous les cas, cela ne saurait constituer un droit propre de l'individu. On s*écarte là de la notion et du domaine des droits individuels; car on demande à TÉlat de faire quelque chose, et non pas seulement de laisser le champ libre à l'effort individuel. D'autre part, si ces obligations étaient admises, elles passeraient forcément après le respect des droits individuels, dont aucun ne pourrait être sacrifié ou violé pour leur donner satisfaction, puisque le respect des droits individuels est le fondement même de la société politique.
Les droits individuels ont reçu dans la théorie constitutionnelle d'autres qualifications. Au xvm® siècle, et spécialement dans les débats des assemblées de la Révolution, on les appelait souvent les droits civils. Dans le Cours de droit constitutionnel qu'il aprofessé à la Faculté de droit de Paris, Rossi les a appelés droits publics ou sociaux^ et celte terminologie est restée très
1. Déclaration des droits de V homme et du citoyen de la Constitution de 1793, art. 21 et 22 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malbeureux, soit en leur procuraat du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui so'nt hors d'état de travailler. — L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout sou pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à la portée (le tous les citoyens ». — Constitution de 1848, Préambule^ § 8 ; « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail^ et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, suit en leur procurant du travail dans la mesure de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler ». Ce dernier texte est qnelque peu ambigu en ce qu'il rapproche dans un même paragraphe de véritables droits individuels et le prétendu droit au travail et à l'assistance.
2. Rossi, Cours de droit constitutionnel, 2« édit., t. I, p. 9 : « La véritable division, et je vois avec plaisir qu elle commence à être généralement adoptée, me parait être la division des droits en droits privés, publics et politiques ». Après avoir défini les droits privés, ceux qui rentrent dans le droit civil proprement dit, il continue : « Il y a une autre classe de droits appartenant également aux individus, mais qu'on ne pourrait guère concevoir hors de la société, car ils sont l'expression du développement des facultés humaines dans l'état social, l'expression du développement de l'homme, l'exercice de ses plus nobles facultés ou la jouissance de Aes droits les plus essentieii.
répandue en France. Mais de quelque nom qu'on les désigne, c'est un point de doctrine certain et important qu'on les oppose aux droits politiques proprement dits. Ces derniers représentent la participation des citoyens au gouvernement, à l'administration, à la justice (par l'institution du jury) : l'exemple le plus frappant est le droit de suffrage politique. Il n'y a pas là une simple opposition de termes, mais une distinction entraînant des conséquences juridiques. Les droits politiques n'appartiennent qu'aux citoyens, à qui la constitution et la loi en accordent la jouissance et l'exercice; ils ne sont point accor-dés à tous les membres de la nation, sans distinction aucune d'âge, de sexe ou de capacité; nous avons vu qu'il en était ainsi même pour le droit politique fondamental, le droit de suffrage*. Au contraire, les droits individuels appartiennent, en principe» à tous les individus qui composent la nation, quels que soient leur âge, leur sexe et leur incapacité de fait ou même leur indignité : c'est en ce sens que tous sont également citoyens'. Cela est absolument vrai de quelques-uns des droits
Cest ce qu'on appelle les droits publics ou sociaux» Ainsi la liberté iDdiTidaelle, le droit de propriété pris d*une manière générale, la liberté de pablier ses opinions, la liberté de conscience... Enfin il y a les droits politiques proprement dits. Ils consistent dans la participation à la puissance publique »«
Ci-dessus, p. 191 et suIt
2. Projet de déclaration des droits^ présenté par Siéyès à TÂssemblée Constituante : « 11 existe une différence entre les droits naturels et civils et les droits politiques. Elle consiste en ce que les droits naturels et ciyils sont ceux pour le maintien et le développement desquels la société est formée, et les droits politiques ceux par lesquels la société se forme et se maintient4 Tous les babitants d'un pays ont droit à la protection de leur personne, de lear propriété, de leur liberté; mais tous n'ont pas droit à prendre une part active dans la formation des pouvoirs publics. Les femmes, du moins dans l'état actuel, les enfants, les étrangers, ceux encore qui ne contribueraient en rien à soutenir l'établissement public, ne doivent point inûuer activement sur la chose publique ». — Rossi, Cours de droit constitutionnel^ 2« édit., 1. 1, p. 10 : « On ne peut confondre les droits politiques avec les droits publics, parce que les droits politiques, quoi qu'on fasse, qu'on les suppose aussi gêné* raux qu'on voudra, impliquent toujours une question de capacité. Vous ne ▼errez jamais les droits politiqnes accordés aux enfants, aux femmes même, quoi qu'on dise, ni aux fous. Eh bien ! les droits publics ne leur appartiennent-ils pas? Un enfant n'a-t-il pas droit à la liberté individuelle comme un homme ? Une femme n'a-t-elle pas le droit de publier ses opinions comme un homme? Le fou lui-même n*a-t-il pas droit à la liberté individuelle? Car les garanties qu'on prend contre les écarts ou les fureurs d'un fou ne sont pas proprement des atteintes à la liberté individuelle ».
individuels : la liberté individuelle striclo s^nsUy la liberté de conscience, la liberté de culte. Pour certains autres, bien que cette égalité subsiste en tant que principe dirigeant, la réglementation légale qui leur est appliquée doit nécessairement créer un certain nombre d'incapacités. Cela provient de deux causes. Ou ces droits, par leur exercice, peuvent en fait constituer une véritable action politique et présenter l'équivalent indirect d'une participation à la puissance publique : telles sont la liberté de la presse, la liberté d'association, la liberté de réunion.Ou bien il s'agit de protéger l'individu, encore incapable en fait, contre le dommage qu'il se pourrait faire à 1 ui-mème par l'abus de son droit individuel ; c'est ainsi que la liberté du travail est légitimement restreinte en certains cas en ce qui concerne les enfants et les femmes. Notre droit public même a proclamé comme un principe supérieur Tinaliénabilité de la personne humaine : non seulement en prohibant tout esclavage sur les terres appartenant à la France, mais aussi en défendant à tout individu d'engager ses services à perpétuité*.
La distinction entre les droits individuels ou publics et les droits politiques est des plus nettes. Cependant pour un droit particulier, celui de pétition, c'est une question assez délicate que de savoir si Ton doit le classer dans l'une ou l'autre catégorie. C'est le droit pour les individus d'adresser des plaintes, des réclamations ou des observations, soit aux autorités qui rentrent dans le pouvoir exécutif, soit aux assemblées législatives. Ce sont surtout les pétitions adressées aux Chambres législatives qui ont pris une importance véritable dans la liberté moderne. Mais là le droit de pétition peut recevoir deux applications bien distinctes. Tantôt il est employé dans un intérêt particulier et privé; l'individu qui pétitionne signale au pouvoir législatif un acte injuste d'une autorité quelconque, dont il a été la victime et dont il demande le redressement. Tantôt, au contraire, la pétition vise une mesure d'intérêt général : c'est le vote d'une loi nouvelle qui est demandé ou la réforme d'une loi ancienne ; le pétitionnaire se fait le conseiller et l'auxiliaire du législateur. Il y a là, sous un même nom et
1. Déclaration des droits de 1793, art. 18; Déclaration des droits de Tan HI, art. 15 ; Code Civil, art. 1780.
SOUS une même forme, deux droits qui, en réalité, paraissent distincts et différents : le premier est incontestablement un droit individuel, touchant à des intérêts individuels: mais le secondsemble un droitpolitique, constituant une participation, si discrète qu'elle soit, à la proposition des lois. C'est bien la distinction qui fut d'abord proposée, lorsque la question se présenta pour la première fois devant l'Assemblée Constituante dans la séance du 9 mai 1791. Chapelier, dans le rapport qu'il rédigea à cette occasion, distinguait nettement les deux appli-cations du droit de pétition : il appelait la première la plainte^ et la déclarait ouverte indistinctement à toute personne, comme un droit naturel et inviolable; il réservait pour la seconde le terme droit de pétition^ et y voyait un droit politique ouvert aux seuls citoyens actifs*. L'idée était si juste qu'elle a reparu depuis lors à plusieurs reprises dans nos discussions parlementaires'. Elle souleva cependant en 1791 de vives protestations. Pétion, Grégoire, Robespierre réclamèrent la reconnaissance du droit de pétition comme « le droit imprescriptible de tout homme vivant en société », comme le « droit de tout être pensant ». L'abbé Maury lui-même dit quelques mots en ce sens au moment où la discussion était close*. C'est aussi la reconnaissance du droit de pétition comme droit individuel ouvert à tous, qui fut voté par l'Assemblée à une grande majorité; et c'est à ce titre qu'il fut garanti par la Constitution de 1791*.
1. « Le droit de pétition est le droit qu'a le citoyen actif de présenter son vœu au Corps législatif, au roi, aux administrateurs, sur les objets d*admiûistratioD et d'organisation. La plainte est un droit de recours de tout homme qui serait lésé dans ses intérêts particuliers par une autorité quelconque ou par un individu. Le droit de pétition^ cette espèce d'initiative du citoyen pour la loi et les institutions sociales... Cette part presque active, que peut prendre un citoyen dans toutes les matières générales du gouvernement, peut-elle appartenir à d'autres qu'à des membres du corps social? C'est ici que doit reparaître la distinction entre la plainte et la pétition : la plainte est le droit de tout homme; il ne s'agit point pour la recevoir et pour y répondre d examiner Fezistence politique de celui qui la présente ; la pétition est le droit exclusif du citoyen ».
2. Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire , p. 581, note 2, p. 583.
3. «Je viens défendre l'opinion de M. Robespierre. Je viens réclamer pour tout citoyen qui a une volonté légale, qui est majeur, le droit de pétition n. Maury semblait cependant exiger par là, non la capadté politique, mais la capacité civile.
4. Titre I : c La Constitution garantit comme droits naturels et civils...
Celte résolution, qui devait fixer le droit public à cet égard, s'expliquait par deux considérations. C'est d'abord que le droit fie pétition était très en faveur au xvnie siècle. Kn Angleterre, le IHll of rights de 1689 l'avait expressément consacré sans dîslinclion et sans réserve*. Mais les Constituants avaient une autre raison pour refuser de traiter le droit de pétition, même distinct du droit de plainte, comme un droit politique et pour raliribuer sans distinction à tout membre de la nation. C'était pour eux le correctif nécessaire du suffrage politique restreint et de la distinction entre citoyens actifs et non actifs. Le droit, reconnu à tous ceux qui n'étaient pas citoyens actifs, de présenter des pétitions au pouvoir législatif pourluirecommanderdes objets d'intérêt général et pour réclamer une législation nouvelle, paraissait la meilleure justification du titre de citoyens qui leur était laissé, et la conséquence forcée du contrat social. Tous les membres de la société, sans aucune exclusion, pouvaient ainsi avoir une participation secondaire à l'exercice du pouvoir législatif; et cette participation était sans danger, puisqu'elle se présentait seulement sous la forme d'une requête ou d'un conseil. Ceux qui n'étaient pas admis au suffrage politique ne pourraient pas refuser obéissance aux lois sous prétexte qu'ils n'auraient pas été représentés dans le vote, puisque le droit de pétition leur permettait d'en demander la réforme et l'amélioration. Ce droit, de mi^me qu'il représentait pour les citoyens actifs un correctif du gouvernement repré- Beiilalif, leur permettant de rappeler à leurs députés leurs vœux et leurs projets, constituait pour les citoyens non actifs un succédané du droit de suffrage politique*.
Depuis lors le droit de pétition a été considéré en France comme un droit individuel, qu'ont garanti les diverses Constitutions, depuis celle de 1791 jusqu'à celle de 4848'. On a tiré logiquement les conséquences de cette idée. Le droit d'adresser des pétitions aux Chambres a été traditionnellement
la. liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individu4>11ement ».
i. Art. 5 : « That it is tbe right of the subjects to petiUon the king, aod ail commitiuents and prosecutions for such petitioning are illégal ».
2. Ce^ diverses idées ont été émises dans la discussion du 9 mal 1791.
3. Sur le droit de péUUou^aux Chambres sous le second Empire, voyei cideâsuflj p. 136.
reconnu aux Français non électeurs, aux femmes, aux mineurs, aux divers incapables, non seulement du droit politique, mais aussi du droit civil*. On admet même qu'une pétition peut être adressée par un étranger aux Chambres; mais là reparaît cependant la distinction rationnelle qu'avait proposée Chapelier. Si la pétition de Tétranger porte sur un mesure législative intéressant seulement l'ordre politique et intérieur de la France, elle doit être écartée par l'Assemblée sans examen du fond*.
J*ai indiqué précédemment que, dans la démocratie suisse, la pétition à fin de législation avait pris une forme toute nouvelle et impérieuse; elle est devenue Y initiative populaire*. Mais par là même elle est devenue incontestablement un droit politique, les signatures exigées pour l'introduire ne pouvant être que celles d'électeurs politiques.
Le droit de pétition, distinct du droit de plainte, a joué parfois en France un rôle important. Sous la Charte de 1814 en particulier^ alors que les Chambres n'avaient pas le droit d'initiative, elles fournissaient un moyen détourné, mais efficace, (l'introduire devant elles certaines questions et d'ouvrir certains débats. En tout temps, il y a là un moyen pour dégager et affirmer un mouvement puissant de l'opinion publique et l'imposer à la considération du législateur. Cependant on peut affirmer que l'importance de ce droit, jadis estimé si haut, décline de jour en jour. La raison en est simple. Il existe de nos jours une autre force, bien des fois plus puissante, pour dégager un courant d'opinion et pour imposer moralement certaines mesures aux assemblées législatives : je veux parler de la presse périodique et quotidienne. \^oilà ce qui remplace effectivement cette application du droit de pétition, et certains orateurs de l'Assemblée Constituante l'avaient indiqué par avance. « Le droit de pétition, disait M. Beaumetz,
i. Rossi, Cours de droit constitutionnel, 2" édit., t. 111, p. 162 : u Ce droit peut être exercé par une femme, par un prolétaire; il peut Têtre même par un homme qu'un jugement a privé de ses droits civils... Je dis que Texercice du droit de pétition appartient même à un individu mort civilement »». — Voyez les précédents principaux dans E. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n® 571, p. 581 et suiv.
Ci-dessus, p. 261 et suiv
qui est presque métaphysique dans sa définilion, n*estpas non plus d'un usage très important dans un gouvernement libre et représentatif, parce que les citoyens peuvent toujours y suppléer par d'autres moyens qui lui ressemblent si fort que, à la définition près, ils produisent presque le même effet, c'est-àdire qu'il n'y a aucune espèce de pétition que l'on puisse suppléer, par exemple, par la liberté de la presse : car dans un empire aussi peuplé que celui de la France, où il est difficile d'additionner une somme de vœux individuels qui soit en quelque rapport avec la majorité de la nation, il est clair qu'un bon livre, dans quelque langue et par quelque auteur qu'il soit fait, fait plus d'impression sur l'opinion publique et, par conséquent^ détermine plus puissamment les administrateurs et les législateurs, qui ne méprisent pas ropinion publique, que ne pourrait le faire une pétition signée d'un grand nombre de citoyens, quels qu'ils soient* ».
Dans les constitutions modernes, les droits individuels ont été reconnus sous deux formes : 1® dans les Déclarations des droits; 2® dans les garanties des droits.
Les déclarations des droits de l* homme et du citoyen sont un produit direct de la philosophie du xviii* siècle et du mouvement d'esprits qu'elle a développé. Ce sont les principaux axiomes dégagés par les philosophes et lespublicistes, comme les fondements d'une organisation politique juste et rationnelle, que proclamèrent solennellement les auteurs des Constitutions nouvelles destinées à en faire l'application. Les déclarations des droits émanent donc de corps possédant une autorité légale et même souveraine, d'assemblées constituantes ; mais ce ne sont pas des articles de loi précis et exécutoires. Ce sontpurementel simplementdesrfec/ara/ionsrftfpnncipes^ et jusque-là jamais on n'avait vu rien de tel. Sans doute les Anglais possédaient des documents écrits qui pouvaient présenter une certaine analogie; un certain nombre des droits qui figurent dans les déclarations étaient garantis aux citoyens an-
l.SéaQce du 9 mai 1791.
glaisparla grande Charte, parla Pétition ofright, parle Bill of rights^ par YAct d'habeas corpus, ou par YAct of Settlement. Mais il y avait une différence profonde. Les documents anglais que je viens de rappeler avaient un but et une forme essentiellement pratiques: c'étaient ou des concessions solennelles faites par le roi à son peuple, ou des actes émanés des Chambres et imposés au monarque et ayant pour but et pour effet de limiter les droits de la couronne, textes que le citoyen pouvait au besoin invoquer devant les tribunaux. Les hommes qui rédigèrent chez nous la première déclaration des droits de rhomme et du citoyen étaient parfaitement instruits de ces faits*, et c'est en pleine connaissance de cause qu'ils procédèrent à leur œuvre nouvelle. lisse rendaient très bien compte qu'ils rédigeaient un texte simplement dogmatique '. Ils savaient bien qu'ils allaient répéter simplement sous une forme plus concise et plus populaire les vérités dégagées par la philosophie dont ils étaient imbus, et certains d'entre eux contestaient justement pour cette raison l'utilité d'un tel travail*. Mais la grande majorité était convaincue de l'extrême utilité que présentaient ces déclarations.
La cause en était surtout la foi profonde qu'avaient ces
1. LaUy-Tollendal, dans la séance du 18 août 1789: « Les Anglais ont plusieurs actes qui constatent leurs droits et qui sont le fondement de leurs libertés. Dans tous ces actes, soit dans leur grande Charte sous le roi Jean, soit dans leurs différentes pétitiocs sous les trois Edouard, sous Henri IV, soit dans leur pétition des droits sous Charles I", soit enfin dans leur bili du droit et dans leur acte déclaratoire sous Guillaume, ils ont constamment écarté toutes les questions métaphysiques, toutes ces maximes générales susceptibles de dénégation, de disputes étemelles ».
2. Brissot de Warvillc, Plan de conduite pour les députés aux États généraux^ 1789, p. 182 : « Qu'est-ce qu'une déclaration des droits? Un acte par lequel les individus dans une même société déclarent quels sont les droits primitifs de l'homme, inhérents, essentiels à sa nature et à celle de la société ».
3. De Landine dans la séance du 3 août 1789 : « Conservons les principes pour nous et hâtons-nous de donner aux autres les conséquences qui sont les lois elles-mêmes. Locke, Gumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres ont développé le» mêmes principes ; leurs ouvrages les ont fait germer partout. Si nous avions à créer une théorie politique, sans doute nous devrions travailler à l'imitation de ces écrivains fameux ; il ne s'agit pas de la théorie, mais de la pratique... La plupart d'entre vous, Messieurs, n'ignorent pas les idées vastes que ces philosophes ont répandues sur la législation des empires et nous ne les perdrons pas de vue dans la seule application que aous avons à en faire ».
hommes dans la puissance de la vérité. Ces dogmes politiques leur paraissaient si certains que, pour eux, il suffisait de les proclamer et de les inscrire en tète des Constitutions nouvelles pour en assurer le respect efficace et éternel. C'est une idée que Ton trouve à la fois énoncée en Amérique et en France. Les déclarations des droits, qui précèdent souvent les CoDstitutions des colonies anglaises émancipées, contiennent pour la plupart un article semblable à celui-ci qui figure dans la déclaration delà Caroline du Sud (art. 21) : « Il est nécessaire de recourir fréquemment aux principes fondamentaux pour conserver les avantages inappréciables de la liberté^ a. Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet à notre Assemblée Constituante en 1789 la même conception fut nettement énoncée : (' Je crois, disait Target, que les droits des hommes ne sont pas assez connus, qu'il faut les faire connaître; je crois que, loin d'être dangereuse, celte connaissance ne peut être qu'utile. Si nos ancêtres eussent fait ce que nous allons faire, s'ils eussent été instruits comme nous le sommes, si des articles positifs eussent opposé des barrières au despotisme, nous n'en serions pas où nous eu sommes. C'est en gravant sur Tairain la déclaration des droits de Thomme que nous devons faire cesser les vices de notre gouvernement et en préserver la postérité"».
Des déclarations conçues dans cet esprit apparurent d*abord en Amérique, dans les Constitutions que se donnèrent les colonies anglaises après leur émancipation. Ce fut, semble-t-il, l'initiative privée qui ouvrit cette voie, et le premier projet de déclaration des droits fut proposé par James Otis et Samuel Adams dans un meeting tenu à Boston le 20 novembre. 1772^ : le 12 juin 1776, la Convention de Virginie adoptait une
i. Cf. Déclaratiou du Massachusetts, art. 18; de la Pensylvanie, art. 14; de Virginie, art. 17.— Vo>ez ces textes dans une intéressante publication de Tépoque révolutionnaire : Déclaration des droiti de V homme et du citoyen comparéA avec les lois des peuples anciens et principalement avec les déclarations des États-Unis de rAmèrique, û° édition, Paris, l'an troisième de la Liberté.
2. Séance du !«' août 1879. Baruave disait aussi : <i Je crois qu'il est iodiiipensable de mettre à la tôtc de la Constitution une déclaration des droits dont rhomme doit jouir. 11 faut qu'elle soit simple, à la portée de tous les. esprits, et qu'elle devienne le catéchisme national ».
3. Charles Borgeaud, The origin and development of wrilttn Contlitutions, dans la Political science quarterly Review, dec. 1892, p. 616.
déclaration qui devait servir largement de modèle aux autres colonies.
En France, ce fut Fun des premiers objets que discuta l'AssembléeNationale,lorsqu'elleabordarœuvre de la Constitution. La question même de savoir si Ton rédigerait une déclaration des droits de l'homme et du citoyen fut vivement débattue dans les séances des 1, 2 et 3 août 1789. Tous les esprits, on peut le dire, étaient acquis dans TAssemblée aux principes qu'on proposait de proclamer sous cette forme. Mais un parti assez nombreux trouvait inutile et même dangereuse une déclaration de cette nature. Il y voyait un grand inconvénient en ce que Ton allait proclamer comme absolus des droits auxquels la Constitution elle-même, ou les lois qui en opéreraient le règlement, apporteraient forcément des restrictions et des limites : n'était-ce pas inviter en quelque sorte les citoyens à réclamer, à s'insurger peut-être contre les lois au nom de la déclaration des droits elle-même? Malgré celte observation, la très grande majorité de l'Assemblée Constituante se prononça pour une déclaration des droits. Non seulement elle était dominée par la croyance plus haut indiquée en la puissance propre de ces vérités, mais elle sentait aussi que la Révolution, qui s'accomplissait en France, ouvrait une ère nouvelle dans l'histoire des sociétés. C'était en quelque sorte la proclamation d'un nouvel évangile, et l'Assemblée qui inaugurait cette phase nouvelle dans les destinées de l'humanité devait formuler en termes solennels le nouveau Credo politique^ : « L'on ne peut, disait Duport, se dispenser de faire des déclarations parce que la société change. Si elle n'était pas sujette à des révolutions^ il suffirait de dire que l'on est soumis à des lois; mais vous ave2 porté vos vues plus loin; vous avez cherché à prévoir toutes les vicissitudes ; vous avez voulu enfin une déclaration convenable à tous les hommes, à toutes les nations. Voilà l'engagement que vous avez pris à la face de l'Europe; il ne faut pas craindre ici de dire des vérités de tous les temps et de tous les pays * ».
\. Tocquovillo, L'ancien régime et la Pévolution, liv. I, ch. m : « Comment la KévolutioQ française a été aoe révolution politique qui a procédé à la manière des révolutions religieuses, et pourquoi? »
â. Séance du 18 août 1789.
L'Assemblée Constituante^ après avoir adopté le principe au commencement du mois août 1789, discuta et vota da 18 au 27 de ce même mois la Déclaration des droits de rhomme et du citoyen en dix-sept articles qui sert de préambule à la Constitution de 1791. Dès lors, la tradition constitutionnelle était établie sur ce point, et les Constitutions postérieures, qui suivirent le courant imprimé par la Révolution, continrent ég-alement à leur fronton une déclaration des droits de rhomme et du citoyen. Celle de 1793 est très ample, en trente-cinq articles. Celle de la Constitution de Tan III est plus succincte, en vingt-deux articles ; mais elle est accompagnée d'une déclaration des devoirs de rhomme et du citoyen en neuf articles, contre-partie de la déclaration des droits, que quelques orateurs avaient déjà réclamée à l'Assemblée Constituante en 1789.
Avec la Constitution de Tan VIII ce premier courant prit fin. La foi en la puissance des vérités abstraites et générales était singulièrement affaiblie après le 18 brumaire, et ce n'était pas au moment où la liberté politique subissait en France une dépression profonde, que Ton allait, dans la Constitution nouvelle, proclamer les principes delà liberté universelle. La Constitution de Tan VIII ne contint donc aucune déclaration des droits. L'on n'en trouve pas non plus, sauf une exception, dans les Constitutions postérieures de la France. Le plus souvent, d'ailleurs, ridée et la possibilité même en étaient écartées par les conditions dans lesquelles la nouvelle Constitution faisait son apparition. Mais d'autres causes également ont contribué à démoder ce genre de productions plutôt philosophiques que constitutionnelles. C'est, d'un côté, la prédominance de l'esprit pratique, qui considère comme inutiles ces déclarations de principes distincts de leur application. C'est aussi un autre fait qui confirme après coup l'utilité réelle de notre première déclaration, celle de 1789. Celle-là, en effet, a été en quelque sorte définitive ; ses articles ont promptement pénétré dans les esprits et sont devenus des axiomes courants pour la conscience française. C'est à elle que l'on song-e toujours lorsqu'on parle des droits de l'homme et du citoyen : elle est pour nous la Déclaration des droits de f homme et du citoyen par excellence, et c'est toujours elle que l'on désigne par ces termes employés sans aucune addition. Les déclarations
postérieures, n'ayant point eu le mémo retenti ssemenl et la même importance historique, ont été en réalité dos répétitions inutiles d'une proclamation déjà faite et qu'elles ne pouvaient faire oublier. Aussi ces déclaratîona de 1793 et de Tanin sont presque des curiosités de notrt* histoire constitutionnelle; elle n'ont laissé aucune empreinte dans la mémoire nationale, tandis que celle de 1789 subsiste comme un titre toujours respecté. Elle n'a rien perdu do sa force» par suite des révolutions, politiques; car ce n'est qu'une déclaration de principes, et les principes, lorsqu'ils sont vrais et acceptés par l'esprit public, peuvent être méconnus, mais non eiïacés par les textes des lois.
Je Tai dit cependant, Tune des Constitutions françaises de notre temps a repris la tradition abandonnée depuis lan VIIU C'est la Constitution de 1848, qui, sous lo litre de Préambule et en huit articles, coiitient une véritable déclaration des droits et aussi des devoirs; mais, moins encore peut-^tre que celtes de 1793 et de l'an III, cette déclaration n'a eu d'influence sur le développement de notre droit constitutianneK
h^.s déclarations des droits sont consacrées en grande partie à la reconnaissance des droits individuels déclarés « supérieurs et antérieurs aux lois positives », et c'est par là que j ai été amené à les étudier. Mais elles contiennent aussi d'aulrcs principes se rapportant aux droits politiques : la souveraineté nationale et les conséquences qui en découlent quant à la formation des lois, la séparation des pouvoirs, la responsabilité des fonctionnaires, sont affirmées dans les déclarations de 1789, 1793 et 1795.
Les garanties des droits sont tout autre chose que les décla-rations dont je viens de parler. Ce sont de véritables lois positives et obligatoires, et, pour les définir d'une façon plus précise, ce sont des articles constitutionnels qui assurent au citoyen la jouissance de tel ou tel droit individuel. Le but qu'on se propose en les édictant, c'est de conférer aux droits ainsi garantis la force qui est propre, chez beaucoup tle nations modernes, aux dispositions constitutionnelles : celles-ci, en elîet, sont con-^ sidéréescommesupérieuresauxloisordinaires, comme pouvant restreindre et limiter les pouvoirs du législateur. Ce qu'on veut par ces garanties des droits^ c'est protéger les droits indi- E. 35
viduels contre le législateur lui-même, lui interdire de faire aucune loi qui les entame ou qui les viole. C'est ce qu'exprime très nettement la Constitution de 1791 dans son titre 1" : «Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à l'exercice des droits naturels et civils coqsignés dans le présent titre et garantis par la Constitution ».
Les garanties des droits sont aussi anciennes que les déclaratiom; elles ont faitleur apparition en même temps que celles-ci, mais sans en être tout d'abord distinctes quant à la forme. Les Déclarations des colonies émancipées de l'Amérique du Nord, qui, nous l'avons vu, ont été les premières de toutes, n'étaient pas simplement un exposé de principes rentrant dans le droit naturel. Avec le génie pratique de la race anglo-saxonne, leurs rédacteurs y avaient inséré un certain nombre de dispositions qui défendaient expressément au pouvoir législatif de statuer sur certaines matières ou de légiférer contrairement à certains principes. Ces articles, épars dans la Déclaration, étaient autant de garanties des droits. La Constitution fédérale votée par la Convention de 1787 ne contenait tout d'abord rien de semblable, par la raison très simple qu'elle n'était précédée d'aucune déclaration des droits, et que, dans la forme, \si garantie des droits n'avait pas encore été rendue distincte et indépendante. Mais le premier Congrès, qui se réunit en 1789, proposa dix amendements à la Constitution, qui furent votés et acceptés par les États conformément à celle-ci *. Ce sont des dispositions additionnelles dont la plupart ont pour but la garantie des droits individuels.
En France, les Constitutions qui contiennent une déclaration des droits contiennent aussi des garanties des droits, distinguant ainsi nettement les deux choses. La Constitution de 1791 présente ainsi un titre I intitulé : Dispositions fondamentales garanties par la Constitution, La Constitution de 1793 classe ses derniers articles (122-124) sous la rubrique : Garantie des
1. Par exemple, Déclaration du Massachussets, art. 12 : « La législature m fera point de loi pour infliger une punition capitale ou infamante sans nue procédure par jurés, excepté poar la discipline de l'armée de terre ou de la marine » ; art. 25 : « Aucun sujet ne doit dans aucun cas ni dans aucun temps être déclaré coupable de trahison ou de félonie par la législature ». -- Cf. Déclaration du Delaware, art. lî : du Maryland, art. 16 et 42; de la Virginie, art. 9.
droùs. La Constitution de Tan 111 est très abondante en dispositions de cette nature (art. 351 et suiv.) qu'elle intitule : Dispositions générales. Enfin, la Constitution de 1848 consacre son chapitre II aux Droits des citoyens garantis par la Constitua tion.
D'autre part, celles de nos Constitutions qui ne contiennent pas de déclaration des droits ont conservé cependant les garanties des droits. Cela commence avec la Constitution de Tan Vlll, qui leur consacre les principaux articles de son titre Vil, intitulé : Dispositions générales. La Charte de 1814 elle-même, sous la rubrique : Droit public des Français^ y consacre ses douze premiers articles, reproduits dans les onze premiers articles de la Charte de 1830. Enfin, la Constitution du 14 janvier 1852 et celle du 21 mai 1870 débutent ainsi : « Art. 1. La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui forment la base du droit public des Français )).
La garantie des droits n'est point propre aux Constitutions américaines et françaises. Elle se trouve dans presque toutes les Constitutions écrites de TEurope, qui contiennent généralement en tête un chapitre intitulé : Droits garantis aux citoyens par la Constitution.
Cependant, chose notable, nos lois constitutionnelles de 1875 sont muettes sur ce point. Comment s'explique ce silence et quelles conséquences juridiques résultent de celte lacune? Le fait en lui-même s'explique aisément. La Constitution de 1875 n'est point une œuvre théorique et systématique comme Tétaient beaucoup des Constitutions antérieures, principalement celles qui ont été votées par des assemblées constituantes proprement dites. Elle contient une solution éminemment pratique, obtenue, après de longues difficultés, par un esprit de transaction et de sagesse moyenne. Dans les lois constitutionnelles ainsi rédigées on n'a mis que ce qui était absolument nécessaire pour assurer le fonctionnement du gouvernement; on s'est contenté d'organiser les pouvoirs publics et de déterminer leurs rapports, et Ton s'est abstenu de toute déclaration de principes. Ce n'est pas que l'Assemblé Nationale répudiât les principes proclamés pour la première fois en 1789; mais elle jugea inutile de les proclamer à nouveau ou même de les
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garariLir dans la Gonstitulion*. Ils lui apparaissaient comme un patrimoine fléPinilivennent acquis au peuple français; et, en les laissant en dehors de la Constitution écrite, elle marquait le dernier terme d'une évolution naturelle commencée bien auparavant. La place faite dans nos Constitutions à ces principes, et en parLionlier aux droits individuels, s'était progressivement rétrécie, à mesure qu'ils pénétraient plus profondément dans la conscience nationale. Nos premières Constitutions, nous Favons vu, les avaient deux fois visés et reconnus, dans la déclaralion et dans la garantie des droits^ puis (sauf dans la Constitution de 1848) \di garantie seule avait subsisté; dans la Constitution de 1852, cela s'était borné à un simple rappel, à un renvoi. Ce rappel même était jugé inutile en 1875. Mais,juriJiquement parlant, cela n*entraîne-t-il pas de graves modifîcattons dans notre droit constitutionnel ? Les droits garantis expressément dans la Constitution écrite sont mis, nous l'avons vu, hors de Tatteinte des législateurs. En l'absence d'une telle garantie, ne sont-ils pas laissés à leur discrétion? Bans le droit constitutionnel de certains pays, aux États-Unis par exemple, la dilï'érence entre les deux systèmes est capitale; d'après la doctrine et la jurisprudence française, elle est presque insignifiaote, hd, garantie constitutionnelle des droits perd chez nous beaucoup de son importance par l'application de deux règles traditionnelles.
i* Pour que les citoyens puissent exercer un droit ou jouir d'une liberté, il ne suffit pas que Texercice et la jouissance en soient garantis par la Constitution. En effet, quelque légitimes que soient les droits individuels, ils n'ont pas une portée illimitée. Ils Oût^ au contraire, deux limites nécessaires : le respect du droit égalchex autrui, et le maintien de Tordre public. Leur exercice suppose donc une réglementationpréalable que doit en faire le législateur', et, tant que cette réglementation n'a pas eu
l. M. Lepère> séadcç du l«' février 1875 [Annales de V Assemblée Nationale y t. XXXVl, p.i^iyj : tf Nou^ a vous édicté une sériede dispoaiUoiis constitutionnelles sau* noua attacher à fairi: des promulgations de principes, pas plus qu'à formuler des déclarcitious piiilosophiques. Nos principes sont connus. Ce sont les prlucipaa de 1189 quti tous les ^gouvernements qui se sont succédé ontrecûnuuâ, juiqu'à eelui-là môme qui devait les violer de la façon la plus scandaleuse ^.
i. Déciaraliùn des rtroUs de l'hom>ne et du citoyen de 1789, art. 4 : « L'exer-
lieu, le droit déposé, garanti dans la Constitution, ne peut être exercé; il reste là comme une simple promesse. C'est là une règle de droit qui n'a pas toujours été respectée à Tépoque révolutionnaire, mais qui depuis a été confirmée par des applications multiples et décisives. Ainsi la Constitution de 1848 déclarait dans son article 8 : « Les citoyens ont le droit de s'associer; » mais cette dispositionne fit point tomber l'article 291 du Code Pénal qui punit toute association de plus de vingt personnes non-autorisée par le gouvernement. Ce texte prohibitif est toujours resté en vigueur depuis lors, sauf dans la mesure où son application a été écartée par des lois spéciales, dont la plus importante est celle du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats professionnels. De même la Constitution de l'an III garantissait aux citoyens la liberté de renseignement*; la Charte de 1830 la promettait aussi*; enfin elle était garantie par la Constitution de 1848'. Elle n'a été ouverte cependant que par les différentes lois organiques qui Tont réglementée : loi du 28 juin 1833 pour renseignement primaire; loi du 15 mars 1850 pour l'enseignement secondaire; loi du 12 juillet 1875 pour renseignement supérieur.
2o Une loi qui supprimerait ou entamerait une liberté ou un droit garantis par la Constitution ne serait pas nulle pour cela. Incontestablement elle n'aurait pas dû être votée par le Corps législatif qui, en l'adoptant, a violé la Constitution. Mais, une fois votée elle devient cependant obligatoire, et ni le pouvoir exécutif ni le pouvoir judiciaire ne pourraient refuser d'en faire Tapplication. Cela vient de ce que notre droit public, poussant à Texlrême les conséquences de la séparation des pouvoirs, refuse aux tribunaux le droit d'apprécier la
cice des droits naturels de chaque homme n'a de boroes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ».
1. Art. 300 : « Les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres, pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts ».
2. Art 69 : « Il sera pourvu successivement par des lois séparées dans le plus court délai possible aux objets suivants... S^ Tinstruction publique et la liberté de l'enseignement ».
3. Art. 9 : « L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s'exercera selon des conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous la surveillance de l'État ».
constitutioanalité OU rinconstitutionnalité des lois*. C'est un point que j'ai déjà signalé et sur lequel je reviendrai dans le chapitre suivant. Dans d'autres pays, aux États-Unis par exemple, où la doctrine contraire a triomphé, la garantie constitutionnelle des droits a une grande importance pratique; elle les protège efficacement contre les entreprises du législateur. Mais, en France, elle n'a la valeur que dune restriction ou obligation morale imposée au pouvoir législatif, et l'état de droit est sensiblement le même, qu'elle existe ou qu'elle n'existe pas. Le principe suivi en Amérique a bien été proposé plus d'une fois en France, particulièrement pendant la période révolutionnaire, mais il n'a jamais pu se faire admettre. Nous verrons plus loin que seules les Constitutions de l'an VIU (art. 2d) et du 14 janvier 1852 (art. 25, 26, 29) avaient organisé une procédure de cassation des actes inconstitutionnels. C'était le Sénat qui en était juge et pouvait les casser; la Constitution de 1852 (art. 26) l'invitait spécialement à annuler les lois qui porteraient atteinte « à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, au respect de la propriété ». Mais le Sénat recevait là une attribution qu'il ne pouvait guère avoir l'occasion d'exercer. L'initiative parlementaire n'existait pas dans la Constitution de 1852; le gouvernement seul proposait les lois, et celles-ci étaient votées par le Corps législatif.
Une réflexion peut, d'ailleurs, rassurer ceux qui trouveraient trop précaire la sûreté que notre système donne aux droits individuels. Il n'y a pas de pays au monde où ces droits paraissent, et à juste titre, mieux assurés qu'en Angleterre; et pourtant le Parlement anglais est absolument souverain, et peut librement légiférer en toutes matières. La meilleure garantie à cet égard se trouve dans les mœurs, dans l'esprit national et peut-être aussi dans l'institution des deux Chambres.
1. La CoDstitutioD de laa III décidait seulemeDt, art. 131 : « Les lois dont le préambule n'atteste pas l'observation des formes prescrites par les art. 77 et 91 (les trois lectures et les délais y afférents) ne peuvent être promulguées parle directoire exécutif et sa responsabilité dure six années. Sont exceptées les lois pour lesquelles l'acte d*urgence a été approuvé par le Conseil des Anciens »,
CHAPITRE V
La théorie des constitutions écrites.
Comme toutes les règles du droit, celles qui rentnnl dmi^ le droit constitutionnel peuvent ôtre déterminées de dtux manières : par la coutume ou par la loi écrite. JusquVui irrand mouvement d'idées qui produisit au xvui^ siècle la Révolu lion américaine et la Révolution française, le droit constiliini^iuiol des divers pays d'Europe était principalement, presqiin iiniquemenl, fixé par la coutume. Dans cet ensemble crniltiinior émergeaient seulement quelques documents écrils, toxios rares et précieux : c'étaient le plus souvent des conctissions solennelles qu'un monarque avait consenties à sonpeuplo.pnnr lui et pour ses successeurs, ou parfois des traités ou t ;L;iilNlations, qui étaient intervenues entre des principautés, iusf[uolà indépendantes, au moment où elles allaient s'unir piuir frirmer un seul État. L'Angleterre, qui est restée en drlims Au mouvement révolutionnaire au xviii" siècle, a cons<'i \t nrin Constitution de cette nature. Elle est coutumière pour \i\ |>1iîs grande partie et comprend seulement un petit nombn* Av hn^ écrites dont les principales sont : la grande Charte ôt ^c^ rorjfirmations postérieures, la Pétition of right, le Bill uf ihfhfs^ VAct of Settlement de 1700 et les traités d'union de (Imo^sp et de l'Irlande à l'Angleterre.
Ce fut, au contraire, l'une des idées les plus chères an v (>iilili cistes du xviii* siècle que de considérer la Constitulinn Anw peuple comme devant être contenue dans une loi écî ib\ friîidamentale et systématique. Cette conception repos, lii sur trois idées. Premièrement, la supériorité de la loi écril-^ sur hi coutume était alors reconnue d'une taçon générale; il iallail
y ramener par conséquent les règles constitutionnelles, les plus importantes de toutes. En second lieu, les hommes duxviu« siècle considéraient volontiers une constitution nouvelle, édictée par la souveraineté nationale, comme un véritable renouvellement du contrat sociaP : il fallait donc en rédiger les clauses dans la forme la plus solennelle et la plus complète. Enfin ils pensaient que les constitutions ainsi rédigées, claires et systématiques, fourniraient un excellent moyen d'éducation politique, qui répandrait sûrement parmi les citoyens la connaissance et, en même temps, Tamour de leurs droits, et il est difficile de nier que, sur ce point, l'expérience et l'histoire leur aient donné raison ^
Les premières constitutions rédigées en vertu de cette conception furent celles que se donnèrent plusieurs colonies anglaises de rAmérique du Nord, après leur émancipation, à partir de 1776. Puis vinrent les Constitutions des Etats-Unis d'Amérique, d'abord les Articles of Confédération de 4781, remplacés par la Constitution fédérale rédigée par la Convention de 1787. A partir de 1789 commença en France l'élaboration d'une Constitution de ce type, qui fut celle de 1791 ; et, dès lors, la France, malgré ses révolutions successives, ne sortit plus de cette voie, les constitutions écrites y succédèrent aux constitutions écrites, jusqu'à nos lois constitutionnelles de 187S. Sous la République de 1792 à l'an XII, et sous l'Empire de Tan Xllà 1814, laRévolution française, portant au dehors l'influence de nos idées en même temps que celle de nos armes, promulgua en Europe un certain nombre de constitutions faites à l'image des nôtres, les unes républicaines, les autres monarchiques. Toutes celles-là. il est vrai, tombèrent, emportées par les événements de 1814 et de 1815, et, les principes du droit divin reprenant force en Europe, la théorie des constitutions écrites, expression de la souveraineté nationale, subit un discrédit momentané et leur propagation un temps d'arrêt'. Mais le mouvement ne devait pas beaucoup tardera reprendre en Europe sous la forme de constitutions octroyées
Schwarcz, op. cit., p. 3 et suiv
par les souverains; parfois, comme pour la Belgique en 1831 et pour laSuisse en 1848, sous la forme de constitutions votées, au nom de la souveraineté nationale, par des Assemblées Constituantes. En Amérique, à mesure que les colonies du Centre et du Sud^ repoussant la domination espagnole ou portugaise^ devenaient des nations indépendantes, elles se donnaient aussi des constitution écriless, républicaines en général et imitées de la Constitution des États-Unis. De cette diffusion progressive il résulte qu'aujourd'hui les pays libres de rOccident, sauf de rares exceptions, vivent sous le régime des constitutions écrites. Il en est ainsi de toutes les républiques américaines, et toutes les nations indépendantes qui composent l'Amérique sont aujourd'hui des républiques, depuis que le Brésil a repoussé la forme monarchique. En Europe, deux grands États seulement ont conservé un droit constitutionnel principalement coutumier, tel que Ta produit le développement historique, et ofi les textes écrits figurent simplement comme des réglementations fragmentaires et d'âges divers. Ce sont l'Angleterre et la Hongrie, dont il faut rapprocher le Grand-Duché de Mecklembourg. Encore faut-il ajouter, que si l'Angleterre n*a pas de constitution écrite et systématique, les colonies anglaises, dotées d'un gouvernement et d'un parlement particuliers, ont reçu de la Couronne des constitutions de ce type.
La différence entre ces pays réfractaires et les autres nations modernes ne consiste pas seulement en ce que le droit constitutionnel de ces dernières, au lieu d*être simplement un produit historique lentement élaboré au cours des siècles, a été fixé à un jour donné par le souverain dans une rédaction écrite, voulue et combinée. Dans la théorie moderne des constitutions écrites, telle qu'elle est généralement admise, telle qu'elle se présente particulièrement en Amérique et en France, les lois constitutionnelles diffèrent aussi des lois ordinaires quant à leur nature intime et quanta leur force obligatoire.
Cette distinction entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires est l'œuvre des jurisconsultes des xvn« et xvm* siècles, qui appartenaient à l'École du droit de la nature et dos g^ens. Ils désignaient les premières le plus souvent par le nom de lois fondamentales, employant plus rarement le terme cofistitntion *. Ils les considéraient comme Tacte initial de la souveraineté nationale, dont tous les autres actes de souveraineté n'étaient que la suite et la conséquence. C'était la source de tous les pouvoirs constitués ; non seulement le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, mais également le pouvoir législatif tiraient de là leur origine, leur institution et leurs attributions. Il en résultait une conséquence capitale : c'est que les lois constitutionnelles ou fondamentales étaient antérieures et supérieures aux lois ordinaires ; qu'elles s'imposaient au respect du pouvoir législatif, et que celui-ci, impuissant à les abroger ou à les modifier, ne pouvait légiférer que dans les conditions, dans les formes qu'elles avaient déterminées. « La nation, disait Vattel, peut confier l'exercice (de la puissance législative) au prince ou à une assemblée, ou au prince et à cette assemblée conjointement, lesquels sont, dès lors, en droit de faire des lois nouvelles et d'abroger les anciennes. On demande si leur pouvoir s'étend jusque sur les lois fondamentales, s'ils peuvent changer la Constitution de l'État. Les principes que nous avons posés nous conduisent certainement ^ décider que l'autorité de ces législateurs ne va pas si loin el que les lois fondamentales doivent être sacrées pour eux, si la nation ne leur a pas donné très expressément le pouvoir de les changer. Car la Constitution de l'État doit être stable; et, puisque la nation Ta premièrement établie et qu'elle a ensuite confié la puissance législative à certaines personnes, les lois fondamentales sont exceptées de leur commission. Enfin, c'est de la Constitution que ces législateurs tiennent leurs pouvoirs. Comment pourraient-ils la changer sans détruire le fondement
1. Voyez cepeDdaat Vattel, Le droit des f/ensy liv. 1, ch. m, De la CoruHinlion de VÉlatj des devoirs el des droits de la nation à cet égard.
de leur autorité*? » C'était la même doctrine qu'en 1789 proclamait Siéyès, l'un des hommes qui ont le plus contribué à la faire passer dans le droit constitutionnel français : « Si nous voulons nous former une juste idée de la suite des lois positives qui ne peuvent émaner que de la volonté de la nation, nous voyons en première ligne les lois constitutionnelles^ qui se divisent en deux parties: les unes règlent Torganisation et les fonctions du Corps législatif; les antres déterminent Torganisation et les fonctions des autres corps actifs. Ces lois sont dites fondamentales^ non pas en ce sens qu'elles puissent devenir indépendantes de la souveraineté nationale, muis parce que les corps qui existent et agissent par elles ne peuvent point y toucher. Dans chaque partie la Constitution n'est point l'ouvrage du pouvoir constitué, mais du pouvoir constituant. Aucune sorte de pouvoir délégué ne peut rien changer aux conditions de sa délégation' ».
Cette conception des lois constitutionnelles contient en réalité deux règles de droit distinctes et qu'il faut examiner séparément.
Il en résulte d'abord une certaine 2mm2/^aéi7îVe' juridique des lois constitutionnelles. Mais cette immutabilité ne saurait être absolue, car la souveraineté nationale implique nécessairement que la nation peut toujours changer sa Constitution. Décréter cette immobilisation factice serait, d'autre part, se révolter contre les lois de l'histoire et l'invincible poussée du progrès. Il fautdoncque les lois constitutionnelles puissentêtre modifiées
1. Le droit des gens, Uv. I, ch. m, § 34. — Cf. Wolff, Jus naturm, t. VUI, fi 815 : • Potestati legislatoriae non subsunt leges funiiamentales. Leges enim fundameotaies civitatis sant ad quaram observantiam rector civitatis adstringitur ia exercitio imperii; condeqaenter easdem ad modam habeudi et tenendi imperium pertinent. Enimvero cum a populi voluntate depeadeat definire a quo- Qam et quomodo imperium excrceri debeat ( § 36), modus habeudi et exerceodi imperiuiD non in ipBoimperio contioeturf sed eidem extrinsecus acccdit, quateaas scilicet populas de imperio tanquain re sibi propria pro libita suo dispooat. Qnamobrem cumpotestas legisiatoria sit jus in imperio tanquam pars potentialis contenta, leges fnndamentales civitatis non eubsunt potestati legislatoriae ».
Qu'est-ce que le Tiers état, p
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et au besoin chaiigéos : mais comment le pourronl-elles, puisque le législateur ne peut pas y toucher? Les théoricien!! du svin* siècle n'étaient point d'accord snr ce point, et Ton pi^ut constater trois opinions dislincles,
1** La première exigeait pour la modification des lois fondamentales le consentement unanime de tons les citoyens. C'était la conséquence d'une idée que j'ai déjà signalée plusieurs fois : rassimilatîon de la constitniîoa écrite au conirat social. Mais c'était en même temps proclamer rimmutabilité absolue de ces lois : car l'unanimité exigée était une donnée chtmérjquej impossible k réaliser. Aussi Vattel, qui professa cette opinion dans son Droit de^r^em^ et plus nettement encore dans ses notes snr Woltï', y apporle-t-il un tempérametiî. Il reconnaît qu'ici, comme toujours, la décision reviendra fatalement à la majorité des citoyens : mais il reconnaît aussi à la minorité dissidente le droit de se séparer d'une société dont le pacte fondamental n'est plus respecté *. C'est encore une application de la théorie du contrat social*.
i3'*Une seconde opinion a été présentée par Siéyës, mais qui, pas plus que la premiïsre, ne répond aux exigences de la raison et à Téquilibre nécessaire des gouvernements. Elle considère que les lois constitutionnelles engagent bien les pouvoirs constitués, qu'elles lient et qui ne peuvent y toucher; mais
i. Droit des gens, liv. I, ch. rii| ^ "î^ ; îiTir 1& Jrw nature de Wolff, t VlH, p, 37 : « Pûpulua ipae cum rege quacumque îu republka leges Juadau^iUtalea mutare tioa poteat ftine cousenau unanîmi lotius DatioDi^^ i»-
2. DroU des gens, loc. ciL : « Dan s La cooduite ordinaire de l'État, le *eolimecil de la pluralité doit paaacr lanîi contredit pouf celui dB la nation entière; autrement U eorait comme impossible que la société prtt jamai» aucune relation, n paraU donc qiïe^ par la mi*?m(* raison, une nation peut clian^'er la Cotistitutiao de rÉtat k la pTuralUA de» sulTragee, el, toute» les foi* qu1l n'y aura rien dane ce cb^agcment que Vou puiïist* rtifarder comint* contraire a l'acte mSme d'aBsociatioû civile, à ririteriUon de ceut qni sont uni»^ touf ionl tenua de se conformer à la râ^olatiou du plus grand nombre »,
3. DroU des gen^, loc. cit. : i Mais s'il était questit^n de quitter une forme df gonirernemeul à. laquelle seule il paraîtrait que les citoyeUB ont voulu *e ^OPmettre en se haut par lea Ueus de la sociiî^té civile.,., les citoyens, oblijfrés d? kisser fair*^ !« p[us grand nombre, ue le seraient point du tout de î?e soumettre au nouveau gouverne m eût ; Us pourraient quitter une société qui sefli- Merait se dissoudre d*elle-o)ême pour se reproduire sous une autre forme* llf neraTcnt çn droit de ae retirer ailleurs, de vendre leurs terres et d^am porter tous leur^ Lie us »,
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elles ne lieraient point la nation do qui elles i5maoent. Celle-ci Don seiilenient pourrait touiouri> len changer, mais elle poiirraJt le faire en loule liberté, sans être assujettie à aucune forme* « On doit concevoir les nations sur la terre comme des iDdividus hor* du lien social, ou, comme Ton dit, dans félat de iiainre. L'eKereiee de leur volonté ost libre et indépendant de tontes les formes civiles. N'existant que dans l'ordre naturel, leur volonté, pour sortir tout son effet, n'a besoin que de porter les caractères w^/^(r^e& d*une volonté. De quelque manière qu'une nation veuiilCj it suftit qu'elle veuille; toutes les formes sont bonnes et sa volonté est toujours la loi suprême,.. iNe craignons point de le répéter : Une nation est indépendante de toute forme ; etj de quelque manière qu'elle venillc, il suffit que sa volonté paroisse pour que tout droit positif cesse devant elle, comme devant la source et le mattre suprême de loul droit positif* ». Siéyès étendait même cette liberté absolue aux représentants élus pour changer la Constitution, car même ici il miiinlenait le gouvernement représentatif : ** Un corps de représe niants extraordinaire supplée à l' Assemblée de la nation.,- il ne lui faut qu'un pouvoir spécial et dans des cas rares; mais il remplace la nation dans son indé* pendance de toutes formes coitstitutUmiieUes.., Ils sont indépendants comme elle. Il leur suffit de vouloircomme veulent de*î individus dansTétat de nature; de quelque manière qu'ils soient députés, qu'ils s'assemblent et qu'ils délibèrent, pourvu qu'on ne puisse pas ignorer (et comment la nation qui les commet rignoreraît-elle?) qu'ils agissent en vertu d'une CDOimif^sion extraordinaire des peuples, leur volonté commune vaudra celle de la nation en clte-mènie 'n.
A vrai dire, ces idées n'étaient point neuves. Elles avaient été développées bien auparavant, au profit du souverain, alors que la souveraineté résidait dans un monarque- Ici encore on transportait au peuple souverain ce qui avait été établi pour If souverain-monarque '- Même la doctrine était aggravée, car on tenait bien jadis que, le prince souverain « ne se pourroit lier les mains par ses lois quand ores il le voudroit » ; mais la doc-
\. Qu'êsl-ce que If. Tif^rs élat, \u IIS, 116. a. Ibidem, p. iit', i2\i.
Ci-tieâ&us, l>. HEl
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trine, considérant la responsabilité morale dti monarque, nrlmetlait qu'il élait lié par les promesses et serments qu'il avait faits à ses sujets, et, par suite, était tenu de garderies loisfoadamentales dont il avait juré le respect *. Mais le peuple souverain n'avait point de co-conlractant et ne pouvait se lier envers lui-même *. Ce sont des idées que Ton voit reparaître dans nos démocraties contemporaines ; on les retrouve, en France, dans certains discours et dans certains écrits, soit qu'on déclare sans aucune réserve que le peuple a toujours le droit d'exiger la révision de la Constitution et qu'il doit être obéi, soit qu'on proclame l'absolue indépendance de rAssemblée Nationale réunie pour opérer une révision constitutionnelle conformément à l'art. 8 de la loi du 23 février 4875. Mais ce n'est pas autre chose qu'une action révolutionnaire reconnue légitime et presque en permanence; mieux vaudrait cent fois le système qui permet au législateur de statuer librement en toutes matières.
3o La solution qui a triomphé, celle qui s'est fait recevoir dans le droit commun des constitutions écrites, en Amérique et en France particulièrement, est en elle-même des plus simples et des plus raisonnables. La Constitution ne peut être modifiée et révisée que par l'autorité et par la procédure qu'elle détermine elle-même; mais elle peut sûrement être modifiée par cette autorité et conformément à cette procédure. C'est à Jean-Jacques Rousseau que revient l'honneur d'avoir rationnellement établi cet axiome, non pas dans son Centrât social, mais dans ses Considérations sur le gouvernement de Pologne et sur sa ré formation projetée en 1772, où, moins distraite par ses idées abstraites et préconçues, sa clairvoyance politique se fait pleinement jour : w II faut bien peser et méditer, dît-il, les points capitaux qu'on établira comme lois fondamentales, et Ton fera porter sur ces points seulement la force du liberim
1. Haacke, Bodin, p. 33, 34; — Bodin, Les six livres de la République, liv. I, ch. vni, p. 132 et suiv.
2. C'est ce que Bodin dit du prince, loc. cit., p. 133. : « Le prince û*6st-il pas subject aux lois du païs qu'il a juré garder? Il faut distinguer. Si le prince jure à soy mesme qu'il fijardera sa loy, il n'est pas tenu de sa loy non plus que du serment faict à soy mesme; car mesmes les subjectsne sont aucunement tenus du serment qu'ils font es conventions desquelles la loy permet de se départir ores qu'elles soyeut honnestcs et raisonnables ».
veto. De cette manière on rendra la Constitution solide et ces lois irrévocables autant qu'elles peuvent l'être ; car il est contre la nature du corps social de s'imposer des lois qu'il ne puisse révoquer; mais il n*est ni contre la nature ni contre la raison qu'il ne puisse révoquer ces lois qu'avec la même solennité qu'il mit à les établir. Voilà toute la chaîne qu'il peut se donner pour l'avenir * ». L'idée, d'ailleurs, était acceptée implicitement par Vattel : car, n'admettant pas en principe que les lois fondamentales puissent être modifiées à la simple majorité des voix, il l'admettait, au contraire, sans difficulté, lorsque la Constitution elle-même avait décidé qu'il en serait ainsi a. Le principe formulé par Rousseau fut reproduit par la Constitution de 1791, quoique avec moins de fermeté dans le titre qu'elle consacre à la révision des décrets consiitutionnels ^Ce litre fut, d'ailleurs, voté après une discussion remarquable,qui eut lieu dans les derniers jours du mois d'août 1791 . 11 reproduit en substance la proposition faite par M. Frochot, l'ami de Mirabeau, qui, dans un discours prononcé à la séance du 31 août, établit solidement les nouveaux principes, en réfutant les idées que nous avons vues plus haut exposées par Siéyès : « La souveraineté nationale, a-t-on dit, ne peut se donner aucune chaîne; sa détermination future ne peut être interprété€<ou prévue, ni soumise à des formes certaines, car il est de son essence de pouvoir ce qu'elle voudra et de la manière dont elle le voudra. Hé bien ! Messieurs, c'est précisément par un effet de sa toute-puissance que la nation veut aujourd'hui, en consacrant son droit, se prescrire à elle-même un moyen légal et paisible de l'exercer, et, loin de trouver dans cet acte une aliénation de la souveraineté nationale, j'y remarque, au contraire, un des plus beaux monuments de sa force et de son indépendance... Il n'est pas une loi, depuis
1. Considérations sur le gouvernement de la Pologne, ch. ix, p. 387, 388.
2. Sur le Jus nilurœ de Wolff, t. VllI. § 8 13, p. 37 : « Si major pars, iQvitis cœteris hoc teotet, injuriam facit et hi recédera possunt a societate, nisi le(je fundamentali cantum sit numerum majorem auclorilatem habere ».
3. Titre VU, art. 1 : « L'Assemblée uatioQJile Constituante déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitulion, et néanmoins, conftidérant qu'il est plus conforme à l'iiitérôt national d'user seulement par les moyens pris dans la Constitution môme du droit d'en réformer les articles dont Texpérience aurait fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera remédié par une assemblée de révision dans la forme suivante ».
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l'acte constitutionnel jusqu'au décret de police le moins imporlant, qui ne soit, en effet, un engagement de la souveraineté nationale envers elle-même de vouloir telle chose de telle maniëre et non d'aucune autre... Garantir au peuple sa Constitution contre lui-même, je veux dire contre ce penchant irrésistible de la nature humaine qui la porte sans cesse à changer de position pour atteindre un mieux chimérique; garantir au peuple sa Constitution contre les attaques des factieux, contre les entreprises de ses délégués ou de ses représentants; eafm. flonner au peuple souverain le moyen légal de réformer dans SCS parties et même de changer dans sa totalité la Constitution qu'il ajurée ; tel est, ce me semble, Messieurs, le véritable objet de la loi qui nous occupe * ».
De cette conception est sortie la distinction dapouvozr législatif et du pouvoir constituant^ tous deux établis d'ailleurs, par une même Constitution, l'un ayant compétence pour le vole des lois ordinaires, l'autre pour le vote des lois constilutioïicûlles. Généralement ce sont des autorités différentes auxquelles la Constitution remet Tun et Tautre pouvoir. Mais alors même qu'elle confie la révision constitutionnelle aux mêmes éléments qui composent le Corps législatif, la distinction n'en subsiste pas moins. Car alors ces éléments fonctionnent dans d'autres conditions que pour le vole des lois ordinaires, soit qu'ils se fondent momentanément dans une assemblée unique et nouvelle, comme aujourd'hui chez nous, soit que, comme en Belgique, ils subissent un renouvellementpréalable avantde pouvoir fonctionner comme pouvoir constituant; généralementaussi, une majorité plus forte que la majorité simple et ordinaire est exigée pour la révision conslitutionnelle. Cette distinction du pouvoir législatif et du pouvoir constituant a été présentée par Siéyès comme une des premières conquêtes de la Révolution française, comme un produit de notre génie national '. Il ne faut point oublier
Flutîhez et Roux, Histoire parlementaire, t. XI, p
2, Discours à la Convention du 2 thermidor an Ul (Réimpression de V ancien Moniteur, t.XXV, p 293) : « Une idée saine et utile. fat établie en 1788; c'est h diviaïon du pouvoir constituant et des pouvoirs constitués. Elle comptera parmi les découvertes qui font faire un pas à la science; eUe est due aux Franrais ».
cependant que l'idée sur laquelle elle repose est plus ancienne, et qu'elle reçut ses premières applications positives dans TAmérique du Nord. Les premières Constitutions des colonies anglaises émancipées furent rédigées sur ce type, et aussi la Constitution fédérale de 1787.
En France, le système fut introduit avec la Constitution de 1791, et, depuis lors, toutes nos Constitutions écrites ont été conçues ou interprétées dans ce sens. Toutes d'ailleurs, sauf trois exceptions, ont explicitement déterminé le pouvoir constituant à côté du pouvoir législatif, en fixant la procédure pour leur propre révision. Trois Constitutions françaises étaient muettes sur ce point, celle du 22 frimaire an VIII et les Chartes de 1814 et de 1830. Pour la Constitution de l'an VIII, qui fut révisée trois fois, on s'en tira par une interprétation abusive, accompagnée d'un palliatif. Cette Constitution comprenait, en effet, un Sénat conservateur, qui avait pour mission de maintenir et de faire respecter l'acte constitutionnel lui-même. Bonaparte, en Tan X et en Tan XII, pour introduire d'abord le consulat à vie, puis l'empire, estima que le Sénat, qui était chargé de conserver la Constitution, avait aussi qualité pour la modifier. D'ailleurs, le principe des nouvelles institutions étant soumis directement au vote populaire, il pensait être en règle avec la souveraineté nationale. En 1807, pour supprimer le Tribunat et pour modifier en conséquence l'organisation et les attributions du Corps législatif, il se contenta d'un sénatusconsulte.
La Charte de 1814 ne subit pas de révision (si ce n'est celle qui suivit la Révolution de Juillet et dont je parlerai plus loin). Mais il semble qu'on tenait alors communément qu'elle pouvait être modifiée par le concours du roi et des deux Chambres qu'elle avait instituées. Cela était assez conforme à son caractère de charte octroyée : une seule chose pouvait, en effet, empêcher le roi de modifier l'octroi qu'il avait consenti, c'était la promesse, l'engagement qu'il avait pris envers le paysenaccordantla Charte constitutionnelle à ses sujets, « tant pour lui que pour ses successeurs et à toujours »>. Mais si les représentants élus du pays donnaient leur consentement à ces modifications, qui pouvait se plaindre? Cependant celte théo-
rie soulevait des résistances*. Quant à la Charte de 1830 votée par les Chambres et acceptée parle roi, Tembarras théorique était grand. Certains esprits, des plus sérieux, proposaient de lui appliquer simplement la distinction du pouvoir législatif et du pouvoir constituant; ce qui montre combien ce principe était alors entré dans les esprits : ils décidaient en conséquence qu'elle ne pouvait pas être modifiée par une loi ordinaire parce que c'était une loi constitutionnelle, et qu'elle ne pouvait pas non plus être modifiée d'une autre manière parce qu'elle n'avait pas fixé de procédure pour sa propre révision. Tel était le sentiment de Tocqueville".
La distinction des deux pouvoirs a passé dans la plupart des Constitutions écrites des temps modernes, en Amérique par rinfluence des États-Unis, en Europe par l'influence française. Il est pourtant de grandes nations chez qui elle ne s'est pas fait recevoir. C'est d'abord l'Angleterre. Non seulement, comme on Ta vu, la Constitution anglaise est restée en grande partie coutumière, mais de plus les Anglais n'établissent an-
1. Voyez cependant ces passages des Discours du général Foy^ éd. Part», 1826, t. I, p. 122 (15 mai 1820) : « Les vrais amis du trône frémirent quand on osa toucher à la Charte et quand on essaya de la déroyaliser pour la réduire à la condition d'une loi ordinaire ». P. 233 (20 décembre 1S20) : « La stabilité du trône et la force permanente du gouvernement reposent surTiDflexibilité de cette loi fondamentale, qu'on ne pourrait, sans parjure^ changer cotnme une loi ordinaire »<
2. De Tocqueville, Démocratie en Améinque, éd. Paris, 1850, t. II, p. 30*?, note 12 : « Les lois de 1830, non plus que celles de 1814, n'indiquent aucuu moyen de changer la Constitution. Or, il est évident que les moyens ordinaires de la législation iiâ sauraient suffire à cela. Cela est bien plus visible encore dans les lois de 1830 que dans celles de 181k En 1814 le pouvoir royal se plaçait en quelque sorte en dehors et au-dessus de la Constitution : mais, en 1830, il est, de son aveu, créé par elle et n'est absolamentrien sans elle. Ainsi dond une partie de notre Constitution est immuable, parce qu'eu l'a jointe à la destinée d'une famille, et l'ensemble de la ConsUtution e$t également immuable, parce qu'on n a point les moyens légaux de la chan- *?er ». — Cf. Hello, Du Hégime constilutionnel, 3» édil., Paris, 1848, t. Il, p. 27 : « Od afBrme que la Charte ne connaît pas la distinction des deux pouvoirs, par la raison unique qu'elle ne détermine pas de mode de révision ». Hello combattait celte doctrine et cherchait une procédure révisionniste, p. 33 : « Pourquoi, le cas échéant, ne ferait-on pas aujourd'fa&i ce qu'a fait l'ordounanee^ du 1^ juillet 1815, dans un teffnps aà l'on ne péchait pa9 par excès de partialité pour le pouvoir constituant, un appel aux collèges électoraux ? Les collèges électoraux sont le degré de notre organisation politique le plus rapproché de la nation et soti organe 1er pltis immédiat *.
cune difTérencc de nature entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. Les unes et les autres ont la même force et les mêmes formes. En Angleterre, il n*y a point de lois constitutionnelles au sens propre du mot '• Le Parlement (Couronne^ Lords et Communes) peut légiférer sur les points les plus essentiels de la Constitution britannique aussi librement et dans la même forme que sur tout autre objet ^ Il en résulte que le Parlement est une autorité absolument souveraine. 11 a pu régler à nouveau la dévolution de la Couronne. Il a même pu modifier dans quelques-unes de leurs dispositions les actes d'union de TÉcosse et de Tlrlande à l'Angleterre, qui pouvaient être considérés comme des traités s'imposant au pouvoir législatif. On admet enfin qu'il pourrait transférer son pouvoir à une autre autorité*. C'est un principe sur lequel insistent particulièrement les publicistes anglais contemporains, pour l'opposer à notre système constitutionnel*; mais il était bien connu des hommes de la Révolution française, et c^est en pleine connaissance de cause qu'ils ont opté pour la conception opposée. « En Angleterre, disait Siéyès à TAssemblée Constituante^ on n'a pas distingué le pouvoir constituant du pouvoir législatif; de sorte que le Parlement britannique, illimité dans ses opérations, pourrait attaquer la prérogative royale, si celle-ci n*était armée du veto et du droit de dissoudre le Parlement. Nous aurons pour principe fonda-
i, Dicey, Law of ihe Constitution, p. 64 ; «There^is under the english codptitution DO marked différence betweea laws "which are not fundameDtal and fondamental lawa ».
1 Dicey, op. cit., p. 83, montre ainsi qu'un bill pour réformer la Chambre des Communes, un bill tendant à abolir la Chambre des Lords, un fnll pour constituer la municipalité de Londres, sont également et au même titre de la compéteoco du Parlement, qull peut les passer dans les mêmes formes et que les acts ainsi adoptés ne seraient pas plus sacrés et plus immuables les uns que les autres.
Dicey, op. cit., p
4. Dicey, op. cil,^ p. 6$. 11 en donne comme exemple Tact de 1539 qui conféra force de loi anx proclamations de Henri VIII (ci-desbus, p. 46) et l'abdication des Parlements d'Ecosse et d'Irlande par les acts d'union.
5. Quelques publicistes anglais des plus éminents commencent, d'ailleurs, à â'éiever contre l'exagération possible de cette iiiée. M. PoUock, dans la Law Review (vol. VIII, p. 163), signalait, il n'y a pas lougtemps, « la clameur des politiciens anglais qui parlent comme si une majorité actuellement existante <laQs la Chambre des Communes ayait un droit divio de fixer toutee les règles de la jaeiice légale et politique ».
mental et constitutionnel que la législature ordinaire n'aura point Texercice du pouvoir constituant, pas. plus que celui du pouvoir exécutif. Cette séparation des pouvoirs est de la plujy absolue nécessité. L'Assemblée Nationale ordinaire ne sera plus qu'une assemblée législative. Il lui sera interdit de toucher jamais à aucune partie de la Constitution^ ». Il faut reconnaître, d'ailleurs, que les Anglais, en restant fidèles à leurs principes traditionnels en cette manière, se sont également déterminés par un choix pleinement conscient. Ce sont eux, en effet, qui ont eu la première CiOnstitution écrite, nationale et limitative, qui ait fait son apparition dans le monde. Tel était certainement Y Instrument of government en quarante*deus articles que promulgua Cromwell le 16 décembre 1653*; il contenait même des clauses (art. 24, 38) déclarant nulles les lois qui seraient contraires à ses dispositions. Mais ce fut une tentative vaine qui resta sans effet, et qui ne put interrompre même la tradition opposée '. En cela, comme on l'a dit avec justesse, Cromwell était un précurseur; il traçait la voie constitutionnelle où devaient entrer les Anglo-Saxons d'Amérique, lorsqu'ils formèrent une grande nation indépendante : V Instrument of government de Cromwell est le prototype de la Constitution des États-Unis*.
Le système anglais, qui ne distingue pas le pouvoir constituant du pouvoir législatif, a d'ailleurs été adopté par certaines nattions européennes qui ont pourtant des Constitutions écrites systématiques et complètes. Il en est ainsi pour la Prusse dont la Constitution est explicite sur ce point"*. C'est aussi
\. Archives parlement., l""* série, t. VHI, p. 595. Cependant Vattel ii*admettait pcs pleinement cette conception de la Constitution anglaise, Droit des gens Jiv. I, ch. m, § 34 : « Par les lois fondamentales de l'Angleterre, les deux Chambres du Parlement, de concert avec le roi, exercent la puissance législative. S'il prenait envie aux deux Chambres de se supprimer eUes-mèmes et de rev<5tir le roi de Tempire plein et absolu, certainement la nation ne le souffrirait pas. Et qui oserait dire qu'elle n'aurait pas le droit de s'y opposer? Mais si le Parlement délibérait de faire un changement si considérable et que la nation entière gardât volontairement le silence, eUe serait censée approuver le fait de ses représentants ».
2. Gardiner, The constiiutional documents of the puritan révolution, p. 314-
Frédéric Harrisson, Oliver Cromwell, p
5. Constitution prussienne du 31 janvier 1850, art. 107 : « La Constitution peut être modiûée par la voie législative ordinaire. A cet égard il suffit dans
le droit admis en Italie, sous Tempire du Statut, qui lui sert -encore aujourd'hui de Constitution et qui, plusieurs fois, a été modifié par des lois ordinaires*. Certains publicistes italiens constestent même qu'en théorie la distinction du pouvoir constituant et du pouvoir législatif soit rationnelle et exacte'. Qu'elle ne s'impose pas, en effet, comme un principe essentiel, cela est certain : les lois constitutionnelles sont des lois et peuvent par conséquent être traitées comme les autres lois. Mais celte distinction est une combinaison ingénieuse et légitime; elle n*est, pour employer l'expression de Rousseau, ni contre la nature ni contre la raison.
On ne peut sérieusement contester que les deux conceptions aient leurs avantages et leurs inconvénients. Le système anglais présente une grande souplesse, permettant de modifier la Constitution dans ses détails sans créer aucune crise dans le pays; il semble pouvoir fonctionner sans danger sérieux partout où existent deux Chambres, à plus forte raison dans les monarchies constitutionnelles où le consentement du monarque est de plus exigé pour que la loi soit parfaite. Les obstacles qui s'opposent alors à la modification des lois ordinaires semblent suffisants pour garantir la stabilité désirable des lois constitutionnelles. Encore pour fonctionner d'une façon satisfaisante ce système suppose-t-il chez la nation des traditions très fortes et un esprit profondément consertaleur. Au contraire, dans les républiques démocratiques, chez un peuple à Tesprit mobile et impétueux, le système français et américain paraît bien préférable. Il est presque indispensable là où il n'existe qu'une seule Chambre législative dont aucun veto ne peut arrêter les décisions, ou lorsque la forme même de rÉlat, adoptée par la majorité de la nation, n^est pas cependant au-dessus de toute dispute et de toute contestation : celte forme, en effet, ne saurait à chaque instant être mise légalement en question. Alors une constitution rigide, supérieure au pouvoir législatif, peut seule assurer la stabilité né-
cbaqne Chambre de la majorité absolue, obtenue dans deux scrutins succèssifg à vingt et an jours au moins d'intervalle ».
1. Luigi Palma, Corso di diritto costituzionale, Firenze, 1879, t. II, ch. vi, p. 279 et suiv.
Ibidem, t. I, ch. vi, p, 189 et sulv
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cessaire dans les instilutions fondamentales. Ajoutons que si re système rend plus difficiles lee modifications constitutionnelles, s'il rend assez difficile Touverture de la révision cons- Lilulionnelle pour forcer la nation à la vouloir d'une façon réGéchie et persévérante; d'autre part, une fois celte barrière franchie, il rend presque sure et immédiate la révision ainsi ouverte : c'est une crise qui nécessairement doit aboutir à une solution.
D'ailleurs, les effets des Constitutions rigides, leurs avantagea et leurs inconvénients s'exagèrent ou s'atténuent, suivant qu'on en élargit ou qu'on en restreint la capacité et le contenu. Deux tendances opposées se sont fait jour à cet égard. L'une (*orisiste à mettre dans la constitution — outre les règles qui appartiennent rationnellement au droit constitutionnel, c'estjt-(lire celles qui déterminent la forme de l'État, la form^ lia gouvernement et la garantie des droits individuels — d'antres règles encore formant les principes essentiels du droit administratif, de l'organisation judiciaire, du droit pénal, ou même du droit civil. Ace type appartiennent les Constitulioas françaises de 1791, de Tan III et de 1848, qui conlieniirnt, non seulement les principes, mais même en partie les détails de l'organisation administrative et judiciaire, et certains principes fondamentaux de droitcriminel. Telles sont, et bien plus compréhensives encore, les Constitutions des États particuliers de rUnion Américaine, dont j'ai signalé précédemment la portée et la complexité*. Mais, en immobilisant relativement tant de règles, dont beaucoup sont secondaires, oo I isque fort de gêner la croissance et le développement de l'ori;aoisme juridique, à moins de recourir, comme aux Étatsl'nis, il de très fréquentes révisions.
La tendance opposée consiste à mettre dans la Constitution seulement les règles essentielles sur la forme de l'État, legoU' veinementetlesdroitsindividuels, laissant même les questions (le détail qui s'y rapportent dans le domaine de la législation ordinaire. Telles sont nos lois constitutionnelles de 1875, qui mOme, nous le savons, ne contiennent pas le chapitre des droits individuels. Elles se sont même encore réduites par les
i. Ci-dessus, p. 252.
révisions de 4879 et de 1884, ramenant sous le régime de la loi ordinaire ce qui concerne le siège du gouvernement et des Chambres, ain^ique la composition et Télection du Sénal. Par là on rapproche autant que possible les Coustitutions rigides des Constitutions 50î//?/e.s, tout en conservant un noyau central et vital, soustrait aux atteintes du législateur ordinaire.
Ilnefautpas, d'ailleurs, exagérerlarigiditédesconstitutions du type américain et français. En principe, elles ne peuvent être modifiées que par la procédure de révision telle qu'elles Tout prévue ; mais fatalement elles se développent aussi d'une autre manière : par Tinterprétation juridique, qui trouve son expression autorisée dans des précédents. Quelque complète que soit une Constitution écrite, elle laisse toujours, même quant aux points qu'elle réglemente, un certain nombre de questions sans solution, qui n'ont pas été tranchées parce qu'elles n'ont pas été prévues. Lorsque les faits viennent à poser Tune de ces questions (et c'est ainsi qu'elles se révèlent pour la première fois), il faut bien la résoudre sous peine d'arrêter le fonctionnement du. mécanisme entier. L'interprétation qui est alors donnée et appliquée constitue un précédent et ajoute une nouvelle règle à la Constitution. C'est un fait bien connu, presque banal aujourd'hui, que la Constitution des Etats-Unis s'est ainsi largement développée par voie d'interprétation. Le même phénomène s'est déjà produit dans une certaine mesure, pour nos lois constitutionnelles de 1875, celle des Constitutions françaises dont la durée a déjà été la plus longue. D'autre part, en notre pays, par suite des révolutions successives qui se sont produites depuis 1789, les principes que je viens d'exposer sur la nature des Constitutions écrites ont éprouvé à de certains moments des déviations notables. Au cours et par le fait des révolutions, des principes •parliculierssesont fait admettre sur l'abrogation de la Constitution antérieure et sur la promulgation d'une Constitution nouvelle, qui forment une série logique de précédents; on y retrouve un écho des idées révolutionnaires de Siéyès signalées plus haut^
Gi-dessu3. p. 396 et suiv
La Constitution écrite, étant une loi, et même une loi supérieure et relativement immuable, ne devrait jamais pouvoir être abrogée que par une nouvelle loi constitutionnelle rendue dans la forme voulue. C'est la conséquence qu'imposent logiquement les principes du droit français, d'après lequel la désuétude même ne peut faire tomber une loi. Ce fut cependant une idée instinctivement appliquée chez nous, que, parle seul fait d'une révolution triomphante (insurrection populaire ou coup d'État), la Constitution antérieure tombait immédiatement et perdait sa force de plein droit. Il a été fait des applications très nettes de cette conception après le 10 août 1791, le 18 brumaire an VIII, le 24 février 1848, le 2 décembre 1831 et le 4 septembre 1870*. En 1871 l'Assemblée Nationale, réunie à Bordeaux^ a formulé en quelque sorte la théorie qui sert de fondement à cette règle si souvent appliquée. Par une résolution du 1" mars 1871 terminant un incident soulevé devantelle, elle ne prononça pas, mais simplement confirma « la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie déjà prononcée par le suffrage universel S). En effet, cela ne peut s'expliquer juridiquement que si l'on admet que le peuple, en acceptant sans résistance la révolution accomplie, a manifesté, en dehors de toutes formes légales, sa volonté d'abroger la Constitution antérieure. C'est du droit révolutionnaire, mais il traduit exactement les faits.
1. En 1814, les choses se présentèreut diffère m méat, la déchéance de Napoléon et Taccession de Louis XVIII ayant été prononcée par le Sénat et par le Corps législatif impériaux le 3 avril 1814; Louis XVIII fut également appelé au trône par un décret du Sénat du 6 avril. En 1815, soit lors du relour de Napoléon, soit après les Cent jours, il s'agissait de part et d'autre de simplet restaurations : chacun des deux souverains rentrait naturellement avec sa Constitution. En 1830 la Constitution ne fut point considérée comme tombant tout entière : le trône seul était vacant, et la Charte fut simplement révisée.
2. « L'Assemblée nationale clôt Tincident, et dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie et en face de protestations et de réserves inattendues, confirme la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de rinvasion et du démembrement de la France. «
Mais si les Constilulions ont été alors considérées comme tombant en bloc et de plein droit, la doctrine française a sauvé certaines de leurs dispositions par un système ingénieux et fort raisonnable. Malgré les révolutions, malgré les changements opérés dans la forme de TÉtat, les lois ordinaires subsistent, nous le savons, tant qu'elles n'ont pas été explicitement ou implicitement abrogées par des lois nouvelles*. Or, nous le savons aussi, les Constitutions écrites peuvent contenir et contiennent souvent des dispositions qui ne sont constitutionnelles que par la forme, et qui ne le sont point naturellement par leur objet. Ce sont des règles de droit administratif ou de droit pénal, par exemple, qui n*ont aucun rapport nécessaire avec la forme de FÉtat ou de gouvernement établie par la Constitution qui les contient, et qui sont également compatibles avec d'autres régimes. On les avait insérées dans le texte constitutionnel uniquementpourleur donner une force et une stabilité plus grandes. Ëh bien ! on admet que les dispositions de cette nature, qui ne tiennent à la Constitution déchue que par un lien tout factice, lui survivent également et ne tombent point avec elle. On les traite comme des lois ordinaires, ce qu'elles sont au fond, mais en même temps on les ramène à la qualité de celles-ci. Elles se dégagent de la Constitution où elles étaient enchâssées, et c'est pour cela qu'elles restent en vigueur; mais en même temps elles perdent la force des lois constitutionnelles, et dorénavant elles peuvent, comme toute autre loi, être modifiée par le législateur ordinaire. La révolution n'a fait que les déconstitutionnaliser.
Des applications multiples ont été faites de cette théorie. C'est ainsi que l'art. 73 de la Constitution de l'an VIII, qui garantissait contre les poursuites possibles les agents du gouvernement*, s'est maintenu en vigueur sous tous les régimes postérieurs ' jusqu'à ce qu'il ait été abrogé par un décret-
Ci-dessus, p
2. CoDstitutiou de Tan VH[, art. 75 : « Les agents du gouvernemeDi, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour les faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'État; en ce cas la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires »,
3. La ttiéorie est très nettement exposée dans an arrôt de rejet de la Cour de cassation du 30 novembre 1821 (Sirey, Collection nouvelle, t. VI, 1, p. 527) :
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loi du gouvernement de la Défense nationale *. Ainsi encore, l*aiL 5 de la Constitution de 1848, portant que « la peine de mort est abolie en matière politique », est considéré comme une loi toujours en vigueur à laquelle il faut conformeriez articles du Code Pénal. Enfin le sénatus-consulle du 3 mai iSiiir qui règle la Constitution des colonies françaises, et le sénatus-consulle du 4 juillet 1866, qui modilie le premier. sonl considérés comme étant toujours en vigueur et n'étant point lombes avec les Constitutions du second Empire; mais ils n\)nt plus que la valeur des lois ordinaires *.
L^action des révolutions a aussi fait prévaloir momentanément en France des principes sur l'exercice du pouvoir conslilnarilautrosque ceux qui ont été dégagés plus haut. Daprè« ceux-ci, en elTct, une constitution écrite, tant qu'elle est en vigaeur, ne peut être modifiée que suivant la procédure de révision qu'elle a elle-même établie; et, si Ton admet que la ct^nstitution puisse disparaître autrement et que momentanément le pays se trouve sans constitution, la constitution nouvelle paraît ne pouvoir être rédigée que par une assemblée spécialement élue à cet ellel et, avec cette mission, par une assemblée constituante ou, comme on disait au xviii* siècle, une convention. En vertu de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir constituant, une assemblée élue comme
"( Attcotlu que l'art. 75 de la ConslitulioQ de l'au VIU u'a point été aboli parla Cliiu II! r.oDstitutioniielle ; — que la dispositiou de cet article, eu prescrivant U nécv^sïié de l'aulorirsatiou du gouverueuieut pour la poursuite des foD'* lioLiiiaires admiuistratifs à raisou des faits relatifs à Texercice de leurs fonc- Lioiirï esi^ en effet, exclusivement relative h Vordre administratif et ne se réfère fudlf'ment à Vordre politique-, — que conséquemment, eu décidant que cetto iliàpu^itiou coutinuait d'être eu vigueur, le tribunal a fait une juste applicaliou de la loi coDstitutiouDelle ».
l. Décret du 19 septembre 1870, art. î : « I/article To de la ConsUtution de Tau VI H est abrogé ».
% Arthur Girault, Principes de colonisation et de législation coloniale, p. 320 cl Buiv. Cependant ces sénatus-cousultes donnent très largement au pouvoir c^érijtir le droit de régir les colonies par simples décrets au lieu de lois, ce qui est difficilement conciliable avec les principes de notre ConstituUon actuelle. Une &iuiple loi ne pourrait pas, je crois, lui conférer aujourd'hui une pareille attribution; ce serait Téquivalent d'une délégation du pouvoir législatif. I.iqaelle est impossible. La combinaison introduite par le sénatus-coDsuUe dr i^oi était cependant juridiquement réguliëref parce quelle était contenue dans une loi constitutionnelle, mais aujourd'hui le sénatas-consulte a perdu i-ette qualité.
simplemenl législative ue doit point pouvoir voler une conslilution. Cependant dans Thistoire des révolutions françaises Qous trouvons, en sens contraire, toute une série de précédents qui supposent la situation suivante. Une révolution violente ou paciGque a éclaté et triomphé, et le régime antérieur est à bas ou manifestement ne peut se maintenir plus longtemps; cependant, la révolution n'a point emporté toutes les autorités qui servaient d'organes au gouvernement disparu, et spécialement sont restées debout une ou plusieurs assemblées représentative?, qui possédaient plus ou moins largement le pouvoir législatif. Dans ces conditions on a admis que ces assemblées législatives pouvaient exercer le pouvoir constituant; et elles l'ont exercé plus ou moins largement selon les occasions, proclamant la déchéance d'un monarque et en appelant un autre au trône, réformant la constitution antérieure, volant même de toutes pièces une constitution nouvelle. N'est-ce pas là encore une application de la doctrine de Siéyî^s : le pouvoir constituant delà nation se manifestant par des formes quelconques? car sûrement l'œuvre constituante de ces assemblées n'a tiré sa force que de l'approbalion tacite que le pays lui a donnée.
La série des précédents commence avec la Révolution française elle-même, avec notre première Assemblée Constituante. On ne pouvait pas soutenir, en effet, que les États générauxdo 1789 eussent été élus expressément et régulièrement comme Convention nationale et pour voter la Constitution française. A la veille de leur réunion, certains publicisles, parmi ceux qui dirigeaient alors le mouvement, leur refusaient énergiquement cette qualité et ce pouvoir : de ce nombre étaient Siéyès * et Brissot de Warville \ Cependant dans cette
^. Quest-ce que le Tiers état, p. 118, iSo : « Quand môme la nation auroit ï^'-a Etats généraux réguliers, re ne seroit pa^ à ce corps constitué à prononcer sur un différend qui touche k sa Constitution. Il y auroit h cela une pétition de principes, un cercle vicieux... L'envoi d'une députation extraordinoire (Assemblée Constituante) ou du moins la concession d'un nouveau pouvoir spécial pour régler avant tout la grande affaire de la Constitution est donc le vrai moyen de mettre fin à la dispute actuelle et aux troubles possibles de la nation ».
t. Plan de conduite pour les députés du peuple aux États généraux de 1789, avril 1780, p. 248 et suiv. : « Septième PROPOSitioN : Que des États généraux
prodigieuse succession d'événements qui en quelques mois condamnait irrévocablement l'ancien régime, le 17 juin 1789, ils prenaient le titre d'Assemblée Nationale ; et cette Assemblée déclarai t« qu'il n'appartenait qu'à elle d'interpréter et de représenter la volonté générale, et qu'il ne pouvait exister entre le trône et elle aucun ve/o, aucun pouvoir négatif ». Le 6 juillet 1789, elle créait son premier Comité de constitution.
Après le 10 août 1792, l'Assemblée législative ne voulut pas exercer dans sa plénitude le pouvoir constituant : Elle convoqua, au contraire, la Convention nationale pour donner une nouvelle constitution à la France. Cependant elle en usa dans une certaine mesure, non. seulement en suspetidant le roi et le pouvoir exécutif contrairement à la Constitution de 1791 *, mais surtout en modifiant, pour les élections de la Convention, les règles de l'électoral et de l'éligibilité telles que cette Constitution les avait fixées.
Après le Coup d'État du 18 brumaire, il semble qu'on trouve un autre application des mômes principes. C'est, en effet, par une loi régulière en la forme du 49 brumaire, votée par le Conseil des Cinq-Cents et par le Conseil des Anciens, que le Directoire fut supprimé et remplacé par une Commission consulaire executive, comprenant Siéyès, Roger Ducos et Bonaparte, qui prenaient le titre de consuls de la République française. La même loi excluait de la représentation nationale un certain nombre de membres du Corps législatif. Elle portait encore que le Corps législatif s'ajournait au 1*" ventôse suivant, et que chacun des conseils élirait une commission de vingt-cinq membres, qui exerceraient pendant rajournement leurs attributions respectives sur la proposition formelle el nécessaire de la Commission consulaire. Ces Commissions étaient encore « chargées de préparer dans le même ordre de travail et de concours les changements à apporter aux dispo-
àien organisés^ et à plus forte raison ceux de 1789, ne peuvent avoir le droit df constituer la nation française ».
1. Décret du 10 août 1792 : « Considérant que le Corps législatif ne doit ni ne veut souiller son autorité par aucune usurpation ; que, dans les circonstance^' extraordinaires où Tout placé des événemens imprévus par toutes les lois, il ne peut concilier ce qu'il doit à sa lidélité inébranlable à la Constitution avec sa ferme résolution de s'ensevelir sous les ruines du temple de la liberté plutôt que de la laisser t)érir ».
sitions organiques delà Constitution, dont rexpérience a fait sentir les vices et les inconvénients ». Mais tout cela n'était qu'ifQ décor : les conseils et leurs commissions n'avaient plus d'existence réelle; ce n'étaient que des instruments entre les mains de Bonaparte, qui les employait pour la forme.
La fin du premier Empire fut décidée constitutionnellement par le Sénat et par la Chambre des députés impériaux. Par un décret du 3 avril 4814 le Sénat déclara Napoléon déchu du trône, le droit de succession aboli dans sa famille, le peuple français et Tarmée déliés du serment de fidélité envers lui, et le même jour le Corps législatif, « adhérant à l'acte du Sénat, proclama et déclara la déchéance de Napoléon Bonaparte et des membres de sa famille ». Enfin le Sénat, le 6 avril, vola, sur un projet présenté par le gouvernement provisoire, une Constitution en vingt-neuf articles, qui devait être soumise à l'acceptation du peuple français et à celle de Louis-Stanislas-Xavier de France « librement appelé au trône ». Le Sénat, il est vrai, d'aprèslaConstitutionde Tan VIII et les Constitutions del'Empire, avait exercé dans une certaine mesure le pouvoir constituant, mais cela ne supposait pas qu'il pût l'exercer dans cette plénitude, et le Corps législatifne l'avait jamais possédé. D'ailleurs, l'acte qui contenait lapplication la plus précise de ce pouvoir, laConstitution votée le 6 avril, resta à Tétat de projet. Présentée à Louis XVIII le 2 mai, dans l'entrevue de Saint- Ouen, le roi déclara en accepter les principes, mais se réserver de mettre sous les yeux du Sénat et de la Chambre des députés un autre « travail ». Ce fut la Charte octroyée de 1814.
En 1830, en apparence laforme^e TÉtat ne futpas changée : dans la monarchie constitutionnelle une dynastie, une branche de la famille royale, succéda simplement à une autre. En réalité il se produisit une profonde transformation constitutionnelle. La Charte fut révisée, et prit un caractère tout nouveau ; elle s'était présentée depuis 1814 comme une charte octroyée par le pouvoir royal ; elle devint, après la révision, une constitution reposant sur la souveraineté nationale et censée émaner de celle-ci. Cette révision, cette transformation radicale, qui l'opéra? Le pouvoir législatif exercé par les deux Chambres. La Chambre des députés, où siégeaient les 221, survivait à la Révolution, car c'était elle qui Tavait conduite et elle triom-
phait dans les trois journées. N'était -elle pas directement autorisée pour adapter la Constitution au nouveau régime vers lequel elle venait de conduire la nation ? Aussi, le 29 juillet, les députés présents à Paris ofFrirent-ils le gouvernement provisoire au duc d'Orléans avec le titre de lieutenant général du royaume, et, le 31 juillet, ils adressaient au peuple français une proclamation, dans laquelle ilsindiquaientrinlention de procéder par des lois à l'établissement du nouveau régime. Une nouvelle session des Chambres ayant été ouverte par le lieutenant général le 3 août, la Chambre des députés la première déclara * « que le tr5ne était vacant en fait et en droit et qu'il était indispensable d'y pourvoir», et procéda à la révision de la Charte (7 août). Mais cette révision se fit exactement dans la forme d'une loi, la Chambre des Pairs ayant adhéré le 7 août au texte voté par la Chambre des députés. Enfin. Louis-Philippe, ayant accepté le trône qui lui était offert par les Chambres moyennant qu'il acceptât aussi les dispositions de la nouvelle Charte, promulgua celle-ci le 14 août*.
Il s'en fallut de peu qu'en 1870 un nouveau précédent ne s'ajoutât à ceux qui viennent d'être relevés. Après le désastre de Sedan, le 4 septembre 1870, le Corps législatif fut réuni dans une séance extraordinaire à une heure du matin, pour recevoir communication des funèbres nouvelles et délibérer sur la situation. Une proposition fut immédiatement déposée par Jules Favre, signée par les députés républicains, et demandant au Corps législatif de prononcer la déchéance de Napoléon III et d'élire une commission de gouvernement'. Mais
1. (i La Chambre des dépntés déclare secondement que selon le vœu et dan» riritérêt du peuple français le préambule de la Cbarte constitutiouDeUe est supprimé comme blessant la dignité nationale et paraissaut octroyer aux Français des droits qui leur appartiennent essentiellement, et que les articles suivants de la même Charte deraient être supprimés on modifiés de la manière suivante ».
2. « Nous avons ordonné et ordonnons que la Charte constitutionnelle de 1814, telle qu'elle a été amendée par les deux Chambres le 7 août et acceptée par nous le 9, sera de nouveau publiée dans les termes suivants... »
3. Ci Art. 1 Louis-Napoléon Bonaparte et sa dynastie sont déclarés déchus des pouvoirs qoe leur a confiés la Constitution. — Art. 2. II sera nommé par le Corps législatif une Commission de gonvernement qui sera investie de t<»us les pouvoirs du gouvernement et qui a pour mission de résister à oatranee à riavasion et de chasser rennemt du territoire ».
TAssemblée, sans slatuQr inmédialemenl, s'ajourna à midi le même jour. Lorsqu'elle rentra en séance à une heure et quart do Taprès-midi, deux nouvelles propositions furent présentées L'une, apportée parle ministre de la Guerre, demandait qu'un conseil de gouvernement composé de cinq membres fût élu à la majorité absolue par le Corps législatif, les ministres devant être nommés dorénavant sous le contreseing des membres de ce Conseil, et le comte de Palikao en étant nommé le lieutenant général. L'autre proposition émanait de M. Thiers, et portait près de cinquante signatures. Elle était ainsi conçue : « Vu les circonstances, la Chambre nomme une Commission de gouvernement et de défense nationale. Une Constituante sera convoquée dès que les circonstances le permettront ». En réalité, les deux propositions de Jules Favre et de Thiers ne dilféraient que sur un point ; la déchéance de la dynastie impériale était explicite dans Tune et implicitement contenue dans l'autre. L'une ou Taulre aurait sûrement été adoptée par le Corps législatif, mais on perdit du temps. Les divers projets furent renvoyés d'urgence à une Commission, et la séance fut suspendue afin d'attendre sa décision. Mais avant qu'on pût délibérer, lorsqu'à la reprise de la séance le Président monta au fauteuil, les tribunes étaient envahies par une foule qui apportait avec elle l'expression et les exigences d'une révolution déjà accomplie en fait. En vain les députés républicains cherchèrent à la contenir et à la calmer, Gambetla en lêle déclarant « qu'une des conditions premières de l'émancipaiion d'un peuple, c'était l'orclre et la régularité, » demandant qu^on « fît des choses régulières ». A trois heures et demie la foule pénétrait dans la salle même des séances, le Président quittait le fauteuil, et la scène passait du Corps législatif à Tllôtel de Yille où la République était proclamée et nommé le Gouvernement de la défense nationale *.
Voilà la série de précédents que pouvait invoquer en 1871 l'Assemblée iNationale pour revendiquer à son profit le pouvoir constituant, qu'elle appuyait, d'ailleurs, sur d'autres raisons, comme nous le verrons plus loin.
l. Le procès-verbal de cette séance figure au Journal officiel du 5 septem bre 1870.
Les lois constitutionnelles ne s'imposent pas seulement au législateur ordinaire en ce sens qu il ne saurait les modifier : elles peuvent aussi restreindre ses pouvoirs dans le domaine législatif lui-même; elles peuvent lui interdire de légiférer sur certains objets ou dans un certain sens; c'est sur cette idée que repose, nous le savons, la garantie constitutionnelle des droits individuels «. Mais comment sera assuré Teffet de semblables prescriptions? La défense de toucher aux lois constitutionnelles n'a presque besoin d'aucune sanction : Tintervention d'une assemblée particulière, la nécessité de formes particulières pour Texercice du pouvoir constituant, suffisent par ellesmêmes pour empêcher l'empiétement du simple pouvoir législatif. Mais ici il s'agit d'une loi ordinaire, votée régulièrement dans la forme par le pou«roir qui a le droit général delégiférer: qui sera juge du point de savoir s'il a ou non dépassé les limites fixées par la Constitution? Il semble qu'il faille ici une autorité, distincte du pouvoir législatif, qui ait qualité pour se prononcer sur la constitutionnalité des lois, et dont l'existence serait ainsi indispensable pour assurerle bon fonctionnement des Constitutions qui limitent le pouvoir législatif".
Cette autorité, les Américains des États-Unis Tont trouvée du premier coup dans le pouvoir judiciaire. Ils admettent que le tribunal valablement saisi d'un litige peut refuser d'appliquer une loi invoquée par l'une des parties et qu'il a qualité pour interpréter, par cela seul que cette loi est inconstitutionnelle, a été rendue contrairement à une règle posée dans la Constitution d'où le législateur tirait ses pouvoirs. C'est ainsi que la Cour fédérale dûment saisie peut déclarer inconstitutionnelles et refuser d'appliquer les lois votées par le Congrès des Etats-Unis. C'est ainsi que les juridictions des États particuliers peuvent déclarer inconstitutionnelles et refuser d'appliquer les lois votées par leurs législatures. La justice fédérale pourrait même écarter de ce chef les lois des Etats partîcu-
Dicey, Imw of the Constitution , p
liers, au cas où elles seraient régulièrement applicables dans un débat porté devant elle.
D'où vient ce système original? Les Américains soutiennent volontiers que, en ce qui concerne la Constitution des États- Unis, il est consacré explicitement par cette Constitution ellemême au profit de la Cour suprême. La Constitution dit, en effet, que « le pouvoir judiciaire fédéral s'étend à tous les litiges qui peuvent naître en droit strict ou en équité par application de cette Constitution et des lois des États-Unis* » ; d'autre part, elle déclare que « la Constitution et les lois des États-Unis qui seront faites conformément à celle-ci... seront la loi suprême du pays* ». De là on tire la conséquence suivante : a Le pouvoir d'interpréter les lois comprend nécessairement la fonction de déterminer si elles sont conciliables ou non avec la Constitution, et, si elles ne le sont pas, de les déclarer nulles ^t sans effet. Comme la Constitution est la loi suprême du pays^ dans un conflit entre elle et les lois votées soit par le Congrès soit par les États, il est du devoir de l'autorité judiciaire de suivre celle-là seulement qui a une force obligatoire prédominante. Cela résulte de la théorie même d'une constitution républicaine; car autrement les actes de la législature et de l'exécutif de viendraient. en fait souverains et soustraits à tout contrôle, malgré les prohibitions ou limitations que peut contenir la Constitution; des empiétements du caractère le moins équivoque et le plus dangereux pourraient se produire, sans qu'aucun remède fût à la portée des citoyens. Le peuple serait ainsi à la merci des gouvernants dans les gouvernements des États et dans le gouvernement national; pratiquement, il existerait une omnipotence comme celle du Parlement anglais. Le sentiment universel de TAmérique a décidé qu'en dernier ressort le pouvoir judiciaire doit décider de la conslitutionnalilédes actes et des lois émanant des États ou du gouvernement général» dans la mesure où ils peuvent donner lieu à un litige judiciaire » ». Il n'est pas certain que les passages visés de
!. Art. 3. sect. 2, cl.l. : « The j udicial power shaU extend to ail cases, iu law aod equity^ arising under this Constitution and the laws of the United States ».
2. Art. 6, cl. 2 : « The Constitution and the laws of the United States which shall be made in parsuance thereof.. shall be the suprême law of the land ».
3. Story, Commenlaries on the Constitution of the United States, n© 15:6.
laCoQstilulion fussent gros des conséquences qu'on en a tirées ; mais il paraît bien certain que le syslème qu'on en a déduit éiail ilans Tesprit do ses rédacteurs^ Aujourd'hui, divers publicistes anglais vont plus loin. Ils prétendent que le droit exercé par les tribunaux des États-Unis a toujours été dans les principes de la jurisprudence anglaise, qui reconnaît conslamnienl aux cours de justice le droit d'apprécier et de déleritÉiniM^ pleinement le sens, la portée et la validité des lois ijii'i'lles sont chargées d'appliquer*. Seulement dans la mèrepairie cela ne pouvait les conduire à déclarer inconstilutionnello une loi émanant du Parlement d'Angleterre, parce que, ce corj>s étant souverain, n'étant lié par aucune Constitutiou stîpi'ri* urc, aucune loi émanée de lui et régulière dans la ffirnu ne pouvait être inconstitutionnelle. Mais dans les coloriio"* anglaises de l'Amérique du Nord les conditions fureul lont iuitres. Celles-ci obtinrent en général pour leur propre complt' un certain pouvoir législatif; mais l'exercice et les ]imiLo5 en étaientdéterminées, explicitement ou impiicitemenl, par la Charte émanée de la Couronne qui autorisait la fondation ih la colonie. Il est clair que toute loi coloniale, dépstôsnnL celle mesure, était nulle et pouvait être attaquée comme lotla devant le Privi/ Council du monarque. C'est peut-être ce premier état de droit qui, pratiquement, donna aux Américains du Ni>rJ la conception des constitutions limitatives.
Quoi qu'il en soit, le système que j'examine était né en Amérique avant la Constitution fédérale, car il reçut des applications aprî^s lu déclaration d'indépendance dans divers Etats, ceux de Hhodi'*Island et de la Caroline du Sud en particulier \ Mais
\. Voyez ce passage du Fédéraliste n» 78, reproduit par Story : « La compU:ït(ï irt ir[>eudauce des cours de justice est particulièremeat esseotielie dau? imo cutisiautioa limitative. Par uue coustitutiou limitative j'eutends une codsntiittou (|ui contient certaines exceptions déterminées à Tautorité du légi^If^- Unir; [yttt «ixeraple la défense de voler des biUs ofatlainder ou de lois expoit favimwi .Mitres semblables. Des limitations de ce genre ne peuvent être a^suret:^ *^ïi iïrîiti'[ue que par le moyen des cours de justice dont le devoir doit être de dÉdarcr nuls tous les actes contraires à la teneur certaine de la constitution. ^iLU^ cela toutes les réserves de droits ou de privilèges particuliers se réduisent li rien ».
2* Ihi «j, Law of the ConsUtution^ p. 87 etsuiv.; — Bïycc^Atnerican Commonuptitth, I. IS p. 24;;, 246.
a. l^nWurk^Judicial power in the United States dans la La u; rjuarterli/ RevttK^ j&Qydfv 1K95, p. 83, 84.
c'est surtout, lorsqu'il eut pour organe la Cour suprême des Étals-Unis, qu'il se dégagea complètement avec une sûreté admirable. Un homme en particulier*, le juge Marshall, contribua puissamment à cette délicate et importante élaboration. Par là la Cour suprême est devenue l'interprète autorisée et définitive de la Constitution.
Une objection grave peut (?lre dirigée contre ce système, et nous allons voir qu'elle a triomphé chez nous. N'y a-til pas là un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif, et ne fait-on pas du premier une autorité politique, supérieure à toutes les autres, supérieure même à la volonté nationale manifestée selon les formes du gouvernement représentatif? Les Américains croient répondre suffisamment à cette objection. Ils disent d'abord qu'il n'y a aucun empiétement, parce que le tribunal compétent ne casse point et ne saurait casser une loi régulièrement faite; il ne la déclare même pas nulle à Tégard de tous; il se refuse seulement à faire l'applicalion dans Kespèce qui lui est soumise et pour cette espèce seulement de la loi quMl juge inconstitutionnelle. Par suite le pouvoir judiciaire n'a aucune initiative. Il ne peut, par voie de contrôle, examiner spontanément la constitulionnalité d'une loi votée avant qu'elle ait été appliquée, avant qu'aucun citoyen se soit plaint de son application. Pour qu'il puisse donner son avis, il faut le saisir d'un litige dans lequel l'une des parties demande l'application de la loi inconstitutionnelle, l'autre partie la repoussant. Enfin, dit-on, on ne saurait prétendre que c'est faire du pouvoir judiciaire un élément perturbateur, ayant la force de mettre en «^chec la volonté nationale exprimée parles assemblées législatives; en statuant ainsi, il ne sort aucunement de son rôle. Il lui appartient sans aucun doute de trancher les conflits de lois, c'est-à-dire, quand plusieurs lois contradictoires paraissent s'appliquer à la cause, de déterminer quelle est celle qui doit l'emporter : or, ici il y a conflit entre la loi constitutionnelle et
1- Voyez BUT toute cette questiou deax ouvrages remarquables : Ilanipton L. CarsoD, The suprême court of Ih^j U. S. its history^ 1890; — BriuloQ Goxe, ■in essay on jicdicial power and inconstilulionnal iegisialion, 1893, — C'est de ce deruier ouvrage que rendait compte sir Pollock, dans l'article cité à la note précédente ; il avait aussi étudié le premier dans la Law quarlerly Review^ t. XIII, p. 163 et suiv.
la loi ordinaire, et le juge, conformément aux principes, doit décider ce conflit au profit de la Constitution *.
Ces raisonnements paraissent corrects, et cependant ce système a trouvé peu de faveur en dehors de son pays d'origine. Sans doute il s'est fait recevoir dans les Constitutions des républiques fédérales américaines qui ont été copiées sur > celle des États-Unis. C'est ainsi qu'il figure dans le droit
constitutionnel du Mexique •, de la République Argentine ' et du. Brésil*. Il semble bien aussi que le même principe soit admis par le droit public anglais en ce qui concerne les Constitutions des colonies anglaises dotées d'un parlement électif, au moins en partie^ et d'un gouvernement responsable. Ces Constitutions sont, en effet, essentiellemenllimitatives, et
1. Ce raisonnement est surtout développé dans le passage du PtderaUst (no 78) cité plus haut^p. 418 note 1. Il se termine par cette remarquable observation : « Il n'est d'aucun poids de dire que les cours, sous prétexte d'inconstitotionnalité, peuvent substituer leur bon plaisir aux intentions constitutionnelles du légiàlateur. Car cela peut tout aussi bien arriver dans le cas de deux lois contradictoires; cela peut tout aussi bien arriver dans l'application d'une loi isolée. Les couri doivent déclarer quel est le sbm de la loi; et si elles étaient disposées à exercer leur volonté au lieu de leur jugement^ la conséquence serait également la substitution de leur bon plaisir à celui du Corps législatif. L'observatiou, si elle prouve quelque chose, prouverait qu'il ne doit point y avoir de juges distincts de ce corps ».
2. Constitution mexicaine du 12 février 1857, art. 101 : k Les tribunaux fédéraux résoudront toutes les difficultés qui s'élèveraient : !<> a Toccasiou des lois ou actes d'une autorité quelconque violant les garanties individuelles; — 20 à l'occasion de lois ou actes de la souveraineté fédérale blessant ou restreignant la souveraineté des États ; — 3o à l'occasion des lois ou actes des autorités des États envahissant la sphère des attributions de l'autorité fédérale ».
3. Constitution de la République Argentine du 25 septembre 1860, art. 101 : « Appartiennent à la Cour suprême et aux tribunaux inférieurs de la natioa la connaissance et la décision de toutes les causes qui sont relatives à des points régis par la Constitution ». — Emile Dairaux, République Argentine^ les lois et la Conslilutionf Paris, 1889, p. 45 : t Vis-à-vis du pouvoir législatif le pouvoir judiciaire n'a pas des attributions moins élevées. Gardien de la Constitution et des principes qu'elle proclame, il a le droit de déclarer par sentence qu'une loi est inconstitutionnelle et d'en refuser l'application ».
4. Constitution du Brésil du 24 février 1891, art. 59, § t : « Les seoteocas rendues en dernier ressort par la justice des États seront susceptibles de recours devant le tribunal fédéral suprême... 6, lorsque la validité de lois ou d^actes gouvernementaux des Etats, vis-à-vis de la Constitution ou des lois fédérales, sera contestée, et que la décision du tribunal de l'État considère comme valides les lois ou actes contestés ». — Art. 60 : « Il est du ressort des juges ou tribunaux fédéraux d'instruire et de juger... 6) toutes les causes introduites contre le gouvernement de l'Union ou le fisc national et fondées sur les dispositionô de la Constitution, des lois et règlements du pouvoir exécutif «•
les législatures coloniales ne peuvent légiférer sur les points qui leur sont interdits, ni même contrairement aux principes essentiels des lois anglaises \ Il en résulte que les projets votés par elles ne deviennent lois qu'avec Tasçentiment de la Couronne, donné directement ou par Torgane du gouverneur, et que mème^ sur une remontrance adressée au Privy Council^ elle peut rappeler après coup une de ces lois. Mais les particuliers ont aussi le droit de contester devant les tribunaux la constitutionnalité des lois émanant des législatures coloniales'.
En Europe il en a été autrement, et partout, sous l'empire des Constitutions écrites impératives et limitatives, l'idée s'est fait recevoir que les tribunaux n'avaient aucunement le droit d'apprécier la constitutionnalité des lois. Régulièrement rendues dans laforme,elles s'imposent à eux ; ils ontqualilé pour les appliquer et non pour les juger. Cela revient, au fond, à dire qu'ils ont compétence pour appliquer et interpréter les lois ordinaires; mais qu'ils n'ont point compétence pour appliquer et interpréterlaConstitution. Celle-ci, en ce qui concerne les règles qu'elle impose au pouvoir législatif, n'a pour sanction dernière que la conscience de ceux qui exercent ce pouvoir et leur responsabilité, au moins morale, à l'égard de la nation.
C'est ridée qu'a législativement proclamée l'Assemblée Constituante en 1790, inspirée surtout par le souvenir des anciens Parlements, comme je l'ai dit plus haut •. Depuis, cette doctrine a toujours persisté chez nous, et généralement on la présente comme une rigoureuse application du principe de la séparation des pouvoirs. Elle est également adoptée en Bel-
1. Ànson,LâU7 and custom of the constitutitm^ t. II, p« 257 et suiv.
2. Cela est dit expressément pour la Constitution du Canada, Munro, The Constitution of Canada, p. 8 : « The Ganadian Parliament bas full power to legîslate on ail matters uot assigoed to the provinces and not directly or indirectly reserved te the impérial Parliament «, P. 5 : « Â citizen of Canada is âubject to three distinct législatures : the provincial législature, the Dominion Parliament and the Impérial Parliament... If he thinks that in legislating on any matter affecting his rights the Dominion or the provincial Législature has overstepped the limits of his powers, he may challenge the legality of the statute in a court of law ; but as regards a statute of the british Parliament he has no légal redress ».
Ci-dessus, p
gique pour Tapplicalion de la Conslilution belg-e *. En Italie olle est professée comme indiscutable, et cela est, d'ailleurs, parfaitement conforme avec la théorie, qui, dans ce pays, ne distingue pas le pouvoir constituant du pouvoir lég-islaiif *. Même la Suisse Ta admise, malgré la similitude de ses institutions avec les institutions américaines. La Confédération Suisse a pourtant une juridiction supérieure, le Tribunal fédéral, élu à temps par l'Assemblée fédérale, et qui'se rapproche en partie, par sa compétence, de la Cour suprême des États-Unis. Cependant ni ce tribunal ni aucune autre juridiction suisse ne peut repousser et refuser d'appliquer les lois fédérales sous prétexte qu'elles sont inconstitutionnelles. Sir Francis Ottiwell Adams en donne une raison spécieuse. Aprfes exposé avoir le système américain et les droits de la Cour suprême, il ajoute: (r Le Tribunal fédéral, au contraire, n'a pas à s'inquiéter du caractère constitutionnel d'une loi, ou d'un arrêté de portée générale, qui a été votée par l'Asseniblée fédérale, pas plus qu'il n'a à s'occuper d'un traité ratifié par ce corps. Il est obligé par la Constitution d'accepter ces lois ef
1. Thonissen, La Constitution belge, 2» édit., n» 497, p. 333 : « Un tel contrôle exercé par les tribunaux ne serait pas autre chose que Tanéanlisseuient <^e la souveraiueté législative et, par une conséquence direct'*, l'anéantissement de la séparation des pouvoirs, base de notre organisation conslitulionneîlc. Le pouvoir législatif fait les lois, le pouvoir judiciaire les applique, le pouvoir exécutif pourvoit à leur exécution. Ciiacun de ces pouvoirs doit rester dans le cercle qui lui a été tracé par le pacte fondamental. Les tribunaux chargéd'appliquer la loi ne sont pas institués pour la juger et la réformer, mais pour assurer le maintien de ses prescriptions. La loi, bonne ou mauvaise, est toujours la loi ».
2. Luigi Palma, Corso di dirilto costUuzionale, t. II, p. o46 : « Eu Italie, quelles que soient les opinions théoriques sur le système américain, nou^ disons, sans un doute possible, quo \vs juges n'ont pas le pouvoir de celte Cour suprôme (des États-Unis). Nous avons déjà vu que dans les organes législatifs de l'État réside toujours vivant et immanent le pouvoir de changer les lois selon les besoins, et par suite celles-là môme qui sont dites con sUtulionnellps; certainement celui d'interpréter le S^a^î//o doit leur appartenir. Reconnaître aux magistrats un pouvoir tel que celui qui existe en Amérique, ce serait rendre la Constitution immuable, empêcher son développement légal conformément au développement de la conscience nationale, entraver Kaction des pouvoirs publics, faire des magistrats nommés par le roi et par un miDis* tre, et qui doivent secundum legem non de legibus judicare^ les juges du Parlement; leur donner, comme au pouvoir législatif, la qoalité d'organes supérieurs de l'État, de ses be?oins, de ses intérêts et de-ses droits. Une telle prétention serait en Italie vraiment inconstitutionnelle ».
arrêtés et de les appliquer dans les cas qui lui sont soumis. La raison en est claire. Les mesures qui ont été préparées par le Conseil fédéral, volées par l'Assemblée et adoptées parle peuple avec ou sans référendum^ ont reçu ainsi la sanction du peuple suisse. Le Tribunal fédéral n'a donc qu'à s'incliner de* vant la décision du peuple et à regarder ces mesures comme conslilutionnelles et inviolables* ». Mais cette explication ne vaut rien. La règle a expliquer, en effet, existait avant que le référendum eût élé introduit en 4874 quant aux lois fédérales, et les commentateurs delà Constitution de ^848, où il était inconnu, montraient déjà la profonde différence entre le droit des Etals-Unis et celui de la Confédération Suisse quant au point qui nous occupe '. D'autre part, d'après la Conslitulion de 1874, le Tribunal fédéral reçoit valablement les recours contre les actes des autorités cantonales, lorsque ceux-ci violent les droits garantis aux citoyens suisses par la Constitution fédérale ou parles Constitutions cantonales (art. 113)'. Or, ces actes susceptibles de recours peuvent avoir pour fondement une loi cantonale, et celles-ci sont également soumises aujourd*'hui au peuple des cantons. Si elles peuvent donner lieu à un recours judiciaire à raison de leur inconslitulionnalité, c'est que le législateur cantonal, même populaire, est obligé, limité dans ses pouvoirs par la Constitution fédérale et par celle du canton. Mais pourquoi les lois fédérales ne donnentelles pas lieu à un semblable recours? La Constitution fédérale, tant qu'elle n'est pas modifiée, oblige aussi le peuple même qui Ta votée.
La clef de ces deux systèmes divers se trouve ailleurs, Bien que le système américain se défende rationnellement sur le seul terrain juridique, il n'est pas contestable qu'il fait jouer
La Confédération Suisse, 1890, p
2, RQttimaan, Dos Nordctmerikanisches Bundesstaatsrecht, verglichen mii den poliliscken Einrichtungen der Schweiz, 1867, § 290 : «< Les Américains trouvent que la Cour suprême de chaque État est le mieux appropriée pour défendre ces droits (garantis), et qa'aucune autre garantie n'est utile ni désirabie. En Suisse est en vigueur un système foncièrement diffèrent. Ctiez nous, r Assemblée fédérale a pour mission d'appliquer en dernière iorJtance, non sealement la Constitution fédérale, mais aussi les Gonstituticos cantonales B.
3. J.-J. Blomer, Ifandbuch des Schwelzerischen Bundesstaatsrec/ttu, 1877, 1. 1, p. 245.
un rôle politique au pouvoir judiciaire. Sans doute cejiii-cî n*a pas là une action discrétionnaire ; il ne peut intervenir que provoqué par les particuliers et la Constitution en main. Mais lorsqu'il invoque celle-ci conire la loi votée, il fait échec indirectement, mais efficacement, au pouvoir législatif, et en réalité sur le terrain législatif. Pour attribuer aux tribunaux un rôle si délicat et si important, il faut avant tout que la magistrature possède une bien haute autorité : il faut que le peuple ait une confiance profonde dans sa sagesse et dans sa valour professionnelle et scientifique ^ Cette autorité, lamagistrature anglaise Ta gagnée et conservée dans l'esprit des Anglo-Saxons ; voilà comment le système américain a pu s'établir, et les magistrats de la Haute Cour des États-Unis ont su se maintenir jusqu'ici à la hauteur de leur délicate mission* Cependant même là l'esprit démocratique commence à élever des objections. Cela est visible dans le livre de M. Woodrow Wilson, qui, comme je l'ai déjà dit, considère le pouvoir législatif^ incamé dans les Assemblées représentatives, comme le pouvoir par excellence et la seule véritable représentation nationale'. Il fait soigneusement remarquer que le Congrès, dans beaucoup de cas, a des moyens efficaces pour faire cesser l'opposition des tribunaux fédéraux à sa volonté et qu'il en a usé dans des occasions notables'. Cependant le
1. Dans UD article cité plus haut, sir F. PoUock {Law quarlerly Reoiew, YoL XII, n° 41, p. 84) s'exprime ainsi : « Ttie power does not ezist under the writlen constitutions of Europ; but it ^as told to exist under the unwritteD Constitution of an Ânglo-American State. The différence, as M' Coze remarks, appears to be more closely connected ^ith the varying degrees of importance and respect enjoyed by the judges in différent countries ». — Cesl Viûée que j'exposais en 1884 dans un Rapport sur Us Concours du comte Rossi présenté à la Faculté de droit de Paris. J'y disais, en parlant du système améri- CAÏn '. « Ce système remarquable, dont les concurrents devaient soignensemeut étudier Torigine et le mécanisme, est un des traits distincUfs du droit américain. Pour qu'il pût naître, ne fallait-il pas que la magistrature, ainsi at::c^plée comme arbitre suprême, possédât une bien haute et bien anciecne autorité? Ne fallait-il pas môme une race d'hommes qui fut habituée depuis de^ siècles à voir dans ses magistrats les gardiens du droit et des libertés publtqu**s? a
t. Ci-dessus, p. 315, 316.
3. Congressional government, 6« édition, p. 35 et suiv. Ces moyens sont au nombre de deux principaux. Le Congrès peut créer à volonté de nouveaux siègËS dans la Cour suprême, et le Sénat peut indirectement imposer au prépident^pour Icb remplir^ le choix d'hommes appartenant à un parti déterminé.
système fonctionne toujours avec précision et énergie : la preuve en est dans les arrêts récents, par lesquels la Cour suprême a déclaré en partie inconstitutionnel l'impôt sur le revenu établi par le Congrès des États-Unis^
L'idée première qui a inspiré le système américain a également eu des adhérents en France; elle a même donné lieu chez nous à des applications très particulières. Parmi les publicistes du xvui* siècle et les hommes de la Révolution, plusieurs proposaient d'insérer dans la Constitution une déclaration des droits, non pas simplement doctrinale, mais impérative, et de déclarer nulles toutes les lois qui y seraient contraires. C'était la conception que produisait en 1789 Dupont de Nemours, sous une forme manifestement exagérée'. Robespierre, discutant le premier projet de constitution présenté à la Convention, dans la séance du 10 mai 1793, disait aussi : « La Déclaration des droits est la Constitution de tous les peuples ; les autres lois sont muables par leur nature et subordonnées à celle-là; qu'elle soit sans cesse présente à tous les esprits ; qu'elle brille à la tête de votre Code public ; que le premier article du Code soit la garantie formelle de tous les droits de Thomme ; que le second porte que toute loi qui les blesse est t}nrannique et nulle' ». Mais comment devait être prononcée cette nullité, Robespierre ne le disait point. Dans la séance du 11 mai, Isnard reprenait le même thème sous une forme originale : il proposait d'ajouter à la Déclaration des droits un pacte social, qui donnerait à celle-ci force de loi supérieure. «Faire une déclaration des droits de Fhomme,
D autre part, la compétence de la Cour suprême n'est que pour une partie déterminée parla Constitution; pour le surplus elle a été étendue par la loi. Quand on se trouve dans un de ces derniers cas le Congrès peut par une loi enlever compétence à la Cour suprême.
5. Le premier de ces jugements est du 8 avril 1895; voyez PolUical science quarterly, vol. XI, n* 2 (juin 1895), p. 369.
2. Comparaison de la Constitulion d'Angleterre et de celle d* Amérique (cité par M. Rovalevsky, Les origines de la démocratie contemporaine, 1. 1, p. 363) : « La législation tout entière d'un pays doit être renfermée dans une déclaration des droits ainsi que l'ont fait les États d'Amérique ; la nation, ayant une fois reconnu ce qui est juste, ne peut plus donner à personne Tautorité de (aire des lois, mais seulement des règlements pour assurer la conservation des droits. Dans ce sens restreint on peut admettre l'organisation d'un pouvoir législatif, à la condition qu'il ne soit pas permanent ».
Réimpression de Vanden Moniteur, t. XVI, p
telle que celle qui a élé adoptée, c'est seulement reconnaître CCS droits dans un écrit, dont le texte peu développé se prAlr à toutes les intcrprétalions. Faire un pacte social, au contraire, c'est passer un contrat authentique et synallagmatiquo, qui non seulement rappelle d'une manière claire ol précise les droits de toutes les parties contractantes, mais qui les sc^rantit efficacement par des articles exprès et détaillés, i|ui trace les limites que la loi et la volonté future de la sociélê ne pourront pas franchir. C'est en quelque sorte la déclaration des droits mise en action, réduite en pratique* ». En effet, le projet de pacte social qu'il déposa contenait un article 5 ainsi conçu : « Tout article de l'acte constitutionnel ou de toute autre loi subséquente qui contrarierait ceux do présent pacte social sera nul ». Mais pour appliquer cetl»» clause il faisait appel, semble-t-il, non pas à l'autorité judiciaire, mais à l'action révolutionnaire*.
Tout cela^ d'ailleurs, resta à Tétat de projet. Mais l'idée fol reprise par Siéyès dans son grand discours à la Convention du 2 thermidor an III. Il soutint que, pour faire respecter une constitution limitative, il fallait nécessairement une autorité, un pouvoir spécial, ayant compétence pour annuler les actes et les lois qui y seraient contraires. C'était, suivant lui, la conséquence naturelle et pratique de la séparation entre le pouvoir constituant et le pouvoir législatif proclamée en 1789. Mais cette autorité gardienne de la Constitution ne devait pas être le pouvoir judiciaire, bien qu'il lui donnât le nom de jurj'^; ce devait être un corps spécial, politique et représentatif: '< Je demande d'abord, disait-il, un jury de constitution, ou, pour franciser un peu le mot de jury et le distinguer dans le son de celui de juré, une jtirie constitutionnatre. C'est un véritable corps de représentants que je demande, avec rais-
Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XVI, p
2. Réimpression de V ancien Moniteur, t. XVI, p. 364 : « Lorsqu^il ii'eiiilc qu'une décluratiou des droits, si la Coustitution ou les lois violent ces droit?' il ne reste que la stérile ressource d'invoquer la raisou, les principes ; on vous répond par de fausses interprétations, par des sophismes. La loi finit toujours par avoir raison contre les réclamants, tandis qn*un contrat social biea stipulé doiiue aux citoyens un lilre réel et tout-puisi^anl, que nulle autorité Qf peut violer sans devenir évidemment oppressive et provoquer la résistanc* commune et solidaire des associés ».
sion spéciale do juger les réclamations contre toute atteinte qui serait portée à la Constitution... Voulea-vous donner une sauvegarde à la Constitution, un frein salutaire qui contienne chaque action représentative dans les bornes de sa procuration spéciale, établissez nxiejurie constitutwnnaire * ».
hajurie constitutionnaire de Siéyès devint le Sénat consercateur de la Constitution de Fan VIIL Celui-ci, en effet, était ♦essentiellement le gardien de la Constitution. D'après l'art. 21 , « il maintient ou annulle tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le gouvernement ». Pour les lois, la procédure était précisée par l'art. 37 : « Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier Consul, à moins que dans ce délai il n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois promulguées ». En ce qui concerne les lois, elles ne ne pouvaient, d'ailleurs, être pratiquement attaquées devant le Sénat que par le Tribunat, puisque le Corps législatif n'avait aucune initiative, et que la proposition des lois appartenait au gouvernement seul. Les simples particuliers dans ce système n'avaient aucun moyen pour faire valoir l'inconstitutionnalité.
Le Sénat conserva celte attribution avec le Consulat à vie et sous TEmpire '. Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 60-68) en faisait de plus le protecteur des citoyens contre les atteintes que pourraitporter le pouvoir exécutif à la liberté individuelle ou à la liberté de la presse. Mais tout cela resta à l'état de lettre morte. Nombreux et importants sont les décrets, vraiment inconstitutionnels rendus par Napoléon I", et aucun n'a été annulé ; d'autre part, on sait comment reprit et se développa sous le premier Empire le régime des prisons d'État. D'ailleurs, en ce qui concerne les lois et les décrets, lorsque le Tribunat eût été supprimé en 1807, personne, en dehors des sénateurs eux-mêmes, n'eut plus qualité pour les
Réimpression de V ancien Moniteur^ t. XXV, p
2. Sénalu3-con suite du 28 floréal an XII, art. 70. Ce texte permettait en outre atout sénateur de dénoncer au Sénat un décret voté parle Corps législatif el de demander au Sénat la déclaration qu'il n'y avait pas lieu de le promnlf^uer. Mais cette déclaration ne liait pas l'Empereur (art. 72).
déférer au Sénat comme inconstitutionnels, si ce n'est le goiivernement qui avait proposé les unes et rendu les autres.
Cette combinaison devait être cependant reprise par la Constitution du 14 janvier 1852, dans ses art. 26, 27 el 29, ainsi conçus : « Le Sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir été soumise. — Le Sénat s'oppose à la promulgation : 1^ des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle^ à Tégalilé des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété el au principe de Tinamovibilité de la magistrature; 2** de celles qui pourraient compromettre la défense du territoire. — Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés pour la même cause par les pétitions des citoyens ». Ce dernier texte ouvrait une voie aux simples particuliers ; mais il est fort douteux qu'il s'^pliquât aux lois.
Depuis que nos lois constitutionnelles de 1875 sont entrées en vigueur, la question ne s'est point posée de savoir si les tribunaux pouvaient être juges de la constitutionnalité des lois. Elle ne pouvait guère se poser : car, si cette Constitution a séparé le pouvoir législatif et le pouvoir constituant, défendant ainsi au Corps législatif de toucher aux lois constitutionnelles, elle n'a point, d'autre part, limité le champ d'action du législateur. Mais on peut noter que, dans la discussion d'une proposition de révision devant la Chambre des députés, le 15 mars 1894, un orateur, partisan d'une Chambre unique, présentait le système américain comme l'un des plus sûrs moyens pour corriger les inconvénients possibles de cette institution'.
1. Discours de M. Naquet, Journal officiel^ du 16 mars 1894, Chambre des députés, p. 529 : o Créer une coDstitation limitative; à c^téde cette Constitutiou, établir, comme aux États-Unis, une Cour suprême judiciaire qui puisse, dans les espèces, affranchir l'individu de l'obéissance à la loi, lorsqu'elle est inconstitutionnelle, absolument comme vos tribunaux peuvent briser dans les espèces Tarrêté d'un maire lorsqu'il n'est pas conforme à la loi ».
CHAPITRE PREMIER
Les précédents de la Constitution de 1875; le vote des lois coaslitutionnelles en 1875; leurs caractères généraux.
Les trois lois qui composeat notre Constituiioa ont été votées, les deux premières au mois de février, et la troisième au mois de juillet 1873. Mais elles ne sont en réalité que la résultante et l'expression définitive d*un travail d'élaboration commencé depuis 1 87 1. Si, en effet, la France a vécu sans constitution proprement dite du 4 septembre 1870 au 25 février 1875, l'Assemblée Nationale avait cependant organisé légalement, de 1871 à 1873, une république provisoire. Certains traits importants de cette organisation ont passé dans l'établissement définitif; on les comprendrait mal, si d'abord on ne les replaçait dans leur milieu originel.
LorsqueTAssemblée Nationale, élue par le suffrage universel le 8 février 1871, conformément à la loi électorale de 184Î) remise en vigueur par le gouvernement de la Défense nationale, se réunit à Bordeaux le 13 février, elle trouva devant elle tablerase au point de vue constitutionnel. Le régime impérial était tombé au 4 septembre, et avec lui avaient disparu tous ses organes politiques : il ne subsistait rien du pouvoir •'xécutif et des Chambres impériales. D'autre part, le gouveruement de la Défense nationale^ qui avait remplacé l'Empire et soutenu non sans gloire, avec Tassentiment du pays, une lutte désespérée contre l'étranger, était simplement un gouvernement de fait, un gouvernement provisoire. Il disparaissait donc immédiatement et de plein droit, comme le voulaient les principes et comme lui-même l'avait annoncé dès les premiers
jours, du moment que la souveraineté nationale s'était donn^ des représentants légaux. Jamais, après une révolution, le terrain n'avait été plus libre de tout débris laissi^ par le régime antérieur; il Tétait autant qu'en 1848 après lélectionde TAssemblée Constituante; il l'était plus qu'en 1792 après té* leclioD de la Convention.
De cet état défait et de droit résultaient deux conséquences très importantes, la première incontestable, la seconde au contraire ardemment disculée,
f* L'Assemblée Nationale était souveraine, en ce sens qu'elle pouvait aeluellement exercer librement tous les pouvoirs dont l'exercice constitue le gouvernement. Elle pouvait en droit non seulement légiférer, mais aussi bien, si elle le voulait, exercer le pouvoir exécutif ou le pouvoir judiciaire, nommer et casser les administrateurs et les juges. Cela résultait nécessairement de ce qu'elle était le seul représentant légal de la souveraineté nationale et de ce qu'aucune constitution limitative ne restreignait ses attributions. Par là-mème ses pouvoirs n'étaient pas non plus limités quant à leur durée. Elle seule pouvait légalement y mettre fin.
2° Il en résultait aussi, TAssemblée le prétendit du moins et dès le premier jour, qu'elle pouvait exercer le pouvoir consliluant et donner une nouvelle constitution à la France. Mais ici elle rencontra une contradiction et une résistance énergiques, que lui opposèrent alors et pendant longtemps la plupart de ceux qui représentaient le parti républicain à cette époque, Lobjection qu'ils formulaient, très forte en réalité, reposait sur cette idée que l'Assemblée, élue à la hâte, dans des circonstances éminemment critiques, avait reçu des électeurs un mandat limité. Elle avait été élue, en effet, en exécution de l'armistice conclu le 28 janvier 1874, lequel « avait pour but de permettre au gouvernement de la Défense nationale de convoquer une assemblée librement élue qui se prononcerait sur la question de savoir si la guerre devrait être continuée ou à quelles conditions la paix serait faite * ». Voilà, disait- on, la mission spéciale et limitée qu'a reçue T Assemblée; sans doute, jusqu'à ce qu'elle Tait remplie, elle exercera ac-
î, Jùumal officiel du 29 janvier 1871.
luelleiQient la souveraiaeté; mais c'est là, en quelque sorte, un accessoire simplement inévitable de sa tâche principale. Les électeurs, en choisissant les députés, n'ont point pris en considération la Constitution future de la France. Ce raisonnement tirait une force plus grande encore d*un autre élément de fait.
La majorité de l'Assemblée Nationale en 1871 était incontestablement animée de sentiments et de convictions monarchiques : son intention était de rétablir la monarchie lorsqu'elle rédigerait plus tard la ConstitutioYi. Or, disait-on, — et cela était rigoureusement exacl, — cette majorité avait été élue, non parce qu'elle était monarchique, mais parce qu'elle était pacifique. Entraînés par les ardeurs patriotiques de Gambetta, qui avait personnifié la Défense nationale dans les départements, les candidats républicains s'étaient présentés souvent à leurs électeurs comme ne reculant pas devant la continuation de la lutte; surtout l'opinion publique, peu apte à discerner les nuances, leur attribuait eu bloc ces sentiments. Pour elle, ils représentaient la continuation de la guerre, et comme elle souhaitait ardemment la paix, les votes de la majorité s'étaient portés sur ceux qui proclamaient la nécessité de la paix; or, telle était la première et nette affirmation du parti monarchiste. La question essentielle, la seule question réellement posée devant les électeurs, était celle-ci : paix ou guerre? Elle avait absorbé et fait disparaître toutes les autres.
Malgré ces graves objections, l'Assemblée Nationale ne cessa jamais d'affirmer son pouvoir constituant : elle l'a exercé en définitive avec la coopération de la majorité des républicains qui siégeaient parmi ses membres. Mais comment pouvaitelle rationnellement l'établir? Elle l'a toujours appuyé sur un argument juridique, également très fort; elle l'a présenté comme une conséquence nécessaire de la souveraineté qui lui était reconnue. Mais cette thèse, elle l'a affirmée comme un axiome \ elle n'en a pas donné la démonstration détaillée et
1. Résolution de TABsemblée nationale du 17 février 1871 : « L'Assemblée nationale, dépositaire de Vaulorité souveraine, considérant qu'il importe, en attendant qu'il soit statué sur les institutions de la France, de pourvoir immédiatement aux nécessités du gouvernement... » — Loi du 31 août 1871 : « L'Assemblée nationale, considérant que le droit d'user du pouvoir consti*
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probante; voici, je crois, comment celle-ci peut être présentée.
La distinction entre le pouvoir législatif et le pouvoir consstituant est incontestablement raisonnable et utile '; mais elle ne résulte pas de la nature des choses et ne s*impose pas comme un principe supérieur. Elle estmême plutôt artificielle, et nous avons vu qu'elle est contestée en elle-même par certains esprits. On peut donc dire que, en principe, le pouvoir légnislatif s'étend naturellement même aux matières constitutionnelles ; pour lui inlcrdife ce terrain, il faut une constitulioD écrite et limitative qui l'arrête. Mais en 1871 il n'existait aucune constitution de ce genre. C'était justement Tabsence de toute constitution qui rendait souveraine l'Assemblée Nationale : il en résultait en même temps qu'elle pouvait voler des lois constitutionnelles, comme toutesaulres lois. Sans doute on pouvait raisonnablement l'exhorter à ne pas le faire, n^ayant pas reçu cette mission du corps électoral. Mais en droit on ne pouvait lui refuser cette faculté, étant donné qu'aucune constitution ne la gênait et que les principes du gouvernement représentatif n'exigent dans aucun cas que les électeurs aient donnés aux élus un mandai précis et spécial. L'AssembléeNationalese trouvait posséder les mêmes pouvoirs que le Parlement anglais, parce que constitutionaellement elle était placée dans les mêmes conditions. Cependant un point était plus délicat : les lois constitutionnelles votées par TAssemblée auraient-elles tous les caractères que nous reconnaissons à ces sortes de lois? Seraient-elles hors de l'atteinte du pouvoir législatif, ne pouvant être revisées que selon les formes qu'elle aurait déterminées? Ce second point était moins clair que le premier: on pouvait légitimement se demander si, pour lier ainsi les assemblées futures et la souveraineté nationale elle-même, il ne fallait pas une assemblée munie de pouvoirs spéciaux. Mais, chose nolable, il ne semble pas que cet aspect de la question ait été signalé. La théorie des constitutions écrites, telle qu'elle a été exposée plus haut, a pénétré si pro-
tuant, attribut essentiel de la souveraineté dont elle est investie,., » — Loi du i3 mars 1873 : « L'Assemblée nationale, réservant dans son intégrité lepoaToir constituant qui lui appartient... »
Ci-dessus, p
fondement dans les esprits français qu'on se demanda simplement si l'Assemblée avait ou non le droit de voter des lois constitutionnelles. Si ce droit lui était reconnu, tous admettaient implicitement que la Constitution qu'elle voterait s'ajouterait à la liste des Constitutions antérieures de la France, possédant lamême nature et les mèmesqualités juridiques que celles-ci.
J'ai indiqué la thèse sur laquelle l'Assemblée Nationale a fait reposer son pouvoir constituant. Mais elle pouvait en invoquer une autre plus décisive encore. J'ai relevé plus haut' toute une série de précédents montrant que, après une révolution, des assemblées avaient exercé le pouvoir constituant, bien qu'elles ne le tinssent ni de leur institution ni du mandat formel des électeurs. Souvent c'étaient des Chambres législatives datant du régime antérieur et qui lui avaient survécu. Combien à plus forte raison ce droit pouvait-il être légitimement revendiqué par une assemblée librement élue, bien des mois après la révolution accomplie ! Mais pour fonder son pouvoir conslituant sur ce titre, il fallait que l'Assemblée l'exerçât en conformité réelle avec le vœu national» : or les faits montraient que ce vœu s'éloignait de plus en plus nettement de toute restauration monarchique. Du jour où elle s'est décidée à sanctionner définitivement la forme républicaine, VAssemblée a cessé de voir contester son pouvoir constituant.
Au mois de février 1871 la France était sans constitution; mais elle n'était point sans avoir, à ce moment, une forme d'Etat déterminée ; car, en dehors de la pure anarchie, ce serait une chose absolument impossible. Celte forme d'ÉUit était la République, proclamée à Paris le 4 septembre 1870, et depuis lors tacitement acceptée par le pays entier : seulement elle était en droit provisoire, puisqu'aucun pouvoir conslituant ne l'avait encore confirmée. L'Assemblée Niitionale, dès ses premières séances, lui conserva ce caractère, en lui donnant une
U Ci-dPS8us, p. 410 et suif.
S. Ci-dessus, p. 411.
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[iremière consécration, simplemeot légale. Quelles que fussent ses înteuLions pour l'aveiiir, elle ne pouvait, en ce momenl. songer à exercer le pouvoir coDSlituaat qu'elle rcvemliquaiL 11 lui fallait tout d'abord faire la paix, rétablir Tordre et la prospérité dans ce pays si Irouhlé [)ar l'invasion victorieuse, obtenir enfin quereunemî abandonnàlle sol de la pairie. Force lui étail donc de reconnaître et de maintenir jusqu'à nouvel ordre k forme républicaine, qui subsistait d'ailleurs d'elie-niènie, par celaseul qu'aucun Irônen^était relevé. Mais TAssemblée fit plus. Inaugurant une sorte de tr*^ve entre les partis, el laissant eoirevoîr déjà que le veeu national se portait vers la République, la majorité, sur les conseils de M< TlnerSj se laissa persuader de faire volontairement une expérience légale de celle forni'.^ de gouvernement', laquelle, si elle réussissait, devait fala le ment conduire à une reconnaissance définitive. C'est ce qu*ûn a appelé à cette époque Va essai loyal » de la Bépublique^ et ce terme a même élé inscrit dans une des lois que vota TA^semblée'. Mais comment allait être organisé le gouv*^ruemeiil de celte République provisoire?
Le pouvoir législatif avait son organe naturel et nécessaire dans TAssemblée elle-même ; mais le pouvoir exécutif? Elit' aurait pu le retenir el l'exercer également par des comités élus parmi ses membres : ainsi avaient fait jadis le Long Parlement d*Anglcterre et la Convention, L'Assemblée Nalîonale n^y songea pas un seul instant ; elle conslilun immédialem^nt par délégation un pouvoir exécutif distinct. Deux causes l'amenèrent à agir ainsi. En preniiL*r lieu, pour les hommes qui la composaient, la séparation du pouvoir législatif el du pouvoir exécutif était une donnée politique tellement Iradilioanelleel certaine qu'elle l'appliqua d'instinct. L'un de seschefs le lui rappelait plus tard : « Ce principe est lellemcnt entré
Paul du RëmusatT A. Thiwt'n^ p, 191 et suiv
a. Loi du 31 août lS7t r » Vk&^^iu\Àé\^ nationale,., cou^idéraut que, jusquâ rétabUast^oniut de* iostituUoiia déûuiUves du pays» U importe aux besoiaedu traTMl, aux luti^rùts du commerce^ au développe ment de J'iuduittrie que cciâ instilulioiis provinoirea preunenlaux yeux de fousttsiuou cette stabilité qui ef t r œuvre du temps, du moins cit'Ue que peu veut assurer raccorii des volooté* et rapais^euieot di>s partii... — couâidèraiil qu'un aouveau titre, une appeUatlon plus précisef fiaBB rien changer au fûud des ebosea, peut avoir pour effet de mettre mieux eu évidence i'iutention de l'Assemblée de contiauer fnLncbeméat V€$saiioyai commencé â Bord eau n. . . »
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dans nos mœurs et devenu si familier à tous nos esprits que^ lorsque vous vous êtes réunis à Bordeaux, investis par le vœu national de la plénitude de tous les pouvoirs, vous n*avez pas perdu un jour pour vous dessaisir du pouvoir exécutif en le déléguant à un de vos membres, et la séparation s*ost faite naturellement sans que vouî^ ayîez eu besoin d'énnmérer et de définir les attributions dont vous vous déchargier^ ». D'autre part, les événements avaient par avance désigné un titulaire du pouvoir exécutif. C'était M, Thiers que tout inn posait au chois de FAssemblée, sa résistance à la déclaration de guerre au mois de juillet 1870^ ses prophéties malheureusement trop bien réalisées^ ses démarches et ses efforts auprès des puissances européennes pour gagner à la France, après la chute de TEmpire, des défenseurs ou tout au moins des amis. Enfin il venait d'être élu député dans vingt-sept départements, et quel autre pouvait plus efficacement disputer quelque chose au vainqueur dans les pénibles et difficiles négociations qui allaient s*e n gager ? Par une brève résolution du 17 février 1871 r Assemblée lui remit le pouvoir exécutif. Elle ne lui donna pas le titre de président de la République; mais elle le uomma chef du pouvoir exécutif de la République Franraise. D'ailleurs, ce qu'elle lui consentait, c'était seulement une délégation dans le sens le plus rigoureux et le plus étroit du mot, sans durée fixe mais toujours révocable. Il était bien dit qu'il gouvernait, qu'il nommait les ministres et les présidait ; mais il gouvernait « sous Tautorité de TAssemblée* ^k M, Tliiers en même temps conservait son titre et ses fonctions de membre de l'Assemblée ; personne ne songea h lui demander de s'en démettre, et Ton n'aurait point pu^ sans injustice, réclamer de lui un pareil sacrifice en échange d'un pouvoirs! précaire.
Sans être partie d'aucune idée systématique, sous la simple pression des faits, TAssemblée avaitainsi construit une forme ile gouvernement qui répondait à un type connu et prôné par certains hommes politiques'. Celait celle proposée en 1848
ï, Dîicours du duc de Broglie à rAsaemblée nationaJy le 1^^ mai 1&74 {.hwnai officiel du 16 mai, p. 3^68).
2- a M. Thiers est uomnaÉ chef du pouvoir exécatif de la République Fraatiaise; W exercera ses /onctiouH bous Tautorité de l^Âssenabïêe natîaaale avec le coDeoura des rainiatrea qu'il aura choisis et qu'il présidera »,
Cî-desâuir p. Ui Qt suiv
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dans le fameux ameTidenient Grévy. Nous allions maÎD tenant en faire l'expérience, et elle ne fut pas favorable.
Le pouvoir exécutif ne peut avoir une valeur propre et rendre véritablement les services qu'on attend de sa séparation par rapport au législatif que s'il présente une certaine fixilé. Il faut qu'il puisse compter sur un certain avenir. Rien n'élail plus précaire que celui qu^on venait d'organiser; c'était le provisoire par excellence. Aussi avantque Tannée 1871 se fût écoulée, une retouche importante fut apportée à cette première et rudimeutaire organisation. Le besoin d'une force et d'une stabilité plus grande pour le pouvoir exécutif s'était nettement fait sentir. Un membre de l'Assemblée, momentanément célèbre par ce fait, M. Rivet, déposa dans la séance du 12 août une proposition destinée à consolider et à organiser d'une façon moins rudimeutaire le gouvernement de la République provisoire. Somme toute, il demandait trois choses: l^queM. Tbiers reçût le titre de président de la République, plus significatif que la périphrase dont la résolution du 17 février avait entouré ses pouvoirs; 2' qu'on donnât à ces pouvoirs une durée fixe de trois ans, sauf qu'une dissolution antérieure de l'Assemblée Nationale y mettrait nécessairement fin*; 3* que la responsabilité ministérielle, danslesensdu gouvernement parlementaire, fût nettement établie *. Ce troisième chef de la proposition demande seul quelques explicatious.
La résolution du 17 février n'avait point précisé la condition politique des ministres. Il semblait seulement que ceux-ci étaient sous l'autorité du chef du pouvoir eiLécutif, comme ce chef était lai-même sous l'autorité de l'Assemblée. Nul doute ce-
1, AtL 1 et 2 de la proposition : « M. Thiers exercera pous le titre de préflident de la République les fonctions qui lui ont été dévolues par le décret du n février dernier. — Ses pouvoirs sont prorogés de trois ans. Toutefois, si dîLQa cet intervalle TAssemblée nationale jugeait à propos de se dissoudre, ies pouvoirs de M. Thiers, liés à ceux de l'Assemblée, ne dureraient que le temp>< nécessaire pour la constitution d'une nonvelle assemblée, laquelle à son tour aurait à statuer sur le pouvoir exécutif ».
S- Art. 4 et 6 de la proposition.
pendant que l'Assemblée n'arrivât naturellement, par la tradition vivante en elle du gouvernement parlemenlaire, à preur dre à partie les ministres et aies rendre personnellement responsables. Mais la proposition Rivet voulait quelque chose de plus incontestablement. Pour rendre sérieuse et eiTective la responsabilité ministérielle, elle écartait autant que possible la responsabilité du Président : elle tendait ouvertement à rendre celui-ci inamovible, irrévocable. L'Assemblée ne s'y trompa point. Elle vota, mais profondément modifiée^ la proposition Hivet, qui devint la loi du 31 août 4871.
Sur le premier point elle donna pleine satisfaction àTantenr du projet, et conféra à M. Thiers le titre de président de la République Française. Mais, sur le second et par là-même sur le troisième, elle opposa une résistance des plus nettes. Elle refusa péremptoirement de faire un président inamovible : « Proroger, disait le rapporteur, et maintenir en fonction, pour aoe durée de trois années, le chef du pouvoir exécutif, n^esi-ce pas le rendre inamovible pendant ce laps de temps? Aucune indication contraire ne résultait des termes de la proposition. Or, devant un chef de gouvernement inamovible quel eût été le rôle de l'Assemblée? que devenaient ses droits? C'était son abdication, chose impossible, puisque la souveraineté, que l'Assemblée possède, est par essence inaliénable, et que le voulût-elle, elle ne peut s'en déposséder. Pour sortir d'embarras, il suffit de combler une lacune que les auteurs du projet ont eux-mêmes reconnue dans leur texte et qu'ils déclarent involontaire; il suffit d'exprimer que le Chef de l'État, même en changeant de titre, même entouré de ministres responsables, ne cesse pas d^êlre lui-même responsable devant l'Assemblée* ». Aussi la loi contint-elle un article 3 formel en ce sens : « Le Président de la République est responsable devant l'xAssemblée ». Cependant celle-ci ne voulut pas refuser également la prorogation de pouvoirs qui lui était demandée, et, s' emparant d'une idée contenue dans le projet, elle décida que les pouvoirs de M. Thiers dureraient autant que ceux de l'Assemblée elle-même*, eu supposant sans doute qu'il n'eût pas
Rapport de M. Rlret
2. Loi du 31 août 1S71, art. 1 : « Le cbef da pouvoir exécutif prendra le titre de président de la République Française et continuera d*exercer, 80U8 Tau-
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été auparavant révoqué par elle. La nouvel te loi éEablissait aussi la responsabilité politique des ministres^ art. 2: u Le Conseil des ministres et les ministres sont responsables devant rAssemblée. Chacun des actes du Président de la République doit être conlresigné par un ministre >u Mais forcément cette responsabilité devait être fort amoindrie par celle qui continuait à peser sur le Président ; le gouvernement parlementaire allait fonctionner dans des conditions toutes nouvelles.
Une autre anomalie, conséquence fatale des premières, c est que le Président de la République conservait encore son tilre de député. Certes, M. Thiers n'eut pas consenti à y renoncer, et à ce moment TAssemblée ne le voulait pas elle-même, Ltrapporteur s'exprima à cet égard avec la plus grande netteté : « C'est diaait-il, un régime exceptionnel, sans précédents dans l'histoire, nous le reconnaissons jctjparexemple, jetez lesyeus sur toutes les républiques connues, y trouvercz-vous telle chose qu'un président de république qui soit à la fois député? Ëhbieu! nous le demandons, si, par respect pour les principes, nous allions proposer à îa France que désormais sou incomparable orateur n'ouvrira plus la bouche et ne parlera que par message, la France serait tentée d'en rîre, et je ne veux pas dire ce qu'elle penserait de nous * a. Cependant la loi en faisait un député bien spécial, qui ne prenait point part aux travaux de l'Assemblée dans les mêmes conditions que les autres : t< Il est entendu, disait-elle (art, 2)^ par l'Assemblée Nationale toutes les fois qu'il le croit nécessaire et après avoir informé de son intentwnh Présidf^ni de fAiisemblée "* Il est vrai que le rapporteur colorait agréahlemenl celte restriction : « En demandant que M. Thiers ait parmi nous le privilège d'aborder ta tribune autrement que nous tous etqu'un peu plus de solennité Vj précède, c'est un hommage que nous lui adressons en même temps qu'ime prière de ménager ses forces et de se réserver de préférence pour ces grandes questions que sa parole illumine et qui sont à la taille de son puissant esprit n.
D'ailleurs, la loî attribuait expressément au Président delà République un certain nombre de prérogatives, qui n'avaient
torllé de. TA ^^ emblée Dali on aie, f an t qu'elle n'aura paa lenninéses travaux, leê fouctioQsquï Jui sont déléguées par décret du 11 février 1871 ». l. fiapport de M. KiTet,
pas élé visées dans la résolution du 17 février et qui passeront Jans la GonslituLion de 1875. Il était dit (art. 2) : « Le Président de la République promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par le président de l'Assemblée Nationale. — Il assure et surveille l'exécution des lois. — Il réside au lieu oùsiège l'Assemblée. — Il nomme et révoque les ministres ». Telle fut la nouvelle organisation du pouvoir exécutif, ce qu'on appela à cette époque la Constitution Bivet^. En réalité un seul progrès sérieux avait été accompli : le titre de président de la République était une notation politique plus précise et une atténuation du caractère provisoire que conservait le régime établi. La responsabilité politique et solidaire des ministres était bien proclamée; et dès lors il y eut^ à côté du Président de la République, un vice-président du Conseil des ministres ; le premier fut M. Dufaure, nommé par décret du 2 septembre 1871 *. Mais c'était là plutôt une figuration qu'une réalité. L'expérience montra toute la portée de cet axiome politique : la responsabilité parlementaire ne peut pas résidera la fois dans le titulaire du pouvoir exécutif et dans ses ministres; Tune exclut l'autre pratiquement. Ici c'était la responsabilité du Président qui l'emportait nécessairement: elle absorbait la responsabilité ministérielle qui ne pouvait point se dégager avec un^ valeur propre*. D'autre part, ce système de gouvernement, qu'on avait présenté en 1848 comme suppri-
1. Jales Favre, à rAssemblée nationale, séance du 22 janvier 1875 [Annales de tAssemôlée nationalty t. XXXVl, p. 252) : « Vous savez ce qui sortit de ces délibérations : ce qu*on a appelé la coostitution Rivet, constitution qui maintenait de fait, toutes choses réservées, la forme républicaine ».
2. a Le Président de la République Française, vu Tart. 2 de la loi du 31 août 1871 ainsi conçu : « le Conseil des ministres et les ministres sont res- < pensables devant TAssemblée »... Considérant que la responsabilité du Conseil des ministres doit avoir pour conséquence l'institution d'un vice-président chargé de le convoquer et Je le présider en cas d'absence ou d'empôchement du Président de la République, décrète : « Le Président de la Républi- « que, en cas d'absence ou d'empêchement délègue à l'un des ministres le droit « de convoquer le Conseil et de le présider. Le ministre délégué portera le ti- « tre de vice-président du Conseil des ministres » .
3. Rapport du duc de Broglie à TAssemblée le 21 février 1875 {Journal officiel da 22 février, p. 1285 et suiv.), n» Il :« Du moment oùil (le Président de ia République) est présent à nos débats, il y est le premier et presque le seul représentant de sa politique. Les ministres disparaissent derrière lui, et leur responsabiUtéy couverte par ia sienne, ne paraît plus que nominale ».
manl nécessairement tous les conflits entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, se montra fertile en conflits incessants. Dans toutes les questions graves et délicates, le Président de la République intervenait en personne, montait à la tribune et cherchait à faire triompher dans l'Assemblée sa politique personnelle : mais en même temps il s'exposait à tomber devant un vote contraire de la majorité. Celle-ci, gênée souvent dans sa liberté de décision par les conséquences d'an tel vote, rongeait son frein avec impatience \ Les inconvénients étaient tellement sensibles qu'on dut se remettre à Tœuvre pour retoucher encore la Constitution provisoire. Le Président, dans un message du 13 novembre 1872*, avait demande qu'on la développât et qu'on la consolidât. Gela aboutit à une loi nouvelle, celle du 13 mars 1873.
La loi du 13 mars i873, pas plus que celle du 31 août 1871, n'opéra une transformation profonde. Ce fut une nouvelle retouche apportée au régime inauguré en 1871, dont tous sentaioui les inconvénients, mais dont on ne voulait pas abandonner les principes. Le mal avait deux causes : la responsabilité du Président de la République et son intervention personnelle dans les débats de l'Assemblée.
Supprimer la responsabilité du Président eût été une solution si mple. Mais cette fois encore l'Assemblée ne le voulut pas; elle itait engagée sur ce pointpar ses décisions antérieures. Cependant, cette fois, ce fut une raison nouvelle que le rappor-
1. Rapport cité du dacde Broglie, n» I: « Le vice... se trahit p&r un fait douloureux ; c'est le retour fréquent des coDÛits qui s'élèvent entre cette Assemhlée souveraine et le chef émiueut à qui elle a confié le pouvoir exécutif. Depuis deux ans ces conflits se sont renouvelés à propos, soit des dispositioDi importantes de vos grandes lois organiques, soit d'incidents de la politique géuérdie, et quand ils éclatent l'Assemblée se trouve placée diuis la plus rruelle alternative. M. le Président de la République représente trop dignement la France malheureuse aux yeux de l'Europe pour que nous puissions l^'euteudre sans alarme parler d'abandonner le mandat que nous lui avons confia ; mais'l'Assemblée a son mandat aussi qu'elle tient de la France et qu'elle ne pBut déserter •.
L Journal officiel du 14 novembre, p. 6978.
teur de la Commission invoqua. Conformément à une idée qu'il a reproduite depuis, il déclara que l'irresponsabilité du titulaire du pouvoir exécutif était incompatible avec la forme républicaine : m II faut bien le reconnaître, le régime républicaioy devenu actuellement le nôtre par le fait des événements, ne comporte pas dans sa plénitude l'application de cette garantie du régime parlementaire. Dans la monarchie constitutionnelle» le chef de TÉtatest inviolable; la responsabilité des actes du gouvernement ne peut jamais remonter jusqu'à lui. Cette situation, élevée au-dessus des débats des partis, permet d'exiger de lui qu'il abandonne à ses ministres la direction delà politique, et au Parlement, par voix indirecte du moins, ladésignation de ses ministres. Le chef élu d'un État républicain est responsable en vertu du principe même de la République. On ne peut lui demander de se désintéresser au même degré des débats de la politique dont la conséquence peut Tatteindre. C'est ainsi qu'une plus grande latitude, accordée au pouvoir personnel du chef de TÉlat, aux dépens des droits du Parlement, est la conséquence rigoureuse du principe républicain' ».
Une autre solution également simple et satisfaisante, quoique moins propre à supprimer les conflits, eût consisté à interdire au Président de la République de prendre 1 a parole dans l'Assemblée, en lui enlevant sa qualité de député. Celle-là, l'Assemblée l'eût certainement admise. Mais M. Thiers la repoussait énergiquement ; il ne voulait point renoncer aux ressources qu'il tirait de son talent oratoire pour faire triompher sa politique propre*. L'Assemblée voulut cependant faire quelque chose dans ce sens : isoler du reste du débat les discours du Président de la République, les rendre rares et exceptionnels, de manière à n'avoir, en temps ordinaire, que les mi. nistres devant elle. Pour cfela, la loi du 13 mars 1873 distingua et réglementa deux choses : la discussion des lois et celle des interpellations.
i. Rapport du dac de Broglie, n* II.
2. Rapport du duc de Brogiie, n* Il : « M. le Rrésident de ia République est sorti de nos rangs, et vous a répété à plusieurs reprises que, son manJat de député lui étant plus cher que celai qu*il tient de vos suffrages, il ne renoncerait pas au droit d* exercer ce talent oratoire qui est un de se* plus certains et plus légitimes moyens d'ascendant ».
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Elle posait d'abord (art. 4) le principe qu*on eût désir^^ adopter sans réserves : « Le Président de la République communique avec r Assemblée par des messag^Bs qui, à resceplion de ceux par lesquels s'ouvrent les sessions^ sont lus à la tribune par un miaistre ». Mais venaient ensuite les atténuations, qui emportaient presque la règle. Pour la discussion des lois. le Président conservait le droit de prendre à volonté la parole devant l'Assemblée, gêné seulement par des formalités multiples ; H II sera entendu par TAssemblée dans la discussion des lois lorsqu'il le jugera nécessaire et après Tavoir informée de son intention par un message. — La discussion^ à T occasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole, est suspendue après la réception du message, et le Président sera entendu le lendemain, k moins qu un vote spécial ne décide qu'il le sera le même jour. La séance est levée après qu*il a été entendu et la discussion n'est reprise qu'à unt? séance ultérieure* La délibération a Heu hors laprésence du Président de la République >k Comme le disait le rapporteur, « en nous bornant à Tenlendre et en nous interdisant de discuter avec lui, nous avons le dessein de prévenir tous les coiiflit*^ qui peuvent naître inopinément du tour imprévu que prend un débat passionné, comme il s'en élève aisément dans uni assemblée nombreuse 'j.
Quant aux interpellations, qui sont traditionnellement en France le principal moyen pour mettre enjeu la responsabilité politique, la loi s'efforçait {art, l) d'être plus restrictive : ^ Les interpellations ne peuvent être adressées qu'aux ministres et non au Président de la République. — Lorsque les interpellations adressées aux ministres ou les pétitions envoyées à l'Assemblée se rapportent aux affaires extérieures, le Président do la République aura le droit d*étre' entendu, — Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront traita la politique înt^ rîeure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent. Néanmoinsj si, par une délibération spéciale, communiquée à l'Assemblée avant l'ouverture de la discussion par k vice-président du Conseil des ministres, le Conseil déclare que lesquestions soulevées se rattachent à la politique générale dti gouvernement et engagent ainsi la responsabilité du Présideot de la République, le Président aura le droit d'être entendu dans
les formes déterminées par l'art, 1. — Après avoir enteadu le vice-président duGoDseilj FAssemblée iixe lejour de la discussion ».
Voilà comment l'Assemblée, cherchant à résoudre un problème insoluble, s'était t^irorcée de dégager la respousabililé des ministres, tout en maintenant celle du Président de ta République. Bailleurs, en compensation des gènes qu'elle imposait k celui-ci, elle lui conférait un droit nouveau. Elle lui donnait un moyen de s'opposer au vote détinilif des lois sans venir les combattre k la tribune, et en même temps un certain délai pour en faire la promulgation (art. 2) : u Le Président de la République promulgue les lois déclarées urgentes dans les trois jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée, — Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le Président delà Uépubliqut3 aura le droit, par un message motivé, de demander une nouvelle délibération, — Pour les lois soumises k la formalité dt^s trois lectures, le Président de la République aura le droit, après laseconde, de demanderquelamise à Tordre du jour, pour la troisième délibération, ne soit fixée qu'après le délai de deux mois ». C'était la une sorte de veto^ très mitigé, dont l'idée avait été empruntée h la Constitution de 1848, oili figurait une disposition analogue'. Dans cette Constitution, comme dans le régime existant en 1873, il pouvait produire quelque effet utile, parce que le président auquel il était remis était personnellement responsable. Dans les lois constitutionnelles de 1873, qui Tont également accueilli, nous verrons qu*il est pr*îsqutî condamné d'avance à rester sans emploi.
La loi du 13 mars 1873 était une combinaison ingénieuse et subtile, mais en réalité complètement vaine. A Tépreave ie réseau qu'elle avait noué se brisa du premier coup et ce fut celle loi elle-même qui fournit l^occasion de cette nouvelle crise. Elle se terminait, en effet, par nue promesse et par une iavitation adressée au gouvernement {art. 5) ; « L'Assemblée nationale ne se séparera pas sans avoir statué : 1" sur Torganisalîon et le mode de transmission des pouvoirs législatif et eKéculif ; 2" sur la création et les attributions d'une seconde
ArL &B
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Chambre ne devanl entrer en fonctions qu'après la séparation de rAsbemblée actuelle ; 3* snr la loi électorale, — Le gou ver* ] nement soumettra à rAssemblée des projets de loi sur les objets ci-dessus énumérés », Le gouvernement de M.Thiers,ne consultant que rîntérèt du pays et pensant que i'x^îîseniblée était sérieusement décidée h accepter l'inévitable solution ^ c'est-àdire la Républii^ue définitive, prépara ces projets de loi. Le 1Î) mai 1873, M. Du faute vint déposer en son nom un projet i de Constitution républicaine en quinze articles sur lequel < j'aurai roccasîon de revenir souvent, en le comparant auilois | constitutionnelles volées en 137 5 '.Mais la majorité n'était pas , prête encore pour cette solution; elle se révolta. Une inler^ i p filiation sur la politique générale du gouvernement fut i déposée, signée par trois cent vingt représentants* M. Tbiers t demanda et obtint d'y répondre en personne conformément à la loi du Kï mars 1873. La discussion, qui dura deux jours, se termina le 24 mat par le vote, à quatorze voix de majorité, d'un ordre du jour que le Président avait repoussé. Il donna imniédinlement sa démission', ni dans la même journée l'Assemblée élisait à sa place président de la République le maréchal de Mac-Mahon,
En apparence rien n'était changé dans la Constitution provisoire de la France. Le nouveau Président de la République exeri^ait le pouvoir dans les mêmes conditions légales quesoD prédécesseur. Même les termes de la loi du 13 mars 1873
Journal of^eiêt au '2i} mai 1873, p. 320K et aulv
t. M. de RéuiUMt, A. Tkiers, p. 208, ft'exprioae ainsi â ce sujet : n U aunil pu garder pourtant la présidence ; car cette même adseuibtée avait voté un? loi eiugulïère qui décidait que la Chambre et Jt Préaideiit seraient aaao^iéà i vie cl di.^ paraîtraient ensemble ». Cela rfeat point ton t à fait eiact, La loi du 31 août 1871 iléddait bien (art. 1) quti M. Ttier» eoatiauerait â eieFcer let pauvoira tant que rÂâsemblée n aurait paa terxniaé eeà travaux. UaiA cette uiômeloi piirtait (art, 3) qut^ le Pré;= i dent était re^pouaabïe devant l'Asiieuitïiéi,'; celle-ci ponTait donc le révoquer. Saos doute, tant que l'Assemblée ne l'atsit paa révoqué formel! émeut, le Président pouvait rigoureusement tt légale» eut cûii3<^rver le pouvoir; mais eu donnant aa dêiuiasioD devant un vote dirige contre lui, il appliquait correctement les piincipea de la re»p on habilité politique.
visant le Président de la République en général, qu'il fût ou non député en même temps, auraient, semble-l-il, donné le droit au maréchal de Mac-Mahon d'intervenir et de prendre la parole à l'Assemblée, dans la mesure qu'elle fixait. Mais le nouveau président ne songeait pas à user de ce droit; c'était uQSoldaty non un orateur. Dès lors, la responsabilité politique des ministres pouvait se dégager et prendre corps. Mais des péripéties d'une gravité particulière allaient bientôt se produire.
M. Thiers avait été renversé pour cette raison prépondérante qu'il proposait d'établir définitivement la République en France : il était naturel que la majorité qui l'avait condamné procédât immédiatement à une tentative de restauration monarchique. Cela se produisit en effet, et, dans ce but,rAssemblée Nationale se prorogea pendant trois mois (d'août à novembre). La combinaison paraissait singulièrement favorisée par la visite que fit le 3 août à Frohsdorf le comte de Paris, opérant ainsi l'union des deux branches qui prétendaient au Irftne de France, comme descendants de nos anciens rois. Où sait comment elle échoua. La lettre du 27 octobre, par laquelle le comte de Ghambord refusait de renbncer au drapeau blanc, rendait manifestement toute restauration monarchique impossible. Aussi^ lorsque l'Assemblée se réunit de nouveau, la majorité sentit la nécessité de faire encore un pas vers la future constitution républicaine; elle s'efforça cependant encore de lui enlever un caractère décisif. Le 5 novembre, le général Changamier déposa la proposition suivante : « Le pouvoir exécutif est confié pour dix ans au maréchal de Mac- Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera h être exercé dans les conditions actuelles jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles. Une Commission de trente membres sera nommée sans délai en séance publique et au scrutin de liste pour l'examen des lois constitutionnelles * ». Cela comprenait, on le voit, deux choses : i' une résolution immédiate conférant le pouvoir exécutif pour une durée ferme de dix ans au maréchal de Mac-Mahon.
i. Journal officiel des 6 et 10 n^rembre 4873, p. 6718 et 6827.
trélait tin quelque sorte une parlie de la future eofislitulian qu'oQ en détachait d*avance^ et qu*oo voulait arrêter sur l'heure; — 2* la mise à l'étude des lois constitutionnelles. La Commission^chargt^e d'ejcaminer ce projet, n'admit pas le premier point; elle voulait cependant faire quelque chose {laD> ce sens et proposa la cumbinaison suivante i <i Art» 1. Lis pouvoirs du maréchal de .Mac- M ah on, président de la ttépubii- ' que, lui sont continué» pour une période de cinq ans au ddà du jour de la réunion de la prochaine législature, — Art, 2. Ces pouvoirs fi'exerceronL dans les conditions actuelles jusqu'au vote des lois conatitulionnelles. — Art, 3. Ladisposition énoncée dans Tart, 1 prendra place dans les lois organiqutîi et n'aura le caractère constitutionnel qu'après le vote decf* lois* », De fait, la proposition du général Changarnier était assei: singulière au point de vue d(?s principes juridiques: concevait-on une di^poëttion constilutionnelle faîte uni^^uement en vue d'une personne, consistant à lui déférer m pouvoir dont elle déterminait seulement la durée, et sans en déterminer les conditions d*excrcice? Cepeudaut c'était la seule innovation efficace et utile que contînt ce projet. Aussi te Président de la Képublique n'hésita-1-il pas à intervenir par un message qui fut lu à TAssemblée le 17 novembrt^ avant l'ouverture de la discussion : « La France^ disait-il, dont les vœux demandent pour le gouveruemeul de la slahililé et delà force, ne comprendrait pas une résolution qui assignerait au Président de la République un pouvoir dont la durée et le caractère seraient soumis dès son début à dts réserves et à des coudi Lions suspensives,,. Renvoyer aux lois constitutionnelles soit le point de départ de la prorogation, soit les etfels délinitifs du vote de TAsscmblée, ce serait dire à ravanceque dans quelques jours on remettra en question ce qui a été décidé aujourd'hui ?>, Cependnnt par une sorte de transaction, le maréchal réduisait de dix à sept ans la durée de pouvoirs qui lui paraissait nécessaire *. Un projet, rédifé
I. Voyez le rapportée M, Laboulaye, Journal officiel des 16 et S* iioTembrt, p, e^id et 7148,
2* Miiisage cité {Journal offtcUl du 18 oovembre p, 1Û2Û) ; t Sije n'avaù consulté que mes goûts, je u'aurale pas parlé de la duKîe de me? pouvoirs. Toutefois je cède au désir qu'an grand Dombre de membres de TAssemblée
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en ce sens par la minorité de la Commission^ fut adopté par TAssemblée et devint l'art. 1 do la loi tlu 20 novembre 1873, ainsi conçu ; « Le pouvoir exécutif est conlié pour sept nns au maréchal deMac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulg^ation de la présente loî; ce pouvoir continuera à être exercé avec le titre de Président de la République et dans les coadiiiotLS actuelles jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles jï.
Telle est, comme je le montrerai plus loin, Torigine de la durée septennale des pouvoirs de Président de la République française : elle a été fixée d'abord d'une façon purement empirique, et même par voie de transaction, La loi du 20 novembre établit ainsi un régime qu'on appela alors le seple?tnat^ et dont il fallut déterminer les caractères- Un premier point était certain : la loi du 20 novembre avait le caractère conslîtutioa' nelj et non celui (riine loi ordinaire. Cela résultait nettement du but poursuivi, des discussions qui avaient eu liouj des résistances très vives, mais inefficaces, opposées à une semblable combinaison \ Il en résultait que l'Assemblée avait en cela exercé et épnisé son pouvoir constituant : elle ne pouvait revenir sur sa décision, qui par rapport à elle ressemblait fort au consentement d'une des parties dans un contrat*; à plus forte raison une Assemblée postérieure, purement législative, ne pouvait y toucber. Le maréchal de Mac-Mahon était pour sept ans un président de la République irrévocable. On discuta beaucoupi a cette (époque, une autre question qui n'a plus qu'un intérêt de curiosité historique* Ou la formulait ainsi: Le septennal ust-il persi>nuel ou impersoimet ? Ceux qui sou-
t^ut maoifpaté, de connaître uiod opinitm â ce f^ujet. Je noiupreuds la pensée dé ceujtquî, pour favorlaer Tessor detigraûde» allai resâf ont proposé de fixer la prorogation à dix ans; mab, après y avoir bien rt'léûhi, j'ai cru que le délaide âepL ans répoadt'aU sufllsammeul aux exïgenced lïe l'intérêt gf^néral et serdt plus ^m rapport avec h^ forces que je puis consacrer â inoa paya *,
L Dan» la séance du 19 novembre 1873 {Journal of/tctei du 20^ p, 1Û85), H* Waddiugtou avait sioutenu un amendement, emprunté au teite premier de U CûDj misai on et portant que ■■ la disposition énoncéti en l'art, l prendrait place dans les lois orgiinlque» et tr aurait le caractère constitutToûnel qu'après le Tûte de ceâ Wh». H fut r*^poiiFisé par 3fl6 voîst contre ri2k
â, Le régime du septeouat pouvait bîeu être modifié par les futures loi» cotiititutionnelTes quant au:c conditions d'exercice du pouvoir exécutir; mais tes pouvoirs du maréchal ne pouvaient être ni révoqués ni raccourcis.
tenaient qu'il était impersonnel considéraienL que la Im de 20 novembre 1873 avait voulu faire, pour sept ans, uneCôaS' titution républicaine, ainsi consentio à terme limité : par suite, si, avant l'expiration des sept ans, le maréchal df Mac-Mahon venait à disparaître par mort ou démission^ un nouveau président de la République devait être éliî, pour ce qui restait k courir de la période septennale. Ceux qui tenaient, au contraire, pour le septennat personnel soutenaient que seul le maréchal avait été visé par la disposition constitutionnelle. Si donc il disparaissait avant les sept ans révolus, l'effet de celle-ci était épuisé; on se retrouvait comme auparavant sans aucune constitution.
La proposition Chaugarnier avait demandé la mise à Tétudc des lois constitutionnelles. La loi du 20 novembre 1873 accueillit également cette demande. Elle portait (art. 2) : « Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une commission de trente membres sera nommée en séance publique au scrutin de liste pour Texamen des lois constitutionnelles ». Cette Commission des Trente^ célèbre à son heure, fut élue en effet dans les dernières séances du mois de novembre et dans les premières du mois de décembre 1873. Elle devait faire durer longtemps ses travaux, espérant sans doule que quelque occurrence se produirait, qui ferait prendre aux choses un autre cours et empêcherait Tinévitable solution à laquelle la majorité de T Assemblée n'était pas encore résignée. Un grand nombre de projets lui furent renvoyés : celui d'abord qui avait été déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873 ^ ; d'autres propositions émanant de l'initiative individuelle^ et, enfin, un projet déposé au nom du gouvernement du maréchal de Mac- Mahon par M. de Broglie, vice-président du Conseil, le 15 mai 1874* et qu'elle prit pour principal modèle. C'est seulement à partir du 21 janvier 1875 que ses propositions vinrent en discussion devant l'Assemblée. Il était impossible de retarder plus longtemps. Le pays, qui avait montré une admi-
i. Cl^dessus, p. 44^.
Joujmai officiel d\ï 16 mai, p
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rable patience, ne pouvait pas supporter une plus longue attente : il fallait sortir à tout prix de ce provisoire qui Ténérvait et paralysait les bonnes volontés. Un dilemme inévitable se posait devant TAssemblée : ou elle donnerait une Constitution définitive à là France, et celte Constitution ne pouvait être que républicaine ; ou elle se dissoudrait, reconnaissant son impuissance, et ferait procéder à Télectiou d'une assemblée constituante.
On put craindre cependant que, cette fois encore, la solution adoptée par elle ne fût pas définitive. La Commission des Trente en effet, conformément au projet déposé en 1874 par le duc de Broglie, proposait seulement d'organiser le septennat personnel, mais avec des organes complets, et spéciale* ment en établissant une seconde Chambre. Son rapporteur, M. de Ventavon, le déclara dans les termes les plus explicites*: (< Ce n'est pas â vrai dire une Constitution que j'ai l'honneur de vous apporter de sa part ; ce nom ne convient qu'aux institutions fondées pour un avenir indéfini; il s'agît simplement aujourd'hui d'organiser des pouvoirs temporaires, les pouvoirs d'un homme... Le nom de lois constitutionnelles manque d'exactitude et passionne mal â propos l'opinion publique..- Cherchons donc. Messieurs, un terrain de conciliation en dehors d*un régime définitif... La Commission, se préoccupant de la France avant tout, vous propose de laisser à l'écart l'établissement d'un gouvernement définitif et d'organiser les pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon^ ». Le projet en cinq ar* ticles présenté parla Commission se terminait en conséquence par une disposition, qui, prévoyant l'expiration dès pouvoirs an maréchal ou sa disparition antérieure, ouvrait de plein droit la révision de ces lois constitutionnelles provisoires*. Cette combinaison factice paraissait même avoir des chances Ao réussir. Le 23 juillet 1874, l'Assemblée par 374 voix contre
î. Séauce du 21 janvier 4875 {Annales de t Assemblée nationale, t XXXVI, p. 210, 211).
2. Art. 5 « A Texpiration du terme fixé par la loi du 20 novembre 1873, comme en cas de Tacaace du pouvoir présidentiel, le Conseil des lîiinistfes convoque immédiatement les deux Assemblées, qui, réunieâ en Congrès, statuent sur les décisions à prendre. — Pendant fa durée des pouvoirâ confiée ftu maréchal de Mac-Mahon, la révision des lois constitutionnelles ne peut être faite que sur sa proposition ».
i52 LA Rl^:pUBHQUE FRANÇAISE
333 avait rejeté précédoairnpnL une proposition de M, Casimir Périer portant la reconnaissance définitive de la République: et, dans laséancodu 29 janvier 1875, elle repoussa égalem^El par 339 voix contre 336 un amendemont dans le môrae sens défendu par M. Lahonlavi^'. Cependant les cliilTres peu éloignés do la majorité et de la minorité al tes laie ut un travail intérieur, qui s*opérait dan?i TAssembléect qui ranienail peu a peu bien dos esprits h une solution franche et inévitable, 11 produisit son eiïet dernier dans la séance du 30 janvier 1875. M. Wallon présenta un amendement, cpiî avait en réalité h même portée que celui de M, Laboulaye, mais sans aucune déclaration de principe. Il établissait impiicitement une république définitive, en fixant d'une faqon objective et générais la durée des pouvoirs et l'élection du président de la Réj)Uhlique'. Ainsi était virtuellement établie une série indéfinie do présidents de la République ; cette mag^istrature, ne se confondant plus avec la personne du maréchal de Mac-Mahon. devenait la pierre angulaire d'une nouvelle forme d*Etat ; la République était fondée. L'amendement fut adopté par 3S3 voix contre 332". C'est là une décision mémorable* mai^ il ne faut point la traduire, comme on Ta fait trop souvent dans les polémiques courantes, en disant que la République a l'ié établie en France à une voix de majorité. Le vote de raraendement Wallon, le 30 janvier 1875, était seulement un incident de la première lecture du projet de loi. Mais il fut dt^cislf : ce fut la poussée légère, qui détermine souvent un cbranleinent considérable préparé d'avance. Dés lors, le projet prit une forme toute nouvelle; cela devint la première partie dune Constitution, la loi constitutionnelle sur ïorgamsaiion rfA< pouvoirs publics. Le texte préparé parla Commission disparut presque totalement et fut remplacé par une série de disposi-
I* Cet araendeaient âi^ué par MM, Corne, Bardoiiv, Je coloueL de GtiAdai^, CfilrU, DiLEJoUe et LabouUye, était aiurii com^a : h Art. 1. Le ^oaveruenieQl à*la Uépuhîique ee compoae dt; ^l(;u3t Ch.iQibres eL d lUt Pp+^&idcDt ».
2. CetEimeridemeiiE e^^t devenu l'art. 2 di^ la îoî coEistitutiormcll*.' du 35 février iBi:i, aiusi coaqu : « Le Préside Dt de li république est élu a La niajorile absolue de» âu (fraies par le Sùuat et par la ChfiEubru drs députés, réuui& eu Assemblée Dàtiociu^le. U t^st Domoié pour i^ept au s. Il est rëéligible ».
3. Séance du 3Û jativic-r \SlTt (Aimnlcs de VAnscmblie na^onale, L XIÎVI» p. 3n).
lions dues à Tinitiative parlementaire, la plupart présentées encore par M. Wallon. Une forte majorité constituante se dégagea, et, lorsque, en troisième lecture, Part. 2 (amendement Wallon) fut mis définitivement aux voix le 24 février 1873, il fut adopté par 413 voix contre 248*, et le 25 février l'ensemble du projet fut adopté par 425 voix contre 254' .'
La nouvelle Constitution comprenait l'institution d'une seconde Chambre, d'un Sénat : c'en était une pièce essentielle, sur la nécessité de laquelle la majorité de l'Assemblée Nationale n'a jamais varié. Mais l'organisation de ce Sénat était chose difficile, et nous verrons plus loin par quelles péripéties on passa avant d'arriver péniblement à la solution. Peutêtre en prévision de ces difficultés, le projet de la Commission des Trente réservait pour une loi spéciale l'organisation de cette seconde Chambre s; peut-être aussi la raison de cejtte disjonction était-elle que la Commission, qui considérait comme provisoire les autres dispositions présentées par elle, regardait au contraire comme définitive et devant subsister dans tous les cas la seconde Chambre, telle qu'elle se proposait de Torganiser. Quoi qu'il en soit, c'est la marche qui fut suivie. De là une seconde loi constitutionnelle, celle du 24 février 1875 sur V organisation du Sénat, mais destinée à faire corps avec la première*.
La Constitution n'était pas encore complète. Un grand résultat avait été obtenu, mais, pour le conquérir, ceux qui avaient fini par obtenir le vote des lois constitulionnelles avaient dû se borner à mettre dans la première les règles strictement nécessaires pour organiser le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif de la République. Il ne fallait pas compromettre l'issue du débat, en soulevant des discussions sur des
1. Séance du 24 février 1875 (Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXVI, p. 625).
Annales deV Assemblée nationale, t. XXXVI, p
3. Art. 3, derDÎer alinéa : « Le Séoat est couiposé de membres élus ou nommés daas les proportions et aux conditious quiserout réglées par une loi spéciale ».
4. Dans Tordre des dates la loi sur l'orgaaisatiou «lu Séuat fut même votée la première, un jour avant celle sur TorganisatioD des pouvoirs publics, le 24 février 1815. Mais elle contient un article final aiusi conçu : « Art. il. La présente loi ne pourra être promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics ».
dispositions qui n étaient pas absolument indispensable». Mais, une fois la lutte terminée, on sentit bien qu'on avait été trop loin dans cette voie, que Torganisation constitutionnelle était par trop rudimenlaire et qu'elle présentait de graves lacunes. One nouvelle loi constitutionnelle était donc nécessaire; et. en réalité, on ne Tavait jamais méconnu. « Le 25 février dernier, dira M. Laboulaye en présentant cette loi aux délibérations de rAssemblée,vous vous êtes décidés à en finir avec le provisoire et à donner au pays un gouvernement régulier et défini, vous avez fait de la République le régime Uîgalde la France. Tout entiers à ce grand acte de politique, vous vous êtes hâtés de créer les organes nécessaires à Texistence du nouveau gouvernement en renvoyant à une loi ultérieure le soin de régler les rapports mutuels des pouvoirs publics * ». Ce projet complémentaire fut, en effet, déposé au nom dugouvcrocmenL par M. Dufaure, redevenu vice-président du Conseil, le 18 mai 187S. Discuté dans le cours des mois de juin el juillet, il devint la loi du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs puàlics. Elle avait été présentée par le gouvernement comme loi orgayiique^ et Texposé des motifs paraissait la mettre sur la même ligne que les lois organiques sur Télectiun des sénateurs et des députés (lois du 2 août et 30 novembre 1875 *).Xela était exact en ce sens qu'elle développait et complétait des principes déposés dans les deux premières lois constitutionnelles. Mais en réalité elle a bien, comme
i. Rapport pi Éventé dans la séance du 7 julu 1875 {Annales de V Assemblée nafionale, t. XXXVUl, annexe 3073, p. 221). — Voici d'ailleurs ce que disait M. ParlB, rapporteur, dans la séance du 25 février 1875 {Annales de r Assemblée nalionate, t, XXXVI, p. 542) : a 11 nous a letnblé que, si le* aitribaUont as- «entiellf^â ûii pouvoir exécutif devaient être fixées par la loi d'organiftatioo (ic!? pouvoir!^ publics, il était bon de réserver pour une loi spéciale tout ce qui £^e rattuclie aux rapports à établir entre le Président de la République et les deux Chambre^i et aux droits que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif exercent eu commun ».
2, Annotes de f Assemblée nationale, t.XXXVUJ, annexe 3017, p. 107 : «Projet de loi organjfjue sur les rapports des pouvoirs publics présenté au nom de Ar te maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, Président de la République fraîK^aiecij par M- Dufaure, garde des Sceaux, ministre de la Justice », — Exposé des motifs : ^ Alusi une loi sur les rapports qu'auront entre eux les trois poEivoîrâ établis par la Constitution ; une loi sur l'élection des sénateurs : tels lojit les deux graves sujets sur lesquels nous venons appeler vos délibéra-
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celie»-ci,Ie caractère constitutionnel. Cela ressort nécessairement du renvoi qu'on y avait fait par avance * ; et ce caractère a été explicitement reconnu, soit dans le rapport de M. Labonlaye *, soit dans la discussion '. C'est, d'ailleurs, sous le titre de ioi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics qu'elle a été promulguée a,u Journal o/'ficiel du 18 juillet 1875. Telle est notre Constitution. Elle se présente, à côté des autres Constitutions françaises, avec des traits caractéristiques, soit dans la forme, soit quant au fond.
I>aiis la forme d'abord, toutes les autres Constitutions françaises se présentent à leur naissance comme contenues dans une loi unique, systématique et détaillée ; seules les Constitutions du premier et du second Empire présentent une juxtaposition de textes distincts et successifs; mais cela vient de ce que ces régimes s'étaient simplement superposés à des Constitutions antérieures (Constitution de Tan VIII; Constitution du 14 janvier 1852), et s'étaient développés ensuite par voie de simples sénatus-consultes. La Constitution de 1875 a, au contraire^ une forme fragmentaire : elle est contenue dans trois lois séparément votées. Mais en réalité' cela n'a pas une bien grande importance; ces trois lois peuvent être considérées comme les titres distincts d'une même Constitution. Cette disjonction ne fut point voulue de parti pris par l'Assemblée * : elle résulta des circonstances, de la division du travail qui s'imposa naturellement dans cette œuvre difficile. Mais ce qui la distingue aussi des autres Constitutions françaises, c'est qu'elle est extrêmement courte dans son ensemble, ne conte-
Ci-dessus, p. 454, note
2. Rapport de M. Laboulaye, loc, cit., p. 223 ; rappelant les deux premières lois coDstituUonnelles, il disait: u II faut aujourd'hui achever dans le même esprit l'œuvre commencée il y a trois mois... Si la France est assurée sur ses droits et ses intérêts, la Constitution s'améliorera pea à peu. La réforme en est facile » .
3. Séance du 7 juillet 1875, deuxième délibération du projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics {Annales de V Assemblée nationale^ t. XL, p. 480), le rapporteur : « Quel est le pouvoir que nous donnons au maréchal par cette Constitution? »
4. En effet, les projets de Constitution, d'ailleurs très courts, présentés en 1873 par M. Dufaure (15 articles), ea 1874 par le duc de Broglie (23 articles), formaient chacun un tout complet. Seulement le projet de M. Dufaure était coupé par une rubrique : Attributions des pouvoirs publics, sous laquelle étaient placés les art. 11 et suivants.
oani que les règles strickmenl nécessaires pour fixer l'organisation ot le fonctionnement de& pouvoirs eséculif et législatif. Elle ne contient aucune disposition sur les droits individuels * ni sur Torganisation du pouvoir judiciaire *, sauf rinslilution de la Haute Cour de justice, qui est plutôt un organe poUiique. Nous savons pourquoi, difficilement obtenue de l'Assemblée, elle a été ainsi réduite au :?»lrict nécessaire. Mais cela montre en même lemp?* que c'est une œuvre essen* tîellement j07-/?/?gfr^f' et nullement une conception théorique, où les principes seraient d abord posés, pour en déduire log-iquement toutes les conséquences.
D'autre part et surtout, c'est une solution transaciionneJle. qui a été consentie entre plusieurs partis, au moyen de sacrifices réciproques, C est une combinaison oh, par suite, nu a fait rentrer des principes, non pas incompatibleSj mais qui jusque-là n'avaient pas figuré dans une même Constitution* La majorité qui vota celle-ci fut, en etTet, composée en partie d'anciens monarchistes, ralliés par raison à la République, et de républicains qui, pour fonder légalement Tétat républicain, consentaient à Torganiser en partie dans des conditions nouvelles ^ Un long travail de préparation s'était fait en ce sen^ dans les groupes politiques, et deux hommes, Thiers et Garnbetta, avaient efficacement agi sur leurs amis respectifs pour les amener à cette entenle. Il y eut là un pbénoniène de désagrégation en vue d'une combinaison nouvelle, comme dans certaines circonstances il s*en produit naturellement dans k^ assemblées politiques. Il y eut même, semble-t-il, quelque chose de plus : des négociations el une sorte de traité *, Ce qui
\. Ci-deâaus, p.W,
'1, Rapport de M. Labonlaye, sur U's rapporta Ji^a pouvoir? publics (AurMl^ de V Assemblée nalionak, t. XXXVIU, p. 223) r « Eu volant ta Coualitutioti du S5 fdTtier ctumne une tratJsactioQ avec les partUaas de la mouareble couaUtutionaeUej îes républicaÎDs oe squi pas ceui qui oot fait If^ moîus de aacnâoae; \h ïea oat faits par amour de la patrie, pour obéir à ce beaoiu de concorde et d*uuité qut t^Êit le voiu d'un peuple épuisé par la guerre et fatigué des révolutîoas ^i.
i. Duc de BrogHe^ A propos de la révision des lois consUluHonnelles â\m ta nevu€ des Beux-Mondt^f du !5 avril 1894, p. 836 : h Toute facilité serait doDuée à la France pour ^tiù dégager (de îa forme répnbiicaiDe) le jour ou le r(5tabli8seniaiit de la mouarchie, devenu posaihlej ^ lirait agréé par le tcou maliouAl. C'eèt sur ne terrain très oettemaut déïiui qu'une onteute fut établie
^^fl
semble avoir surtout rendu possible celle solution, c'est qu'on la combinait de manière à laisser aux divers partis qui y atlbéraîent Tespoir de faire triompher plus tard et complètement leurs pnncipes propres, si le milieu devenait favorable. Ces espérances avaient pour aliment la révision constitutionnelle qui était rendu relativement facile et pouvait être totale. Il résulta de là que la République fondée en 1875 fut assortie é\in certain nombre d'institutions, qui jusque-là paraissaient plus conformes au génie de la monarchie constitutionnelle, on qui même n'avaient jamais été pratiquées jusque-là que dans cette forme de gouvernement ' * On en a déduit parfois celle appréciation que la Constitution de 1873 était en réalité profondément monarchique, et qu^elle avait été ainsi construite de parti pris, sous l'influence des monarchistes qui cou* sentirent à la voter, en vue H dans l' espoir d'une restauration monarchique. C'est un jugement qui a été formulé de divers côtés : de la part des républicains 'et de la part des monar-
eotre c« groupe détaché du parti monarchfquç et le» pt-iucipaui pereoûDages de la minonté républicame^ De l'e qui fut dit cX traité dans leurs conrèrence^f je ne pu JE park^r que d'après lea bniUs pulUkt^ ft les enlrtîtieus privée n, — Séaiicede TA ss emblée nationale du 30 janvier IftlS [Annales de rAsuemhU^ffimîionalej t. XXXVI, p. -nDJ^ M. Clapier î v. Voici, MeàsieurSi ce que Tod nout? propose ; dauâ six an» il àÊra pourvu à la ^urcession du ujaréchal ou à la nomliiatloii nouvelle d*uû cbef de i^ouvernement daua deîi formes dêteriuinèe^i. Nous rroyoïis, ajoute-t-ôn, que ce point est indispensable pour établir à Ufûls ïa tranquillité du présent el la sécurité de raveuir. Voilà ce qu^oii nous dit d'abord- Puid on va pluis loju, on ajoute : Si Tou^ crf>yeK que ret (engagement est exciîasif, noua alloDa le restreindre, nous niions vi>us accorder le droit de révisiou de la Constitution, de telle sorte que dans un temps donné, si cet engagement est reconnu uuisible aux intérÊta du poy?, voua pourrei ^y revenir. Voilà, Messieurs, ce qu'on dû us propotiie. La trausaction est-cliti th)tme ou mauvaise?,.. On uoub oifre de voter — on l'a déjà voté — le Sénat et tout ce que nous demaudons ».
i. Rapport de M. Uboulaye [Annaîtit de €Asmnhlée nationale, t. XXX Vil 1, p. 2J3) : « Telles eont les principales dispositions de la loi dont noua vou^ propo^oui* l'adoptioD. Elles donnent û la République les garanties dt> la monarchie constitutionnelle, telle que noud t'avoua praUqaée pendant plus de IrcDte ans. Celte forme de gouvernement a donné a?&ez de sécurité et de prospérité à la France pour qua le pays n'en ait pas gardé un mauvais iîouvenir. Si parmi lea républicaiaa il en est qui trouvant qu'oa aurait dû aïler ptutt loîUj il» feront bien de cousidérer que la France, aprèâ avoir traversé l'empire, a besoin de reprendre l'habitude d*un gouvernement coustitutioaiiel ').
'i. Voyez, par exemple, le discours prononcé par M. fïoblet àja Chambre de a #pQtéa le 4â mars 1894 [JourHal officiel du 13, p, 497J : a QuanU non?, â nos
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chisles \ C'est ainsi qu'on disait autrefois que la Coostitution de n9r, éUihlissunt la monarchiL^ constitutionnelle, avait éir volée par rAssemblée Constituante eu vue de la République*, Je lie crois pas cependant cette affirmation exacte. Ce qui était le prix du consentement des monarchistes en 1875, c'était le droit dL^ révision totale, et la combinaison opérée de la forme républicaine avec certaines institutions traditionnellement caracléristique?i de la monarchie constitutionnelle, s'explique autromentt Cette fusion avait été préparée par deux causes antérieures*
Kn premier lieu, sous le Second Empire les principaux représentants de l'école dite alors libérale^ qui continuaient
yeai U ne à\igit pas seulement, pour avoir la République, de faire de la œonarchfe up régime Mectif et à temps... J'ai dit dans mon exposé des motifs que ta llouatitutiop de 1875 n'avait été qu'une transaction entre l'orléanisme et la Réptibtique. Nous sommes encore dans cette Ctiambre un certain nombre... Jp sur vivants de cette époque, et nous nous souvenons parfaitement de? négoclatione, pour ne pas dire des compromissions, à l'aide desquelles on ?4 parvenu k faire vnter cette Constitution à une voix de majorité par une assemblée en lr^^s grande partie monarchiste. Ce jour-là, le parti républicain a crru qu'il tivnit fondé la République, parce qu'il eu avait consacré le nom «.
1. Dde de Bro;îlJi% Revue des Deux-Mondes du 15 avril 1894, p. 834 (parlant (le rirresponsabiiito du Président de la République et du droit de dissoudre la llbamhre des députés qui lui est accordé) : u Ce sont là des emprunts fait^^ ù un ordr« d'idée« qui n'a rien de commun avec la République, et c'est en elT(?t celui qui a transformé, avec le cours et le progrès des idées libérales, dcR royautés absolues en monarchies constitutionnelles. Ces deux dispositions gardent l'empreinte de leur origine, et le caractère en reste essentiellement mouarchiqucr. On peut môme affirmer que non seulement elles n*auraieut pa^ trouvé d'accès dans une constitution républicaine, mais que la pensée n'en serait même pas venue, si parmi les auteurs de la loi de 1875 n'avaleot fleuré avec une autorité particulière des monarchistes de naissance et de convictioij» reuomjant à regret au rétablissement immédiat de la royauté, endîtid par là uit^uxe à accueillir tout ce qui en reproduisait le souvenir ou pouvait en faciliter U retour ».
1. Cofresportdance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, t lî, p. 14 (trenlJ^me note pour la Cour) : « Je sais que les législateurs, consultant [f^? craintes du moment plutôt que l'avenir, hésitant entre le pouvoir royal, doat iU rcdoutaluQt Finfluence, et les formes républicaines, dont ils pr»^v^oyoleoi la dan^'t^r, craignant même que le roi ne désertât sa haute magi.«trature ou ne voulût reconquérir la plénitude de son autorité; je sais, dis-je, qu'au milieu de celte perplexité les législateurs n'ont formé, en quelque sorte, TèditlcË de I» CouijLitution qu'avec des pierres d'attente, n'ont mis nulle part la rlef de la voiUc et ont eu pour but secret d'organiser le royaume de manière qifiU pussHiit opter entro la république et la monarchie, et que la royautA fiU conservée ou inutile, selon la réalité ou la fausseté des périls dont ïli se croyaient menacés ».
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presque seuls l'étude théorique des principcsdela libeiié politique, avaient d'avance élaboré cette solution. La plupart étaient par leur origine ou par leur éducation attachés à la cause de la monarchie constitutionnelle ou naturellement portés vers celle forme d'État. Mais instruits par les leçons du passié, en face d'un avenir incertain, ils avaient envisagé cl accepté d'avance les autres formes que pourrait amener, dansl'évolulionfuiure, soit laduréeprolongéede la dynastieimpériale, soit, solution plus probable, Tavènement de la Républi'iiie. Convaincus que le fond devait passer avant la forme, quelle qup fat à ce dernier point de vue leur préférence personnelle, ils avaient cherché à combiner et à dégager une série d'in.^ti tu lionâ , pour eux essentielles, qui pût s'adapter presque iudiiïéremment aux diverses formes d'État que l'avenir recelait dans son ombre*. Ce programme comprenait principalemonl deux chefs : le gouvernement parlementaire, et les droits individuels, les libertés nécessaires, comme on disait alors. Cette conception était assez largement répandue à la fm du Second Empire*. Spécialement l'établissement possible de la République, et son accommodation aux conditions ainsi posées, avait été étudié dans deux livres remarquables : les Vues mr le fjouvemernent de la France, écrites par le duc de Broglie en 1861, publiées en librairie par son fils en 1870% etla/'Va/ic^ nouvelle, de Prévost-Paradol, qui parut en 1868. Les deux auteurs, d'ailleurs, ne prenaient pas exactement la même position.
1. Prévost-Paradol, La France nouvelle, 4« édit., 1868, liv. H, ch, tv, p, 107 : « Nous cherchons ici des iostitutions qui puissent s'accommoder é^alcmùnt de la forme monarchique et de la forme républicaine, leur unique objet étant (l'assurer la liberté dans la démocratie ». •- Gh. vi, p. 129 : « En lUablUâ^ut les bases d'un gouvernement démocratique et libre, et, en nous approcUant par degrés du faite de cette construction politique, nous nous sommes particulièrement attachés à n'y admettre que des éléments également acceptables pour une démocratie monarchique et pour une démocratie républicaine ».
2. Jules Simon, La politique radicale, 1869, préface, p. 17, 19 : « Il pourrait y avoir dans certains cas une sorte de danger à dire : Je suis républicain, légi^ timiste ou orléaniste. Nous laisserons donc entièrement cette qiu^sLiop, qui pour beaucoup d'esprit, est toute la question, et qui, pour nous-mËi^es, quoique nous nous déclarions sans préjugés, est la principale... Ces nouvellf^s doctriaes d'indifférence en matière de gouvernement cachent souvmjI uq lAche calcul et nous ne nous sentons pas la conscience assez large pi^ur le^ absoudre ».
Ci-dessus, p. 32, note
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Le duc de Broglie cansîdérail la république probable comoir un pis aller et comnje une phase siuïplenaent transit ni rtf \ Prévosl-Paradol, au contraire, touL en conservant certaint-préférences pour la monarchie constitulionûelle, voyail daos ]a république une forme parallèle et équîvalenle pour contenir et assurer la liberti'^ moderne. 11 comparaît et balançait les avantages et les inconvénients de part et d'autre ', Il terniinaîl même ses considérations sur ce point par cette déclaration franche et presque propbétique : u Aussi faul-îleri' visage r sans apprébensîon et surtout sans parti pris le ca;^ oii l'Etatj faute d'un souverain convenable ou par la force A*^ choses, revêt la forme républicaine .11 nous semble, il est vrai, qu'il manque alors un ressort important à la machine polîLiqyr^: nous cherchons des yeux avec regret celte espèce de tribun du peuple qni, sous le nom de roi^ observe imparlialeraeot la représentation nationale^ afin delà renvoyer devant les e(>mices populaires aussitôt qu'il la croit oppressive ou engagée sur le chemin de Foppressîon; mais^ si laRépubliquen'apmnt de place pour cette utile magistrature, elle n'en est pasmoiûf une forme de gouvernement trfes acceptable et 1res digne, un*» fois qu'elle e^Liste, du concours fidèle et du respect sincère de
1 . Vues sur U gowern^menide ià France 1 1870» cli. vi, p. 226 et aoiv, U dédiP qu'it veut « garder, route que coùtt^ la neutralité entre les chance* divr-r^'^ qiie Ta venir réserve à notre pajs. Tout eu perëifitant à re^^arder ta moQftnciiH €omnje le plue oùïjle des? gouverLiemeïitft.„ le seul qui pronjelle â la Fr«a« la grandeur et le rejjas, nous n'oseriouis nfâraier qu^ette ne md pas rédiutt encore une foia à traveràer Tëp neuve périlleuse du ri^g:ime rtîpuhUcfiiD-.. H sera ^age d*: préférer la République à la guerre civile; ce sera^ dans re <m encorcj le ^jouvernetneut qui divise le moinSi et qui permet ie mi^ux 4 l*e*prit publie de ae former, à l'aECendanl légitime de grandir et de tnoaipbiT eu définitive-, Jl sera don«, au hesoin^ fta;fe de s'y résigner ; niaia il scr* «a^ en mÈme temps de ne coDsidérer le régime républicain que comme uo pia aller, comme un étîit di; tranailion, et de ne Mcrilier h l'esprit républicain»* !*a jalousie, k $h turbulence, de ne faerifier surtout au maintien à la perp^ luilé de la République aucune dcâ garanties de Tordr*; au dedans, aucome des conditions de la t^écmit^ et «le la i^nindeurau dehor» a,
2. La Finance ïiùuvelk^ liv. 11, cb- vi, p. 13D : « Dans cette question commv dans toiitf'a tes aFfaircs huniaines, il ne faut point prétendre au bien abïtilu: ici comme partout, c'est dans un cboix entredee imperfeclioùi^ plus ou moitié graves que condeleut la liberté et li sa^^esse de Tliomme ; mettre eu balautt la république et la monarch.f^ c'est donc se demander simplement laquelle <)^ ces deui formes de gouvernement peut offrir, il,-ms la pratique, les Jii3ics]lft& les moins considérable si et les inconvéulents les moins sensibles ".
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tous les boQ3 citoyens. J'appelle même expressément bon eiioym le Français qui n^ repousse aucune des formf^s de gouveraemeoL libres, qui ne sotifîro point ridé*^ di» troubler le repos de la patrie pour so^ ambitions ou ses préférences parlimlières, qui u est ni enivré ni révolté par les mots de monarchie et de république et qui borne à un seulpoint ses exigences: que la nation se gouverne elle-même, sous le nom de monar* cliie ou de république, par le moyen d'assemblées librement élues et de ministères responsables Sj. Mais, si le duc de Bro- ^lie el Prévost-Paradol appréciaient différemment le régime républicain^ les deux écrivains s'accordaient à pf*u près quant à Torganisation qu'ils proposaient pour la future République.
L'état d'esprit qu'alleslent ces écrits était celui d'un grand nombre de membres de l'Assemblée Njitionale. La solution qu'ils adoptèreui était donc toute naturelle. Si en partie elle a été imposée par les circonstances, obtenue dans la forme par des négociations et des ententes, elle était préparée longtemps â l'avance par le courant d'idées que je viens de rappeler. ùi n'est pas ià une vaine hypothèse et une explication inventée à plaisir : nous aurons l'occasion de constater maintes tois^ chemin faisant, la concordance qui existe entre les solutions adoptées par les lois constitutionnelles de 1875 et celles proposées dans les Vue^ sur le gouvernement fie la France^ ou dans la France nouvelle.
L autre cause qui a contribué h produire la Constitution républicaine de 1875, en y combinant des principes d'origine ili verse, est d'une tout autre nature. Elle a agi sur les hommes de cette époque sans qu'ils en eussent la conscience
V.LaFraum nouvelle^ liv. \\y ctu vi^ p
1 Cdte cancorilauce âe couBLito uirme poar une &m loi? aulèneures ii IS75, celle da ^Q uovembre 187-ï. On Ul ea elt'et dans ko Viws jtur le (^oitmniement dt la Fruiîce {ch. vu p- â3S) : '* Uuattt à laduréu do la première magistrature, il importerait de la User avec largeur et précatUtou, de InÎMLT a Tépreuve un tdmpH «uBisant et de ue polpt leulr périodiqueuieiit le pays sur le qui ^ive d'uae rééleetioUj el de laUser^ uéuûiiioina, an Corpe léjjfïslaCif le pouvoir il'arrâter toute tealutîve d'usiurpaliuii, pour peu iiu'il eu vit poindre les approc!i(*â. DiJL au 3 aeraii-ut une durée rai^ouiiable, le ï^orpd légis^laiif reâtaut maître de provoquer au hejii>iu In réélectioa fl la flu de la eiaquième auuée », Ur^ c'ÉLaitbiaa dix aus quea novetubre l,S73 le général Chaugïiruier ileaaanda (l*abord pour les pouvoirs ilu uiarèctial de Mac-Muhou.C'e^t par une transactitja {autre ï\ est vrai que celU proposée par k: feu duc de Broplie) qu^Oû rédijimt la durée à sept au?. 11 faut, d'ailleursj ajouter que gh cbîfTre de dix au^
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préclBtï^ car c'est une lai g^énérale du développement hisloriqut!. C'est une vérilé établie dans notre siècle par Tétude de rhii^ toire du droit que^ chez un peupla progressif^ les instilutian^t nouvelles successivement introduites ne sont viables et durables qu'autant qu'elles se rattachent par une transition lar^f * ment ménagée aux înfitilution» antérieures, qu'elles doiveol remplacer. Le régime nouveau doit contenir tout d'abord iiiie portion conservée de^ éléments qui composaient la régiiïif ancien ; c'est la condition même de sa vie et de son ftnecès: II en résulte que, pour s'acclimater en France^ la République devait naturellement emprunter une partie de ses règles A la forme de gouveroemL'nt antérieure, ta plus rapprochée d'elle par le temps et par les principes, c'est-à-dire à la id-j^ narchie conPtitutionncllt>. Cette loi de succession est bien counue. 11 est bien certain que, dans le monde an tique, la République romaine n'a fait que continuer le mode de gauvarnemenl établi sous la royauté, en conférant aux consuls pour iitt temps timité les pouvoirs que les rois avaient reçus à titre viager'* Les meilleurs historiens et publicistea s'accordeni aujourd'hui à recoanaître que le rôle et les pouvoirs du Pré* sidont des États-Unis ont été copiés, par les auteurs de la Constitution fédérale, sur ceux du roi d'Angleterre, teU qu'en les concevait alors communément*. C'est la même loi qui a
parnlt i'&tre pré^eoté naUirellâmént toatèi !«■ Toi» qu'on m vodIh court lion i
au Kraiioe uu vftritablo pouvoir pÊrsouiiei, tout en gardant U forma republîcaïue- C'est pour lîU au:^ qu'étdieûl nommée lea consula, (ra.prèâ Ja Coûsti- Ititiou âa Tac \HT (art. 'id); c'était pour dï\ ans que la Coastilulton du 14 janvier iSHii (art. 2} caûtêsiit à Louis. Napoléon ïe ^ouvorD^oieDldv la ffé» ' publique.
1. C'usï ce que disait déjà Cliateaubriand. dariï^ la Montif^hU selûn la Cks'ie. , ch. i.xxxviir^ p. h'Zl : < AiicuD cbaiig^tneot politique ahez uo fieupïi* îîh pif «« | coifHoUder r(u il n'ait «^u pour ba«e Tau de u ardlrt^ politique anquef il ■ «n«cédé* Quand loi« roit^ diâp»n»reDt de Koiikef les diemi surloirt reatèrent au Copilote ".
2, Mummieût Droit publie romain^ Irad. Otrard, l. H], p. 17 «I êùir,
:\. iiir \HnTj SniDiitr Maint', Es/tais strt it t/oujffrJit^ment popalaù-e, tnén^ lion fraorniite. ch. i*', p. ÏSS et aoiv,» pnrtirulieremenl ce pûêaa^^^ p. f^r t t A première vue de ïa Gjuslitutiim des Étais- LiOîs*, la feasi-mblaiiep q^'oftt le Président dt^R Ktata-Uni* avec UD roi européen, fitirlout avec le mlifU Gfaiide-firetaffin^, e»t trop éfi dente pour qu'on pu raie sj nf^prritdfp U PréfiidfïDt eserce à diveri* deiîrè*^ un certain nombre de pouroira daiF# l«queh oit redonnait dn premier coup ta pan âge partictitier de la ro^attlé, p<M \ |i«u qu'on l'ait étadi^e daue^ Thi^lolre j^énérafe et qitt tu'. pcoTcnl n'ssioétf
opéré chez nous en 1875, et il n'est point douteux que les pouvoirs du Président de la République, dans notre Constitution actuelle^ aient été à peu près calqués sur ceux d*un monarque constitutionnel avec le gouvernement parlementaire. C'est un point qu'on a relevé à plusieurs reprises, comme jurant avec là nature propre et avec les traditions du gouvernement républicain ^ Maïs on eût fort étonné nos përcs^ si grands admirateurs de la Rome républicaine, si on leur eût dit que son gouvernement n'élait qu'une monarchie déguisée, et, sans doute, les Américains des États-Unis doivent sourire lorsqu'on s'efforce de leur prouver que leur Constitution est, par certains côtés, profondément monarchique.
On le voit, si notre Constitution de 1875 ne peut prétendre à la rigoureuse logique du raisonnement, qui n'admet que des principes concordants et en tire les conséquences exactes, elle paratt bien avoir pour elle la logique de l'histoire. C'est peut-être pour cette raison qu'elle s'est montrée la plus résis-
BTec aucune aatre mstitutioa ». — Bryce, American commonwealih, part. 1, c. IV et V, t. I*, p 31, 36. — D'autres soutiennent que c'est le gouverneur des anciennes colonies qui a servi de modèle pour le Président des États- Huis; mais cela revient à pea près au même, car le gouverneur représentait le roi; — Gamaliel Bradford, Congvess and the Cabinet, p. 4.
l. Louis Blanc, dans la séance de l'Assemblée nationale du 21 juin 1815 Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXIX, p. 70) : « Du privi'ège de sa rééligibilité conféré au Président de la République, il résulte que, dans le cas de deux réélectioos successives, la présidence de Thomme revêtu de cette dignité pourrait durer vingt et un ans, plus que n'a duré le Premier Empire, plae que n'ont duré les règnes de Charles X et de Louis XVIII, plus que n'a duré le règne de Louis Philippe, plus que n'a daré le Second Empire; en vertu de cette Constitution du 25 février, le Président de la République estirrespon- ^ble comme un roi; il a le droit de dissoudre la Chambre des représentants du peuple comme un roi; il a le droit de grâce comme un roi; il a l'initiative des lois que n'avait point Lonis XVI ; il est reçu uon seulement a disposer de la force publique, mais à la commander en personne ; bref, Messieurs, I uouB avons un roi sauf l'hérédité, dilTéreuce qui n'est pas, pratiquement par- ( laut, bien notable, dans un pays où il n'y a pas eu depuis un siècle un em- I pereur, pas un roi qui ait laissé le trône à son fils ». — M. Goblet à la Chambre des députés, séance du 12 mars 1894 {Journal officiel du 13, p. 499) : « Au point de vue intérieur comme au point de vue extérieur, on constate les effets de la prépondérance qu'assure au pouvoir exécutif la Constitution elle-mAme. Gomment en serait-il autrement? N'e^l-ce pas la conséquence forcée de ces attribationa quasi-monarchiques que la Constitution a données au Président de la République ». — M. Naquet, dans la séance suivante du 15 mars 1894 {Journa^ officiel du 16, p. 530): « f«ouis Philippe était un président de la République viager... C'était un président analogue à ceux ([uc nous avons vus depuis ».
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lante des Consli tu lions françaises depuis 1791 . Elbi a été, danî tous les cas, un acte de bonne foi chex ceux qui la volèrent sans eulhousiasme, par raison et par patriotisme. L'étal iU leurs esprits élaîL je crois, fidèlement traduit par ces paroles que prononçait M. Laboulaye dans la séance du ^2 juin 1873 : a Rappelez- von s ce qui s'est passé aux Etats-Unis; personne ne croyait à la durée de la Constitution ; Franklin la trouvait trop monarchique, Washington trop démocratique. Ton?; so dirent ; L'épreuve sera peut-être vaine, mais notre devoir est de donner à TAmérique un gouvernement. Eh bien ! celle Constitution, dédaignée de tous, a donné à l'Amérique cell^ puissance et cette grandeur que tout le monde respecte aujourd'hui. L'année prochaine T Amérique célébrera le centième anniversaire de son indépendance : souhaitons que noire République, si fragile aujourd'hui... Oui, Messieurs, cela vous fait sourire ; il y a un siècle, cela en faisait sourire bien d'autres : les Anglais croyaient que cette Répubhque des Etats-Unis allait tomber; aujourd'hui ils la respectent. Il en sera peutêtre de même de ta nôtre : les grandes choses ont de pelib^ commencements. Le peuple s'attachera à cette République, CY^st sa chose ; c'est la représentation vivante de la pairie, et un jour viendra, je Tespère, où vous-mêmes vous le reconnaîtrez * ^k
D'ailleurs j cette Constitution est toujours perfectible. La révision en a été organisée d'une faron simple, et elle est relativement facile. Toutes les fois que le peuple la voudra résoumentj elle ne pourra manquer d'aboutir. Cette procédure Je révision a déjà opéré deux fois: la première fois eu 1879, elle a porté sur un seul point, mais très important; la seconde fois en 1884, elle a eu une ampleur asse» considérabli^ comme on le vt^rra par la suite.
Je D*ai étudié dans ce chapitre que les précédents, la nature elles caractères généraux de la Coostilulîon de 1873.
Il faut maintenant Téludier en détail. Elle n'organise, on k sait, que le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et la procédure de révision constitulionneUe. Elle ne traite pas du pouvoir judiciaire; mais cependant elle établit une Haute Cour de
AnnaUn de rAëM€nM:e nuha/iale, t. XXXIX, p. î
LES PBÉCÉDENTS DE LJL CONSTITUTION DE 1875 465
justice, qui n'fîst pas autre chose que Tone des allribuiions propres au Sénat. J'éludierai successivement : i* le pouvoir fséculîf; 2* le pouvoir lég:islatiFï 3^ la Haute Gourde justice; V la révision des lois constitutionnelles *,
1. Dans U littérature, d'ailLeurâ a^sct peu aboDJante, qvi a fait tiiïtre la CoustJtution de 1815, je ne atgaalerai que deux ouvrages féuèraaXr ^ raison 4e leur valeur particulière iVua théorique, rexcelîeDte Éitide sur hs loi^ conj>- Uîutionneik't de ISir», de moQ collègue et acii Charkà LefebvTP (Paris, tS82) ; l'autre, prêBeataat plulôt un caractère pratique, le Traité de droU polUiqur, électoral et parltmen (aire, de M, Eu^^^ue Pierre, secrétaire gr^néral de la prr- AideQce da la Chambre des députés (PariSf iSB3}, Ce dernier ouvrage est pnur la Fraace, avec le droit électoral en plus, ce qu'eat en Angleterre la Parliamentai'tj pracfice de air Erëkiue May (A treaiise on Ih^ iavi, prwUeges, proceedinrjs mid ttsage of Fariiamenf}^ ce qu'e$t pour les Etats-' tin La le Manuat of CQngrtssiùnat praclice de M. Ttiomas Uudaoa Me» Kee.
CHAPITRE II
Le pouvoir exéculil. — I. Le Président de la Républiquei la durée de ses pouvoirs; son élection.
L'exercice du pouvoir exécutif est remis k un magistrat unique, qui en est le titulaire, le Président de la République. La Constitution suppose et implique ce principe, plutôt qu*elle ne l'énonce formellement \ Cela vient de ce qu'en réalité elle n'a pas créé cette magistrature : elle Ta trouvée existante à litre provisoire en vertu des lois antérieures; elle I*a simplement consolidée, en en faisant un établissemeul défiaitif. Il en est résulté qu'en 1875 ce mode d'organisatioa du pouvoir exécutif a été admis presque sans discussioa : on ne lui a pas sérieusement opposé la forme antinomique, toujours possible dans un État républicain, la collégialité du pouvoir executif ^ U n'est pas inutile cependant d'exposer rapidement les raisons de ce choix, qui avait été fait d'instinct dès 1871 : il existe, en effet, encore en France des esprits qui voudraient supprimer Tunité du pouvoir exécutif pour la remplacer par un corps ou collège de magistrats.
Les raisons qu'ils font valoir sont spécieuses en partie* Ils affirment d'abord que la collégialité du pouvoir exécutif convient naturellement à la République, par cela même qu'elle
i. Loi constitutionneUe du 25 février 1815, art. 2 et 3. Au contraire, daue te projet déposé le 19 mai 1873 par M. Dufaure, ïl était dit, art. 1 : «« Le gou- ▼erDement de la RépabHque se eompose d'im Sénat, d'une Chacubre des reprâsentint» et d'un Présiéent^ chfil du pouvoir exécutif <».
2. CL duc de BrogUe, Vues sur le gouvernement de la France^ ch. rr, p. 221 (Il énimiëre les garanties nécessaires dans le gouverDeiaeut républicain] 2, « fht ^k€t; on feol chef; -* point de gouTernemeot à .pkfsiears tt^teis >».
s'éloîg^iie le plus do la forme monarchique. Ils soutiennent que cette organisation ofTre les plus sures garatilies conlre un danger toujours possible : elle rend plus difficiles les entreprises du pouvoir exécutif contre le pouvoir législalîf elcontriles libertés publiques en général. En effet, pour préparer el exécuter un pareil coup d'Elal, il faudrait une entente entre les divers magistrats suprêmes, que leur pluralité même rend invrait^emblable. On pourrait ajoiiter que, dans un gouvernemenl républicain oA le pouvoir exécutif est en mèoiâ lemp nécessairement électif, ce système atténue les înconv<5nieîib possibles de l'élection ; si les cboii de quelques-uns des magistrats sont malbeureux, il y a des cliances pour que Terreur soit compensée et corrigée par Télection qui aura désigné et bien clioisi les autres.
II n'en est pas moins certain que la collégialité du pouvoir exécutif présente les inconvénients les plus graves. Pourtou* ceux qui veulent assurer au pouvoir exéculif une ce ri ai m* force et une certaine indépendance, elle est inadmissible. Car Tuniié seule est un élément de force; la division au contraire est une cause d'affaiblissement, et, devant la puissance toujours grandissante des assemblées représentatives, tendant à dominer le pouvoir exécutif, il est sage de ne point infuser à celui-ci une débilité constitutionnelle* Pour maintenir l'équi* libre et la séparation entre les deux pouvoirs, la logique indique qu'il faut diviser le plus fort el unifier le plus faible; de sorte que le ayslème des deux Chambres et la présideace delà Bépublique sont les rouages harmoniques d'un même système* De plus un pouvoir exécutif, composé de plusieurs magistral égaux, est un corps qui délibère et prend des décisions à la pluralité des voix ; il peut donc s'y former, il s*y formera le plus souvent une majorité et une minorité. Bien plus, cette minorité el cette majorité peuventchangeret se déplacer, Uae direction politique utile et suivie est-elle possible avec uû pareil gouvernement, où n'existe aucun élément f\K&7 Enfin, la forme spéciale, qu'a prise chez nous en i87lî le gouvernemeni républicain, exige, pour ainsi dire par définition, qu'an somme l le pouvoir exécutif soit rerais à un seul homme. Gest uoe république parlementaire^ et, par suite, le rôle principal du Président de ta République consiste à choisir et à conseiller
".^x'-^trW^^TV-^ } . r.^.'rr-^.y^w^^^.-.^ ^^-...,
"•^"."H*. 'J-rriç»»- T
les minisires; cela suppose nécessairement une indivîdua- I lité. D'ailleurs, la collégialité du pouvoir exécutif a été sérieu- : sèment expérimentée chez nous sous Tempire de la Consti- I tutionde l'an III; elle n'a pas donné de bons résultats. Le Di- ; rectoire a été sans force réelle, et cependant les Assemblées \ représentatives n*ont pas été à Tabri de ses atteintes. l En réalité, l'unité du pouvoir exécutif ne trouverait point
f d'adversaires sérieux parmi nous, si les souvenirs de la Rcvolotion n'exerçaient à cet égard une influence toujours durable sur certains esprits. La Convention la repoussa de parti pris et avec une sorte dhorreur sous une double influence. D'un côté, par une réaction naturelle et naturellement exagérée, après la chute de Tancienne royauté si vieille et si puissante, tout ce qui pouvait rappeler le pouvoir d'un seul était suspect de tendance monarchique *. D'autre part, bien avant la Convention, sous laLégislative et même sous laConstituante, la direction véritable du gouvernement était passée dans les grands comités des Assemblées, et c'était une préparation toute naturelle à l'établissement d'un pouvoir exécutif collectif. Celui-ci fut introduit non seulement dans la Constitution ae 1793.^ mais encore dans celle de l'an IlL Sans doute on avait réduit à cinq le nombre des membres du Directoire, et la Constitution (art. 141) lui donnait même l'un de ceux-ci pour président par voie de roulement trimestriel. Mais on n'avait pas osé aller plus loin dans le sens de l'unification, sous la pression de l'état d'esprit indiqué plus haut*. Il était encore
1. Première séance de la Convent'on le 21 septembre 1792 (Réimpression de r ancien Moniteur, t. XIV, p. 6), Chabot : « La nation française... s'est assez expliquée sur la Tolonté d'établir un gouvernement populaire. Ce n'est pas seulement le nom de roi qu'elle veut abolir, mais tout ce qui peut sentir Ja prééminence. Ainsi il n'y aura point de président de France n, — Couthon : « Ce n'est pas la royauté seulement quMl importe d'écarter de notre Constitution; c'est toute espèce de puissance individuelle qui tendrait à restreindre les droits du peuple et blesserait les principes de l'égalité. J'ai entendu parler, non sans horrenr, de la création d'un triumvirat, d'une dictature, d'an protectorat ».
2. Mémoires de Barras, éd. Duruy, t. 1, p. 239 : «< La démagogie en fut écartée (de la Constitution de l'an 111), mais non la démocratie; on repoussa jusqu'à la dénomination de pouvoir exécutif et de gouvernement républicain parce qo*on craignait de se référer en quelque chose à la monarchie : la dénomination de directoire exécutif, nom qui avait été commun aux autorités antérieures, fut préférée ». — Le terme de « directoire » s'était en effet appliqué aux
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assez puissant pour (]uo les ailleurs de la ConstilnUott de Van VIII se crussent encore obliges de déguiser, sous une apparence collégiale, lo pouvoir exécutifun et très personnel, qu'iU établissaient en réalité et que désirait alors la mfijorité des Français, Les deuxième et troisième consuls, dont le premief était flanqué, n'avaient pas d'au Ire raison d'être ^ Voilà les souvenirs qui, d'une façon plus ou moins consciente, donninenl encore certains esprits. Cependant, en 1848, cette influeoce semblait épuisée, La présidence delà République, forte et indépendante fut alors adoptée à une grande majorité^; et c^oï qai combattirent cette insliLuUon ne proposaient point un nouveau Directoire, mais se ralliaient au système conlenu dan^ Tamendemenl (irévy.
L'organisation collégiale du pouvoir exécutif n'a vraimenl réussi que dans no seul pays; elle fonctionne heureusement dans la Confédération Suisse depuis 1848. Là le pouvoir exécutif est confié à un Conseil fédéral composé de sept membres élus pour trois ans* Il y a bien un président de la Confédération élu parmi eux pour un an, mais ses pouvoirs propres sont très restreints; il n'est eu réalité que le président du Conseil fédéral'; et ce système donne en somme des résultais sMisfaisants. Mais la raison en e^i très simple, La collégialité du pouvoir exécutif trouvait dans la Confédération Suisse un terrain loul préparé par l'histoire. Depuis longtemps celte fomu^
administrations coUeclivca dps départâmr'iits. Dta 1789 Siévès B'^appliqaait pif avance à un pouvoir exétiatif collégLil (Qn est-ce qtte k Tter.i êl/if, p. 39) : <i Je «oppose qae la Fraoce tat po guerre avec l'Angleterre et que tout ce qui est relahrani lio&tilitéâ âe comljU cliez noui par ua Directoire composé d^ représentant?... ^
Conatitution de Lan VUI, art
2. De Tocqueville, Sorwenif^s, p. 213 (i! parle d^s travaux de la Gommiasion qui pr<5pora la Conatitution) : a On passa atj pouvoir eiéûulif... on était una uime pour confier le pouvoir eTr^culif à un seul homme... Ce chef da pouvoir eiÉcutif, ou ce préiident couiuje il fut iiomraé dès ce moment- là i-, — Rapport d*Armand Marrast ; « Tout ce que noue avons dit Êur ruuiiè du pouvoir légiaïatif s'applique avec la même justesse au pouvoir exécutif. Loa pri!Live« et les développement» me semblent ici superflus. Les esprits éclairés saveat bien que plus la délibératiou a été large el complète, plus iVxècuUon doit ôtrc ferme, prompte, résolue, L'eipérience est d^accord avec la théorie pour dé m outrer que tout pouvoir exécutif ïïwré à plusieurs mains devient bieul»H uue impuissance ^^
^, Sir Fi-ancî» OtliweJl Adame, La Confédération Swï-mc, p. 39 et suiv.
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OKislait dans chacua des cantons indépendants, qui n'en connaissaient pas d'antre. Chacun d'eux avait Iraditionncllement pour pouvoir esécuUE ud conseil élu appelé Regiprungsrath ou Conseil (TÉtal : (f On était tellement habitué à cette organisation qu'en 18i8j lorsque fui discutée la Constitution fédéralej elle s'imposa d'elle-même et l'on ne mit point en question une autre organisation du pouvoir exécutif ' ?>.
Le Président de la République t< est nommé pour sept ans; il est rééligible* a. J'ai déjà indiqué plus haut* comment avait été déterminé ce chiffre de sept années. Il était résulté des propositions et des transactions qui produisirent le septennat du maréchal de Mac-Mahon. Celui-ci ayant étéconstitutionnellenient investi de ses pouvoirs pour sept ans par la loi du 20 novembre 1873^ l'Assemblée ne pouvait en réduire la durée lorsqu'elle vota la Constitution de 1873: on trouva tout naturel^ presque forcé j de donner la môme durée aux pouvoirs de ses successeurs, et cette combinaison certainement facilita le vote de Tamendement Wallon.
Ce lap3i de sept années peut paraître singulier et trop long, et Ton peut remarquer que, d'après le projet déposé parM.Dufaure le 19 mai 1873, le l^résident de la République devait être élu pour cinq années \ c'est en effet un chiffre qui se présente plus naturellement à Fesprit. Cependant, bien que celui de sept ans ait été fixé par voie de tâtonnement, comme je viens de le dire, on peut remarquer qu'il a été proposé et adopté en d'autres temps et d'autres lieux. Il fut proposé ou même adopté tout d'abord par la Convention qui rédigea la Constitution des Etats-Unis, et, d'après ce premier projet, le Président^ comme aujourd'hui chez nous, devait être élu par
1. RiHtimaDD, Uas Nordamcrican. Bundessiaal$rechl ^rglichen mil dtn polira UschFn Emrichlungen d^r SchweiZt S 201, p. 233,5
â. Loi couâtitLitioDueUe du iS février iSTS, art, 2.
Cî-des^us, p. 4i
k. Art. 3 : « Le PrÉsidetit de la République r?et DommépDur cinq ^ns; il peut Hre réèlu> » C'c&i auaâi pour cinq aob qu'étaient éJua lei Directaurs^ d'Après la CouâLitutiou de l'au lit, art. 137.
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}ù Congrès : c'est seulement dans un second projet que le sj^b* ième d élection fut changé et les pouvoirs réduits à quatre années*. C'est encore cette durée de sept ans qui fut fixée à la niagistrature du Président dans la Constitution que se donnèrent pendant la guerre de sécession les Etals coniédérés de 1861 à 1865', Enfin le Président de la République Argentine est élu pour six années'.
Rationnellement sont-ce là de trop longs pouvoirs? On le soutient, en montrant que les magistratures de courte durée sont dans le génie dea républiques, comme Thistoire le prouve en général. Elles craignent instinctivement la reconstitution du pouvoir personnel par la trop longue possession de Taut<^rité entre les mains d'un seul. Mais quelle crainte sérieuse peut-on avoir quand il s'agit d'un président élu par le Corps !égï&latif, limité de tous côtés par Je fonctionnement du gouvernement parlementaire ? Ne peut-on pas redouter plutôt qu*alors Je pouvoir exécutif manque de force ? Or la durée, comme Tunile, est pourlui un élément de force. D'ailleurs^ môme aux États-Unis où le pouvoir exécutif possède une large indépendance, des esprits éminents s*élèvent contre la doctrine des courts pouvoirs. « Il est difScile, écrit M. Woodrow Wïlson, d'apercevoir sur quelle bonne raison est fondée Topinion de ceux qui regardent les pouvoirs à court terme comme un principe sacré et particulièrement républicain. Si le républicanisme est fondé sur le bon sens, un trait si éloigné du bon sons ne saurait en faire partie. L'aptitude sousuu régime républicain, comme sous un régime monarchique, esl le seul fondement de la confiance qu'on peut avoir dans un fonctionnaire public et les courtes magistratures qui éliminent le^; homnies capables aussi inexorablement que les incapable»,
1. s tory, Commenlarie», § 1436 : « Aaotber propoRlioa waB to choose Ibe execuUve fur àeven years, whtch af flrat passed by a hare majority : Ni Leinfç coupled ^ith à clause « to be chosen by tlie aatioDal législature» •» it waf approved by tht vote of eight States sgaiûit two. Id thia form the clause stond \a the first draft of the Coasttlytion, thoiigh eome io ter médiate efforts wcfe m a de to aller it. But it wa» ultimely a Itère d upoD the report of a comniitte^ £0 a^ to change the iDode ot eJecliûn^ the term of ofûce and the rèeligibiUt^ to their présent fortu «, S. flryce, A7nm*ican €ontmûnwêaUh, t. I', p. 67.
3* ConstJtulion de la Hépabtîque ArgeûUue, art. 71. Dare^te, — Us Constiith dons modernes ^ 2» édil,, t, U, p, 535.
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répug^nent toul autant à la sagesse républicaine qu*à la sagesse monarchique. Malheureusement ce n'est pas là la doc- Iriae américaine. Le président est renvoyé dès qu'il a appris les devoirs de sa charge * ». Le rôle de président n'exige pas lia moins long apprentissage dans une république parlementaire que dans une république comme celle des l^lats-Unis. La disposition consliUitionnclle qui fixe la durée des pouvoirs présidenlielâ a fait naître une question juridique, peu difficile il est vraL II s'agit du cas oîi la présidence devient vacante par décès ou démission, -avant que le président soit arrivé au terme de ses pouvoirs* Le nouveau président est-il élu pour sept ans ou seulement pour le temps qui restait à courir sur les sept années attribuées à son prédécesseur? Les Jeuï systèmes se conçoivent en eux-mêmes. Le second est celui qui est appliqué dans la Constitution des Étals Unis ■ lorsque le président, nommé pour quatre ans, disparaît avant l expiration de ses pouvoirs, le vice-président, qui a été élu en même temps que lui, lui succède comme président des Etats- Unis, mais seulement pour achever le laps de quatre années commencé par celui qu'il remplace. C'est aussi le système suivi chez nous, quant aux électiona partielles qui ont pour bal de remplacer un sénateur ou un député, disparu au cours de son mandat; le nouveau sénateur ou député n'est élu que pour le temps qui reste à courir des neuf ou des quatre années. Mais la première interprélalion s'impose étant donné le texte Je !a Constitution. Elle dit, en etTet, en termes généraux : « Le Président de la République est nommé pour sept ans ". Cela s'applique forcément à tout président de la République^ dans quelques conditions que se produise son élection. Cette solution s'impose d'autant plus que ce système fonctionnait déjà sous la Constitution de 1848, qui cependant établissait un viceprésident de la République élu par TAssemblée législative sur la présentation du président (art. 70). Ce vice-président remplaçait le président empêché; il le remplaçait aussi^ en cas de décès ou de démission, mais seulement à titre provisoire. Dans le délai d'un mois il devait être procédé à l'élection d*un nouveau président, élu pour quatre ans comme sou prédéces-
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seur (art. 43)* Sous Tempire des lois consLitiiliannelIes d*i875, l'iûlttrprétalîon a éié fixée par l'Assemblée Nationale la première fois (pi 'elle s'esl reunie pour prociuier à félection d>m présidenL, le 30 janvier 1879. AL Sarlande ayant demand»; SL le nouveau président serait élu pour sept aas ou pour k temps qui restait à courir ju.squ*au 23 novembre 1880 (term? des pouvoirs du marécha! de Mac-Mahon)^ M. Dufaure, pré*^ident du Conseil, répliqua : « La réponse est dans laConstitn- Lion »i ; et, avant de procéder au vole, le Président de TAssenjblée rappela le Le?cle de Tart, 2 de la loi du 23 février 1875, y compris les mots : f( Il est nommé pour sept ans ^ ».
Le Président de la République a est réélîgible », dit le lïième texte : il Test donc immédiatement et indéfiniment. Cest encore là une disposition qui a soulevé des critiques assez vives. Cest en effet une tendance commune au^ Constitutions républicaines que d'interdire la réélection immédiale du titulairiï du pouvoir osécïitif, k Texpiralion de ses pouvoirs*. Il y en a d'abord une première raison. On craint la reconstitution du pouvoir personnel par le maintien prolongé de la puissaiii\* executive enlre les matnsdu mémo homme. C'est pour cela, nous l'avons vu, qu'on établit de courts pouvoirs* Mais lefficacité de cette première mesure disparaîtrait eu grande partie sll était permis de renouveler immédiatement ces pouvoin par une élection nouvelle. Do là Tinterdiction de réélire 1*" magistrat sortant de charge, avant un certain délai, qui d ordinaire est égal à la durée de la magistrature elle-même, Mai^ la non-réélîgibilité se défend aussi par des raisons autres et spéciales. Permettre la réélection aussitôt après TexpiralioTi des pouvoirs, n'esl-ce pas donner au magistrat ea charge la tentation de préparer sa réélection et d'emplo^^er dans ce but touies les ressources que met à sa disposition le pouvoir dool il est investi? Il y a un danger grave de candidature ofiîciell<^ particulièrement nette et oppressive \
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2- Ainsi, d'après Li CûQsliluUon de Tan Wl (art. !3S), aucun dea membre? sorlauts du Uirecloire ne priuvait fetre réélu qu'après uii intervalle de cinq an*- D'après la CoDsUlutioiï de IBèS (arL 45^, le Préaident n'était rééligible qu apri'^ un inter^aJle de cinq ans.
3, De Tocqufevitle, 5ouieniVs, p. 27t» (il s'agit *ie la CoDamisskm de Conslitution de i848) : p Beamuonl proposa qae le Présidenl ne fût pà» réèl^k
Mais ces raisons, quelque sérieuses qu'elles soient, ne. sont pas décisives. N'est il pas déraisonnable d'écarter quand même et fatalement du pouvoir exécutif un citoyen qui a rempli de la manière la plus satisfaisante ces hautes fonctions? L'expiration périodique des pouvoirs et la nécessité d'une élection nouvelle, pour qu'ils soient continués, paraît fournir une garantie suffisante contre les usurpations possibles, principalement sous une république parlementaire. D'autre part, contre de pareils dangers, la non-rééligibilité est souvent une précaution vaine. Elle peut même, l'expérience l'a prouvé, contenir une excitation indirecte à de semblables usurpations. La Constitution de 1848 défendait, on vient de le voir, de réélire avant un intervalle de quatre années le président sorti de charge. Cette prohibition fut probablement Tune des causes qui poussèrent Louis Napoléon au Coup d'Etat du 2 décembre 1851. Ce qui parait le montrer, c'est la demande de révision constitutionnelle, destinée à rendre possible sa réélection et repoussée au mois de juillet 1831. Enfin les dangers de la candidature officielle préparée pour lui-même par le président en fonctions, très réels peut-être lorsque le président est nommé par le corps électoral entier, disparaissent à peu près lorsqu'il est élu par le Corps législatif, par une assemblée sur les membres de laquelle il n'a, surtout en république parlementaire, presque aucun moyen d'action.
Il faut relever que la Constitution des États-Unis d'Amérique est aussi large que la nôtre sur ce point. Elle est muette sur larééleclion du président, et la permet par cela même qu'elle ne la prohibe pas. Cela est d'autant plus significatif que, dans le projet rédigé par la Convention, la prohibition fut d'abord insérée*. Elle fut écartée dans la suite, par esprit de transaction : la durée des pouvoirs fut réduite et la rééligi-
je lappuyai très vivement et la proposition passa. Nous tombâmes l'un et l'autre daus une très grande erreur... Nous avions toujours été frappés des dangers que ferait courir à la liberté et à la moralité publique un Président rééligible, qui emploierait d'avance à se faire réélire, comme cela ne pouvait QULQquer d'arriver, les immenses moyens de contrainte ou de corruption que DOS lois et nos mœurs accordent au cbef du pouvoir exécutif ».
l. Story, Commen taries, § 1436 ; « Another elaase « to be inéligible a second H Urne » was added by the vote of eight States against one, one beingdivided ».
biJilé fut admise ^El le est donc, ]à aussi, immédiate et indéfini; mais ]i}& mœurs et la coulumâ ont restreint la latitude laissée par la Conslitulion, Un certain nombre de présidents ont étt; réélus une seconde fois à 1 expiration de leurs pouvoirs: Washinglon, Jelïerson, Madison, Mon roe* Jackson, Lincoln el Grant'; mais il n'y a point d'exemple d'une troisième éiectioïi pour le même homme. Washington refusa de se présenter une trnisiï;me fois. En !880, une fraction notable du parti républicain proposa pour le pré&ident Grant une troisième candidature, mais cela fut refioussé, et ce dernier précédent e*i considéré comme ayant déûnilivement lixé la pratique conslitutionuelle'.
« Le Président de la République est élu ii la majorité absolue des sulTrages par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nalîonaïe' ^k II ressort de ce texte que la Constitution a pris nettement parti sur une question d'importance capitale. Dans un Imitât républicain, en effet, deux modes opposés sont possibles pour la nomination des titulaires du pouvoir exécutif : ou l*élection par le corps électoral, ou Télection parle Corps législatif; ils ont Tun et l'autre leurs avan^ tages et leurs inconvénients.
En faveur du premier on fait valoir deux raisons très fortes. On dit en premier lieu que c'est une conséquence nécessaire du principe de la séparation des pouvoirs. Le pouvoir exécutif, étant une manifestation distincte de la souveraineté nationale, doit tirer de la nation elle-même son institution et son investiture. D'autre part, on affirme que c*est le seul moyen d'avoir un pouvoir exécutif vraiment fort et indépendant.
Que ce mode d'élection assure une force particulière au pouvoir exécutif, cela n'est pas douteux; mais cette force est telli
Story» Commentanes, § UJ
2. M* Clevelnnd a été ^îu deuK fois président, mais non par deux éledian* cousécuttveis {183"} et 1393); entre bes deux préAJdeiQCes s'eat pUcét cetloii» M. UarrUsoû (1889-18^3),
■i. Bryce, Amencan cQmmonweaith^ t. 1', p. 43» A, Loi coniUtuUoimeiLe du 25 février i875p art. i.
qu elle peut devenu- un dansfer pour le pouvoir legîslatîfet pour les libertés publiques. Outre que le suffrage universel, ittfluencé et entraîné par une popularilé momenianée, peut aisément faire de mauvais choix^ le résultat inévitable du système est de mellre en présence un corps législatif, dont les divers membres sont bien en droit les représenlanls de la nation entière, mais sont en fait les élus d'une seule circoûsrription électorale, — et un magistrat qui est, en fait comme endroit, Téiu de la nation entière. Soutenu par les millions de suffrages qui, dans un grand pays, se seront réunis sur son nom, possédant ainsi la forée que donne l'opinion, il peut facilement être tenté de tourner au besoin contre les aulres pouvoirs la force matérielle que la Constitution a mise entre ses mains. Il paraît donc plus sage de faire élîre par le Corps législatif le titulaire du pouvoir exécutif. Cela n'est point en réalité contraire au principe de la séparation des pouvoirs. Car celui-ci, je Taidil plus haut ', exige bien que chacun des l>ouvoirs sépi»ri.^s soit confié à un titulaire disliiif t et indépendant; mais cela est k la fois nécessaire etsufBsaat, et rien aempêcbc qur^ la Constitution ne charge le titulaire do Tua des pouvoirs d'élire le titulaire d'un autre pouvoir. Sans violer le principe, le Président de la République peiitdoac être élu par Je Corps législatif, non poinï, comme on Ta dit quelquefois, parce que les représentants du peuples peuvent agir comme le peuple lui-même et subdéléguer le pouvoir exécutif \ mais parce que la Constitution édiclée au nom du peuple souverain les constitue à sa place en collège électoral. C'est ainsi que les choses ont été comprises par la Constitution moderne qui a peut-être le plus strictement appliqué le principe de la séparation des pouvoirs, je veus dire celle du 5 fructidor de Tan m. Elle portait (art* 132) : « Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres, nommé par le Corps législatif^ faisant fonctions d'assemblée électorale au nom de la nation ». Le rapport de Boissy d'Anglas donnait, comme justification, les principales raisons indiquées plus haut '. Voilà
!, Gi-Je»9us, p. 292.
Ci^lessu», p, ^n, DOte f
3, 1. Nont avoD& exatûiûé mûrement si nom le ferious nommer (le pouvoir exécutif directement parles citoyens; ûûos y avoaa trouvé trop d^luconvë-
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la théorie; indiquons maltileaanl ce que fournît, riiistoîre. La Constitution des États-Unis d'Aménque a établi l'élection du président par le corpa électoral» et là elle a produit d'heureux résultats. Mais eela tienta des causes particulières. Le respccl de la loi qui caractérise la race an^lo-saxotme a certainement exer«3é une heureuse influence ; surtout réleclion du préîîident par le peuple perd une grande partie de &es Id* convéïnents dans une républî^jue fédéral ive^ où le pouvoir exécutif fédéral voit ses altribulious sin^uliërement restreintes parla souveraineté intérieure des divers Etats particuliers, 11 n'a de prise sur les citoyens que dans des occasions rehitivement assez rares'. Cependant les auteurs de la ConstiLutioD avaient î^enti les dangers possibles d'un pareil systënie^et, pour les atténuer, ils ont voulu faire élire le président par un suffrage. ULUi pas direct, mais à deux degrés'. Mais la précautioc
LÛeutfi puur vous le proposer; oous avoua craïût qu^éLQut nommé par touf iJ tt "acquit utie trop i^raudra puU^atice relutivemeut au corpâ léjjie^IaUf, à<ial chaque lucLubre u'est uomujé que par uui^ portiou de cUoj'end ; ci couame u doit ^'tre re^pousahlc at «n^ccptible iJ'«^Lre mi s ea Ju^emeiit^ rous avons craiai qu'il *ue profila t de rappui des sutTra^e^ qui l'auraiyat é\M pour échiipper a lotiteft les poursuites, Ea le faisaol uoaiTEPr par Je» deux sections de 2a reprétûutatJou uaLiouaLe, uous avouâ cru uous garantir de c«s iacoDTéiii^iLU et uous y avons trouvé l'avantage Je me tire eube ces deux autoritéâ de* rclatioiiâ pluï» amicales. H guttit pour la Ijberté que c€'â pouvciîrsï soient iudépeudaiit;^; or le pouvoir exécutif, quoique □outTué par les rtpi éeeutaots du pi^uple, ue lifur sera pas subûrdouui^^ puî^quHU ae pourront le révQ<|iifrt mais seule utuut le mettre eu jngÉUJt:ni, d'après let» loruu^i ëtahLies par tâi ropré?eiitttul* eux-mêmes» c'est-à-dire d*aprÈ8 uu décret rendu c^mine toutes tes loU ».
1. De TocqueviJle, -Sooue/îLr*, p, 273 : * Daua nu pays saos traditioos monarctiique^, où le pouvoir exécutif a toujours étt faible et coutiuue à être fort restreint, ii n'y a rien dts plus sa^fe que de charger la tiation de ctioi&ir un repréa**otapt... La ceutraJisatiou suffisait k rendre notre situation icroiii' parable: d'après se^s principes toute t'administra Lion du psys^ dans tes plud petiteâ aussi bien que daas les plus grandes atTaires, ne poi^vait appartenir qu'au Président; le» milliers de fonctionnaires qui tietiueut le pays tout eulier daiis leurs mains oe pouvaient relever que de lui seul,.. Il me paraissait clair a.lor=s. il ine j^embie évident aujourd'hui que, û Ion Toalait que le Préaident pût, sana danger pour Id République, être élu par le peuple, ïï falitiit restreindre prodigieusement le cercle de se^ prérofj^atives.*. Si au contraire on laissait au Pré?tident toii5 ses poa voira, il oe fallail pas le faire éttrç par k peuple 0,
2. D'après la CuaslitutiDn (art. 2, sect. !, clause. 2), ^ Chaque État déeiffutf les électeurs préi^i^leutielà de ta luaniére déterminée pu- sa légi^Uture *'. U enrcâulte queu droit la lé^âlatnre eLlc-méiiLe pourrait Ici éiiref maisil^Hat partout élcit au suffrage miiverieL
'•"rfçvsi^::
a été vaine. Depuis 1796 s'est établie une pratique constante d^aprës laquelle les électeurs présidentiels^ électeurs du second degré, reçoivent un mandat impératif : ils sont tenus de voter pour le candidat à la présidence choisi par le parti qui les a élus; ce mandat n'ajamais été violé; il est maintenant exprès en ce que les bulletins, qui servent, dans la pratique, à élire ces électeurs^ portent en tète le nom du candidat à qui ils doivent donner leur suffrage *.
Chez nous, en i848, ce fut Télection du président par le suffrage universel et direct qui fut admise *. Il en résulta Télection de Louis Napoléon et, plus tard, le Coup d'État du 2 décembre 1831. Les avertissements n'avaient point manqué cependant à FAssemblée Constituante. Elle avait persisté dans cette voie, croyant prendre les précautions suffisantes. Le rapporteur constatait bien que, « dans ce pays surtout, le suffrage universel concentré sur un seul homme lui donnait une puissance toujours sollicitée par des tentations fatales à la liberté » . Mais il ajoutait : « La majorité n'a pas craint qu'il abusât de son indépendance, caria Constitution Tenferme dans un cercle dont il ne peut pas sortir ». Les faits montrèrent bientôt comment il pouvait en sortir.
L'élection du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif a pour elle des précédents assez nombreux, et qui se trouvent dans les Constitutions d'ailleurs les plus diverses. C'est elle, nous l'avons vu^% qui figurait dans la Constitution de l'an KL (Vest elle qui est établie dans la Confédération Suisse pour
Bryce, American commonweallhj t. 1', p
2. De Tocqueville, Souvenirs, p. 273; il raconte ce qui se passa au Comité de CoDsUtuUoQ : « Cormenin, selon son usage, ouvrit la discussion, en proposant un petit article tout rédigé, d*où U résultait que ce chef du pouvoir exécutif, ou ce Président, comme il fut nommé dès ce moment-là, serait élu directement par le peuple à la majorité relative, le minimum de suffrages nécessaires étant fixé à. deux millions de voix. Je crois que Marrast seul s'y opposa ; U proposa de taire élire le chef du pouvoir exécutif par rÂssemblée... L'article proposé par Cormenin fut néanmoins adopté sans difficultés autant que je puis m^en souvenir ». Cette proposition passa dans les arUcles 46 et 47 de la ConatituUon. Celle-ci exigea seulement de plus la majorité absolue des suffrages exprimés. ▲ défaut de ces conditions, l'Assemblée nationale élisait le Présideni à la majorité absolue et au scrutiiL secret parmi les cinq candidats qui avaient oblenii le plu» de suffrages.
a-dessos, p
l'élection du Conseil fédéral ^ Même la Constitution f^an^i;aU^► de 1793 avait en réalité adopté ce système, bien qu'elle If combinât avec un droit de présentation reconnu aux électt'ur^ des départements'» Il est vrai que presque toutes les Républiques de l'Amérique du Geulre et de T Amérique du Sud ont imité sur ce point, comme sur la plupart des autres, la Constjtution des Etats-Unis et font élire le président par le peuple au suiïiage direct ou indirect ; à peine peut-on en citer quelqu'une, comme l'Uruguay, qui le fait élire jmr le Corps législatif* Mais peut-être est-ce là Tune des causes qui y introduisent de si fréquentes agiliitions.
En i873j il n*y eut chez nous aucune hésitation sérieuse sur le mode à adopter. Une immoase majorité écartait d'emblée l'élection par le peuple. On peut remarquer seulement que. dans le projet de constitution déposé le 19 mai 1873 au nom de M. ïhiers, des délégués des Conseils généraux élaienî adjoints aux membres des deux Chambres pour composer (p collège qtii élisait le Président de la République', L^amendement Wallon reprit purement et simplement Télection parle Corps législatif, et ce swtëme s'imposait en quelque sorte pour deui causes principales. En premier lieu^ Texpérience du système contraire faite en 1848 avait été dé:^îsive, el le souvenir en était encore vivant dans tous les esprits*. D'antre part. c'était la procédure déjà mise en vigueur depuis 1871 : l'A^semblée iXationale» qui s'était restreinte à Texercice du pouvoir législatif, avait déjà élu deux présidents. Seulement unediffi-
L Coa»tituUo£L du 29 mai 1^74, art IJ6 : u Les membrcâ du Coûseil tédéni Bont UQuiméa pour Iroia ans par tes Conedls réunie (CoDjieLl aaUoaal eË Cou- Eeii de? États) *.
â. Art, 6S « L'assemblée étectorate de chaque dëpartem^Dl Domme un &ui^ i dîdaL Le Corpi^ légistatif chokît sur la liste géuérale les membres du Coaseîî' ' Cf, ci-deama, p, 3Ï6, Ml.
3. Art. 9 : « Le Président de ïa République es^l Douiroé par uû Cûugrt? compotsê : i*des meothreadu Séant; 2" des ai^^mbrea de ïa Chambre d^s ivpréBeiitaDta; jt" d'uue délégatioa de iroh ineuibres délégués par cbaruu <l^- CouÈeilâ généraux de France et d'Algûrie daxja leur sessioû annuelle du eioU d'auût Ce CoDffréa sera présidé par le Président du Sénat », j
4. Duc de Broglie, Revue de^'} Detu-Mondei, tS avrJÏ \%Si, p. 82S : * DiOi | Texposé du projet de constitution proposé par M. Dufaure au uom J'' M. Tijierfl, à la veille de leur chute commune, ce système électoral (léieclio" par k peuple) n'est mentionné qu'avec cette qualiQcatîou dédaigneaie : ^ tie mode déjà éprouvé n'a pas laissé un souvenir qui le rec^ommande »<
culte nouvelle allait se présenter. L'Assemblée Nationale avait pu aisémeat fonctionner comme collège électoral, car elle ne formait qu'un seul corps : mais dans la Constitution nouvelle, le Corps législatif était divisé en deuk Chambres ; comment faire participer et coopérer celles-ci à une même élection? Le procédé le plus simple, celui qui fut adopté, consistait à fondre les deux Chambres en une seule assemblée, pour cette fonction particulière. C'est un système qui se présente naturellement en pareil cas. C'est celui qui a été adopté par la Constitution Suisse pour l'élection du Conseil fédéral * ; c'est celui qui est suivi aux Étals-Unis, pour l'élection des sénateurs fédéraux, qui sont nommés par les législatures des diiïérenls États, toujours composées de deux Chambres*. En France enfin, il avait été prévu et décrit d'avance dans l'un de ces ouvrages dont j'ai parlé, et où Ton cherchait à dégager les règles du futur gouvernement*. Cependant il soulève une objection assez grave. Avec le système des deux Chambres, il arrivera presque toujours que l'une d'elles, la Chambre Haute, comprend un moindre nombre de membres que l'autre. Fondre les deux Assemblées en un seul corps électoral, n'est-ce pas^ de parti pris, donner une part prépondérante*dans Télection à la
1. Ci-dessus, p. 480, Dote 1. C'est aussi le système admis par la Constitution de l'Uruguay, Dareste, Les Constitutions modernes, t. II*, p. 548.
2. Bryce, American commonweallh, t. I«, p. 95. La procédure pour l'élection des sénateurs fédéraux avait d'abord été déterminée par la législation particulière de chaque État. Mais en 1860 un statut fédéral a décidé que chaque Chambre de la législature voterait d'abord séparément pour l'élection d'un sénateur; et si le choix de part et d'autre ne tombait pas sur la même personne, les deux Chambres se réuniraient en une seule Assemblée pour procéder à l'élection. — Pour l'élection du président et du vice-président des États-Unis, la Constitution fédérale la remet dans un cas au pouvoir législatif; c'est lorsque les électeurs n'ont donné la majorité à aucun candidat. Mais alors c'est la Chambre des représentants seule qui choisit le présideut parmi les candidats ayant obtenn le plus de suffrages, et le Sénat seul qui choisit le vice-président.
3. Duc de Broglie, Vues sur le gouvernement de la France^ ch. vi, p. 20 : « Ainsi les deux branches de la législature, le Sénat d'une part, de l'autre la Chambre des représentants, éliraient, chacune dans leur sein, une Commission de cinq membres. Ces deux Commissions, égales en nombre, égales en autorité, se réuniraient pour former, à la majorité des voix, une liste de cinq candidats. Le Corps législatif, réuni dans une même assemblée pour cette fois seulement, choisirait sur celte liste le président et le vice-président de la République ».
plus nombreuse? Cela est incontestable, mais le résultat ofl îûév'itable. La Constitution do Tan III avait voulu y échapper. Pour cela, elle donnait dans Télection un rôle distinct à chacun des Conseils. Le Consetl des Cinq-Cents, le plus nombreux, ne dressait qu'une liste de présentation contenant un nombn' de noms décuple de celui des places à remplir, et, sur cetU' Usle^ le Conseil des Anciens (le moins nombreux) nommait les direcleurs. Cette combinaison avait manifestement pour but d'assurer les droits et Tinfluence du Conseil des Anciens. En Pratique, elle tourna décidément contre lui. Elle assura la prépondérance du Conseil des Cinq-Cents*: il n'avait, pour dicter Téleclion, qu'à porter sur sa liste juste autant de candidats sérieux et possibles qu'il y avait de directeurs à élire. Mieux vaut donc, même à ce point de vue, en revenir au système plus simple de la fusion des deux Assemblées '. Si, en définitive, lii Chambre populaire a la prépondérance dans rélection du Président de la République, c'est une prérogative dont on ne sautait guère contester la légitimité.
Voilà les principes sur l'élection présidentielle; voyons maintenant les détails de la procédure.
La première règle, c'est que l'Assemblée Nationale élit le Présiden t de la République à la majorité absolue des suffrages '. Conformément aux règles générales de notre droit électoral,
!» Duc de Broglie, Vues sur le gouvernement de la France^ ch. vi, p, iU : n. Aux termes de la Constitution de Tan IlI, le GonseU des Ginq- CenU présente, pour chaque place de directeur, dix candidats au Cobaeil des Anciens. C'était déférer exclusivement le choix à la portion turbulente du Corps législatif au préjudice de la portion modératrice, puis<itt^ dép^Tidaii du Conseil des Cinq-Cents de rendre toute alternative iUnsoire, en ne prt^âouUnt qu^un candidat sérieux ». — Constitution de l'an lU, art, 133.
S, Vti^s sur le gouvernement de la France^ p. 231 : « Sans être en nombre é^ly fhaqiie Chambre étant sinon nécessatremeat a« moins babitiiell€«£ut dtTis^e en partis, et la majorité du 8énat pouvant, eoa se rémiissaDt i la Biiuoritâ de la Chambre des représentants, faire pencher de son côté la balance, réiectinii du président serait à peu près décidée par l'ascendant de la supériorité pefRonneHe, et la vice-présidence appartiendrait inévitablement acjparli qui n'aurait pas triomphé dans la présidence ».
3« Loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 2. — L'amendement de
celte majnrilé absolue se compte uniquement sur le nombre des suffrages vnlabIomcnt exprimés : les bulletins blancs ou nuls n'ontrent pas en ligne de compte *.
Uqr an Ire règle non moins certaine, c'est que le vote a lieu dans l'Assamblée Nationale sans aucune discussion ou délibéraiioa préalable, L'Assemblée, en effet, n'est alors réunie qu*en qualité do collège électoral, et c'est un principe qu'un collège éiecloral vote et ne délibère pas 2.
L*AssrmbIée îVationale n'a pas non plus à élire son propre président et son bureau. La Constitution lui donne d'autorité pour bureau et lui impose le bureau du Sénat'. Cette règle a surtout été posée en vue du cas où l'Assemblée Nationale se réunit pour procéder à la révision des lois constitutionnelles ; mais, lorsque l'Assemblée fonctionne comme collège électoral, elle a pour effet particulier de hâter encore l'élection. L'Assemblée est immédiatement et de plein droit constituée avec tous ses organes nécessaires.
Voilà des règles qui s'appliqueront toutes les fois qu'il y aura lieu de procédera une élection présidentielle; mais la Constitution en contient d'autres sur le même objet, qui s'appliquent au contraire distributivement, suivant les hypothèses^ que la Constitution prévoit distinctement au nombre de trois.
M. Wallon, qni a passé dans cet article, contenait d'abord « le Président de la Répablique est éla à la pluraUté des suffrages ». Mais c'était simplement une erreur de rédaction, et l'auteur lui-môme entendait par lu la majorité absolue. Séance du 30 janvier 1875 {Annales de l'Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 313).
1. Voyez, par exemple, Assemblée nationale, séance du 17 janvier 4893 (Journal officiel du 18, Débats parlementaires, p. 2) : « Af. le Président : Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection du Président de la République. Nombre des votauts, 861; bulletins blaucs ou nuls, 1; suffrages exprimés, 800; mnjorité absolue, 401. Ont obtenu : M. Félix Faure, 430 voix... M. Félix Faure ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés^ je le proclame Président de la République pour sept années ».
2. On a Toulu appuyer cette solution sur ud texte et l'on a invoqué, en ce sent, la loi eonstitntionnelle du 25 février 1873, art. 7 : « En cas de vacance par décès ou ponr tout autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédifUement à l'élection d'un nouveau président ». Ou dit que les mots soulignés indiquent justement que l'Assemblée procède à l'électioo sans débat; mais ils me paraissent signifier plutôt que l'élection doit avoir lieu sans délai.
3. Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 11 : « Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée natiouale, leur bureau se compose des Président, Vice-Présidents et Secrétaires du Sénat ».
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1° La première est prévue par la loi du 16 juillet 1873, art* 3; c'est riiypolhèseaormale, celle où la présidence devient vacaute par TexpiraLioii des pouvoirs du président en fonctions. Fai ce cas, <£ un mois au moins avant le terme légal des pou' voirs du Président de la République^ les Chambres devront ^tre réunies en Assemblée Nationale pour procéder à Télection du nouveau président, A défaut de convocation, cette réunion aura lieu de plein droit le quinzième jour avant Texpiration lie ces pouvoirs », C'est en troisième lecture que l'un des membres de TAssemblée, M, Seignobos, proposa cette disposition. Elle a pour but d'empêcher toute interruption dans le pouvoir exécutif; par là le nouveau président pourra immédiatement et utilement entrer en fonctions dès que son prédécesseur sortira de charge ", Cela présente de grands avantages et un seul inconvénient, qui fut si^^nalé dans la discussion et qui n'est pas bien sérieux ; il pourra y avoir en fait, pendant quelques jours, simultanément deux présidents de la République ; celui qui est en fonctions et qui n'a pas été réélu» et celui qui a été élu et qui n'est pas encore en fonctions'. Mais, comme on Ta fait remarquer, cet inconvénient peut se présenter, plus sensible, dans la Constitution des États Unis', d'après laquelle cette situation se prolonge pendant plusieurs mois, et^ t*n fait, il ne paraît pas qu*on en ait jamais souffert.
Le texte ne dit pas de qui doit émaner la convocation de rAssemblée Nationale, qui doit avoir lieu un mois avant l'ex-
i. M, Si^igaobos, 3f ance du 16 juiltet 1873 [Annalt^s de lAssemhlée natianali, l. XL, p. 113) : * U De doit y aToir ïiucone iuterruption, aucun ioterv^alle dans Texcrdce du pouvoir ei(?cuUt Sou;* la tûoiiarctiie, on disait : Le roi eal mort, ïlTC le rotl Sous ïa République, il faut pouvoir dire au même instant : Une prè&iilence est fitjie, une autre présidence e^ït commencée! Si l'on aorome un nouveau prt^iiideiit, il faut qu'ît eoU prêt à prendre, te pouvoir au moinenl même où eïpirent led pouvoirs de son pré-léce^sear; il faut qu'au préalable il ait pu choisir i?ei miuîslrt'y, i-onstitu+i" î^on cabiuetj former avec ini un programme de goiîverneiiietit; or, tout cela exige un certain temps o,
2. Ibidem j p. 113 î <î Un M^mbr^ : Ce ta fi?ra deux présidents. ^ M. i€ rappûrleur : Oui^ deux présidents, celui dont les pouvoirs vont expirer, et celui qui doit lui succéder ■*
3« ibidem^ p. 113, M* Setgaotioa : k Aux États- Un iï^, où il dou» sera souvent utile de prendre des Gx^mpl<:s, lYlectîon a lieu plusieurs mois à ravaDce, et le président estëtu au umi^ de novembre pour entrer en fonctious au mois de mars suivant. Je ne demantle pas que te prédîdont soit désigné chez nous aoiiî longtemps à l'avance y.
piration des pouvoirs : mais il ressort des principes qu'elle ne peut émaner que du président de la République en fonctions. La Constitulion prévoit, d ailleurs, immédiatement le cas où il ne se conformerait pas à celle obligation, et elle y porte remède : si la convocation n*a pas élé faite par lui auparavant, l'Assemblée Nationale se réunit de plein droit le quinzième jour avant Texpiration des pouvoirs. C'est alors la Constitution elle-même qui la convoque; mais il faudra une convocation de fait pour fixer le jour et l'heure de la réunion; le soin en revient nécessairement au président du Sénat, président de l'Assemblée Nationale.
2*» La seconde hypothèse est celle où la présidence de la République devient vacante par accident avant l'expiration des pouvoirs du Président en fonctions. Elle avait été seule prévue par la loi constitutionnelle du 2o février 1875 ^ On dirait qu'alors elle apparaissait comme Thypothèse probable et presque normale, et l'on serait tenté de l'attribuer sur ce point à l'Assemblée Nationale comme un don de seconde vue ; car, jusqu'ici depuis 1871 , un seul des présidents, M.Grévy, pendant sa première présidence, est parvenu au terme de ses pouvoirs. Mais l'explication de cette rédaction, successive et bizarre en apparence, se trouve ailleurs. Si, dans la loi du 25 février 1875, on avait prévu cette seule hypothèse, c'est que c'était la plus fertile en dangers, celle qu'il fallait régler nécessairement sous peine de compromettre l'existence même du nouveau régime. Lorsque, au contraire, on songeait à l'expiration normale des pouvoirs, on se disait qu'on avait alors le temps de réfléchir et de réglementer. Quoi qu'il en soit, cette seconde hypothèse a été prévue par la loi du 25 février 1875, art. 7 ; elle a élé reprise par la loi du 16 juillet 1875, arl. 3. Voici ces deux textes : <cEn cas de vacance par décès ou pour toute autre cause ^ les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau président. Dans l'intervalle, le Conseil des ministres
l. M SeigQobos, dans la séance du 16 juillet 1815 (Annales de V Assemblée naHonaUj t. XL, p. 113) : « L*art. 3 qui prévoit la réunioa de pleia droit des deux Chambres en cas de décès ou de démission du Présideot de la République, ne prévoit qu*uu cas de vacance anormal, exceptionnel; il ne prévoit pas le cas ordinaire, le cas normal, celui où les fonctions du Président de la République cesseront par suite de Texpiration du terme légal de ses pouvoirs ».
est investi du pouvoir exécutif ». — « En cas de décès ou de démission du Président de la Rc^publique, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit». Ces deux textes, qui ne font pas en réalité double emploi, prévoient plusieurs cas, dont les uns sont simples et bien réglementés, les antres, au contraire, étant moins nets et manquant déréglementation pii5cîse.
Les cas simples sont au nombre de deux (les seuls visés dans Tart, 3 de la loi du 46 juillet 4875) : ce sont le décès et la déinissian du Président. Alors, en effet, la vacance est cerlaine. En cas de décès, il y a simplement un fait matériel à constater'. Quant à la démission, Tusage s'est établi que le Président de la République la donnât par une simple lettre adressée aux présidents des deux Chambres, et dont chacun do ceux-ci donne connaissance à la Chambre qu'il préside*. Le président ût^ l'Assemblée Nationale aura simplement à constater la démission, d'après les procès-verbaux des deux Chambres*; mais l'Assemblée Nationale n'a pas à l'accep-
1, Assemblée ïiatinuale, séance du 27 juiu \S9A {Jouirai officiel i\\i 2^^ Débats p({ri^men(Qircf:^ p. 1) : « M, te Présidtnl : . .Vu le dt^cès de M Caruot, Président de ta Hépubllque fraQç.iise; vu fart. 7 de la loi constitutioDiielIe do 25 février 1873.,. je dtklare l'Assemblée nationale constituée pour l'élection du Pi<*bidtDL dû IzL République >».
2. Vovei pour la démission du maréchal de Mac-Mahon, le Journal officiel dti 31 jïiuvif-r <87t^; pour la démission de M. Grévy, le Journal officiel do 1i décembre 1837; pout la démissiou de M. Casimir Périer, le Jnumaf officiel du il Jïiuvi«r ISOd, .M. Pierre, Trailé de droit polilique.éleclotal et parlemen- Uiire^ lï' yau, p, 314, dit, au contraire, que la démis-ion du Président de la Rt'pubUiiu^^ » doit Êtro donnée par voie dn message adressé anz deux Chamtirt^'a *. ï\ ^9i vrai que la lettre de démission de M. Cisimir Périer débute aljiBÏ : n Mesèàieurs le^ députés » ou » Messieurs les sénateurs v; mais je ne saurai* voir là uu mésange proprement dit. Le message, en effet, est an acte que le Président accomplit en vertu des pouvoirs qu'il tient de ki Constitution; il constilae uu exercice même de ces pouvoirs. La démission, au contraire, e&t un acle ëmîuommcijt personnel par lequel le citoyen, investi de la présidence, abdjqiii' c*.^lle-ci ut dépose les pouvoirs qu'elle entraine. De la des différences juridiqiît'»* Le mci^^age doit être contresigné et est lu à la tribune par uu mi^i^trl^ Lh lettre de démission, au contraire, n'a pas besoin d'être contreij<;née, et c'est le Président de chacune des Chambres qui en donne lecture; ùu cela la pratique suivie me parait très correcte.
3. À»!(Gmb]ée nationale, séance du 17 janvier 1895 {Journal officiel do 18, Béhats parlementaires ^ p. 1) : « M. le Président : La séance est ouverte... Vn les proeés- verbaux des séances du Sénat et de la Chambre des dépotés d«i 16 jan- Y\fiT lH9-^i i^Dui'tttt^ui que M. Casimir Périer a donné sadémissioo de président àù la République.,, k
ter^ Par le seul fait de la démission, par l'acte unilatéral du Président de la République, la présidence est devenue va* cante, et c*est justement celte vacance, existant dès lors en fait et en droit, qui a donné, d'après les textes constitutionnels, le droit à l'Assemblée Nationale de se réunir et de procéder à une élection nouvelle. Elle se réunit alors immédiatement et de plein droit pour procéder à cette élection, sauf, bien entendu, le pouvoir nécessaire pour le Président du Sénat de fixer le jour et Theure de la réunion dans le plus bref délai possible. Mais, quelque diligence qu'on fasse, il y a toujours et inévitablement une interruption dans le pouvoir présidentiel. La Constitution le constate (ce qui implique nécessairement que la démission opère sans avoir besoin d*élre acceptée), et, pour éviter toute discontinuité dans le pouvoir exécutif, elle inveslit de celui-ci, dans l'intervalle, le Conseil des ministres. Le Conseil des ministres joue alors le même rôle que jouait, dans la Constitution de 1848, le vice-président de la République*, mais pour un temps beaucoup plus court. On a ainsi momentanément un pouvoir exécutif collégial, très semblable à ce qu'était le Directoire exécutif de la ConsliluLion de Tan III.
Les cas beaucoup moins simples de vacance accidentelle sont compris sous cette formule vague de la loi du 25 février 1873 : <c En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause ». Cela embrasse tous les cas autres que ceux de décès et de démission (ces derniers ayant été précisés par la loi du 16 juillet 1875). J'en vois deux possibles, qui soulèvent Tun et Tautre des questions délicates.
Le premier, c*est la mise en accusation du Président delà République, conformément à Tarticle 6 de la loi du 25 février 18759et pouvant aboutir à une condamnation par la Haute Cour de justice. Un point est certain : la présidence ne devient va-
i.Oanft la séaacdde TÂssemblée aatioQale du 30 janvier 1879, M. de Gavardie demanda s'il ne fallait pas tout d*abord soumettre à racceptatiou de TAssemblée nationale la démission du maréchal de Mac-Mahon. Le Président répondit : « Je n'hésite pa» à penser et à dire que rÀ»semblée nationale n*a pas à. statuer préalablement sur la démission de M. le maréchal de Mac-Maboa ». Use déclara prêt cependant à soumettre à l'Assemblée la question posée par M. de Gavardie. Mais cellç-ci, sur la proposition de Gambetia, vota la question préalable.
canle en droit que [orsque le président est déchu, c est-à-dire quand la condamnation a élu prononcée» C'est seulement alors que l'Assemblée Nationale pourra se réunir et procéder it l'élection d*un nouveau président. Mais jusqu*à ce moment et depuis la mise en accusalion décrétée par la Chambre des députés, que devient te pouvoir exéculiC? La ConslitutioD ne le dit pas. Il faut statuer par voie dlnterprétalion. Le simple bon sens indique qu*un président de la République, décrélê régulièrement d'accusation, ne peut pas continuer à exercer ses pouvoirs tant que l'accusation n'a pas élé purgé^e - Mat> qui les exercera à sa place? Ce sera, je le crois, paranaloijîedL* ce qui est décidé en cas de vacance, le Conseil des ministres, La Constitution de 1848^ pour le seul cas de haute trahison qu'elle avait prévu (jut. 68) de la part du Président, consistaut dans le fait de dissoudre ou de proroger l'Assemblée Xalionale ou de faire obstacle à Texécution de son mandat, avait établi un sysltimo très simple : le pouvoirexécutif passait alors de plein droit à l'Assemblée Natiouaie. Mais, dans les autres cas de mise 'en accusation du Président (art, 100), on eût sans doute appliqué Tart.lO, d'après lequel, en cas d'empêchement du président, le vice-président le remplaçait. Or aujourd'hui, le Conseil des ministres joue le rôle intérimaire attribué au vice-président par la Constitution de 18i8.
L'autre cas, non expressément prévu, est celui où le Président de la République se trouverait dans une impossibilité absolue et physique de remplir se* fonctions : s'ilélail atteint, par exemple, d'aliénaiion mentale (comme jadis en Angleterre, te roi Georges IF l ")j de paralysie générale ou même d'une afTeclion locale qui l'empêcherait absolument de donner sa signalure.il paraît certain que j d'après Tesprit de laConstitu-
1h Peut être mèuxz pourraU-on invoquer le principe juridique înscnt Jans ïea Ccnstitulioaa de Jii llévoltition et encore dans ceEle du ï2 frimaire an VI U (art. 5), d^nprùa Jequel l'exercice des drûitô de ciloyeû françaiâ (c^sadltion esEentielle pour reiuplir toute fonctiûu publique) est auspeadu par l'état de mlBe eu accusatloa,
a. Voyez dans Todd-Walpale, t. 1» p. 119, lea moyeua et les théoriei alor? adroia eu Angleterru pour remédier à cet état de choses. — Cf. Conitltulion belge, arl, 82 : * Si le roi àe trouve dans lliïipûsaibiUté de gouveruer, les miuistreSi après avoir faU constater cette impossibilité, convoquent immédifttïmenC les Cbambres. 11 eât pourvu k la tutelle et à 1 il règeace par les Chambres rOunlcâ n.
tien, le Conseil des ministres doit prendre alors l'exercice intérimaire du pouvoir exécutif. Mais TAssemblée Nationale devrait-elle aussi se réunir immédiatement pour procéder à l'élection d'un nouveau président? La raison de douter, c'est que l'affection dont il s'agit n'est peut-être pas incurable. L'incapacité matérielle actuellement existante disparaîtra peut-être dans un certain délai, avant l'expiration des pouvoirs du président, et aucune disposition ne prononce en ce cas sa déchéance *. Néanmoins, c'est, me semble-t-il, dans le sens d'une élection immédiate qu'il faut se prononcer. D'après les hypothèses expressément prévues, il ne parait pas que le Conseil des ministres soit appelé à exercer d'une façon durable le pouvoir exécutif : il n'est appelé qu'à un court intérim. Qu'on songe d'ailleurs aux complications possibles. Si le ministère était mis en minorité par la Chambre des députés, comment pourrait être constitué un ministère nouveau? Mais, bien entendu, cette élection nouvelle ne pourrait s'ouvrir que par une entente entre les ministres et le pouvoir législatif: on ne saurait procéder autrement, quand il s'agit de suppléer, même par interprétation, à une insuffisance de la Constitution.
3® Une dernière hypothèse a été prévue par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 3). C'est un des cas indiqués sous le numéro 2 avec une nouvelle complication. Le texte est d'ailleurs très clair par lui-même. « Dans le cas où, par application de l'art. 5 de la loi du 25 février 1875, la Chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient immédiatement convoqués et le Sénat se réunirait de plein droit ». Dans la situation prévue, extrêmement invraisemblable, il est impossible de procéder immédiatement à l'élection d'un nouveau président : en effet, par la dissolution de la Chambre des députés, il manque un des éléments essentiels de l'Assemblée Nationale; les membres les plus nombreux de ce collège électoral font momentanément défaut. Comme il importe de procéder au plus vite à l'élection
1. La CoQ6titution des Étatd-Uois (art. 2, sect.f, clauses) prévoit l'incapanié de fait surveDant chez le président (inability) et décide que ses pouvoirs passent alors au vice-président, mais elle ne dit pas si c'est d'une façon définitive ou & titre provisoire.
présklenlielle, les délais, impartis par la Constitution pour faire élire la Chambre des députés qui doit remplacer la (jhambre dissoute (aujourd'hui deux mois), expirent aussitôt et de plein droit. Les électeurs doivent être convoqués dans In pins bref délai possible. Mais sur ce point la Constitution s ? méfie quelque peu des ministres, dont le Conseil est momentanôment investi du pouvoir exécutif : c'est le ministère qui a C3uduîL la dissolution ou en a pris la responsabilité. Elle convoqu tî donc de plein droit le Sénat, la seule Assemblée politique repré^enlalive qui reste debout (et qui d'ailleurs s'est associée également à la dissolution). D'après le texte rédigé par la Commission, c'était même le Sénat qui était chargé de convoquer les olocleurs*. Mais M. Amat, présentant un amendement sur ce point, fit observer qu'il y avait là une dérogation aux principes généraux de notre droit, d'après lequel, comme on le verra plus loin, le droit de convoquer les collèges électoraux esl une att ribntion du pouvoir exécutif*. Le Sénat, dans le système déliïiitivement adopté, ne se réunit alors que pour inspecterai contrôler; sa présence a simplement une valeur morale.
Tel est le mode d'élection qu'ont établi pour le pouvoir exéciîliflos lois constitutionnelles de 1875. On peut le discuter, comme toute institution, au point de vue théorique; mais, dans la pratique, il a fait ses preuves d'une façon complète et décisïve. Depuis que la Constitution est entrée en vigueur, il a fanclionné cinq fois, le plus souvent dans des circonstances difficiles ou même tragiques et anormales : toujours il a assuré une élection prompte et libre, répondant aux vœux de Topiuion moyenne, et cela sans que le pays fût troublé ni même
1. Annales de l'Assemblée nationale^ séance du 7 jaillet 1S75 t. XXÎIÎ, p. 4']G : t' Le Sénat se réuuira dans le plus bref délai possible et de plein droil qQd de prendre les mesures nécessaires pour assurer la convocation des collèges électoraux ».
2. ïhi'lem ,p. 476 : « La Commi-^sion charge le Sénat de prendre les mesures nécessaires pour assurer la convocation des électeurs. Il me semble que c'est là une irrégularité qui va contre le but qu'on se propose, et qu'il faut dire d'abord que les électeurs seront immédiatement convoqués.. On n'a pas besoin de dire par qui, puisque les lois générales déterminent par qui sont prisée ie& mesures nécessaires. C/est W. ministre qui s'adresse aux préfets et qui fait coLivoqu^rles électeurs Si le ministre devait attendre les délibéraUcDs du SÉunl, l'élection des députés se trouverait retardée. — M. U rapporteur, i^ QQmmiAÛQ\i adopte l'amendement de M. Amat ».
inquiété un seul instant. Il y a là, semble-t-il, une heureuse solution d'un problème difficile.
Les lois constitutionnelles de 1873 ne contiennent aucune disposition sur Téligibilîté du président de la République. Elles n'exigeaient du citoyen, pour être élu à cette haute magistrature, aucune qualité particulière. Une seule condition était ainsi implicitement imposée. Il suffisait que le citoyen eût la jouissance et Texercice de ses droits civils et poliliques;mais cela était nécessaire, parce que c'est la condition même de Tadmission aux fonctions publiques et spécialement aux fonctions représentatives. Sur ce point encore noire Consilit u tion diffère de la plupart des autres. Celle des États-Unis exige que le citoyen, pour être élu président, ait trente-cinq ans et ail résidé pendant quatorze ans sur le territoire de TUnion * . D'après la Constitution de l'an III, les membres du Directoire devaient être âgés de quarante ans au moins (art. 134). Certains parents ou alliés (art. 139) ne pouvaient être en même temps membres du Directoire ni s'y succéder qu'après un intervalle de cinq ans. Il était dit (art. 135) que, à partir de Tan IX, les directeurs ne pourraient être pris que parmi les citoyens qui auraient été membres du Corps législatif ou ministres, et, par contre, que, à partir de Tan V, les mêmes membres du Corps législatif ne pourraient être élus membres du Directoire, ni pendant la durée de leurs fonctions législatives, ni pendant la première année après 'expiration de ces fonctions. La Constitution de 1848 décidait (art. 44) que le Président de la République devait être né Français, âgé de trente ans au moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de Français. Elle portait aussi (art. 45) que, après lui et pendant la période où il n'était pas rééligible, ne pourraient être élus ni le vice-président ni les parents ou alliés du président jusqu'au sixième degré inclusivement. Enfin, dans le projet déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873, on lisait : « Le
1. Art 2, sect. 1, clause 4. L*arUcle erciut aus»! ceux qui ne kodI deT^nai citoyens que par naturalisation.
Président doît avoir quarante ans au moins et jouir de se^ droits civils, politiques et de famille »,
Le malisme de nos lois consLitulionuellessur cepoinl s*ei- ]i)jque par 1 esprit général qui les anime. Leurs anleursavaieot peu de foi dans Tefficacilé et rutiiilé des réglcmenlalii*ns prohibitives et restrictives quant à Télection du pouvoir eiecutif; ils Tout bien montré sur la question de rééligibilité immédiate. Ils ont pensé que la meilleure garantie se trouvait daiïs le choix du collège électoral et qu'elle rendait les aulre? inutiles ; pour être élu par l'Assemblée Nationale, il faillira nécessairement qu*un citoyen ait derrière Ini une carrier*:^ politique longue et honorable. Dans un pareil milieu il m saurait y avoir ni entraînements ni surprises. Il n'en est pas moins vrai queconslilutionnellement un Français, âgé de vingt et un ans seulement^ pourrait être éhi Président de la République, et même un élrangernaturalisé Français\ immédiatement après -sa naturalisation obtenue.
Mais depuis le vote de la Constitutionj la loi du 14 août 188i portant révision partielle des luifi constitutionnelles a introduit un cas spécial d'inéiigibilité* Elle a ajouté à Tari, 2 de la loi du 25 février 1875 une disposition ainsi conçue : w Le^ membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République ». Déjà en 1875 (séance du 2i février) un amendement dans ce sens avait été présenté par MM. Golombet et de Cinlré. Cest, on peut k dire, une loi naturelle chez les républiques qui succèdent d des monarchies» Le descendant, le membre quelconque d'uar dynastie déchue ^ lorsqu'il brigue la première magistrature de la République, est légitimement soupçonné de n'aspirer au pouvoir exécutif que pour restaurer le trône qu'ont occupé ses Mieux, II y a bi une présomption légale des plus sages, bien que, comme toutes les présomptions» elle puisse parfois porter à faux.
I.Eq ce »eQS, Weias, Trailê thêorigut et pratique de droit inlemaUQnal prkc, t, 1. p. 3ig. Eu efîel Tart. 3 de là loi tlu 16 juin 1889 e$t aiosi conçu r > Lé^ traDper uaturalisû jouit de toûs les droits civils et politiquca atlatihéfl à la qualité de citoyen français, Néaotnoins il û'pal éligJblc au^i AfisettiblécH légisUtUes que dixaus aprè3ledé(2i'etdeûaturali*atioïi,à pnoiafl qu'une loi 3péciateû'abrè|^ ■ ce délai j». La realrictîon ici apportée doit en être lluaitaUToaaeiit ent^^ndtie.
Le.s Conslilutîons répablicaines R:cent en général le Irailemenl des liLulaires du pouvoir exécutif. Ainsi [a (^onsLilutîoïi de Tan III appliquait aux Direcleurs (art. 173) le mode à& calcul bizarre qu'elle avait adopté : « Le Iraitemeat dechacuu d'eus est fixé, pour chaque année, à la valeur de cinquante rniile myriagrammes de froment (dix mille doux cent vingtdeux quîntauxV *>- La Conslilution de 1848 (art, 62) disait du Président : « 11 est logé aux frais de la République et reçoit uDlraitemenl de six cent mille francs par an ». Dans ces conditions ce traitement était cons^titutionnel : il ne devait pas être augmenté, maïs il ne pouvait pas non plus être diminué. Sans doute, conformément aux traditions de notre di'oit public, tl devait être volé chaque année dans le budget annuel; mais le pouvoir législatif n aurait pu refuser de le voter intégralement sans violer la Constitution,
D'autres Constitutions ont adopté un autre système. Elle^ ont laissé au législateur le soin de fixer le traitement du titulaire de Texécutif, pensant qu'il n'était point sage de l'immobiliser dans une disposition constitutionnelle. Mais elles lui ont donné une certaine tixité en imposant au législateur Tobligation de Tarrôter pour une période plus ou moins longue. Aînsij d'après la Constitution des Étals-Unis, le traitement du Président ne peut être ni augmenté ni diminué pendant la durée de ses fonctions'. De même, d'après lesénatus-consulte du i6 Thermidor an X, n la loi fixait pour la vie de chaque premier consul Tétai des dépenses du gouvernement >k
Dans l'état actuel de notre droit, aucune disposition constitiïlionnelle ne fixe le traitement du Président de la République, et la détermination en est complètement laiss^ée au pouvoir législatif; il n*y a pas même de loi générale sur ce
i. Vart 172 poftaK atiPsi : « Les membres du Directoire sont !ogé^ aui fraiâ de TÉlatet dans uu luétiie édilice ^.
i,Art, a/aeft. l,clauae 6 : « Lel*résideut,à des époques déterminées, recevra poLireca aervices une ludetridité qui ue pourra être ai augmentée uidimiuuée peudaûlla période pour laqui^Ue il nurii été élu, et il ne recevra aucuo autre éoiolumeiit des États- Uuia ou d'aucun État partJcuikr ».
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point. Ce Iraitement est simplement inscrit dans la loi Je finances annuelle : non seulement il doit être voté chaqut' année, mais légalement il peut être discuté lors du vote Je chaque budget'. Le traitement proprement dit, ou dotation, Ja Président a été fixé à six cent mille francs par la loi de financ^^ du 16 septembre 4 871, et depuis lors il est toujours restai à ce chiffre. Mais de plus il lui est alloué des frais de mai^^uii qui ont été portés à trois cent mille francs en 1873 ; et, depm* 1816, trois cent autres mille francs pour frais de voyageait» déplacement et de représentation,
1. Voyez âéaucê de Ja CUambre des députas du 14 mars 1&95 {Journal i^fftiti du 15 mafBj l^ëbats parlemeittaircSf p. ^H).
CHAPITRE m
L© pouvoir exécutif (suite). — I. Pouvoir ot respoiisal>IIUé du Président de la Héfjubiique.
§ 1. — GÉtîÉRALITÉS
Avant d'étudier en détail les pouvoirs du Président de la République, il est utile de présenter deux observations qui les visent tous.
Quelle est la réalité, Tefficacilé de ces pouvoirs? Ils paraissent très étendus. Nous avons vu déjà que certains les qualifient de pouvoirs monarchiques*, et, sî Ton no consultait que certains textes constitutionnels, ou serait tenté de leur donner raison. Dans ses Vues sur le gouvernement de la France, le duc de Broglie décrivait ainsi le Président de la République telquil le rêvait : « Un chef investi do tous les attributs de la royauté : l'initiative et le veio^ Texécution des lois, la direction de l'administration dans toutes les branches^ la nomination à tous les emplois aux conditions légales, le commandement des armées de terre et de mer. Un chef roi, sauf le nom et la durée ' ». Quand on examine les divers pouvoirs que la Constitution de 1875 a conférés au Président, il semble qu'elle ait voulu exécuter à la lettre ce programme et constituer, par conséquent, un pouvoir exécutif très fort. Cependant il y a une .première raison de se méfier de celte impresssion : c'est que la plupart de ces pouvoirs présidentiels figuraient
1 Ci-dessus, p. 463, note !• t.Cfc.Ti, p. 227.
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déjà dans la Conslilution de 1848, comme nous le verrons en cours de roule, et cetle Conrlilution ne passe point pour avoîr été animée d'un esprit monarchique. II y en a une seconde raison directe et décisive.
Lorsqu'on compare le PréMidenL de la République françabe, lel que l*ontfail les lois conslitutionnellesdâ 4875, à tel autre chef de République, au Hrésidt^nt des États-Unispar exemple, on constate que le premier possède des droils qui n'appartiennent point à Tautre [droit dénomination à tous les emplois, droit de conclure librement certains traités, droit de dissoudre la Chambre des députés avec Tassenliment du Sénat, pour ne citer que les principaux) : on est tenté d'en conclure que le premier a pi us d'aulorité réelle que le second. En réalité, c'est le contraire. Les pouvoirs du Président des États-Unis sont constitutionnellement plus reslreinls, outre qu'ils le sont, d'un j autre c6té, par la nature m^^me de TEtat fédératif; mais dans la mesure où ils cxisteni, il les exerce à lui seul^ en pleine indépendance, sans être g^né par l'action de ses ministres, sans même avoir besoin de consulter ceuK-ci , avec toute Tautorité morale que lui donne l'élection populaire dont il est sorti, La République française au contraire^ d'après la Constitution de 1875, est essentiellement une république parlemeniaire. C'est là son caractère distinctif et décisif ; a II y a trois moiSj Messieurs, disait M. Laboulayc en présentant le projet de loi qui est devenu la loi constitutionnelle du 16 juillet 187*1, vous avez fait une république parlementaire... Vous avez par cela même décidé que le Président gouvernerait avec des ministres, pria communément dans les deux Chambres, et qui^ représentants du pouvoir devant le Parlement et représentants du Parlement devant le pouvoir, devraient se retirer quand t'accord serait rompu S). Plus lard il disait encore; « Notre gouvernement nouveau, il est important de le répéter, est une république parlementaire, c'est-à-dire une république où tout repose sur la responsabilité ministérielle. C'est bîea là la délinition de notre nouveau gouvernement* ». M, Dufaure, de son côté, n'était pas moins explicite : « J'ai été confondu d'entendre dire que la responsabilité ministérielle dans une
1, Annales de f Assemblée naiionùlet Projet9 de loi ^ etc., p. 221*
2. Annaks de V Assemblée nadonaiej tXL, p. 112, Béaace da 16 juUîet 18TS.
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lûonarcbîfî pouvait être efficace, mais qu'elle n'élaîl rien sous tm présidenl qui avait ne5t:essairement ses projets, sa voloalé; qu'elle? serait alors un mensonge qui ue garantirait rien. Elle aurait à mon avis une bien autre importance; elle serait bien moins un mensonge sous la République que sous la Monarchie C'est sous la Monarchie, en présence de ce pouvoir que vous appelez divin, que les ministres sont exposés à faiblir et à perdre toute autorité réelle. Mais sous la République, en présence d'un chef temporaire qui disparaîtra peutêtre de la vie politique avant eux, pourquoi ne garderaient-ils pas leur ferme volonté, leur pleine indépendancej et pourquoi leur responsabilité deviendrait-elle une illusion ^ ?i> Dana ce syslèJTve, le Préside ot de la Képublique^ quelque grands que soient les pouvoirs à lui conférés par la Consliiulion, ne peut rien par lui-même; il ne peutles exercer qu'avec le coûcours et rasseutiment d'un ministère qui dépend largement de? Channbres ; et la nature de sa propre élection^ émanée du Corps législatif réuni en Assemhlée nationale, ne lui donne point la force morale nécessaire pour faire prédominer quand môme, malgré les Kctious et les conventions constitutionnelles, sa volonté personnelle, « On compare naturellement, dit M. Bryce, le Président des Etats-Unis au Président de la République française; mais ce dernier a un premier ministre et un Cabinet qui dépendent de la Chambre et qui à la fois Tassistent et Téclipsent ; en Amérique, le Cabinet du Président est une partie de lui-même, et n a rien à faire avec te Congrès * >ï.
C'est donc plutôt h un monarque parlementaire qu*il convient de comparer notre Président, quant à l'exercice de ses pouvoirs, et spécialement à celui de tous dont le Cabiuet a pris le plus complëtement la place effective, c*est-à-dire à la reine dWnglelerre. Celle-ci, dans son etTacemenl constitutionnel, a gardé unegrande influence morale, qîiVlle doit à la longue durée de son règne et au prestige historique, si puissant chez nos voisins ; c'est une force que ne i^aurait avoir un président temporaire, un citoyen dont T influence morale ne peut résulter que de son expérience, de sa sagesse et de son honorabî-
1* Séancâ du 1 piWhi iSl^, AmiaUs de t'A.^sembl^s natiofiaie, t. XXXJX, p. 475, 2^ American eommonweailhf L 1', p. 62.
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lilcpropreîi.Mais, d'autre part^lareinedAnglrlcrreestconiplèlement écartée, par des usages qui ont maintenant force de loi.
de toute participation direclo et personnelle aux actes de gou* vernemeni : elle ne préside pas le Conseil des ministres ' ; elle ne peut recevoir un ambassatleur étranger et s'entretenir avec lui sans qu'nmle ses ministres soit présenta Tenlrevue*, Le Président de la République fran^^aîse, au contraire, participe aclivomenl au gouvernement dont il est le chef : il préside, comme on le verra plus loin, le Conseil des ministres^ et aucun texte, pas plus que l'usage, ne lui interdit de donner audience personnelle aux ambassadeurs et ministres des puissances étrangères, Réremment, dans un discours prononcé à Bordeaux le il mai 1805, M. le Président du Conseil exposait en termes excellents le rôle gouvernemental attribué par la Conslitulion au Président : « Le pays, ti!sait-ïl , est reconnaissant k M. le Président de la République de ne pas laisser s'amoindrir dans ses maîus la fonctian dnnt il est invesli, d'exercer dans toute leur plénitude les prérogatives de sa fonction, de présider non seulement le Conseil des ministres et d'exercer Tinlluence considérable qu'y a nécessaire nient le premier magistrat du pays, mais de présider le Conseil supérieur de la guerre ^ de ne rester étranger a rien de ce qui constitue la force permanente et supérieure de ce piays audessus des divisions de partis, de pouvoir représenter vérita* blenienl ce qui ne meurt pas, ce qui ne périt jaipais^ c esl-à* dire la France, la Franco au detiaus, la France au dcbors* »>,
Dans quelle forme, par quels actes le Président de la Répuhliquo exerce-t-il ses pouvoirs? La Constitution ne fournit pas de réponse directe, précise et générale à celle question, mais
1,. Cî-ïleas&a, p. 107.
Cî-d^ssns, p. 9L
3. Ce droit e.*t ïnsPrU daus 1p décret du là mai 1888, rirt,9 : n Le Préaident ite In a^publlquo [\eK\t prov^qn^c la réunion du Coiiàeit supérieur jie la Guerre, il en preud la prétiJûnce toutei^ les fois qu'il le jug« lUilf». Le Pré*jdeiit du Cocii^eil des ministres et le ministre de la ^ariua a<3nL coavoqiié» i ces :*iïaiicea »,
A.Jouî-nai officiel du !3 mai 1893.
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elle la tranche implicitement d'une façon très nette. Elle décide, en effet, que « chacun des actes du Président de la Ré|Kiblîque doit être contresigné par un ministre* ». Cela suppose forcément que tous ces actes se font par écrit, que ce sont des actes écrits. Ils se divisent en deux classes : les décrets et les messages.
Le décret est un acte par lequel le Président, exerçant un de ses pouvoirs constitutionnels, prend une décision légule, exécutoire et obligatoire. Cependant l'acte qu'émet alors le Président et qu'il signeprendquelquefois unautrenom. On appelle dans l'usage décision présidentielle, ei non décret, l'acte par lequel il nomme un officier de Tarmée de terre ou de larmée de mer à un certain emploi, sans modilier son grades ce dernier étant toujours conféré par un décret. Ainsi encore l'acte par lequel le Président exerce le droit de grâce, que lui attribue la Constitution, estsouvent désigné, en vertu d'une longue tradition, sous le nom de lettres de grâce^ , et pourtant il rentre certainement dans la catégorie des décrets ^
l^e message est en principe assez différent : c'est en général un acte émané du Président et contenant non une décision légale, mais un exposé de vues, une opinion solennellement exprimée. La Constitution ne parle que des messages adressés par le Président aux deux Chambres*, mais rien ne s'opposerait, croyons-nous, à ce qu'il en adressât directeiutMit aux citoyens français, au pays tout entier. Le contreseing ministériel, toujours nécessaire, comme on le verra plus loin, empêche que ce droit ne puisse dégénérer en abus^
Parfois, mais exceptionnellement, le message sert au Président de la République à prendre une décision légale, à exercer
1. Loi constituHoanelle du 25 février 1875, art. 3, dernier aliura,
2. Par exemple, loi d'amnistie du 3 mars 1879, art. 4 : « A dater de la îiotificatioQ des lettres de grâce... »
3. L'acte par lequel le Président de la République promulgue ua- loi voléR parles Chambres u'est pas non plus qualifié décret, bien qu'en riMiit»^ \\y,n contienne un. La raison en est que l'acte de promulgation fait corps ea quelque sorte avec la loi promulguée, comme l'indique la formula t'ilu-uiinne: » Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, le Président dt; la Bépublique promulgue la loi dont la teneur suit... »
Loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 6 et
5. C'est ainsi que, sous la Constitution de l'an III, fut interprété /e droit du Directoire, Mémoires de Barras, édit. Duruy, t. 11, p. 5.
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un droit précis renlranl dans ses prérogatives- Cest par un message motivé qu*il demande auîi Chambres une nouvelle délibération d'une loi votée prir elles, délibération qu'elles ne peuvent refuser *. C*est aussi par un message que le Présideni de la République, le 16 juin 1877, a demandé au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre laChambre des députés^
C'est seulement par des actes écrils, signés par lui et cou* tresignês par un ministre, ainsi que je lai dit plus baut, qu** le Président de la République peut exercer ses pouvoirs* St;s déclarations oralcSj les discours qu'il prononce dans les solennités publiques, les conversai ion s qu'il peut avoir avec les membres du Corps diplomatique, peuvent avoir une grande portée morale ; mais ce ne sont pas, constitutionneilemenlparlant^ des actes emportant exercice du pouvoir exécutif. Ce sont do simples faits. J'en dirai autant des télégrammes que peut transmettre le Président de la République : bien que le télé graphe joue, dans rélatde notre civilisation, un rôle si important, dans les relations publiques comme dans les relations privées, qu'on serait tenté de construire la théorie de la correspondance télégraphique en droit public comme en droit privée
Après ces observations générales, il faut procéder maintenant à l'élude détailiée des pouvoirs présidentiels. Its se divisent naturellement en deux groupes. Les uns ont simplement pour but Tesécution des lois : its constituent Texercice du pouvoir exécutif au sens étroit du mot; ils font du Président ur
1. Loi coDBtitiJtioiiaDll& du i(* juillet 1875, arl.7: « Dans le ééhi fixé pour h prtJiinili^iUou, le président de la République peut, par un mes&age motlut. ilciiiaDder auît ileux CJiaïubresï une rjouvelte tjélîîïératîon qui ne peut ^Jlr? refusée n, Cf, ci-de^sius, p. 4 Va.
2. Journal officiel ùu Hjuin 1877, p. 4432 (Séuat) : <- le Frésident du Conseif, : El J'iii Ihouueur de déposer Hur te bureau la c^mmuait^atiou suî faute : Le Préaident de la République, vu l'iirL 5 de la Iûj coDstilutioDuelle à\i ïo février 1875, relative à rorgatiisation de» pouvoirs publics, fait couDaitre AU iSénat Bou iDteutLOD de dissoudre la Chambre des dëputéâ et lui demuidâ *ou avta couforme ».
S. Voyez, par eîtetn^dc^ce pïsaage d'uQ discours Je M- Go blet â la Chambrt des députés , séance du 12 mars 1894 (Jourtial officieiiW 13 ^ Débats parkmen- ^aïVfvr, p. 49S) : * J^expQsaiaque.euplus d'uiieejrcoiialauce, te pouvoir pr(?5idHi- Ue^ ava.it éié coaduïta excrGer une actiou persouiielte, et j'avais dcj t ï^ti Toc cûsiou lie le dire ici à pPO|l^^s de rentcute diplomatique qu'on a voulu fair^ré*iuiter d'un échange de té té g ramai es où ue figurait aucun coutrefieiug mi' nlrtéhet ».
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simple fonctionnaire, quoique le premier fonctionnaire de rÉlat. Les autres pouvoirs sont, au contraire, discrétionnaires, et souvent on les appelle les prérogatives du Président; ils supposent chez lui un choix et une décision arbitraires, qui ne sont pas déterminées par la loi et font de lui un véritable représentant de la souveraineté nationale au sens propre du mot*. Il faut ajouter, d'ailleurs, que cet arbitraire inévitable est tempéré par deux séries de règles. D'un côté, la responsabilité ministérielle offrira toujours une garantie sérieuse contre les abus; d*autre part, pour certains de ces actes, les plus graves, la Constitution, à défaut d'une loi qui les réglemente d'avance, exige pour leur accomplissement l'adhésion du pouvoir législatif, qu'elle associe alors au pouvoir exécutif; parfois elle a seulement exigé Tavis conforme du Sénat. Je vais étudier successivement les deux catégories de pouvoirs que jje ' viens de distinguer ; cependant, pour ne pas scinder l'exposition, je serai amené, en parlant des premiers, à indiquer certains des seconds, qui font en quelque sorte corps avec eux.
§ 2. — POUVOIRS DU PRÉSIDENT QUI TENDENT A l'EXÉCUTION
DES LOIS
Ces pouvoirs sont au nombre de deux : la promulgation des lois et le pouvoir réglementaire.
La promulgation est l'acte par lequel le chef du pouvoir exécutif déclare exécutoire une loi régulièrement votée parle Corps législatif, et donne aux agents de Tautorité publique Tordre de veiller à son exécution et d'y prêter main forte au besoin. La nécessité de la promulgation est une conséquence logique du principe de la séparation des pouvoirs. La loi est bien parfaite et définitive lorsqu'elle a été votée par le pouvoir législatif (nous supposons, bien entendu, que le droit de veto n'existe pas ou qu'il est épuisé), mais elle n'est pas exécutoire
Ci-dessus, p
tant que la promulgation n'a pas eu lieu. Le droit et le devoir de veiller à son exécution appartiennent, en effet, au pouvoir exécutif: tant que celui-ci n'a pas donné Tordre d'y procéder, aucune des autorités publiques ne saurait en tenir compte.
Il ne faut pas confondre la promulgation avec d'autres actes du pouvoir exécutif, qui s'en rapprochent ou coïncident en fait avec elle, mais dont la valeur juridique est tout autre : la publication et la sanction de la loi. La publication est l'acte du pouvoir exécutif par lequel la loi votée et promulguée est portée à la connaissance des citoyens ; elle a pour but de rendre la loi obligatoire à leur égard; car ils y sont soumis dès que sont expirés les délais après lesquels ils sont légalement présumés en avoir connaissance. La promulgation et la publication se confondent en fait, car c'est par la publication de Tacte même de promulgation que la loi est publiée. La sanction, lorsqu'elle existe, constitue Tune des prérogatives les plus fortes du pouvoir exécutif : elle fait de lui une branche même du pouvoir législatif : alors, en effet, la loi votée par le Corps législatif ne devient parfaite, ne devient loi, qu'autant qu'elle a été approuvée par le titulaire du pouvoir exécutif, qui peut refuser son assentiment absolument et indéfiniment. C*est le système qui a été admis en France dans les chartes de 1814 et de 4830, dans les Constitutions de 1832 et de 1870.
De ces actes divers il en est un qui est absolument indispensable et qui se retrouve nécessairement sous tous les régimes constitutionnels : c'est la publication de la loi. La sanction est, au contraire, une prérogative exorbitante du pouvoir exécutif. Quant à la promulgation, distincte de la publication et de la sanction, c'est, comme je Tai dit, une conséquence correcte et logique du principe de la séparation des pouvoirs : mais elle n'a d'importance pratique, elle ne constitue vraiment une prérogative utile pour le pouvoir exécutif que lorsque celui-ci jouit d'un certain délai pour y procéder et peut choisir ainsi le moment où il mettra la nouvelle loi en vigueur. Ces idées se reflètent dans la série des Constitutions françaises.
La Constitution de 1791, qui accordait au roi le droit de sanction dans le même mesure où elle lui accordait le droit de
veto\ traitait aassi de lapromulgatioa, comme d'un droit dis-< tinctV mais elle paraît Tavoir considérée comme devant être immédiatement opérée par le roi^ lorsquHl était obligé d'y procéder. Celui-ci avait, il est vrai, un délai de deux mois pour refuser ou accorder son consentement, quant aux lois soumises à sa sanction'; mais lorsque la sanction était donnée ou n était plus nécessaire, la promulgation devait être immédiate. La Constitution de 1793 n avait point de disposition sur la promulgation des lois; elle disait seulement (art. 72) que le Conseil exécutif était responsable de Tinexécution des lois et décrets. La Constitution de Tan III réglementait, au contraire, très soigneusement la promulgation; mais, bien qu'elle en donnât une formule très conforme aux principes plus haut énoncés^, elle paraissait la confondre en réalité avec la publication (art. 128-130). Dans tous les cas, elle en faisait un devoir beaucoup plus qu'un droit pour le Directoire : celui-ci devait y procéder dans le plus bref délai, dans les deux jours après la réception de la loi, et dans le jour même quand elle était précédée d'un décret d'urgence. La Constitution de Tan VIII donnait la promulgation des lois au Premier Consul (art. 41) : il devait promulguer tout décret du Corps législatif le dixième jour après son émission (art. 37). C'était dans ce délai seulement que la loi pouvait être attaquée devant le Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Les Chartes de 1814 (art. 22) et de 1830 (art. 18) donnaient au roi à la fois la sanction et la pro^ mulgation des lois; comme plus tard les Constitutions de 1852 (art. 10) et de 1870 (art. 17) les accordaient au Président de la République, puis à l'Empereur*. Aucun délai n'était fixé par ces textes, et cela se conçoit très bien. Le droit de sanction étant îdors libre et absolu, la promulgation ne pouvait intervenir que lorsque la loi avait été sanctionnée. Mais la Constitution de 1848 avait établi un système tout nouveau. La loi était
Titre Ul, cb. m, teot. 3, art
4. Art. 130 : « Le Directoire ordonne que la loi ou l'acte législatif ci-detsus Bera pnb\ïé^ exécuiét et qu'il sera muol du scean de la République ».
5. Ea réalité iei Gbefde l'État exerçait le droit de sanction comme portion intégrante da pouroir législatif, et le droit de promulgation comme titulaire du pouvoir exécutif.
parfaito par le vole de l'Assemblée législative, mais la promulg^ation en appartenait au Président de la République qui avait un délai d'un mois pour y procéder; seules les tois d'urgenci? devaient élre promulguées dans les trois jours ',Le droit de promulgation devenait ainsi une prérogative utile du pouvoir exécutif rjui, chargé de leur application, pouvait se préparer àc&t eiïet et clioisir aiusi^ dans un délai assez ample, le moment opportun pour les faire entrer en vigueur. C'est le système qui a été repris par nos lois constitutionnelles. La loi du 2o février {art. 3) disait seulement que le Président « promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées parles deux Chambres » ; mais celle du 16 juillet 1875 est venu ajouter (art. 7) : « Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement des lois définitivemetitadoptéea. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promuU gation, par un vole exprès dans Tunect l'autre Chambre, aura été déclarée urgente* *>. Le texte actuel, comparé à celui que contenait la Constitution de i8i8, présente deux modifications.
En premier lieu^ le point de départ du délai n'est plus le jour où la loi a été délinîtivement adoptée par le Corps législatif mais celui où elle sera transmise au gouvernement parle Président de la Chambre qui Taura adoptée la dernière : la dilTérence est, d'ailleurs, pratiquement de peu d'importance. En second lieu^ pour les lois qui doivent être promulguées dans les trois jours, Turgence est déterminée d'une façon différente, La Constitution de 1848 {art. 41 et 42), comme antérieurement celle de Tan III (art, 77, 81, 89 et suiv., 131), ne connaissait* quant aux projets de loi, qu'une seule déclaration d'urgence qui avait à la fois pour effet de les dispenser des trois délibérations ou lectures et de raccourcir les délais de promulgation. Aujourd'hui il y a dans notre procédure parlementaire deux sortes de déclaration d'urgence. L'une n'est pas prévue par
K Art* 56 ! u Le Président de la République prorauïgue lea loii au aom ^)q peuple frauçala >»,^Art. 57: " Les lois d'urgetice Boat prooiulguéeB danaie délât da trots Jûura, et les autres Iota daD« le délai d'un moia à partir du jour où elles auront été adoptées par rAssenablée jialiDaalé n.
2. La formule de promoIgalioD des lois a été arrûtée d'abord par le décret da 2 septembre 1811, puis par celui du 6 avril 1876.
la Constitution, mais seulement par les règlements des Chambres, et ne concerne que la délibération des projets ou propositions de lois : son principal etfet est de réduire à une seule les deux délibérations successives, en principe imposées aujourd'hui par ces règlements. L'autre déclaration d'urgence est celle prévue par l'article 7 de la loi du 16 juillet 1878; elle ne concerne que l'abréviation des délais de promulgation. Elle doit intervenir dans chaque Chambre après que la loi a été volée par elle (que la déclaration d'urgence dans le premier sens ait été ou non prononcée). Elle porle seulement, mais nécessairement, sur ce point que la'promulgation est urgente.
La promulgation des lois est^ dans une certaine mesure, un droit, mais c'est surtout un devoir pour le Président de la République. Celui-ci ne saurait enlever toute efficacité aux décisions du pouvoir législatif en négligeant ou refusant de les promulguer. La question se pose donc de savoir s'il existe une sanction à cette obligation. Dans notre Constitution, il en est une d'abord très simple et très efficace. Les ministres, comme nous le verrons, sont politiquement responsables non seulement des actes, mais également de Tinaction du Président de la République, pour le cas où il devait agir. La responsabilité ministérielle pourrait donc être mise en jeu par les Chambres pour défaut de promulgation d'une loi dans les délais voulus. Mais la responsabilité propre et personnelle du l*résident de la République pourrait-elle être appliquée? Il semble bien que, dans certains cas au moins, le refus de promulguer pourrait rentrer dans l'hypothèse de haute trahison, prévue par l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, et dans laquelle le Président est déclaré responsable. Mais nous verrons plus loin que cela souffre des difficultés. La Constitution de 1848 avait introduit une combinaison ingénieuse pour assurer dans tous les cas la promulgation. Elle portait (art. 59) : « A défaut de promulgation par le Président de la République dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait pourvu par le Président de l'Assemblée Nationale ».
Le Président de la République a, d'ailleurs, un moyen légal pour se refuser provisoirement à promulguer la loi votée. La loi constitutionnelle du 16 juillet 4875 ajoute, en effet, dans
son article 7 : « Dans le délai lîxé pour la promuigalion, le Pr*^* sidRiitdelâ République peiilj par nn message moUvé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peiH être refusé*^ », Ce droit était inscrilea hirmes semblables dans la Conslitulion de 1848 ' ; il avait été repris avec une combinaison un peu diiTé rente au profit de Si. Thiers par la loi dti 13 mars 1873*. On dit quelquefois qu'il y a là un véritable droit de veto au profit du Président français, analogue à celui que possède le Président des Etats-Unis; mais cela n^eatpoiul exacl: il y a uae ditTérence profomie eulre les deux prérogatives* Lorsque le Préijident des États* Unis oppose son vei** k un àii/j volé par le Congrès, ce hîll revient bien aux Chambres pi:mr <Mre délibéré de nouveau; mais il ne peut plus passer d'une façon définitive que s'il réunit une majoi"îté de^ deux tiers des voix dans chacune d'elles. Dans la nouvelle délibération que le Président français peut réclamer Avs Chambres, il suffira, pour que la loi soit volée à nouveau, rtr la majorité simple dans chacune d'elles, comme lors de la première délibération, et alors la loi devient définitive et doit nécessairement être promulguée. On avait proposé, en 187!>. a la ï'ummission des lois constitutionnelles de motlifier l'article 7 ponr y introduire le nmme droit qu'aux Élats-Uni^: mais la Cont miss ion repoussa celte proposition ; » Cette di?^posiHon^ disait le rapporteur, empruntée à la loi que nou^ avons votée le 13 mars 1873, est visiblement imitée de la Constitution des États-Unis; mais, en pareil cas, la loi américaine exige que le nouveau vote ait lieu à la majorité desdeus; tiers des voix dans chacune des deux Chambres, On a propo^i^ à la Commission d'adopter cette mesure^en faisant observer que. en n'exigeant que la majorité simple, on s'exposait à ce qu^^ les Chambres persistassent dans leur première décision^ soit par un sentiment de susceptibilité, soit par esprit de parti. Il a été répondu que^aux États-Unis^ le Président n'avait aucu»
*. Art. 5S: H naûâ le *îé!ai flié pmir tu promulgfttioti, le Préffiéeot de ta B» • publique p^nit, par uu message motWé^demanrjer une uouTclle délibéf*U«u. ^ L'Asaetublét; détibèrci sa rt^solutloQ devient fldfiDitive ; ctte est trftnsmi^f au Prf>stiïent de la Répuhliqae. -^ £n ce ca^^ la promuigàtiaa a lieu Aaus^ U délai fïïè pour les fois d'urg-encei».
]« Cà'dçssus, p, W.
^IPT-
autre moyen de se défendre contre les envahissements du pouvoir législatif. Il n'a ni droit d'ajournement, ni droit de prorogation, ni droit de dissolution. Il a donc fallu le protéger par une garantie particulière. Mais en France, où le pouvoir exécutif est si fortement armé, ne serait-ce pas aller trop loin que de lui accorder une prérogative qui lui permettrait d'exercer une action prépondérante et contraire au principe que la simple majorité fait la loi ? Il faut s'en remettre à la sagesse du Parlement, et surtout à la prudence du Sénat qui, grâce à sa composition et à sa durée, prendra sans doute un rôle modérateur dans le gouvernement. D'ailleurs, le long intervalle d'une double délibération et d'un double vote suffira pour refroidir la passion, amènera des transactions avec un ministère responsable qui n'existe pas aux États-Unis et permettra enfin à Topinion publique de prononcer en dernier ressort * ». L'accord ainsi intervenu entre la Commission et le gouvernement fut ratifié par TÂssemblée. M. Lefèvre-Pontalis, qui avait introduit un amendement contenant le veto à l'américaine, le retira au cours de la discussion ^
Cette question paraissait très grave. En réalité, elle avait peu d'importance. Que Ton adoptât le veto à l'américaine, ou Tespëce de veto mitigé que contient l'article 7, fatalement le résultat devait être le même. Cette prérogative, sous l'une ou Tauire forme, était condamnée d'avance à rester lettre morte en vertu des principes mêmes du gouvernement parlementaire, comme est tombé en désuétude le veto absolu du roi d'Angleterre*. Une prérogative semblable ne peut être utile quà un chef d'Etat qui agit indépendamment et par lui-même, comme le Président des États-Unis. Lorsque au contraire, ce droit doit être exercé avec l'assentiment d'un ministère qui dépend de la majorité da Parlement, il ne trouvera presque jamais une occasion de s'exercer. Si le ministère a trouvé mauvaise et impraticable la loi que [les Chambres ont votée, il l'aura certainement et énergiquement combattue devant elles, et, battu par le vote, il aura dû
^'Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVIU, Projets de loi, etc., p. 223.
2. Séance du 7 février 1875, Annales de r Assemblée nationale, t. XXXIX, p. m.
Ci-dessus, p
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démissionner. Ce n'est pas lui, par conséquent, qui pourrt demander au Président d'user de sa prérogative. Ll*s mini^l^e5 qui l'auront remplacé, pris dans la majorlLé qui a volé la loi, ne pourraient s* associer àl*acle par lequel le Président deman» dcraît aux Chambres une nouvelledélibération. C'est unrésul* tat qu^avait exactement prévu Prévost- Paradol d^n^la France nouvelle : h Serait- il utile, disait-il^ de réserver au souverain constitutionnel ou au Président de la République, noa pas le droit de t;f/û absolu qui ne peut se soutenir (car ce serait le droit de suspendre ou d'arrêter la vie nationale , mais le droit de réclamer avant la promulgation de la loi uoe nouvelle délibération^ avec la nécessité pour la loi d'obtenir celte fois la majorité des deux tiers avant d'être imposée à la sanclion royale ou présidentielle? De deux choses Tune : Oîi ce droit pourrait être exercé directement par le chef nominal de rËtat, en dehors de la volonté de ses minislres^ et alors ce ne peut être qu'une cause de trouble, puisqu^on verrait une volonté unique entraver T action législative de la majorité, (?1 qu'il suffirait au chef de TÉtat d'être appuyé par le tiers p!u5 un des législateurs pour l'emporter définitivement dans sa résistance; ou bien ce droit du chef de l*Étal ne pourrait être exercé que par ^intermédiaire des ministres eux-mêmes, mais alors on n*en comprendrait pas Tusage ni Pexistence même. puisque, dans le gouvernement parlementaire, tout désaccord sérieux entre le ministère et la majorité doit entraîner la rhute immédiate du ministère et son remplacement par les chefs de la majorité nouvelle Sk Aussi, depuis 1875, cette prérogative n'a-t-ellepas été exercée une seule fois, et Ton ne voit guère de cas oii elle puisse s'exercer, U faudrait supposer pour c^li que la loi, que le Président soumettrait de nouveau à la délibéralion des Chambres, a pu passer sans que son vote ait com* promis l'existence du ministère, qui veut la faire rapporter maintenant. Cela est difUcile à concevoir, surtout dans les usages de parlementarisme français,
LaFtancenoutieltej liv. H, cti. iv, p
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Le Président de la République possède \epùuvoir réglementaire, en ce quo, par dL^s décreisgénéraux^ il peut faire des règlemenls pour assiirerrexécution des lois. Ces décrets, qui, comme le*^ioifï, statuent pour l'avenir et à l'égard de tous^ obligent les citoyens, comme les lois elles-mêmes, lis peuvent recevoir une application directe devant les juridictions administratives, m. même devant les tribunaux civils on de commerce, et, de plus, ils sont toujours munis d'une sanction pénale^comme tous les règlements administratifs, d'après- Fart, 47i, § i3, du Code PénaL Ils forment une partie très importante de notre droit et constituent à côté des lois comme une lég-islation secondaire et dérivée.
Il d\ a point là cepeudant un échec au principe de la séparation des pouvoirs, une attribution partielle ou une délégation constitutionnelle du pouvoir législatif au pouvoir exécutif. J'ai déjàeuroccasionde le dire 'Je pouvoir réglementaire est pleinement distinct du pouvoir législatif, et le règlement n'est pas la loi. Le règlement fait en exécution de la loi est complètement subordonné à celle-ci. Il ne peut que développer et compléter dans le détail les règles qu'elle a posées; iî no peut ni Tabrogcr ni la contrarier; il doit la respecter dans sa lettre et dans son esprit.
Ce droit général de faire ainsi des règlements pour Texécntion des lois s'est progressivement développé en France depuis ia Révolution ; les actes qui en sont la manifestation ont porté successivement des noms divers, etTétendue même de ce pou* voir s'est rétrécie ou élargie selon les temps. Il paraît, depuis plus d'un demi-siècle, si naturellement inhérent au pouvoir exécutif, qu'il est visé comme en passant dans nos lois constitutionnelles par un seul mot, mais l'expression ne peut laisser prise à aucun doute lorsqu'on suit à cet égard la série de nos diverses Constitutions.
La Constitution de 1791 n'était pas très claire sur ce point.
Cî'dââaus, p. ^t^O
510 LA BÉPDBLIQUE FRANÇAISE
Se référant à la lorminologie suivie en Anglelerre, elle permellail seulement au roi de faire des proclamations pour ordonner ou rappeler l'exéeulion des lois', U esl ff>rt douleuï que cela contînt un véritabh* pouvoir ré^lemenlaire, sï l'on songe à la doctrine reslriclive qui régnait en Angleterre quatil aux proclamations royales** D'ailleurs, TA^^semblée Constituante fit elle-nïème, sous le nom iVImtnictiom détaillées, les renflements nécessaires pour l'exécution des principales lois organiques qu'elle vota; elle supposait sans doute le même droit chez les assemblées législatives fjui lui succède raient, La Constitution de Tan III, quoique employant les nn^mes lermes, semblait impliquer plutôt le pouvoir réglementaire âa profil du Directoire. Elie disait (art. 141) : " Il peut faire des proclamations conformes aux lois et pour leur eNéentioii ** La Consititution de Tan VIII était absolument explicite; elle décidait (art. 44) : c( Le gouvernement propose les lois eifaii les rhflnnputs né ce ^ mire s pour fissurer leur f, recul ton ». CVt d'elle que date vraiment le pouvoir réglementaire du chef de TEtat. Les actes par lesquels il s>ser<:a s'appelèrent d'aborJ arrêtés dn Comiils, puis décrets impériaux. Sous le Premier Empire» la réî^Iemenlation par voie de décrets prit une importance considérable, plus grande souvent que celle de la législation pro[»rement dile contenue dans les lois. M est vrai que les décrets de l'Empereur furent assez souvent un empiétemonl véritable sur le pouvoir législatif, auquel il snbs^lituait ain>i sa seule autorité. C'étaient alors des décrets-lois, vérilablem^Qt incou^tilulionnels : ils ont pourtant eu et conservé force et vigueur non seulement sous le Premier Etnpire, mais eDcure depuis, diaprés la jurisprudence de la Cour de cassation. Celle-ci se fonde sur le fait indiqué plus baut\ que la Constitution de Tan VIII établissait une procédure pour déférer atJ îSéna[ les actes inconstitutionnels. Ces décrets, ne lui ayant point été déférés dans les formes voulues, seraient par là devenus inattaquables, comme une sentence mal readue ac-
1. TiU'p ÏH, ch, IV, sect. 1. art. û : w Le pouvair exi^culîf ne peul hirr aucune loi, luCme provii^oire, iiiaid s^iuleuionl des pruclamaitoDs mulbrinw aux lois pour (-a or.ioQtier ou rîippelcsr ÏVKécuUofl •. Cf. cî-des^u^, p. M^l
Ci-dessus^ p
(juiert la force de chose jugée, lorsqu'aucune voie de recours n'a été employée contre elle*.
La Charte de 1814 affirma le pouvoir réglementaire du roi avec un nouveau nom, celui di ordonnance, pour désigner l'acte par lequel il s'exerçait. Mais le texte (art. 14) était ambigu et pouvait être invoqué comme contenant bien autre chose : « Le roi est le chef suprême de l'État... et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exéculion des lois e{ pour la sûreté de lEtat». Ces derniers mots recelaient une équivoque, qui n'était point probablement dans l'esprit des rédacteurs de la Charte*, mais dont s'empara le gouvernement de Charles X. C'est, en effet, en s'appuyant sur ce texte que le roi renditles célèbres ordonnances du 25 juillet 1830 qui amenèrent la Révolution de Juillet. Aussi, lorsqu'elle revisa la (charte après la victoire, la Chambre des députés crul-elle nécessaire de retoucher cet article, pour le réduire au simple pouvoir réglementaire et pour condamner les doctrines qu'on avait voulu en tirer. Le nouveau texte (art. 13) fut ainsi rédigé : « Le roi est le chef suprême de VÉtidX..* et failles règlements et ordonnâmes pour r exécution des lois, sans pouvoir jamais suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exéciition^ ». C'est en réalité sous le Gouvernement de Juillet que ce pouvoir réglementaire prit son équilibre définitif, se renfermant dans les limites précises que j'ai indiquées en commençant. Aussi fut-il maintenu au profit du Président de la République parla Constitution de 1848, mais en des termes nouveaux et très brefs^ comme s'agissant d'une chose connue et qui va de soi (art. 49): « Il a le droit de faire présenter des projets de loi par ses ministres. Il surveille q\, assure l'exécution des lois ». Ces derniers
i. Aubry etRau, Cours de droit civil français, 6« édit., t. 1, § 5. p. 8.
2. Où peut remarquer que l'art. 144 de la CoDstitulion de Tau III, qui attribuait au Directoire le droit de faire des proclainaiious coaformes atjx Jois et pour leur exéculiou,coutenait un premier aliuéa aiusi couçu : « Le Directoire pourvoit, d'après les lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de la République. » C'était siu7.plement la môme idée que voulait exprimer l'article 14 do la Charte.
3. C'est ce qu'avait établi en Angleterre le BiU of i*if/hts, ci-deséus, p. 47. Cependant l'expression avait été employée à propos d'une aulre institution par la Constitution de l'an lll, art HT : « 11 (le Directoire) surveille et assure l'exécution des lois dans les administrations et tribunaux par des commissaires à sa nomination. »
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mots déâig-naienl le pouvoir régule men taire. Il n'y avait pas a s*y tromper^ soit à raison Au rapprochement avec le droit (i1-
niliative, soit à raiscin de la discussion qui sYtablit sur un au* tre article, 1 article 75. Dans ce dernier texte, la Constilution donnait à TAssemblée lég^isldtive le droit de ctiarger le Conseil d'Etat, agissant alors comme un pouvoir indépendant, d*: faire certains règlements d'administration publique* : le pouvoir réglementaire passait alors du Président de la République au Conseil d*Eiat. Or plusieurs membres de rAssemblée,eleiï particulier notre ancien maître, M. Valette , firent observer qut' Tarlicle 49 donnait au Président un pouvoir réglementaire général, qui étaiL traditionnel et sans danger, parce que les ministres répondraient toujours de Tabus qui pourrait en être fait; mais que, au contraire, il était fort dangereux de donner directement un semblable pouvoir, comme nu pouvoir propre, au Conseil d^Etat^ parce qu'alors le gouvernement ne serait plus responsable ^ L'article 75 fut adopté néanmoins; mais la portée de l'article 49 était ainsi bien précisée.
C'est celte même formtUe, qui a été reprise au profit du Président de la République, d'abord par la loi du 31 août t87J'. puis par la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 3 Après avoir dit que le Président promulgue les lois lorîqir'elles ont été votées par les deux Cbambres, elle ajoute: « 11 en surveille et en assure Tesécution ».
Le Président de la République est appelé souvent à user de son pouvoir réglementaire dans des conditions spéciales. Sou* vent, en effet, on trouve dans une loi une disposition indiquant que sur tel ou tel point elle sera complétée par un règ/efueni d'adminklration publique \ qu'un règlement d'administration publique déterminera telle ou telle règle non précisée dan> la loi. Le règlement d'administration publique, auquel ou renvoie ainsi, n'est pas autre cbose qu'un décret général rendu
1. tt Le Coii^eU d'État... prépare lea rej^lemeots d'â^dministratlou publique; il fait aeul ceux de ces ri^gleuieiitâ à r^îgarit deaquéla r Assemblée uïtiouat^ lui a douaé une déJéjçaUon E^pé^iate ».
a. Sirey, Lois art noU^es, 1848, p. 18S, note IDO.
'À. Art. 2, 2' alîi].: k W survcïile et aâî^ure ] exécution des lob >. — DaDa la ConslUuiion de 185:2, [art. 6) aviilt été repriât; U formule de Tmi V][l: « L^ PréâLiieQt de la Républîfja^,.. fuit U^ dt^creU et règle menU ;néce«ftalreâ pour rexëculioa dea loia. >»
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par le Président de la République en verlu de son pouvoir réglementaire. Il ne faut pas croire qu'il y ait là une délégalion partielle du pouvoir législatif au pouvoir exécutif : car la décision qu'émettra le Président de la République sera un simple décret et non une loi ou un décret-loi*. Le législateur rinvite simplement par cet article de loi à user dans un certain sens du pouvoir réglementaire qui lui est conféré par la Conslitulion. Dans ce cas cependant, en vertu d*une loi générale, l'exercice de ce pouvoir sera soumis à une condition particulière. Le règlement d'administration publique ne pourra être rendu qu'après avoir été soumis à l'Assemblée g*^nérale du Conseil d'Éiat' ; ce que le décret constatera en ces termes : (' Le Conseil d'État entendu ».
Cette réglementation par voie de décrets généraux, aboutissant à une sorte de législation dérivée et complémentaire^ est en soi un procédé excellent dont, en dehors de notre pays,, on reconnaît les avantages'. Par là on débarrasse les lois d& détails minutieux et inutiles, qui en surchargent ailleurs le texte et les rendent confuses. En même temps on remet lesoin de fixer les détails nécessaires pour l'exécution de la loi àTautorité qui a le plus de compétence et qui est la mieux placée pour opérer cette réglementation, c'est-à-dire à celle qui a la charge de faire exécuter les lois. Elle consultera nécessairement pour cela les hommes qui ont une connaissance pratique de la matière et qui possèdent une apLîLude professionnelle. Mais si ce large pouvoir reconnu au Lit ul aire
1. Voyez mon étade sur La délégation du pouvoir législatif, dans la Rtvne politique et parlementaire^ août 1894.
2. Loi du 24 mai 1812, art. 8 : « Le Conseil d*État... est appelé nécessaire" ment à donner son avis sur les règlements d'administration publique et sur les décrets en forme de règlement d'admiulstration publique ».
3. Dicey, Law of the Constitution, p. 49 : « Dans les pays étranger» généralement, le législateur se borne à poser les principes généraux de la légle* Ulion, et, au grand avantage du public, il laisse le soin de les compléter à des décrets ou règlements qui sont l'œuvre du pouvoir exécutif. Le caractère embarrassé et prolixe de la loi anglaise écrite {^statule law) est Jù en grande partie à Teffort futile que fait le Parlement pourfizer jusque dan a les détails de grandes réformes législatives. Le mal est devenu si évid^^Dt qu& (le DOS jours les acts du Parlement contiennent constamment des diâposilions qui ont ponr but de conférer au Conseil privé, aux juges ou à un autre corps le pouvoir d'établir des règles conformes à Tact pour détermi* oer les détails que le Parlement n'a pu insérer dans la loi ».
de Texéculif eal très utile, d'aulre part, il n'est pas sans fiancer, comme le monlrc Tiisagc qui en a été fail sols le Premier Empire el soïîs la Restauration. Pour en prévenir Jes abus. notre droit public a multiplié les garanties.
En premier lieUj la responsabilité mlnislérielle peut être invoquée à propos des tiécreîs réaflementaires, comme pnur loul autre aete du Président de la République. Eu ouire, le recours à la juslice est ouvert contre eux aux parliculiers, car i) s agit ici de l'exécution des lois, non d'un acte de gouvernement discrétionnaire. Les pcirliculiers pourraient saisir ta juridiction administrative, le ('onseil d'Etat, et lui demander r annulation du décret réglera en taire pour excès de pouvoir, conformément à rarlicle 9 de ta loi du 2Ï mai 1872' : car le Président agit a tors comme anlori té administrative. Il y a plus: le particulier, poursuivi en vertu d'un semblable décret devant un tribunal judiciaire, pourrait exciper de rillégalité de cei acle, et le tribunal judiciaire serait ("ompétenl jjour apprécier ce moyen de défense j il pourrait, s'il le reconnais^ail fondé. non pas casser, mais refuser d'appliquer le décret invoqué. Si, en ellet, ladoctrinefran^^aise déclare les tribunaux de tout ordre incompétents pour apprécier bi constiimionnalité th^ lois', elle reconnaît^ au contraire, qu'ils ont qualité pour apprtciftr la légalité des rèq^leinents administratifs, leur conformité avec ia loi dont ils ne peuvent être qu^iue dépen(^an■:f.^ Cela est vrai des décrets réglementaires du tVésîdent do la Héptiblique, comme des autres ri^glements administratifs*, el la compétence des tribunaux judiciairen à cet égard a été mise hors de doute par Tarticle 471 , n" J?>, du C>de Péïial. Ce texlf^ puait, en etiot, it'une amende de un franc jusqu'à cinq franchi u ceu,x i|ui auront contrevf^nu aux règlements /fyf//^/;?i7î//"^iV-< parlaulorité administrative ji. Jl confère ainsi au tribunal de simple police le droit d'apprécier la légalité du règlem^*û* qu*on lui demande d'appliquer. C*est tme des exceptions notables admises dans notre droit à la séparation de Tau tonte
L "Le Con&eil d'État slntue aouveraioement »ur Tei? recour» en mfUîlr^ coDttûlît*utie aiimmif^tretïve et fur \t» deoianiks d'anButalroD i^our i*xe^ «^*' pouvoir? formées contre Jes actes iJe dWeriîe? autoritéa riduvinistialivifs -.
Ci-dej^gus, p.4iîîet?uiv
J. Auljry el Bau, tours de droit cml français ^ %h.
administrative et de rautorilé judiciaire *. Le tribunal do commerce de la Seine fit jadis une notable application de cette doctrine aux ordonnances de Charles X du 25 juillet 1830*. Celle résistance légale et judiciaire se perdit dans le grand mouvement insurrectionnel qui allait emporter la Restauralion; mais il convient de la noter dans un traité de droit conslilationnel.
Ce que j*ai dit des décrets réglementaires du PrésidenI de la République et des restrictions auxquelles ils sont soumis n'est vrai que pour le territoire continental de la France. Dans les colonies françaises, en vertu d'une série de textes et de principes spéciaux, le Président de la République a un pouvoir beaucoup plus étendu. Là, il peut le plus souvent légiférer par simple décret, toutes les fois que le pouvoir législatif n'a pas statué par une loi faite expressément pour les colonies, ou qui, par ses termes formels, leur est déclarée applicable *. Une loi n'est nécessaire que dans un petit nonibn? de cas.
1. Laferrière, Traité de la juridielion administrative , t. I. p. 432.
2. L'uue des ordoooaQces du 23 juillet défendait la publication de tout journal qui n'aurait pas été autorisé expressément. MM. de La Peloiixe ci Châtelain, propriétaire et gérant du journal Le Cowrier français^ rfri^ùlLireiil d'en continuer néanmoins la publication. Mais le sieur Gaultier-Laguionie, leur imprimeur, engagé envers eux par un traité, prétendait que pou engagement cessait d'être obligatoire, dès qu'il ne pouvait plus l'exécuLer sana s'exposera voir briser ses caractères et sps presî^cs en vcrlu de l'ord^uiiaïiCL*. Le lilijje fut porté devaut le Tribunal de Commerce de la Seine, qui le 28 juillet 1830 rendit le jugement suivant (Sirey, 1830, 2, 223) : « Le Tribunal considérant que, par convention verbale Gaultier-Laguionie s'est engage.^ à impnmer le journal Le Courrier français;... que cette ordonnance, contraii".tî â Itt Charte, ne saurait être obligatoire ni pour la personne sacrée et iuviobibl*^ du roi, ni pour les citoyens aux droits desquels elle porte atteinte ; — couï^ilérant au surplus qu'aux termes mêmes de la Charte les ordonnances ne jieuvçut être faites que pour Texécution et la conservation des lois, et qun l'ordouuance citée aurait au contraire pour effet la violation des dispositious de la loi du 28 juillet 1828... m Et il condamna l'imprimeur.
3. Sur ce point, voyez Girault, Principes de colonisation et de léf^iâlalion co/o7ita/e, 2« partie, ch. m, Du législateur colonial, p. SH et suiv.
^2, — POUVOIRS DISCRÉTIONNAIRES DU PRÉSIDÎINT DE LA RÉPOBLIQUE QUI SE RAPPORTENT AU GOUVERNEMENT INTÉRIEUR.
J'arrive aux pouvoirs discrétionnaires * du Président de la Républîque. Je les diviserai, d'après leur objet, en trois catégories : i® ceux qui se rapportent au gouvernement intérieur; 2° ceux qui déterminent ses rapports avec les Chambres ; 3*^ ceux qui concernent les rapports de la France avec les puissances étrangères.
Prenons d'abord ceux qui rentrent dans la première catégorie. Dans les lois constitutionnelles je relève quatre dispositions que j'examinerai successivement; le quatrième, d'ailleurs, se rapportant à la disposition de la force publique, vise son emploi aussi bien contre l'étrangeret en temps de guerre qu'à Vinlérieur et en temps de paix.
C'est d'abord un honneur plutôt qu'un pouvoir proprement dît, mais dont l'importance traditionnelle est grande dans notre pays. Le Président de la République, dit la loi du 25 février 1875, art. 3, « préside aux solennités nationales ». C'est ce que disait déjà la Constitution de 1848*. La Constitution de Van III réglait aussi ce point avec la pompe particulière qu'elle voulait introduire dans toute action extérieure des pouvoirs publics. Elle décidait (art. 167) : « Le Directoire est accompagné de sa garde dans les cérémonies et marches publiques où il a toujours le premier rang ».
Présider aux solennités publiques, c'est pour le Président de la République un devoir autant qu'un droit, et qui n'est pas toujours sans danger : son accomplissement a coûté la vie au Président Carnot.
j. Ci-des^uS| p. 501.
Art. in : N 11 préside aux solcnoités ualionales
D'après la loi consLituUonneUedu2o février 1815, art. :i^ le Président de la République « nomme à tous les emplois civils et militaires >k C'est un pouvoir très considérablo, et dont il faut faire ressortir Timportance politique et la portée juridique.
Il est seasiblement plus étendu que celui que conférait au roi la CoïistiLulion de 1791, Non seulement celle-ci faisait déiiigûer à Télection les juges et les membres des corps admiaUtratifs ; mais elle ne lui accordait que pour partie le droit de nommer aux grades de Tarmée de terre et de mer*. Ce droit est plus étendu, d'autre part> que celui que confère au Président des États-Unis la Constitution américaine. Non seulement les emplois dont celui-ci peut disposer sont relativement moins importants, par la nature même de TEtat fédératîf : il ne peut nommer que les fonctionnaires fédéraux. Mais *^ncore pour les fonctionnaires fédéraux supérieurs, il ne peut les nommer, les investir de leurs fonctions, qu'avec Tassenliment de la majorité du Sénat '_ Le Président de la République française, dans un pays fortement centralisé, nomme à tous les emplois en toute liberté apparente. Mais il ne faut pas oublier que cette prérogative, comme toutes les autres, s'exerce conformément aux régies du gouvernement parlementaire. Ce sont en réalité les ministres qui font les choix et les nominations que signe le Président de la République, et les Chambres peuvent toujours demander compte aux ministres de ces nominations.
Quant à la portée juridique et constitutionnelle de larègle» elle est moins grande qu'on ne pourrait le croire au premier
Titre Ut, ch. iv, art
2. Art. 2, «ect. 2, ctauae 2 : ■ U proposera {shali nominale) et nommera [appoint] avec el par TavU et eonj^eutemeDi du Sénat, Ifis ambaa^adeyrsj Leà autres mîtiistreâ publics et tes Cûnauli, ks jugea de la Cour suprême et Lous autres foactioaualres des États- Uqîs, dout iù mode de Domïuatîon ne »era pa^ aulremeut ici règté et qui scroat établis par la loi ». — Sur le fouctiou. tiemant pratique delà règle qui exige Ta ce or d liu Prësidenl et do la majorité du Séaat, voyer Bryce^ American commonweaUh^ L l', p. 57 et suiv.
coupd'œil. Si Ton prf^nait à lalettre-les termes de la Conslitulion : « 11 nomme à tous les emplois civils et militaires», celle règle serait absolue. Il faudrait en déduire que le Président nomme effectivement lui-même à tous les emplois de TÉtat, en toute liberté, et que le pouvoir législatif, la 4oi, ne pourrait en aucune façon limiter sa prérogative à cet égard. En réalité il n'en est pas ainsi. Cette formule, par cela fnérae 4]u'eUe est conçue en termes très généraux, laisse en cette matière au législateur un large pouvoir de réglementation, qui peut se manifester sur les points suivants :
1*^ Si ie président a le libre choix des personnes quant aux emplois qu*il confère, la loi peut incontestablement déterminer les conditions d'âge, et d'aptitude qui seront exigéi^ponr les diverses fonctions. Aucune de ces conditions n'est déterminée par la Constitution et elles ne pouvaient pas l'être complètement et en dôlaiL Une semblable réglementation est pourtant toujours légitime et parfois indispensable; la Constitution y renvoie, en quelque sorte, implicitement. Il appartient donc au législateur de la faire; et, lorsqu'il a fixé ces conditions, le Président de la République est obligé de s\ conformer dans les nominations qu'il fait *, autrement cellesci, qui dans cette mesure deviennent des actes administratifs et noQ discrétionnaires, pourraient faire Tobjet d'un recours devant le Conseil d'Élut,
2** Le législateur a pu valablement et peut encore, malgré co texte, attribuer à des autorités autres que le Président de la République (ministres, préfets ou autres) le droit de nommer dirertenient certains fonctionnaires de TÉtat-Cela résulte nettement de ce fait que» au moment où ont été votées les lois conslitutionnelleiî du t87o, un assez grand nombre de fonctionnaires inférieurs étaient nommés de cette manière, en verla de dispositions et de lois antérieures, et aucune de ces dispositions n*a été eon^^idérée comme abrogée par la loi constitutionnelle du 2ÎJ février 1875. Le législateur pourrait faire ta même chose par rapport à d'autres fonctions, de création nouvelle ou anlérieuroment existantes.
La Constitution des Etats-Unis donne au Congrès en termes
i^Xih loi peiit mttnc Imyioser, pour Ja nominalion des ronctioonaircf, la prvBentjUon cartel on Icï corps, uu examcii ou uu concours.
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explicites un pouvoir semblable, mais moins étendu que celui que je reconuais au législatear français. Après avoiréntiraéré les f^^nctionnaires fédéraux que le président pourra nommer avec Tassentiment de la majorité du Sénat S ^He ^oule : ce Mais le Congres peut par une l^i attribuer la nomination de tels fonotiormaires inférieurs qu'il jugera conve^ aabie, soit au président seul, soit aux cours de justice, soit aux chefs des divers départements [heads ofdep&rtmentH) ». Ici la liberté de décision du Congrès ne s'applique qu'à la nomination des fonctionnaires inférieurs, parce que celle des fonctionnaires supérieurs est spécifiquement attribuée au président par la Constitution elle-iméme, que le pouvoir législatif ne peut pas modifier. Il en serait de même chez nous pour la nomination (les conseillers d'État en service ordinaire que la Constitution attribue au président, comme on va le voir, par une disposition expresse et spéciale. Mais pour tous les autres fonctionnaires la clause générale, dont j'examine !a portée, est impuissante par elle-même à limiter le droit du pouvoir législatif.
Qu'on ne dise pas que, lorsque la loi donne à un ministre on à un préfet le droit de nommer tel ou tel fonctionnaire, elle opère simplement une délégation du droit de nomination qui réside dans le président au profit d'un autre agent du pouvoir exécutif, placé sous ses ordres. Il n'y a point déléga* tion. Pour qu'il y en ait une,il faudrait que le pouvoir de nomination fût alors conféré par celui qui le possède, c'est-à-dire par le titulaire du pouvoir exécutif, et qu'il pût à volonté être retiré par lui. Dans l'hypolbèse visée, au contraire, la loi «confère au fonctionnaire le droit de nomination, comme un droit propre, par une disposition impérative et permanente. Il est vrai que celui qui obtient le droit de nomination est luimême sous l'autorité hiérarchique et sous la surveillance du Président de la République, et qu'il ne saurait user du droit qui lui est conféré, contrairement aux volontés du gouvernement sans encourir une censure ou une révocation. Par là est mainlenue l'harmonie nécessaire au fonctionnement du pouvoir exécutif,
Ci-dessus, p. 517 note
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3* M faut aller plus loin et dire que la loi pourrait rcndm électives des fonctions qui sont aujourfî'luii a la nominalion du pouvoir exéculîfj bien qu^alors le législateur enlève à celuici une nominalion qui lui appartenait auparavant. Mais elle lui appartonait seulement en vertu de la loi ordinaire, non ea vertu de la Constitution, La clause générale que contient celte dernière, et dont je poursuis rinterprélation, n'attribue au pouvoir exécutif la nominalion d aucun fonctionnaire déierminé; en les visant tous, elle ne statue pour aucun d'une façon ferme, et son sens véritable est celui-ci : " Le Président de la République nomme h tous les emplois civils et militaires, pour lesquels le mode de nomination n'a pas été autrement 4lé terminé par la loi », trest ainsi qu'elle a été entendue en 1882. A celte époque, en effet, la proposition fut faite à I3 Chambre des députés de rendre les juges électifs, et non seulement Tamendement qui la contenait ne fut pas écarté par la question préalable comme inconstitutionnel, mais il fu! même momentanément adopté par cette Assemblée '.
Cela ne cesse d'être vrai que quant à une classe particulière de fonctionnaires, les conseillers d'État en service ordinaire : à leur égard, en effet, la loi constitutionnelle du 2l\ février 187S contient une disposition spéciale qui a eu précisément pour but de leur enlever le caractère électif ei d'attribuer leur nomination au pouvoir exécutif. Elle porte (art. 4) : h Au fur et à mesure des vacances qui se produirom à partir de la promulgation de la présente loi, le Président di' la République nommera, en Conseil des minisires, les conseillers d'État en service ordinaire, n Lorsque cette disposition fût votée, Torganisation du Conseil d"Étïit avait été précédemment réglée par TAssemblée Nationale dans la loi du 24 mai 1872, Celle-ci avait fait des conseillers diktat en service ordinaire (qui forment l'élément fondamental du Conseil d*État, puisque eus seuls y ont toujours voix délibérative ^t seuls peuvent être attachés à la section du contentieux ou siéger à TAssemblée publique du Conseil d Etat statuant au contentieux*} des fonctionnaires électifs. Elle les faisait élire par TAssemblée Nationale et ils étaient renouvelés par tiers
r Ci-de»auB, p. 3i3, note 2,
Loi du 26 mai i^l% art 10, ïl, i
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lous les trois ans (art. 3), L'Assemblée Nationale qui les avait nommés pouvait seule les révoquer; le Président de la République pouvait seulement par décret les suspendre de leurs fonctions pendant deux mois. Cette organisation était reproduite en partie de la Constitution de 1848 (art. 72 et suiv.), quoique le milieu où on la plaçait fût bien difFérent de part et d'autre. En 1848, cette organisation se concevait assez bien. La Constitution, ayant établi une Chambre unique et un pouvoir exécutif très fort, avait placé entre eux, comme un troisième pouvoir modérateur, ce Conseil d'Etat, dont elle exigeait fréquemment Tintervention. C'était comme le succédané d'une seconde Chambre. La Constitution avait voulu, par suite, le rendre vraiment fort et indépendant, et, pour cela, elle donnait à TAssemblée législative seule le droit d'en nommer et révoquer les membres. Mais, en 1875, la situation était tout autre. La nouvelle Constitution établissait deux Chambres et soumettait le pouvoir exécutif aux règles du gouvernement parlementaire. Les pouvoirs étaient assez amortis et équilibrés pour qu'il fût inutile et même dangereux d'organiser le Conseil d'Èlat comme une force politique indépendante. Le Président de la République réclama le droit, qui avait appartenu à tous les gouvernements antérieurs depuis l'an VIII (sauf en 1848), de nommer et de révoquer les conseillers (<'État*. Cela lui fut accordé et la Constitution enregistra ce droit*. Une loi ne pourrait donc pas remettre ces fonctionnaires à l'élection; elle ne pourrait pas non plus transférer le droit de les nommer à une autre autorité que le Président
i. Dans la séance du 22 février 1875, le rapporteur de la Commissiou des lois coDstitutioQD elles faisait la déclaration suivante {Annales de ^Assemblée nationale, t. XXXVl, p. 561) : « Aux termes des déclarations qui ont été laites par M. le ministre de Tlntérieur, M. le Président de la République, daos la pensée dérailler une majorité à la création d*un Sénat, faisait savoir qu*il serait prêt à renoncer en faveur de TAssemblée nationale à la prérogative de nomination d'une parUe des sénateurs et à se contenter de celle des conseillers d*État qui lui serait rendue ».
2. La loi constitutionnelle du 25 février 1875, art. 4, contenait aussi des dispositions transitoires, qni n*ont plus aucune valeur : « Les conseUlers d*État nommés en vertu de la loi du 24 mai 1872 ne pourront, Ju8qu*À Texpiration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans les formes déterminées par cette loi. — Après la séparation de l'Assemblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par une résolution du Sénat».
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de la République; il faudrait pour cela une révision conslitu- Lionnelle.
Pour en finir avec ce droit de nomination aux emplois publics, il faul faire remarquer que les fonctiounaires de rÈUI. qu'ils soient nomméii direcleraent par le Président de la République ou par une au Ire auLorilé placée sous ses ordres, en droit, ne tiennent pas de lui leurtilre et leur fonction- lisiez tiennent de laConstitulion ou de la loi^ c'est-à-dire de la souveraineté nationale. C'est d'elle qu'ils re*;oivenL l*exercice de la puissance publique, dans les limites de leurs attributions, et non du Président de la République. Celui-ci, en les nommant, fait en réalité fonction d'électeur ; il est chargée par la Constitution de les choisir et de les élire *, En Angleterre, la conception contraire, qui était celle de notre ancien régime, a subsisté dans la forme : les fonctionnaires publics sont encore appelés h*s serviteurs du monarque, servants of (he CromL En vertu de la même conception, la justice est rendue en France^ non pas au nom du Président de la République, mais au nom du peuple français- ; mais la formule exécutoire qui termine les expéditions des arrêts, jugements et mandats de j ustico, ainsi que les grosses des actes notariés et généralemenl tous les actes susceplihies d'exécution forcée, est au nom du Président de la République. Là, comme pour la promulgation des lois, il y a une exacle application du principe de la séparation des pouvoirs.
1. Dédaratiou des droits de rhomme et du citoyen de t789, art* 3. - U principe do toute souveraiaett^ réitjde ei^seutieEtement dan^ ïa. tiaLiou ; uu\ corp^, uuJ individu ne peut eicrt'i^r d'autoritu qui u'enéiDaue exprcâfiémeut ^ Voye^ une cuneuàe iip pli cation dii celte idée faite m 17^^!, jpr^s la sasp^i] i^ion de Louis XVL — rapu^rjtflff Bavihéiemif, pubïicB par Jean Kaultrk. t. \, Pari-. iSSG, p, 29, û- ()lfi (septcmtire 17'.*^) ; Le Brun à Barthélémy i « Je voua feraûbaervtTqur... le roi, chef du pouvoir L^ïécutlf, n'est pus lui-même ce pouvoir, et qu'il a pu i^tre suspendu de yfià fouctioui aans qiip ï.i marc lie du pouvoir e.'tëcotif e» fût arrêtée. Tello est mou opiiiiou.Maiïi en supposant nuïmeqyeM aLiemifï circonstance le roi ne put être séparé du pouvoir e^écutit., il b'i^^j îierjiit pas moins vrai que les acte^duroiantérieuri à celte réparation JoivfuE conserver toute leur valeur jusqu^à ce qu'une autorité h^gale les frappe =1^ uullïtâ. Ltïs fonctionnaire»* publicii uoinim^s eoutiuuent leurs fondions saiit^ qu ili^ aient besoin d y être prorogtM* Le motif en ei^t simple. C'est que ce? rouctidûuaires ne sont plue comme autrefois les ageat* du roi Êouveraiii, Luai^le^ agents dune nation souvoraine préposés par le roî qui n'ett plu* ici qu^lecteur m*
i. iJfirret du 2 ^pptemhre 1871, art. 2,
Notre CoDStitution ne parle pas du droit de révocation à l'égard des fonctiofnnaires de l'ËlaU D'autres Oonstitutions françaises étaient, au contraire, explicites snr ce point, réglant le droit de révocation, camnie celui de nomiDation '. Mais les principes suffisent pour rétablir. 11 est, en effet, certain qu'en principe, tout fonctionnaire est révocable, parce qu'il a reçu une délégatioTi de la puissance publique uniquement dans rintérët d^ T État et non dans son propre intérêt : elle peut donc lui être retirée, dès que ses services ne paraissent plus répondre à TintérM public. D'autre part, en principe également^ le chef et titulaire du pouvoir exécutif a le droit de révoquer tous les fonctionnaires placés sous ses ordres, parce que^ chargé de diriger la puissance executive dans son ensemble, il ne saurait utilement remplir sa mission, s'il n'a pas confiance dans les fonctionnaires qui agissent sous sa direction. C'est ainsi que, aux Etats-Unis, où la Constitution est également muette sur ce point, la doctrine et la jurisprudence ont admis au profit du président le droit général de révoquer les fonctionnaires fédéraux, même de révoquer librement et de sa seule autorité ceux qu'il ne peut nommer qu'avec Tassentiment du Sénat*. Le même droit doit être reconnu au Président de la République française à l'égard des divers
1. CoDstituUon de Tan VlU,art. 41 : c. Le premier Consul... nomme et révoque à volonté les membres du Couseil d'État, les ministres, les ambassadeurs et antres agents extérieurs en chef, les officiers des armées de terre et de mer, ie:« membres des administrations locales et les commissaires du gouv^ernement près les tribunaux. 11 nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, mais sans pouvoir lesrévoguei\
— CoDslilntion de 1848, art. 64 : « Le Président de la République nomme et réyoïfue les ministres. — 11 nomme et révoque eu Conseil des ministres les agents diplomatiques, les coromandauts en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes nationale» de la Seine, les gouverneurs de TAlgérieet des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires d'un ordre supérieur. — Il nomme et révoque^ sur la proposition du miuistre comp«Hent, dans les conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents secondaires du gouvernement ».
2. La Coustitulion de 1848 étendait mi'me ce droit de révocation sur les fonctionnaires électifs en général, art. 65 : « Il a le droit de suspendre, pour un terme qui ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus parles citoyens. Il ne peut les révoquer que de l'avis du Conseil d'État.
— La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés inelifribles aux mêmes fonctions. —. Cette déclaration d'in«''ligihilité ne pourra «'treftrmioncée qne par un jugement «.
foaclionnaires de l'ËtaU Mais ici encore, comme pour la nominalion et pour les mômes motifs, la loi peut intervenir et restreindre ce droit» Klie peut soumettre la révocation à cei- Laines conditions; elle peut transférer à une autorité auln* que le Président le droit de prononcer larévocation. Eile peut rendre plus ou motos complètement inamovibles tels ou tek fonctionnaires. C'est ce qu'elle a fait pour un grand nombrt' de magistrats de Tordre judiciaire; cest ce qu*elle a fait également au profit des officiers de Tarmée en ce qui concem** leur graile^^ Mais ici encore cela u*est plus vrai en ce qui concerne les conseillers d'Etat en service ordinaire. Comme leur nomination, la loi du 25 février 187*^ (art, 4) h réglé constitutionneliement leur révocation : <* Les conseils d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décret rendu m Conseil des ministres j-» Il en résulte que le législateur ne pourrait pas les rendre inamovibles; qu*il ne pourrait pa^i transférer h une autre autorité le droit de prononcer leur révocation; qu'il ne pourrait pas même, je le crois, soumettre celle-ci à certaines conditions.
Le Président de la République <f a le droit de faire grâce ; le? amnisties ne peuvent i^tre accordées que par une loi, n dit, dao^ son article 3, la loi constitutionnelle du 2îî février i87o. Le;; deux institutions, qui sont là visées, se rapportent Tune et l'autre à l'application des lois pénales. La grâce est un act»* du pouvoir exécutif qui fait remise totale ou parlielle à un condamné, ou lui accorde la commutation en une autre peine, d'une peine légalement et régulièrement prononcée contre lui. Elle laisse d'ailleurs subsister la condamnation elle-m^me. et même, en principe, les incapacités ou déchéances qui pouvaient en résulter au détriment du condamné, comme peines accessoires dérivant de la peine principale V Elle se présent**
I, Bryce, Amertean commonwealtk^ t. l',p. 39.
â. Le CoQgrùfl lies Étata-tlni^ a également Uinité A pïufieur? reprii*^^ k droit de rtivocetioD rccounu au Président; Tênure of uffice Act& de i4*4î^ et Ï887* — BrycÊ, American commonweaUh . t, 1*, p. 59, fO.
D^ Cepeiidaût, depuis tiD deiri-^iècïe euvirou, les loU franoais^f »acces*jrÉ^
■ "^iR^^sç;^^/
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comme une mesure iodividuelle. L'amnistie est une mesure beaucoup plus énergique qui efface juridiquement des infractions commises. Sans abroger la loi pénale qui frappait ces actions d'une peine, elle la rend rétroactivement inapplicable et abolit toutes les conséquences qu'elle avait pu produire. Non seulement elle fait tomber les peines prononcées et la condamnation qui les contenait^ mais elle rend caduques les poursuites commencées; elle rend impossibles celles qui n'étaient pas encore entamées. L'amnistie apparait comme une mesare générale visant, non telle personne déterminée, mais telle ou telle catégorie d'infractions commises dans certaines circonstances ou dans un laps de temps déterminé. On ne la conçoit que comme s'appliquant à des délits ou crimes d^une nature particulière qui, quelle que soit leur gravité, ne présentent pas le caractère odieux qu'ont la plupart des délits de droit commun, — à des délits politiques, militaires ou fiscaux. La grâce et l'amnistie ont une origine très ancienne, et, sans remonter plus haut, on trouve qu'elles existaient dans le droit de TËmpire romain, confondues d'ailleurs ou mal distinguées Tune de l'autre, se manifestant par des actes divers sous les noms à'aboliiioy indulgentia^ restitutio in integrum^ et accordées par le prince ou par le Sénats Mais dans notre ancien droit, comme dans le droit des autres monarchies européennes, elles se fondirent dans une théorie générale, d'une portée plus étendue, dont elles étaient simplement des applications particulières, et dont elles sont aujourd'hui des survivances partielles, maintenues en vigueur à raison de leur utilité spéciale.
Aujourd'hui la loi nous apparaît comme une règle uniforme pour tous etinévitable, en ce sensqu'aucun des pouvoirs publics ne saurait, en droit, 'en écarter l'application dans un cas particulier. Tant qu'elle est en vigueur, le pouvoir exécutif comme le pouvoir judiciaire sont tenus de l'appliquer rigoureusement et consciencieusement ; et^ s'ils s'écartent en fait de ce
meut rendues sur cette matière tendent à permettre au pouvoir exécutif d'effacer les diverses déctiéances ou incapacités qui continuent à peser sur l'individu gracié, &uit par Tacte même qui confère la grâce, soit par une décision postérieure.
Loi 1, § 10, D., De posi,, III
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devoir, ils commet Ion L des actes ir réguliers et injuslUiablesen droit. Le pouvoir Irçislatif peut bien abro°^er uue loii maJ^^ il ne saurai! j tant rju'fiUe reste en vigueur et non moriifiée. en suspendre ou l'îcarter rapplicaliou dans une hypolhèse spéciale, rentrant exactement dans la règle qu'elle édicté.
Il 9*élait établi an Moyen Age une tout autre conception de la loi, qui avait emprunté au droit romain qnelques-uD:^ de ses éiément semais qui avait été surtout inspirée par ledruit canonique. La loi était bien conçue en principe comme nm règle générale^ uniforme ponr tous : maison admettait queliprince, qui réunissait iilors danj^ ses mains le pouvoir législatif, exécutif et judiciaire^ pouvait quand il y avait une Jtiale cause, dispenser df' rappUcationde la ioiqimnt h une persofinion à un fait déterminés, tout en laissant à la loi ^a force et sa portée générale ^, Cette dispense pouvait è( re accordée ou pour l'avenir ou même ponr le passé {ce qui était pins fréquent). et alors avec eifel rétroactif. C'était à cette dernière application que se ramenait le droit <ie grâce ' et celui d'amnistie qui n'en était pas alors distinct en droit : il coîislituail seulement une applicalion plus complète et pln,'^ logiijue de larfispensntiù. Dans ce système, et très logiquement Jes amnisties comme les grâces pouvaient être individuel i es, ainsi que h^ prouvent les lettres de grave de noire ancien droit fran<;ais *.
Le droit modt^rn*^ a répudié cette théorie. L'un des articles du Bill 0/ righU an;^laîs a pistement pour objet de dénier à la Couronne le droit de d{speusalio\ En France, il a suffi, poar
i. Etiuiem, Le Ufuriage en droit canoniquCj t, ll^P- 31ti cL tuiv. .(
i, VûUèI> Ae drùit dc^gpru^ g 173 : * fin droiids grâce, ^'La nature mêuie liu gouvefQi.*Lueût tiigu que JVséeuteiir d(^a JoU ail le pouvoir de dispetiitf\ lorsqu'il la peut gjiDg laire lort à peraoïioe et ea cerlaUna cas particulier» où Je bîeo de l'Etat exîfç um^ (îjtceptîon* De là vient qiiiî Jp droit de faire gf^ce est ;m attribut de la snuireraiuett:. Mais le souvarain dans toute sa coudulte, daus aes rîjçuenrs coinmt* dauB »a. njÏÉénrijriie, ne doit avoir eu vue» que le plus gr a lï il a V îi n tagti d e 1 a si . 4 ci e t é u , .^ Cf , Es m e i n , Co f/rn élem en ta ire (fkiiiGitr du droit fraui'ais^ 2' édit., p. 444.
3. Esinelù, Cfjï/r^ éUmeniairedldiiloire du droit français , 2* édU.^ p. +4£,
4. CUdGsauâ^ p. 47. LePiirtutneat anglaJâ a conlLDué luUmi^meâ faire uiagrdu droit de di&peDse ^u volaut dfrs fnlh of indemnitfj; ca sont des statuts i qui ont pour objt?t de rem ire li^^^anx di^a actrî.^ qui, lor?qii"Us ont été a 'compIL-. cUiept iUé^iauï, ùu d idnaucliir les îadividus anxqu^ds \U ^'appliquent Je* pdines qu'ils peuvent avoir encourues en violant la loi 0. Ce sont en rfroît de véntiibkîi loi« d'amuislie.
arriver au même résultat, de proclamer et d'appliquer le principe de la séparation des pouvoirs ^ et nous allons même voir que par, un excès de logique, le droit de grâce fut supprimé dans une première application rigoureuse de ce principe.
Mais si le pouvoir de dispenseaainsi disparu, en tantquegénéral, il en asurvécucependaatun certain nombre d'applications particulières, inscrites dans la loi elle-même à raison de leur utilité incontestable. Telles sont les dispenses afin d'autoriser le mariage entre parents ou alliés, que peut accorder le Président de la République d'après les articles 143 et 164 du Code Civil ; telles encore les lettres de dispense accordées aux magistrats parents ou alliés pour siéger dans le même corps judiciaire*, d'après la loi du 20 avril 1810 (art. 33). Telles sont enfin la grâce et lamnistie dont la portée est beaucoup plus étendue.
La grâce, en effet, est unenécessité qui s'impose dans un bon gouvernement. Elle présente trois utilités principales : 1** Quelle que parfaite que soit une procédure criminelle, quelles que soient la clairvoyance et lacapacité des juges, il est impossible qu'il ne se produise pas parfois, dans l'administration de la justice répressive, des erreurs judiciaires ; que des innocents ne soient pas, par suite, condamnés. Or aucun abus n'excite à un aussi haut degré l'indignation populaire, aucune méprise ne réclame une aussi prompte réparation. La grâce fournit, pour réparer ces déplorables erreurs, le moyen, non pas le plus adéquat, mais le plus prompt et le plus sûr. Sans doute elle ne procure pas une réparation complète, puisque la condamnalion n'en subsiste pas moins et avec elle un certain nombre des conséquences qu'elle avait entraînées. Mais la procédure qui peut dans ce cas aboutir à une reconnaissance complètement efficace de Terreur judiciaire, la procédure de révision (art. 443 et suiv. du Code d'Instruction criminelle), bien que élargie par un loi récente, n'est pas ouverte dans tous les cas. Elle est longue et difficile à suivre. La grâce fournit, au contraire, un remède facile à appliquer, qui, éteignant la peine.
^- Voyez pourtant la condamnation précise du droit de dispense de la royauté dans la Cliarte de 1830, ci-dessus, p.
- llsemble que, dans la pratique, le droit de dispense se soit maintenu pour Jes règlements établis par décrets ou arrêtés miuiàtérieis.
procure un soulagement immédiat au condamné. ~ 2* Quelle que soit la porfeclion de la loi pénale, il est inipossible que, en fixant la peine d'un crime ou délit particulier, elle puisse prévoir toutes les atténuations qui pourront se présenter en fait quant à la culpabilité. li arrivera parfois que la condamnation, qui a été et a du légalement être prononcée, 6st manifestement et en fait hors de toute proporlioa avec Pacte accompli, Saus doute notre législation pénale s^est à cet égard assouplie pen à peu.Lesystîîme des circonstances allénuanles a permis au juge d'abaisser les peines correctionnelles jusqu*au minimum d^s peines de simple police. Depuis di}^ ans de nouveaux et décisifs progrès ont été accomplis, La loi du li août 1883, en admettant dans certains cas la libération anticipée et condilionoelk des condamnés ; la loi du 26 mars 1891, en permettant parfois aux juges correctionnels d'ordonner qu*il sera sursis à l'eiècutiondc la peine qu'ils prononcent et qui peut alors s'éteindre par le délai de cinq ans sans avoir été subie j ont fourni à l'administration ou aux magistrats de nouveaux moyens pour tempérer ou écarter Tapplication des rigueurs pénales reconnues inutiles. Mais ces moyens peuvent se trouver^en droit, inapplicables ou n'avoir pas été employés en temps utile, La grâce permettra encore ici de rétablir l'équilibre entre Thumani té et la justice, — 3* L'emploi de la grâce permet enfin de rendre plus sùr(?meot moralisatrices les peines prononcées, lorsqu'elle est accordée, d'une façon méthodique et intelligente, aux condamnés qui auront mérité parleur travailel leur bonne conduite une abréviation de leur peine. C'est ta, dans les temps modernes, l'un des emplois tes plus usuels dti droit de grâce. Sans doute, chez nous, la loi du 14 août 188.1, en introduisant la libération conditionnelle, moyen plus perfectionné et plus simple à la fois, a rendu en partie inutile cette applicationdudroit de grâce; mais elle conserve toute sûq utilité lorsque la libération conditionnelle ne peut pas inter* venir ou lorsqu'il semble équitable d'accorder dès mainlenaal au condamné sa libération définitive. Ces considératioos montrent en même temps que le droit de grâce est naturellement Fat tribut du pouvoir exécutif. Outre que la grâce so présente comme un acte individuel qui convient mal au génie propre du pouvoir législatif, seul le pouvoir exécutif peut
faire un usagée profitable de ce droit, car seul il peut réunir les renseignements nécessaires pour enbien diriger l'exercice. Ce droit est devenu si naturel chez nous qu'il a été exercé, en Tabsence de toute Constitution, par des gouvernements provisoires, comme celui de 1848 *.
Quant à l'amnistie, c'est parfois une nécessité politique. Elle doit sa première origine et son nom même au besoin d'apaisement qui se produit naturellement au milieu d'une nation après des luttes et des commotions intérieures. Lorsque, après une lutte de partis, l'un deux a triomphé d'une victoire complète et qu'il remet au fourreau jusqu'aux armes légales dont il avait légitimement usé contre ses adversaires, le mieux est de faire l'oubli complet, et le moyen juridique pour cela est l'amnistie, qui peut effacer jusqu'à l'existence des crimes et délits politiques. Mais comme elle a pour effet de porter atteinte à la loi elle-même, en rendant celle-ci rétroactivement inapplicable à des faits qu'elle visait cependant, c'est au législateur seul qu'appartient naturellement et rationnellement le droit d'accorder les amnisties, lesquelles d'ailleurs, par leur caractère de mesure générale et collective, rentrent dans les décisions que prend d'ordinaire le pouvoir législatif. Le droit de grâce, au contraire, bien qu'il se soit présenté également dans l'ancien régime comme une application du droit de dispense, constitue un échec bien moins sensible à la force naturelle de laloi pénale : dans ce cas, en effet, la loi a été appliquée, et la condamnation même subsiste; c'est l'exécution seule de la peine qui se trouve modifiée. Aussi a-t-on pu, sans violer les principes, reconnaître le droit de grâce au pouvoir exécutif.
J'ai cependant indiqué plus haut que chez nous, à la suite delà Révolution, le droit de grâce disparut tout d'abord. Les hommes qui siégeaient dans nos premières assemblées lui furent nettement hostiles. Ils y voyaient un empiétement du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif (ce qui était vrai en
^' Rapport de la Commission chargée d'examiner le projet qui est devenu la loi du n jain 1871 : « A plusieurs reprises, à défaut de texte et de Constitu- ^on, l'état antérieur (quant au droit de grâce) a été conservé. C'est ce qui a eu lieu en i84S, depuis la fin de février jusqu'au moisde novembre, et telle est ^Qssi la pratique actuelle; en effet, par une interprétation raisonnable du dé- ^et de l'Assemblée qui nomme le chef du pouvoir exécutif, le gouvernement a pensé que la clémence n'avait pas été exceptée de la délégation générale ». E. 34
parlie*) ou plutôt sur le pouvoir judiciaire (ce qui était \mxael, puisque 1*) juge, qui n'a pour missioQ que de rendre la sentence, a prononcé la condamnation, et que celle-ci est maintenue), lia craignaient aussi que le pouvoir exécutif n'en abusât pour empêcher en fait l'application d'un grand principe qui venait d'être proclamé, celui de Tégalité des peines à raison des mêmes faits; et Tu sage que l'ancien régime faisait des lellros de grâce' rendait, en 1789, cette crainte bien naturelle. Enfin, ils étaient convaincus que, dans toutes les affaires graves, l'intervention du jury rendait inutile l'application la plus légîfime du droit de grâce, en rendant désormais impossible toute erreur judiciaire. Il faut ajouter que, si Montesqiiie!! voyait dans le droit de grâce le plus bel attribut do la souveraineté d'un monarque, il ne paraissait pas TadmeUre dans les Républiques, et Beccaria le condamnait dans sou célèbre traité*. Cependant ni la Constitution de 1791 ni celle de Tau III ne contenaient de disposition sur ce point. L'abolition du droit de grâce fut simplement inscrite dans la loi, dans le Code Pénal de 1791, qui décidait: «L'usage de tous les actes tijudant à empêcher ou à suspendre rexercicede la justice criminelle, Tusage des lettres de grâce, de rémission, d'ahûlitionj de pardon et de commutation de peines, sont abolis pour tous les crimes poursuivis par la voie des jurés ».
Quant h Tamnislie, les assemblées de la Révolution en décrétèrent plusieurs*. Cela allait sans difficulté pour la Constituante et pour la Convention, qui étaient des assemblées souveraines. Sous le Directoire et le Consulat, il en fut aussi
1. Gf.ChflteaubHaud, De la monarchie selon la Charte^ ch. vu, p. 14 : •« ll(lt roi) s'éî^'^ro m^mv. mi-deasus de la loi; car lui seul peut faire grâce et parler plu^ liaut que la lai ».
± C<>dq PL^ual du 25 septembre 1791, i"^* partie, tit. 7, art. 13. On pfut faire nnnarquer <iue ce qui était visé par ce texte, c'étaient surtout les lettres qui ditui l'ancien droit produisaient le môme effet que l'amnistie et arrêlaient eu effet le cnursde la justice criminelle; voyez sur ce point, et quant aux diversea lettres que cite cet article, mou Cours élémentaire d'histoire du dmi français, 2" édit-T p. 445. D'autre part, le Code Pénal de 1791 ne supprimait v\prP9S=émeut I u^fiiçe de ces lettres que pour les crimes pouréuivis par la voie de jurés.
3. Montesquieu, Esprit des lois^ liv. VI, ch. v et xxi; — Beccaria, Des délits et des peint^/a, ch. xxi.
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accordé plusieurs à l'occasion des guerres de Vendée et par la simple autorité du pouvoir exécutif. On considérait sans doute ces mesures comme des actes accomplis en état de guerre et hors de l'empire de la Constitution*.
Il est intéressant de constater que les auteurs de la Constitution des États-Unis, qui lui donnaient aussi pour base la séparation rigoureuse des trois pouvoirs, avaient sur cette matière autrement interprété le principe. Ils conférèrent, en effet, au Président le droit d'accorder « grâce et pardon » pour les crimes commis contre les États-Unis, excepté en cas d'imppachment^ : les termes employés, dont le sens était bien fixé en droit anglais, comprennent même tout ce que pouvaient faire les lettres de grâce de notre anciep droit : c'est-à-dire que le Président peut non seulement exercer le droit de grâce proprement dit (remise totale ou partielle, ou commutation d'une peine judiciairement prononcée), mais aussi, par une mesure individuelle, amnistier une personne d*un délit déterminé et rendre ainsi toute poursuite impossiblej'. Dans les Etals particuliers, la Constitution accorde aussi généralement au gouverneur le droit de grâce. En ce point m^ifestement Imiluence des principes traditionnels du droit anglais Ta emporté sur la doctrine de Montesquieu,
En France, le droit do grâce fit sa réapparition constitution* nelle avec le Consulat à vie, dans le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, art. 86 : «Le Premier Consul a le droit de faire grâce. IlTexerce, après avoir entendu, dans un Conseil privé, le grand-juge, deux ministres, deux sénateurs, deux conseillers d'État et deux juges du Tribunal de cassation » . Il îul maintenu naturellement au profit du roi par les Chartes de 1814* et de ^830^ Mais ces textes étaient muets quanta Tam-
t. Mémoires de D a fToSj édit. Daruy, t. II, p. 90 (26 germinal an IV) : « Hochtf* avec notre approbation, amnistie les déserteurs qui se présentent et déposent les armes ». Mais il y a là un acte en quelque sorte extra-légal, considéré comme ne concernant que la discipline militaire. — Arrêté des consuls du 7 nivôse an VUI, art. 3 et 4.
2. Art. 2, sect. 2 clause 1 : « He shall hâve power lo grant reprieves and par-dons for ofTences against the United States, except in cases of impeachment n
Art. 58, identique à l'art. 67 de la Charte de
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nistte. Après beaucoup de di&cussîons théorique*^, on les i^ntendît dt'fiQitivemeîit en ce sens que le droit de grâce comprenait aussi naliirellemenl le droit d'amnistif.» ot qin* le roi, par conséquent, pouvait accorder des amnisties de sa seule autorité\ Celle inlerprétalion élaïL cniilraire aux vrais principes, mais elle élait, il faut le reconnaître, conforme à la tradition et au génie de l'Hlal monarchique. Aussi fut-elle expres^^ément adoptée plus lard par le sénatus-consiiUe du 25-t)0 novemlire 1832, rétablissanlTEnipire, et dont rarlicle 1 portait; (f L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder desamnislies^*^: ce qui fut reproduit dauK la Constitution du 21 mai 18TU (art. tfi)* Mais la Conslilution de 184N avait introduit la dislinclion rationnelle dégagée plus haut, Klle statuait {art. S51 : «Le Président de la République a le droit de faire gràcci mais iî ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat. — Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi., », (iCtte distinction fut reprise par la loi du 17 juin 1871 qui conférai tau chef du pou voir exécutif le droil de grâce (art. \ et 2) ;elle a été inscrile dans la loi cooslitutionneile du 25 février 187 S.
Nos lois constitutionnelles n'ont pas, comme un certain nombre des Constitutions antérieures, obligé le IN-ésident de la République de prendre Tavis de cerlains fonctionnaires ou
1. Ho?sit Çoiit'É de droit constiiutionnei^ i, IV, p, 353 et fiuiv. — HeUo, Bm ri'ffime coniftdulhftnei. 3* éijit., ParU, ISiS, L 11, p. 76 : " L'atnuisUe est-dkdu doiTiamr exclusif de Ja loi ou se confond-elle uTec le droit de grice, Cûmmc DctAUl qu'ui: mode différpitt de la d^^rreuce du prince, coiiim»^ répoQiinnï d'aiilcura à un besoin de sa polUiquc, t^t peiil-ellu se déclarer par ordouDaj)f«f La Cour de cassation s'e^t déclart'^e pourfordoDiiaucp par un arrtH ûa 19 juillet 1839 (D. au. 1. 361). Voici m\i motif: m Attendu que ce droit dérive de '. l'art, ns de hi Charte ttl qu'il a été cou^tammeut interprété elappîiqué iv. - D'iilleurs cette iijterjirétatioû trouvait dcfi adversaires tréii fermes. Ce m -ci invnqijMii^Dt surtout I arLicle de la. Cbarte de ÏMQ qui dêuie au rai le droit é* dîspensipr rti* l'eséentiou des lois ; et aiurti rcparaîssat la nature vraie et prernifTc de raïunistié. — Rosdi, Cùurg de droil cuft^tiiutHMnnet, t. l\\ p, îtS3:^ Ul'Uo, Du rétfime Eon&tiUitiontteL t. U, p. 78 : ^ La que$tion con«!lrlutiouiiiîlle d^aninislie ue peui s'euvisager d'^prOs une traditiDu avec laquelle elle {h Charte de ISiJ^») a roni;iu;elle doit seuvi^ager eu elle-même^ et eJJe ge K^duiî atofis kcf-s. termes : Une ordonnance d'amnistie diâpenae-t-elle de rejécuttoû deïîlojs? n
2 La CQu?lilutiou du U janvier i^^2 disait eeulementdu PrésJdeuL art. y *i U il le droit de faire j^ràcc w.
corps avant d'exercer le droit de grâce*. Cela était inutile, et les règles du gouvernement parlementaire suffisaient pour obtenir le même résultat. Le décret qui contient les lettres de grâce doit, comme tous les autres actes du Président, être contresigné par un ministre, et le droit lui-même s'exerce sous la garantie de la pleine responsabilité ministérielle. De plus, administrativement le recours en grâce, ou les propositions faites en ce sens spontanément par les ministres, s'instruisent dans une procédure régulière à la Direction des affaires criminelles et des grâces au Ministère de la Justice. Dans la plupart de ses applications, le droit de grâce a aujourd'hui perdu son ancien caractère arbitraire.
lNos lois constitutionnelles n'ont pas non plus reproduit une limitation, en quelque sorte classique, du droit de grâce. Je veux parler de la règle introduite en Angleterre par VAct of seulement, et d'après laquelle le droit de grâce et de pardon ne pouvait pas être employé pour rendre vain un impeachment*. Cette règle traditionnelle a été reproduite par la Constitution des États-Unis. La Constitution de i8i8 s'exprimait également ainsi dans son article 55 : « Le Président de la République, les ministres ainsi que toutes autres personnes condamnées par la Haute Cour de justice, ne pourront être graciées que par l'Assemblée Nationale ». Enfin la loi du 17 juin 1871, après avoir accordé au chef du pouvoir exécutif le droit de grâce, ajoutait (art. 3) : « Néanmoins la grâce ne peut être accordée que par une loi aux ministres et autres fonctionnaires ou dignitaires, dont la mise en accusation a été ordonnée par l'Assemblée Nationale ». Aucune disposition semblable n'existe aujourd'hui. Il en résulte que, en droit, le Président de la République pourrait gracier les ministres condamnés par le Sénat pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions sur une mise en accusation de la Chambre des députés^; un Président de la République pourrait gracier son prédécesseur condamné par le Sénat pour crime de haute
1. D'après la loi du 17 juin 1871, art. 4. EUe établissait même que le Président de la République ne pourrait exercer le droit de grâce au profit des individus condamnés pour participation à l'insurrection de 1871 que de l'avis d'uQe Commission nommée par l'Assemblée nationale.
Loi constitutionnelle du 16 juillet !Slo, art
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trahison^ Mais la pralique ilu gouvernamenl parlemenlajrt% la pleine respotisabiliLé des niiaiattes, sufliseut piiur renJi*: impossibles de Leliea éventualiltis.
D'après la loi consLîtutionnetle du 2a février i87o, arl. ^K le Président de la République « dispose de la Force armée », C'est là une règle nalurelle et nécessaire, car la disposition el remploi de la force année, pour assurer Tordre et la tranquillité au dedans, la sécurité et la défenstï au tlehors, sont une des attributions essentiel les du pouvoir exécutif. C'est sa raison d'être primitive et sa fonction la plus ancienne. Mai* s'il lui appartient naturellement de donner les ordres qui dirigeront la force armée sur tel ou tel point du territoire national ou sur tel lerriloire élran^er, il est, au conlraire, une autre question fort délicate: Le titulaire du pouvoir exécutif aurat-il le droit de commander les troupes en personne, c'esl-adire de se mettre à leur léle en qualité de chef militaire, di^ combiner et décider leurs mouvements stratégiques? Lui accorder ce droit paraît une solution pleine de dangers. Qui garantira, en effet, que le chef du pouvoir exécutif aura les connaissances et la capacité nécessaires pour faire un utile emploi des troupes en campagne et sur le charnp de bataille? x\lors même qu'il posséderait ces qualités, en temps de guerre son poste véritable n'est-îl pfis à T intérieur, au siège du gouvernement, pour maintenir la sûreté de TÉtat à rintêrieiir peuHant cette crise nationale? Les Constitutions monarcbiqiie.s ne sauraient guère enlever cette prérogative au chef île l'Étal, la vieille tradition persistant encore dans les dynasties royales. qu'un roi est naturellement destiné au métier des armes et reçoit une éducation spéciale à cet effet. Mais dans les Constitutions républicaines rien n'empêche d'établir la règle sagt* et prudente, que le titulaire du pouvoir exécutif ne pourra jamais commander les troupes en personne. Celle prohihilion est absolument Justifiée lorsque celui-ci n'est pas un mrlilaire;
t. Loi coDfltîttiUoijDfiîie ïjii 25 février 1875,ftrt.6î — loi coDstitutioDOélle *io i<j juiUet m^, arU 12.
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mais alors elle est presque inutile, car dans ce cas il ne pourrait guère avoir la prétention et Taudace de prendre le commandement d'une ttrmée. Mais elle est absolument utile, au contraire, dans le cas où le pouvoir exécutif serait attribué par Télection à un officier, dont la capacité militaire serait peutêtre médiocre et qui trouverait dans les prérogatives de sa fonction le droit de commander en chef les armées du paya. Aussi cette défense avait-elle été soigneusement inscrite dans la Constitution de Tan III* et dans celle de 1848*. Elle disparut, il est vrai, dans la Constitution du 14 janvier 18B2', comme elle avait disparu jadis avec la Constitution de Tan VIIL Mais elle était insérée dans le projet de (Constitution déposé au mois de mars 1873 par M. DufaureV Dans la discussion des lois constitutionnelles, en 1875, elle fut proposée à nouveau par un amendement dû à M. Barthe, que son auteur défendit par les raisons les plus fortes Ml aurait pu en ajouter une autre tirée des règles mêmes du gouvernement parlementaire : Le commandement effectif d'une armée constitue une série d'actes éminemment personnels pour celui qui la dirige» et à ce point de vue le Président de la République ne pourrait être couvert par les ministres. Malgré tout, la disposition ne fut pas adoptée devant Tintervention du Président de la République alors en fonctions, du maréchal de Mac-Mahon. Le général de Chabaud-Latour , ministre de l'Intérieur, apporta en son nom la déclaration suivante : « Je suis autorisé à déclarer à l'Assemblée que , s'il était adopté une disposition qui empêchât le maréchal de Mac-Mahon de tirer son épée pour défendre son pays, il n'hésiterait pas vingtquatre heures à déposer le titre de Président de la Répu-
1. Art. 144 : « Il (le Directoire) dispose de la force armée, sans qu'en aucun cas le Directoire collectivement ni aucun de ses membres puisse la commander, ni pendant le temps de ses fonctions, ni pendant les deux années qui suivent immédiatement l'expiration de ces mômes fonctions »,
2. Art. 50: « H dispose de la force armée sans pouvoir jamais la commander en personne ».
3. L'art. 6 portait : « Le Président de la République est le chef de TËtat; il commande les forces de terre et de mer ».
4. 11 y était dit du Président (art. 14) : « 11 dispose de la force armée sans pouvoir la commander en personne ».
5. M. Marcel Barthe à l'Assemblée nationale, séance du !•' février 18T5 (Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXVl, p. 386).
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bliquci * >►, L'amendement fut alors repoussé* Il n'y a donc point de règle coostitutionnelle qui empêche le PrésideQl delà République française de prendre en personne le commandeioeiit des troupes*. Mais le fonclionnement normal du gouvernement parlementaire conduira naturellement à rendre ce droit impossible à exercer, comme cela s'est produit en Angleterre*,
La disposition de !a force armée n'esl pas d*ailleurs ab^olumt^nt discrélionnairc pour le Président de la République. Il ne peut l'employer à rintérieur que conformément aux lois t*t pour assurer l\^xéculion et le respect do celles-ci- Le plus souvent la force publique sera mise en mouvement, non par lui, mais par un ministre ou quelque autre agent du pouvoir exécutif qui a reçu de la loi le droit de la requérir. En outre^ comme on le verra plus loiu, la loi du 22 juillet 1879 donnr^ au Président de cbacune des Chambres le droit de requérir directement la force armée, pour la protection dojrassemblée qu'il préside.
Pour que le Président puisse employer légalement la force armée contre rétranger( il faut, en principe, une déclaration de guerre régulière. J'en étudierai plus loin les conditions.
§ 3, — POUVOIRS DU PRÉSÏtïENT QUI CONCERNENT SES RAPPORTS AVEC LES CHAMBRES
Les pouvoirs par lesquels le Président de la République peut exercer une action sur les Chambras se divisent en deux groupes. Les uns se rapportent à la formation même des lois; les autres ont pour but de régler l'activité générale dos Chambres, de leur donner en quoique sorte ou de leur retirer la parole.
1. S6anca du 1" f<^vrier 1875 {Annaks de tÂH^cmhlêe nationale, t. XXX V[> p. 3S6),
2. Oq peut remarquer que la CoQstitutioii des États-Uois ae coutièut f^A UOD plus d'ïDtcriliclioiï sur ce poiot. Art. 2, sect. ii : -r Le Président^ ser^ It commandaut eu cbef de l'armée et de lamariue des États-Uuis et de U milice des difTéreots États, lorsqu'elle &era appelée au servicû effectif des Étai^liflis *.,.
Z. Ci*de9k}iis^ p. di2<
Des premiers je ne dirai qu'un mot. Ils sont au nombre de deux. L'un nous est déjà connu, c'est le droit pour le Président de demander aux Chambres une nouvelle délibération de la loi votée par elles. C'est un préservatif contre les abus et les dangers de Tinitiative parlementaire ; j'en ai montré d ailleurs le peu de portée pratique V L'autre droit, c'est ririitmtive dest lois accordée au Président de la République concurremment avec les deux Chambres', Nos lois constitutionnelles ont arlofité sur ce point !a règle la plus sag-e, la seule compaliblti d'ailleurs avec le génie du gouvernement parlementaire '. Mais^ en France, c'est de plus une solution moyenne à laquelle on est arrivé après avoir oscillé entre les solutions exlrOmes et en sens contraire. Les Constitutions de 1791 et de Tan III avaient réservé, nous le savons, au seul Corps législatif la proposition des lois*. Par une réaction exagérée, la Constitution de l'an VIII l'attribua au gouvernement seul (art. 25, 26, 44), Cette règle fut maintenue dans la Charte de 1814';
L Gi-desaua, p. aûl, 508*
t. Lui coDfititiitîonneKo du 35 fi^vrier 1815, art. S : t* Le Président île la RéptiWîque a l'initiative des lois caDCurremnjCDt avec les mcDibre» des dcuï Cbcmibre» >*.
J. Cepeudant divers publtcieUâT ae rattachant aux UBages euivis en Angleterre, préféreraient que » son a le gouf ernement parlemeiitiiire, le droit d1uitiative n'appartînt pas en droit au titulaire du pouvoir eiécnlif, Ida loiniatres présentant les projets de loi gouvernementaux en qualité de uiembres du Par l'uieut Prfvost-Paradol^ La Ftaneênùuvelle^ liv. U, ch. ui, p. 97 : e 11 y au* rdUvantage à suivre sur ce point ft^TEemple du ParJcuienl augUiiï, où le chef du <!abinet propose, eïi sun projire nom et en sa qualité de député, les memres quiî croît utilcu, sans que le nom et le désir du souverain soient jamais invoqués devant ta Chambre, Quelque hiLtiitnée que puisée êire une uation à la fiction (^onatitutio^neUeJ il n'est pas indifférent de voirpréseoti^r, au iiom du souverain et oomine Tt^xpression de ses vceut, des mesures, dont rêchec, parfoîi éclatant, paraft remou ter jusqu'à la couronne, silo gonvernemani parlementaire est une monarctiief ou peut atîaiblir dans une république l'autorité présidentielle, nécessaire â l'exécution des loi» ».
4, Ci-dessua, p, 301
5. Les Chambres pouvaient seulement (art. 19) » anpplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit et indiquer ce qu'il leur paraît couveuablc que la Joi contienne n.C'eât justement la contrepartie dn correctif quo le système opposé admet au prafit du pouvoir exécutir, ci-dessus, p. 302. D'ail- Iffure^ tous la Charte de 181-1, les Chambres avaient conquis le droit d'amender les projeta de loi présentés par la Couronne,
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elle fut reprise dans la siuIl* i»ar la ('onstilulion du !i janvier 18rv2^ La solution nioycnnOj qui attribue litiitiative concurremment au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif, fut înscrile dans la (lliarte de 1830 (arL 15) et dans la Conslîtution de 18i8\ Elle fut pratiquée en vertu du règlement de TAssernblée Nationale de 187i a 1873' : elle a \iassé dans notre Constitution. iSous verrons plus loîn, en étudiant la formation des lois, par quels actes s'exerce ce droit d'initiative reconnu au Président de la République,
TI
Les prérogatives que j'ai placées dans le second grouf^e sont au nombre de trois : 1" le droit de convoquer les (jhaoi- 1 hres en session, d'ajourner et de clore les sessions; 2* lo droit de dissoudre la (Ihambre des députés avant respiration de sea pouvoirs; 'd° le droit d^adresser des messages aus Chambres.
Les assemblées électives, considérées comme corps, orit parfois une din-ée indéfinie ; ce sont celle** qui se renouvelleal I par fractions. Parfois^ au contraire, elles ont une vie et nm \ durée limitées : ce sont celles qui se renouvellent lntégral<'ment k des époques déterminées. Mais, qu'elles soient coas- i truites d'après Tun ou Tautre de ces types, il semble (jue. j jusqu'à l'expiration de leurs pouvoirs, elles doive ni rester oa | fonctions d'une manière permanente et continue, ou, du moîn^. qu'elles doivent être maîtresses d'agii" ainsi rt ne doivent suspendre ou interrompre leurs travaux que de leur seule volefité et par leur propre décision. C*estlà, en elTet, un système coRslilulionnel, celui des assemblées A]ies permauenies^ Il serecoa-
L GeLtefoiâk droit d'&iueiidemeiit étaït Étroltemeut rcglemetité(art. 46). Au- CHU ameiidemeut ne pouvait iHre mUoQ discussion devant le Corps légi*l«tjf â'il n'aViiit ï>as tilé préulahleineut adopté parle Cuiîseil liTtat.
2 Art. 49 : *- U (le pré^ideut) a le droit de faire présenter des projeti de loi i l'Asserahlée nationale par les ininîstrts »,
3. M. de Veutavoii ii rAesÈîiihtèe nalioualc^ îi^éancÉ du 1" février ISÎS Mnnaies de f Assemblée natiotiale^ t. XX XVI, p. 3ST) ; « La règlemeiit de rAi^cnjblée DûUonaJc! rendu t^xacutoire par la i^^solatlon du 13 février 4871 attribue expres&émeat au Président de la Réputïllque le droit de prdfienlcr ton» Jti projets de lois que boa lui eaoïhle n.
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naît aux traits suivants : VU n'y a pointdesesstomdes assemblées, mais seulement des législatures; c'est ainsi que l'on nomme chacune des périodes que sépare chaque renouvellement intégral d'une assemblée. Pendant chaque législature, l'assemblée, une fois constituée, est toujours en activité au moins virtuelle. — 2'*L'Assemblée ne peut suspendre ses travaux et èlre prorogée ({\iQ par une décision qu'elle prend elle-même et en toute liberté. — 3** Pendant la prorogation, l'Assemblée eôt représentée par une délégation intermédiaire, qui tantôt est une commission spéciale, nommée par elle à cet effet, tantôt consiste simplement dans le bu-reau, de cette Chambre. La commission intermédiaire, ou le bureau, n'a point et ne peut recevoir le droit d'exercer, pendant la prorogation, les pouvoirs de TAssemblée, qui sontin délégables ; mais ils ont pour mission de surveiller les événements politiques et spécialement la conduite du pouvoir exécutif, et, s'ils le jugent nécessaire, de convoquer l'Assemblée avant que le terme de la prorogation soit expiré*.
Ce système semble imposé par les principes du droit public issu de la Révolution : il paraît résulter logiquement et nécessairement de la souveraineté nationale et du principe de la séparation des pouvoirs.
Les assemblées électives et représentatives reçoivent, en effet, de la souveraineté nationale elle-même, par l'organe de la Constitution, l'exercice du pouvoir législatif, qui est le plus important attribut de cette souveraineté. 11 n'appartient donc au titulaire d'aucun autre pouvoir de gêner ou de limiter l'exercice de leur fonction constitutionnelle. Tout autre pouvoir leur est parallèle, mais ne saurait leur être supérieur. A plus forte raison en est- il ainsi dans la doctrine qui considère que seul le pouvoir législatif, figuré par les assemblées qui
i. Exposé des motifs du projet de loi organique sur les rapports des pouvoirs publics présenté par M. Dufaure, garde des Sceaux, dans la séance du iH mai 1875 {Annales de l'Assemblée nationale^ l. XXX\[ll, Projets de loi, etc., p. 107) : « Les Chambres doivent-elles être toujours réputées présentes, s'ajournantâ leur volonté et sp faisant représenter, en leur absence, par des Commissions permanentes? » — Rapportde M. Laboulaye, ibidem,^. 221 : « Jusqu'à présent, dans nos Constitutions républicaines, on a toujours admis que la délégation de la souveraineté nationale reposait entre les mains des assemblées, qu'elles étaient permanentes de droit et qu'à elles seules il appartenait de ^'ajourner ou de se proroger ».
l'exercent, est le véritable et généra) représentant de la souveraineté nationale ^ Pour ceux-là, la permanence des assemblét^;; équivaut en réalité à la permanence de la représealation nalionalCj et spécialement leur activité ne saurait être limitco ou ri^glée parle pouvoir exécutif, qui est considéré comme leur subordonné et leur délégué*.
D*aulre part, le principe de la séparation des pouvoirs n'impose-l-il pas la môme solution? Si les pouvoirs législatif iM exécutif sonl distincte et doivent être séparés, le second n^ doit pas pouvoir suspendre ou inlerrompre l'activité du premier; ce serait absolument contraire à Findépendance dont doit jouir celui-ci.
Telle fut, en efiel, la solution adoptée par la Révolution française. L'assemblée Constituante s> ralliaaprés une remarquable discussion et rinscrivit dans la Constilulion de 1791 V Elle fut reproduite également dans les Constitutions de 1793* el de Tan III *. Dans la Constitution de Tan VIII, le système était Conservé, mais seulement en partie* Le Tribunal était une assemblée permanente*^ ; le Corps législatif^ au contraire, n'avait qu'une session de quatre mois^ Quant au Sénat, il était aussi virtuellement permanent, devant se réunir toutes les fois que son intervention était requise par la Constitution*. Enliu la permanence reparut plus nette que jamais dans la Constilutioa de 1848*,
Cl-desBus, p. SI 4, 31u
2. Voyez mon article iatitulé : Detu^ formes de ffouvêrnemtnt, danft Ift Rerm du droii public et de fa science politique, jauvier-fêmer 1&9*, p, 2S pt :?Qi^.
3. Tït. au ch. r, art* 1 : « L'Assemblée natiûaale formaut ie Corp-^ îùsi^" kttf \i»i permaoepte et u'est composée que d'uut! Cbftinbre ^. Cepeudaiil il } avait des* seaaioae déterminées par rAssemblée cUe-ïnéoie; le roi pouvait I* coDVOquer en dehors deti seasionE (tiL Ul, fh. m, sect. 4),
4. Art. 39 : w Le Corpâ législatif est un, indivisible et pennaoeiit ».
lî. Art. S9 : » Le Corp^ légialatif cet p^rmauent : ii peut uéanmoiQà s'ajourner a dea termes qu'il déâigne q.
fi. Art. 30 \ « Quand le Tribunal s'ajourne, it peut nommer une CommiasiùiJ de dix à quiDZe do sea membrea chargée^ de le convoquer si elle le juge cùû- Tenable ■*.
7. Art. ^3 : » La session dn Corps législatif commence cbaque anoée le pnimier frimaire et ue dure que quatre moJB ; il peut ^4re exlraordiûairetnenl convoqué durant Icei huit autres par le gouvernement jj*
8, Cela fut précisé plus tard par b séuatus-t^onsulte du 2S Qorijal an \M an. 59,
9* Art, 31 : a L'Aisemitlée natiouaie e^l permanonte. — Néaumoius t)k
MaiSy quant à la mise en activité des assemblées législatives, il existe dans les Constitutions modernes un autre système, diamétralement opposé. Il consiste à limiter leur action à des cessions périodiques y et c'est le titulaire du pouvoir exécutif qui reçoit de la Constitution le droit d'ouvrir et de clore ces sessions, de convoquer les Chambres et de mettre un terme à leurs travaux : il peut, à plus forte raison, suspendre simplement et interrompre ceux-ci au cours même d'une session, en ajournant ou prorogeant les assemblées pendant un certain temps.
Ce second système est un produit, non de la spéculation rationnelle, mais du développement historique. C'est celui qui s'est établi en Angleterre, et c'est du droit anglais que l'ont emprunté, directement ou indirectement, les Constitutions modernes qui l'ont adopté. En Angleterre, il est résulté tout naturellement de ce que, à l'origine, le Parlement distinct du roi n'avait aucun droit propre : il ne se réunissait que pour « conseiller et aider » le roi, et sur l'ordre de celui-ci. Le roi donnait naissance à un Parlement en ordonnant de procéder à l'élection des membres de la Chambre des Communes; il mettait fin , quand bon lui semblait, à leur mission et à leurs pouvoirs : il pouvait à volonté mettre fin aux sessions des Chambres; Celles-ci, comme nos anciens Etats généraux, ne pouvaient en réalité délibérer que quand le roi leur ouvrait la bouche, et il pouvait la leur fermer à son gré. Voilà les principes qui se maintinrent en Angleterre et qui, en droit, subsistent encore, bien que la pratique et l'usage en aient transformé l'application au point d'aboutir en fait au système opposé. En réalité, il n'avait eu pour origine que la toute-puissance de la Couronne ; mais les publicistes, qui prenaient pour modèle suprême la Constitution anglaise, lui découvrirent après coup des qualités propres et s'efforcèrent de montrer qu'il était en parfaite harmonie avec les données de la science politique. C'est Montes-
peut a'ajouroer au terme qu'elle fixe. — Pendant la durée de la prorogation, une Commission composée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants, nommés par TAssemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer eu cas d'urgence. — Le Président de la République a aussi le droit de convoquer TAssemblée ». — Art. 68 : « Toute mesure, par laquelle le Président delà République dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison ».
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quieii qui formula sur co point la théorie dans \ Esprit des his : « Il seroîL inutile que le Corps légîi^latif ftït loujoiir*i assomhïé. Olascroit inconimotle pour les représentants, clfraillcurâ ocouperoil trop la piusssancD exéculricûj qui ne penseroit poiol à exécuter, mais à défendre ses prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter. De plus, si le Corps législatif était conlinuelkmont assemblé^ il pourroit arriver que roii ne feroit <|ue stippléerde nouveaux députés à la place de cous qui mourroient; ot dans ce cas, ei le Corps législatif était une fois corrompu, le mal seroit sans remède. Lorsque divers t*.orps législatif! se succèdent les uns aux autres, le peuple, qui a mauvaise opinion du Corps législatif actuel, porte avec raison ses espérances sur celui qui vientlra après* Maîs si c'étoit toujoars le même corps, le peuple, le voyant une fois corrompu, n'espéreroitplus rien de ses lois; il devient! roi t furieux ou tombproit dans l'indolence \ — Le Corpslégislatif ne doit point s assembleur de Ini-môme. Car un corps n'est censé avoir de volontés, que lorsqu'il est assemldé; et s'il ne & a^semhloitpas unanimement, on ne sauroit dire quelle partie seroiL véritataldement le Corps législatif, celle qui seroit assemblée ou celle qui ne le seroit pas. Que s'il avail droit de se proroger lui-même, il pourroit arriver qu'il ne sa prorogeroil jamais, ce qui seroit dangereux dans les cas oii il voudroit attenter contre la puissance exécutrice. D'ailleurs, il y a des temps plus conv(^ nables les uns que les autres pour l'assemblée du Corps législatif : il faut donc que ce soil la puissance exécutrice qui rè^le le temps de la tenue et de la durée de ces assemblées par rapport aux circonstances qu'elle connaît^ ».
Bn laissant de côté ce qui, dans ce passage, nâ se rapporte pas véritablement à la question, on voit que Montesquioo fonde sa thèse sur des considérations pratiques. Les unes sont secondaires, comme la commodité des représentants, lechoiï des circonstances favorables pour la tenue des sessions; mais
1, Ejfpritdi^s lois, liv, XI, eh. vi,
2. Moute^riaieu paniJt œufondrâ ici l^BasëemLiées perpétueHea^ c"e»t-à-djrt ci^Ucs dont la durée juridique est iodéûtiie parce qu'dle» $e teuonvûlhnt partiel] emcut, et le» ajitemhiées peryntinentê^, cVst-à-dire cell<*s qui ont uB* activité coutiDue,[au oïolus virtueUe. tidouue d'ailleurs un argumeut curiem coQlre Jk syt^tèmi? du reuouveJieïaeiit parti'.-L
LB POUyOIR KXÉCUTiF 543
il en est upe qui, au contraire, est capiLato, La pûrmanonce, pour le vieux maître, est incompatiblti avec rindépcîndance du pouvoir exécutif, qui forme, on le sait, un des points essentiels de sa théorie. Il connaît bien la forco prépondérante, absorbante, du pouvoir législatif. Il ponse que, si ce dernier est toujours en activité, le pouvoir exécutif harculé, menacé peut-être par lui, ne pourra jamais pleincmenL et avec la tranquillité nécessaire, exercer son action propre. L'auteur (le la théorie de la séparation des pouvoirs ne voyait point dans la permanence des assemblées une conséquence nécessaire de ce principe ; il la combattait, au contraire, au nom de ce principe même.
On pourrait ajouter que, si lapermanence est une condition essentielle pour le pouvoir exécutif, tlont l'action ne saurait s'interrompre un seul instant, elle n'en est point une pour le pouvoir législatif, car il n'est pasbe&oiii fie toujours léfj^iférer elàtout instant. Cela serait absolument vrai, si ce dernier était restreint à sa fonction purement législative; mai* lorsqu'il exerce en même temps^ comme aujourd'hui dans tous les pays libres, d'autres fonctions çnuvernemenlales, par rapport à ces dernières, souvent rar^umeiit ne porte pas. Comme on va le voir un peu plus loin^ le gouvernement parlementaire, en particulier, lend invinciblement à la quasi-permanence des assemblées représentatives.
Toujours est-il que la thèse de MonlesquieUj quelque sérieuse et solide qu'elle soit en elle-^mème, doit recevoir au moins un tempérament pour se concilier avec un autre principe, d'où Ton tire aussi, nous l'avons vu, la permanence des assemblées, je veux dire celui de la souveraineté nationale. Il n'est pas admissible que le pouvoir, qui forme la représentation la plus directe et la plus complète en fait do cette souveraineté, soit, quant à son activité, laissé k la discrétion du pouvoir exécutif. Si la Constitution, pour deg motifs de prudence et d'intérêt pratique, supprime la permanence des assemblées, il faut au moins qu'elle leur assure deux choses : i**une session annuelle d'une durée suffisante pour qu*elles puissent accomplir leur travail normal, et qui ne puisse être ni retardée ni abrégée ; 2° le droit de requérir leur convocation ou de se réunir de plein droit, lorsque, hors session, se pré*
sentent des éventualités qui exigent sérieusement leur présence.
CependaDt, cette retouche n'a pas été opérée dans le droit anglais ^ La règ-lejuridique est restée, que le roi convoque le Parlement quand il lui plaît, comme il clôt les sessions à son gré. Il existe seulement d'anciens statuts, l'un de Charles II, l'autre de Guillaume et Marie, qui décident que le roi ne pourra laisser passer trois ans, après la dissolution d'un Parlement, sans en faire élire un nouveau et que trois ans ne se passeront pas non plus sans que le Parlement soit assemblé; mais les juristes anglais tiennent que ces textes n'ont aucune sancliou directe \ Cependant le Parlement anglais a une activité presque ininterrompue, et l'on peut dire qu'elle lui est assurée, nonseulementparlanécessitéduvote annuel du budget et de l'armée, mais surtout par le génie même du gouvernement parlementaire. Celui-ci fait des Chambres, de la Chambre populaire surtout, le contrôleur constant et l'appui indispensable du gouvernement.
Lorsque fut arrêtée la Constitution de 1875, il fallut nécessairement choisir entre les deux systèmes. Les deux premières lois constitutionnelles étaient muettes sur ce point; il fallut le trancher dans la troisième, celle du 16 juillet 1873. Le projet présenté par M. Dufaure contenait le système des sessions, tempéré dans le sens indiqué plus haut et tel qu'il fut adopté en définitive. Il était justifié d'une façon très brève dans l'Exposé des motifs : « Il nous a paru préférable, était-il dit, de réunir chaque année les Chambres en session d*une durée déterminée, avec faculté d'avoir des sessions extraordinaires, si les circonstances l'exigent. Au milieu des grandes crises politiques, lorsqu'une Assemblée unique est
1. ËUe D'exîstaJt pas non plus dans les Chartes françaises de 18i4(art. 50) el de 183D (art. 42). Il était dit : a Le roi convoque chaque année les deux Chambres ;il les proroge ». Aucune autre obligation n'était donc imposée au roi que celle d'une ses&iou iinnuelle. La Constitution du 14 janvier 1852 portait (art 41): u Les scggions ordinaires du Corps législatif durent trois mois »; mais elle ne détermîuaitpas Tc-poque de ces sessions.
2. Auson, Ltnv andcustom ofthe Constitution, t.li, pp. 246-247. Cet auteur fait l'ob^ervuliau suivante : « Lorsqu'on résume les données de la légisiatioo, oa ne pcdl miiDquer d'ôtre surpris en constatant combien est pauvre la sécurité légale d'un caractère direct qui existe pour assorer la convocation et la .«esôion du Parlement ».
hivestîe Je tous las pouvoirs, lorsqu'elle conaervCj mémo oq le déléguant, le pouvoir exécuLif aussi bien que le pouvoir législalifj on comprend sa permanence; il ea cïsl autrement avec deux Chambres et un pouvoir exécutif indiSpendaut : la permanence aurait des inconvénients sans nombre, qu*il nous serait facile de signaler si Texemple de tous les pays constitutionnels ne nous dispensait de cet examen ' ». L'argument était fort» En effet, c'est un trait gént^ral des Constitutions modernes que la réduction de l'activité des Chambres h àx^n sessions annuelles, déterminées par la Constitution, laquelle donne en même temps au pouvoir exécutif le droit de prolonger celles-ci ou d'ouvrir des sessions extraordinaires. Il se retrouve noo seulement dans les monarchies constitutionnelles, qui tout naturellement ont suivi les traditions anglaises, mais aussi dans les Républiques les plus respectueuses de la souveraineté populaire. Il existe, en Suisse, dans la Constitua lion fédérale*. Aux États-Unis d'Amérique, la Constitution laisse bien aux Chambres du Con^^rès le droit de prononcer leur propre ajournement: mais il n^sulte des textes et de la pratique qu'une Chambre des représentants, élue pour deux ans, ne siège en réalité que treize mois en session ordinaire'. Dans les États particuliers de FUnîon, ft;s Chambres tion seulement sont réduites à des sessions limitées par la Constitution, mais, dans la plupart des Etals, elles ne siègent plus qu'une année sur deux*. Les Constitutions des Républiques américaines du Centre et du Sud, qui ont imité ia (ionslilution des États-Unis, ont également adopté le système des sessions^
1. Annales de tÂsaemùlée nationale^ t. XXXVtU, Projets de loif etc., p. 1Û7,
2, Art. 8*1 : fr Ltjrf deux Conseils a'assûtubleut chaque aaDée une fois en *es*ion ordinaire, le jour (ixé par le règlement. — Ua sont eitmordioairement coQToqnés par le Coaseil fédéral ou sur la demaDde dn quart des mein- Jire& *lu Conaeil natlDûalf ou aur celle de ciuq caatoua n. — Cepeudnnt ici ce ^out les assemblées qui fîieat eUeB-rûêtnes l'ouverture de leur aeesion et la. Jurée de celle-ci n^eat pa* limitée.
3_ Bryce» American cotnnionweaUh^ t. I ', p, 153.
4. Ihidetn, t. 1 ', p. i67: « Vixsaga antérieur était que la légialature le réunit tous leaaus» maîa l'expérience d'uue mauvaise légblalïon et d'une légialatiou ï^urationdaale a conduit à des aessiona plus rares et plus courtes en même temps, < t ÏC3 âeaaioQs aont mainteuaut bieauiitea dans tous les ÉtalSj excepté six •*
îî. Paroiemple, Goûatitutiou du Mexique, art. 62 (Dareste, Us ConsiUutionn
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Diantre part, la (jammUsioii de TAssemblée Nîllîonall^ chargée d'examiner le projet déposé par M. Dufaure, inclinail as^iez visiblement vers le systemr' de la permanence. Elle invoquait en sa faveur les arguments lra<iîlionnels indiqués plus haut et d'autres raîsnns encore se rapportant principîilement à la forme de République établie par les detit premières lois conslitulionnelles. « (Comment concilier, disait le rappn rieur exposant les vues de la minorité de la Gonimiv sion, le droit à peu près exclusif conféré au gouverneraent de convoquer le Parlement avec le droit reconnu aux Chambres de poursuivre et déjuger au besoin les ministres et I" Président lui-mAme? Ou a don^^ insisté fortemeot snrle main- Lien d'nïi principe qu*on a considéré comme étant de Fçssenc^? même du régime républicain * >>. On soutenait aussi, mais â tort, que le Président de la Rr^puhlique, étant le délégué de* deux Cbambres qui Tï^ lisent, ne pouvait lnurdîsp<inser el me* surer leur action propre*. On invoquait enfin la Iradilion répnblicaine dans notre pays ; a Jusqu'à présent dans nos Con*ilitutions républicaines, on a toujours admis que la dél*igation de la souveraineté nationale reposait entre le^ mains des Assemblées, qu'elles étaient permanentes de droit et que h elles seules il appartenait de s'ajourner on de se proroger. Le gouvernement repousse ce système,,. Cet abandon de la tradition républicaine a excité plus d'une réclamation dans b sein de la Commission. On a demandé si on ne poussait pas trop loin l'imitation du régime monarchique en subordonnant aussi absolument le pouvoir législatif au pouvoir exécutif* ■'.
mod^riu;*, â* ôdit., t, n, p. i6!î} ; — f^ûustîtutioa de l^Hêptiblique Argealiii*. art. 53(i6n/,, p. 52^J,
L Ra-ip.ïrt tle M. Labf>uÎ4ye, Anniks df fAsssmhUe nalionaie, t. ÏXVVI Projets fie /ot, etc., p. 22 L
2. Cet F*rcfum(iiit se trouve par ieai foi a tJaris le rapptirt de AL LFiboQjayt'* Oa CD t^st tit^^iimë parce qu*il u'est puiiit foudd et qu'il n'était pa^ otDforme ttuiidi^c-i propres du rapporteur; ufiaUn.-luî'^îi.ca lereproduisautHnc fjtisaitqo*' traduire ro[Jîiiion de la minorité de la (- imniissioa {Animffu de r.^î*«inW^v naiionak^ foc. cit.j p. 2^1} ; u On a demandé $11 a y aidait prvà quol^jue dan^-'f â laissf?r aiLi*ï peudaut sept mon ïa France eîitre les m;uDs U'uu pré^ideoi délégué rfe^ As^énbiées et détenteur pa^^ager du puuv-oir esècati ; u — P.â2-^ n Uû Prt%îrb;ai ife'il que U dtHéf^ué des d^uj^ Chimhres. et il peut avoir d«^ ▼isées parUculièrea, une ambïtiou per^souuelle, IL est donc prudeat de réserver la fi!>re convocatlou du l^arTement comme un moycQ de ^alut *,
îbAdfm, p
Cependant la Cominission à la majorité proposait d'adopter ]e système contenu dans le projet de loi, en y apportant seulement une modification qui, comme on le verra, ne fut pas votée par l'Assemblée. Elle se décidait par dés considérations éminemment pratiques : « La Commission, disait le rapporteur, désireuse de s'entendre avec le gouvernement, parce qu'elle est convaincue qu'en ce moment la France nous de-*' mande d'éviler toute querelle et de terminer au plus tôt notre œuvre constituante afin de remettre en ses mains le dépôt de la souveraineté, la Commission, disons-nous, a laissé de côté la question théorique, et, considérant que le projet du gouvernement reconnaît tout au moins le droit des Chambres en cas de nécessité, elle s'est attachée à chercher une solution qui pût satisfaire le gouvernement et le pays. Elle n'a pas vu d'inconvénient à fixer une durée normale aux sessions. Il n'est pas nécessaire de tenir toujours une nation en haleine; l'opinion finit par se fatiguer des discussions et des rivalités parlementaires ; il est sage de lui laisser du repos. Les Chambres ne sont pas les dernières à profiter de ce silence. Quand nous sommes là, on s'impatiente quelquefois de nos querelles; on nous regrette, quand nous n'y sommes plus* ».
La solution qui passa ainsi dans notre Constitution est mixte en quelque sorte ; c'est une transaction entre les deux systèmes tranchés précédemment exposés*. Le principe général admis est bien qu'au Président de la République revient le droit de convoquer les Chambres et do clore leur session; mais il ne peut user de ce droit en toute liberté, restreint qu'il est par diverses dispositions. En premier lieu, la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 détermioe, en effet, le point de départ et la durée delà session annuelle et ordinaire des deux Chambres. Elle dispose d'abord dans son article 1 : « Le Sénat et la Chambre des députes se réunissent chaque année le
1. Anna/es de r Assemblée nationale, t. XXXVI, Projets de lois, etc., p. 2'2i, 3. M. Dufaupe à l'Asieinblée nationale, séance; du 7 juillet 1875 {Annales de PAssemblée nationale, t. XXXIX, p. 414) : « Nous avons été d'accord sur le principe, que, si en droit les assemblées sont permanentes, en fait l'exercice de leurs pouvoirs ne peut pas être coutiuu. Nous avon» partagé de la même manière Tannée dans laquelle la session des Assemblages est ouverte n.
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second mardi de janvier, à moins d'une convocation anlérieure faite parle Président de )a République. » On Je voit, la Constitution fait passer en première ligne la convocation émananl du Président de la République; c'est l'hypothèse normale. Mnis, à défaut de cette convocation, les Chambres se réa* nissent à date fixe et de plein droit : c'est alors la Constitution même qui les convoque* La loi constitutionnelle du 16 juillet 187p3 contenait, quant à l'ouverture de la session ordinaire, une autre disposition; il était dit dans le dernier alinéa de l'article 1 : « Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières [Hibliquf's seront adressées à Dieu dans les églises et dans les temples pour appeler son secours sur les travaux des Aasemhlèes »p Cette disposition avait étc introduite par ub amendement proposé par M. de BelcasteP, C'était un écbo uiTaibli drs pratiques relif^ieuses suivies chez les Angio-Saxons. En Anglelerre, la Chambre ties Lords et la Chambre des Communes commencent leur travail quotidien par des prières: W en est de même de la Chambre des représentants aux Etats- Unis, La Chambre des Communes et la Chambre des représentants américaine ont mémo un chapelain attitré à cet cffel'. L'Assemblée Nationale avait elle-même pris l'habitude^ avant 1875, d'ordonner^ au commencement de chaque année parlementaire, des prières publiques*. Cette disposition f ut comfaattue, au nom de la Commission, par M. Laboulaye comme iuopportime et déplacée danvS un texte constitutionnel*. Elle fut adoptée néanmoins^ mais elle a été supprimée par la W\ du 44 août 1884 portant révision partielle des lois constitutionnelles,L'Exposé des motifs du projet de révision s'exprime ainsi ; a Nous croyons que celle clause est, par son caractère
!* Séance du 1 juiUct ISTS» Annales de ZMwemifp'r nationale, U XÏMÏ. p. 472.
2. Ers Une May, Parliammtary piiàcirce, pp, J89, iflfii — Bryce, Anwriiw comJmynwf'tiUfi, L P, p. 126.
3. St-ance du 1 ft?vrier 1B7" : c M. le rapporteur. M, de Bdca^lel mît» 3 dit lui-iriemp : Je demande que Voq insicrive daus laCousUtulïûû c« gue t(>ii? avez fait vous-mêmes deptiL^; Iroïs aca ►>.
A. Annales de VAsiemUét; jiattoitttff, foc. cit., p. 473 : « Ce?t à chaqui: a?semblée de voter ou de ite pas voter des prièree. Mais c'ept une choac que» dans i'iutijî'^t reiïgieui m^iïi(,% oo ne doit pas fixer par avauce et imposer* 1^ n'y a rieD d^* plu» personnel que la prlÈre; o>st auï ruliires asseuiblêes i régler^ coinoie elles reûtendrn:>t, k-urB rapportt arec Dieu »».
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et sa nature, étrangère aux lois constitutionnelles cl qu'elle ne doit [»liis y figurer. Cela avait été Tavis de M. Laboulayo en 187«^, pourtant très favorable à la pensée qui avait inspiré ramendement' », On peut ajouter qu'elle était contraire au caractère laïque, qui distingue essentiellement TÉtat français dans le droit public sorti de la Révolution*.
La session ordinaire des Chambres étant ouverte, c'est au Président do la République qa*appartient le droit d'en prononcer la clôture'. Mais, en ceci non plus^ il ne peut pas agir en toute liberté. La loi constitutiounelle du 16 juill*ft 1875 décide, en effet (art, i) : « Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois au moins chaque année. La sesï^ion de Tune commence et finit en même temps que ct;lle de l'autre j.. It en résulte que le Président ne peut point prononcer la clôture de la session, avant que les Chambres aient siégé pendant cinq mois entiers. Il faut bien dire que cett*^ restriction serait par elle-même insuffisante et que, sur ce point, la Constitution se montre assez peu libérale; elle n"a même pas partagé Tannée en deux parties égales; celle pendant laquelle les Chambres n'ont pas la prérogative constitutionnelle de la session est la plus longue des deux, D*ailleurs, si le Président ne peut pas clore Id session avant cinq mois écoulés, il peut 1" interrompre et par deux fois : « Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois, rajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni avoir Heu plus de deux fois dans la même session*». Le rapporteur qualifiait ce droit : « mesure délicate qui peut quelquefois prévenir une dissolution et quelquefois aussi la précipiter en aigrissant les esprits ' » .
!. Loi du II aoftt ISHi, art. t : « Le paragraphe 3 de rart. t" de La lui coDstitutioDudîe du 16 juillet 1815 sur le» rapports des pouvoirs publics est abrogé q.
2. Goizot, Hisioîi^ paHemeniaire, t V, p. Sip (Diseoura du 2% mal !&4B) : « J'ai été des premiers à le dij-e t la graade conquête de» temps ntoderaes, c'est que l'État est laïque, compiètemeut laïque, et que la pensée ,cst libre ».
a. Loi conaUtntioauelle du te juillet ISlS, art, 2 : >> Le Prdfiîdent de La Hépublique prûDonce lu clâture de la sesâicm ».
I, Loi conatUutioEinelle du Iti jtiiïïet ISi:», art. 2.
S* Rapport de M. Liboulaye, loc. ciX.p. 222. — Eu Augleterrc-la Couronne n'a poiat le droit de pronoucer Tajourueiïteût de* Chambres, san» prououcer la prorogation ou cl<iture de la seesiou. Ce soùt les Ghauibres qui s'ajournent
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Le but poursuivi est facile à saisir. Un conllll a éclaté entre le gouvernemenl et le Parlement; en suspcoflant la session, le Président peal espérer ramener le calme dans l^esprit des^ représentanls, qui nécessairement se mettront^ dans Tînter- Talie, en rapport avec leurs électeurs. On peut se demander s'il n'y a pas là une illusion el si rajournemcnt, comme findiquait M. Laboulaye, ne se présenterait pas toujours comme le préambule d'une dissolution de la Chambre des députés. C'est ainsi qu'il s'est présenté en fait la seule fois qu'il en ait été fait usage, au mois de mai 1K77.
Lorsque la session ordinaire a élé close, le Président delà Hépublique « a le droit de convoquer e^traartlinairenienl les Chambres^ », et, pour les sessîoiia extraordinaires, il repreDd en principe le libre exercice do sa prérogative. H peut les clore quand bon lui semble, car il aurait pu ne pas les ouvrir. Cependant sur ce dernier point il y a encore des restrictions. Le Président est parfois obligé de convoquer les Chambres en session extraordinaire : ^' Il devra les convoquer, si la demande en est faite, dans rialervalle des sessions, par la majorité absolu^ des membres composant chaque Chambre* ». C'est là un droit auquel la Commission altacbait une 1res grande importance. r;ilc troiTvaiL même que la majoril^i absolue, exigée pooi qu'une pareille demande s'imposât, était une condition trop difficile à remplir, et elle {proposait que la signature du tiers des membres composant chaque Cliamhre fut suffisauLe'. Mai^ M. Dufaure vint défendre Irèsénergiquemont le projet du gouvernement en signalant les difficuilés qui pourraient se présentêrdausie système contraire, le tiers des mejubres pouvant alors imposer une convocation dont la majorité ne voudrait pas\ Il ajoutait, d'ailleurs, cette observation très juste ; «Si
Ëlle^-tiiëme^, si bou leur »timhle. et ohacuiie Indépendamaiont dei rauUe (Ausou, Law and cifjstm/i^\. I \ p. fi3, Gk).
t. Loi toii^titkilioaui^Uc du 1(i juillet 1875, art, 2.
a. Loi cou^LituUonuellu du 16 juillet 18B, arl. 2,
a. Rapport lie 31. Lahoulaje, loc. d/*, p 222 ; u 11 faul saus doute qtj* U mode de *^aiavocaUoii soit a^sez diflicile pour ne pas eiicouraf^er la léroeriU iVun paru lurbuleut; mais il ne faut pas U compliquer de uiauière à eu faire uûe 'décf^plïoQ pour le paya* Ceât ce qui uoujs n fait citoidlr le chiffref J'iui ihriTf cliUrru ^iifll ^era iiialaisé, uiaiâ uou pas ab^lumcut impossible d'obtenir datiâ riiitervEiile tS^A isuâsitm^i ».
*. Séaute du TJLiilltît \%1 {Annales dt lAssemltirc ntîtionale, t. j XXXIX,
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les circoQslances sont assez graves pour engager tégïtimemenl le liers de l'une et de Tautre Chambre a demamlcr la convocation, n'en doutez pas, on obtiendra auâ.si bien la moitié que le tiers ». Il emporta le vole. Mais, pour calculer celle majorité absolue, faut-il défalquer du chiiïrft lotal des membres celui des sièges actuellement vacante? On a soutenu la négative *, et nous verrons, en eiïet, que dans Tarlicle 8 de la loi du 25 février 1873, pour calculer la majorité nécessaire dans la revision constitutionnelle, cette expression fr les membrus composant TAssemblée » a été entendue dans un sens sLriciemenl légal et absolu, comme désignant le nombre des sièges même que comporte l'Assemblée el non pas le nombre des représentants actuellement existants. Ici pourtant j'inclinerais vers rinlerprétalion contraire. Ce qu'on a voulu, comme le montre le discours de M. Dufaure, c'est que la convocation ne pût pas être blâmée par la majorité effective do chacune des Cbambres. Il n'est donc pas nécessaire d'exiger la majorilè fictive. Il n'est pas rationnel d'augmenter encore les diflicultés d'une procédure, que la Commission jugeait déjà tropdifticile, et qui n'aboutit par elle-même qu'à une sorte de mesure conservatoire dans l'intérêt nalionaP.
Dans un cas particulier, les deux Chambres, en dehors de la session ordinaire, se réunissent de plein droit, eu vertu non
p. 474 : « Les Chambres vont donc se réunir à la voix de ce tiers» qui for* mora peut-être une opposition systématique rinna chiicune d'elles. Mata U majorité qui ne croirait pas, elle, qu'il y eût lieu de se réutiir, que fem-t-ellel De deux choses Tune : ou la majorité viendra déclarer larénoimi inulUe et refuser d'y prendre part, et par conséquent la re mira absolura^eiU itlu^ïoire; ou bien la majorité, convaincue qu'il n'y a p;islieu de se réunir^ ue vieudra paa et abandonnera les délibérations aux passions et aux capricea dt* la minorité ».
1. Eugène Pierre, Traité de droit politique, élecloral et parletn^nifiirs^ û° 499 : « U s'agit ici, comme pour la revision des lois tîoa^itittitiùunelleâ, d'une majorité invariable, calculée d'après le nombre /éqal des sénateurs et des députés ; pour rétablir, la déduction des sièges vacautâ ue sauniit ^tre admise. Cette majorité constitue le minimum de garanties quf* ton puisî^e cxi^or i'.
2. Séance du 7 juillet 1875, loc. cit. y p. 47-i : p M. le rapporlf'tir. Si la Commission avait été libre, il est probable qu'elle aurait plutôt ucccpté une disposition par laquelle les bureaux des deux Chambrcsi aur:iii'Dt éiè chargiis de la convocation dont il s'agit... Toutefois, puUqull y a disseuLiuient entre ie gouvernement et la Commission au sujet du tiers on de la moitiii, uouâ o'eu ferons certainement pas une atîaire ». Le texte ayant été adopté dans ces qûû- «litioûs, il est naturel de l'entendre dans le sens le moiuâ rigoureux.
de la Constitution, mais d'une loi spéciale, celle du 3 avril 18"*{ sur Tétat de siège, L* article 1 pose le principe que Tétat de siège fictif ou politique oe peut être déclaré qu'cQ cas de péril imminent, résultant d'une guerre étrangère ou d'une insuirec* lion à main armée, et qu'il ne peut être déclaré que par une loi. L'article 2 ajoute : « En cas d'ajournement' des Chambres^ le Président de la République peut déclarer Félat de siège de Tavis du Conseil des nu ni sires, mah alors lr.s Chambres se réih nisseni de plein droit deux jours après », On peut se demander si celte disposition n'est pas inconstitutionnelle? Ne port**t-clle pas atteinte, en dehors des exceptions admises par h Constitution^ au droit que celle-ci confère au Président de h République de convoquer les Chambres? L'objeclion ne porli* pas. En effet, ie Président de la République ne tenait de la Constitution le droit de déclarer Tétai de siège dans aucun cas*. Le législateur aurait doue pu le lui refuser absolument et maintenir intact le principe que, en celte matière, une loi était toujours nécessaire. En lui concédant exceptionnellement cette faculté, le législateur a pu la soumettre à certaines conditions; la réunion de plein droit des Chambres dans le délai fixé en est une.
Ily a, d'ailleurs, dauîï la Constitution même des disposition qui, dans certains cas, imposeront au Président de la République, quoique indirectement, l'obligation précise et légale de convoquer les Chambres. Il en sera ainsi toutes les fois que la nécessité s'imposerait à lui de procédera Tun dês actes qu'il ne peut valablement accomplir sans obtenir Tassenliment des Chambres : ratification d'un traité qui doit être approuvé par le pouvoir législatif, déclaration de guerre.
Enfin, en dehors de ces dispositions précices, les principes ^généraux de notre droit constitutionnel suffisent à eux seuls pour assurer aux Chambres une activité presque continue. •C'estj d'un côté, le vole nécessaire du budget annuel, qu'elles
1. Le moi ajaurnemenl a'sslpoiûi pria Ecldaûs Bon senB prêcîa et tccbaiqûe, celui qu'H a âauê rarL 2 de la ïoi du 16 juillet 1875. U iûdtque seutemeot U lempi pendant lequel le» Chamhreit ue sont pas en âession.
2. Ce D'élait point uu oubli. Eu 1875, tous se rappelaient l'art, i2 de U Cou^tltutiou du t4 janvier 1832 : -i II (le Pré*ideut de ta République) a le droit de déclarer Fétat de siège daus un ou plusieurs départemeats^ sauf à eu Tèfértr au Sénat dans le plus bref df lai i%
peuvent reculer à leur gré et dont la discussion Diilurellement lend à se prolonger et à se rolarder à la Cliambre des députés. C'est d'autre part et surLoul le fonctionnomont même du gouvernement parlementaire : le minislëre, poliliquement responîiable, ne saurait sans danger pour sa propre autorité, pour son existence même, se soustraire pendant un long temps au contact et au contrôle du Parlement qui le domine ' fit qui peut le renverser. Il y a là une loi naturelle, résnllani de la logique des institutions, et qui enlève beaucoup de leur importance aux règles constitutionnelles sur les sessions, que je viens d^étudier. L'action de ces causes générales avait bien élé prévue en 1873*. Un orateur avait alors constaté que, sous FEmpire même, )a session des Chambres avait vite dépassé les limites étroites dans lesquelles la Constitution de 1852 avait voulu renfermer'. Combien devait-on attendre plus encore d'un r<5gime libre et parlementaire? Cependant les faits ont dépassé les prévisions. D'une façon constante, la session ordinaire des Chambres se prolonge au delà des cinq mois constilulîonriels; elle n'est close d'ordinaire que vers la fin du mois de juillet, quelque temps avant Touverturi^ de la session des Conseils généraux. Tous les ans la session ordinaire, est suivie d'une session extraordinaire qui s'ouvre habituellement au commencement du mois de novembre. L'in* tervalle qui sépare les deux sessions ne représente plus en réalité que des vacances parlementaires indispensables, et nous avons en fait le système de la permanence. Des règles sur les sessions posées par la Constitution, il en
1. Rapport de M. L&botalaye^[i^nna^«J rfc VAssembiée iiationate, t XXXVIlï, Prûjttt de M etc.) p. 222 ^ « Du reste ce terme de cinq mois û*a rien d*ab- ?oîij. Ce fiojjt les événementa^ c'est te vote du budget qui décidera de la durée 'ii^s âeasions plus souvent que la loi... H peut arriver un évéûemeut conaidérable qui inquiète le pays et lui fasse désirer la ré union de ses repréfleolanls. t^ plus souvent, sans doute^ le goureruement ira au devant de ses v<Bux ^ <iQ ministère cens titutiounel craindra d'engager sa responeabilité a.
2. .M, Buffet à l'As&emblée nationale, séance du 1 juillet 1875 {Annales de t Assemblée jiationale, t, XXXIX^ p. Hi) : v La Constitution irapêrials, par f^xemple^ fixait à trois mois !a durée des eessious. Combien de temps cette Umi- UUon a-t-eïïe existé en fait? Deui ans. A partir de la troisième année, la seasioQt par la force même des ctioaesj s'est prolongée fort au delà des trois raoi*^ aunvenl m^rae nu delà des six mois : elle a été, jr crois, une année, de huîî mois H.
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est une cepenrianL qni JoiL être toujours et fidèlement observée. C'est la seule dont il me reste a pader, et elle contient encore une restriction au droit du Président de la République de convoquer les Chambres quand il lui plaît et de clor** à valonté leur session. Elle est conlenue dans les articles î etide la loi constitutionnelle du IG juillet 1873 : « La session de Fuue (des Chamlires) commence et flnit en mémo temps que celle de Tautre ». - — « Toute assemblée de Tune des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit *, Il en résuite non seulement que, en dehors des sessions régulièrement ouvertes, aucune des deux Chambres ne peut se réunir isoièment et spontanément, mais aussi que le Présidenl de la Ké publique ne pourrait pas convoquer seulement l'une des Chambres sans con%'oquer Tautre eu même temps; ne pourrait pas clore la session de Tune en laissant l'autre continuer ses travaux. Cette règle est une conséquence logique da système des deux Chambres, tel qu'il est établi cliez nous. Les deux Assemblées sont les deux portious d'un même corps, investies eu principe de droits égaux: Tune ne peut fonctionner sans que l'autre entre également en fonctions. Cette consé{juerice logique était déjà déduite dan s les Chartes île 1J*U et de I8t{0*. Il parait bien aussi que, sous la Constitution de l'an III, I ajournement des deux Conseils ne pouvait être prononcé 11 ue par une délibération identique de part et d'autre'. Mais ia règle ne s'applique que quantaux fonctions et attributions qui sont communes aux deux Chambres. Si rtme
Ir Charte de ISl*, art. 2G : l Turite assembiée de Ja (Ihambre des pairs, qui serait tenue hors du teujpâ de la scséjou dd tu Cbambre des dépuiéà ou q^i ne serait prtji ordoQuée parle rai, est illjcUeet nulle de pltîia drait «.^^Chartr de 1S3l>| art. 22 : n Tout^î as^eiablt^L^ delà CbamT^râ dm pairs, qui serait Icquë hor^ du tc'iups Je la aosâiou de la CliHubre ile^i députes, est ittkiLe ^t uutle de *pleiu droit, sauf 1ë cas où elt^ v^l rOunie comme cour de juâtice, etaloridk no peut exercer quedtî» ToucUout^ JudicîaJnïs ^3,
5. Eii elTet i'art. î)'j dia^iH quti le Corjt.i léghlntif pouvait s'ajouruer â d^*ti^rmts qu'il dési^^uait. Cela %jsaU te Cûrpa eu aoo entier et qou chaque f:oiiaeiJ ÎÉiolémeut. — I.a CoQâUtuluju de.5 Etats- Uûià décldij {art. 1, scct. :* Ctatiso 4) que pendaul ia se.^-iioii du Cougrès aucuue de^ deui Cbamîiresue peutsajûurper pour plui de Iroig jours sans te cuiiBeuteraeiit de iaulrei tlle décidtiaysai (art. 2^ sect 3) i\\\\\ si 1*^.-^ deu\ CUimbres ne lomh'ïal pas d'accorJ* sur ietjrajouriieuieût, le tVc^idt^ut dei? ElaU-Uui» peut kis ajouruerau tefiu* qu'il trouvera bon de fixer ^>.
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d elles a, vn outre, des fondions propres* qui n^apparUeniient |joiùt (i Taiilre (comme c est le cas pour le Sénat^ cbe^ nous), il oâl aaturel qu elle puisse siéger isolémeuL pour le^ exercer. C'est encore Tapplication do la régule, bien que la loi con&litulioanelle du IG juillet t87o préisente ces hypclhèsef^ comme lies exceiJlioas. Elle en indique deux, La première est celle étudiée plus haut dan^ laquelle la présidence de la République fievienl vacaEile après une dissolution de la Cliarubre des députés* Le Sénatf la seule Assemblée existante, se réunit alors «le plein droit ^^ mais ^r il est entendu que le Sénat n'a qu'un pouvoir d'intériui et qu'il ne peut faire aucun acte de lég^islateur ' }}. L'aulrt! cm eî»i celui visé déjà dans la Charte de 1830, tt celui où le Sthiat est réuni en cour de justice; dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judi-
« Le l*résidêiit de la République peut^ sur l'avis conforme
(lu Sénat, dissoudre la Chambre des dépuîés avant Texpiralion légale de son mandat * ». C\^st là un droit dorU l'origine, la raison d'être et la portée nous sont déjà connues V II iiçurait Hussî bien tlan« le projet de Con^lilution présenlé par M, Dufaure au mois de mai 1873" que <lans celui présenté par M. de BrogHe le 15 mai <874\ Ces deux projets s'accorilaient également à exiger pour [exercice de ce droit l'assentimentde iaChambre lIaute(Sénat ou Grand Conseil), D'ailleurs^
Loi coDàlitutlouaeltc du 16 juillet 1875, art
^r Lot coEâtitutiotitielle du 35 févriar 1S75, art- îJ.
3, Ci^dfiâflua, p. loi.
fî- ArL 13 : « LoràiïiiL- Je Px'êsldeut de la Rt^publiqué esliniera qut? Tinlérêt du pay^ lixi^c le rp^ouvellemeot de laCliauibn: de» reprùi^eotaul* aviiDtrcipiratiou noriuiaiit; d« ^e^ pouvjira, il demandera ail Sénat ruulorUatiou de la 'lUaoudre. Ctitle autaridiitiou ne pourra être doûoée qu'tm coiuité avcmi el à JAtuajoiité ded voU. Eilc diivra être doanée dauï uu Uiil.ii lU huit Jtviira *.
îi Art. 21 : 'i Dciaa le cm où le ï^riSâideut de la Kcpubiiquii jnfÇi?rait qu'il y a Ijftu de diîîâoudre la Chitubrtî de^ repréaeutatits avsîtit Texpiriitiou légale de "ûQ mamlalf cette diiii^oluliou pourra Ùtvt* promitiCLe par uu discret reûdu ^ur l^arîs dtr iïraaJ Couïifiil dclibéraut eu séance âtcrèle u.
nous le trouvons aussi inscrit cl étudié dans ce Hvre^oùse
reflètent par avance les principaux traits de la CoustiLulion de 1875, la France nouvelle de Prévost-ParadoL II indique kdroit de dissolution de la Chambre des députés comme le cou- Irepoids nécessaire du ^gouvernement parlemeniairef comtïif' le seul remède à quelqnos-uns des maux qu'il peut engendrer'. Il veut également qu'il ne s'exerce qu'avec Taulorisation du Sénat ^ Il se demandait seulement s^il pourrait être exercé ulilement dans une république parlementaire ^
Malgré cela le droit de dissolution n'a pas pénétré sans difficulté dans la Conslitutiou de 1875, C'est une des insiîlution'^ qui ont rencontré la plus vive résistance. lia été combati»! non seulement par la portion la plus avancée du parti républicain^ mais aussi par des esprits fort modérés, par &\' purs jurisconsultes, comme M. Iterlauld,réminent professeur à la Faculté de Caen^ par des membres du centre droit, comme le vicomte de Meaux, par la Commission des Trent<^ elle-même parlant par Targane de son rapporteur M.de Ventavon *. Les objections soulevées étaient d'ailleurs fort sérieu-
i, La France nouoelltif llv* 11, ch, yi, p* 143 et 147.
2. Ibidem fhv. U, ch. v, p. 106 : u Celte Cbaaibre Haute peut offrir un pûiut d'appui solide à ropiuiûn et au gouvernement dans le cas où t*autre Ctiambre abuserait inconsidéréiJiicrJt de sou pouvoir, et le droit dedissoluliûii par&itrair moina téinérair^meiii exercé lorsque le gouvememeut serait impliciUmeBi encourage, par ras^seûtlmeut et le concours de cette tiaute asBemblée, à renvoyer rautre Chambre devant les électeurs auxquels apparticot le dernier
l\. ïfndem^ liv. U, cli, vi, p, \Ai : \* Ce PrÉsident votidra-t-il et pourra-t^il faîrw un usage opportun de ce grand ponvoïr? Renverra-t-il malgré euï $e? aiûU et ses partisans devant les électeurs, au risque de briser de sa propre mnin sa majorité et son parti? C'est trop compter sur lldée de devoir; cei^t trop demander au pur amour du bien public, et, quand les institutions pèchent par ce noble excès d'cxigeuce, la faiblesse humaine s'en veoge en les Ulssinl inertes ou eu Lei délruiâaut * .— Cf* p* 1 H, U8 ï ^ Le droit de diasolution serait ici d'un secours insufiisanl entre les mains d'un Président de République (eo cas dciistence d'un ministère et d'une assemblée qui conserveraient légale meut Iti pouvoir après avoir perdu la confiance ou l'approbation générale], puisque le Président appartient nécessairement à un partie tout comme s'il était un premier ministre j> .
4. Voyez la discussion à la seconde lecture du projet de loii dans la ^étuc^ du 2 février Ï815 [Annales de l'An&embltfF nalionale, U XXXYI, p. B4 et luiv^l^ La plupart de ces opposants s'jiccordaient d'ailleurs avec la Commiasioa paar conférer le droit dedU.^olntioQ au maréchal de Mac-Mahon pendant sa présidence, tout en le refusant à ses successeurs.
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SUS. Elles se présenLëreot avec la plus ^randû force dans Je discours de M. Bcrtauld^ qui appartenait nettement au parti républjcaiu. On soutenait que le droit do dissolution était COQ traire au principe de la souveraineté nationale, puisqu il permettait d*atteindre dans leurs pouvoirs lej^aux ceux qui sont les représentants par excellence de cette souveraineté, et au principe de la séparation des pouvoirs^ puisque le pouvoir exécutif pouvait parce moyen révoquer la branche essenlîelle du pouvoir législatif. On ajoutait qu'il était particulièrement inadmissible dans lauouvelle Constïlution, parce que celle-ci faisait élire par les Chambres le Président de la Républiqne : délégué des Chambres^ s'il pouvait dissoudre l'une fi elle s^ il donnerait le spectacle inouï d'un mandataire révotjuant Tun de ses mandants ^ EnOii on relevait ce fait très frappant, que le droit de dissolution n avait jamais été introduit dans les Coostilutions républicaines,
Mai^ la raison très forte, décisive, de l'admettre, c'est qu'il forme un des rouages naturels presque indispensables du gouvernement parlementaire : Tadoptiun de celui-ci dans la nouvelle République avait presque tranché la question*. De pluSj hien qu'il contienne une exception apparente au principe de ta séparation des pouvoirs, le droit de dissolution est plutôt en réalité une sanction de ce principe, en ce qu'il a d'essentiel, puisque, comme nous t'avons vu% sous cotte forme de gouvernement, c'est le dernier moyen elle plus efûcace pour garantir l'irrévocabilité etrindépendance du pouvoir exécutif. D'autre partj on ne saurait soutenir sérieusement qu'il y a là un échec à la souveraineté nationale, puisque rexercice du droit de
1. C'est en pHrtteulier un des arguments qû'ou prÉ&entait pour faire une Jifférence eotrt Je inarécbal de Mat'-Mahon et ses aucceeseura : « Si vous ViaveatifBez du droU de dissolulîou, disait le vicomte de M eaux {hc. cil., p. 40Û), danstoQBleû cas Une Taura pas vis-â-visde la Chambre qui l'aura tlu. Qu'est- <*e donc que vyui proposez comme doctriacj comme théorie républicaine'*..- Cejil an Président élu et rééligible ayant le droit de dissoudre le corps qui fa élu, le corpii qui est appelt! aie réélire ou à Técarter du pouvoir o,
2, îtapport de M. Laboulaye, lOf. cif.j p. ^20 t " La conséquence de ce régime, qui nous e»t familier, a été de recouualtre au Président le droit de dia*olutton. C'est le înoyeu employé daoi* les ûionarchiea constitutiounelles, quaud le chef de TÉlat croit que les miuiatrea ont raiâon eonlre la Chambre «t en appelle sur ce point à la dëcis^ion du payd ^s — Ci-dessua, p|llHt 10^.
X ïli-desiiUH, p. 10^, aUL
558 LA RÉPUBLIQUE FflANÇAÎSfe:
dissohiHon a jufllfimonl pour but et ponr effet de romeUrc à k iialîon elle-même, au corps électoral, la solution Huconllitct k décision i^uprème. Mais cela suppose que cette consullation sera décisive et qu'une dissolution opérée ne pourrait pas êlrr* suivie d'une seconrii.\ comme on l'a parfois prétendu, si la première n'avait pia produit le résultat désiré pfirle pouvoir exéculiE, Il n'est pas plus exact de dire que la dissolution donne, sous noire Con.stilution, le spectacle du mandataire révoquant le mandant; car le Président de la République, bien qu'il soit élu par les deux Chambres ou, pour parler phrs ex?ic!emenl, par l'Assemblée Nationale, n'est point leur mnnrlataire ni leur délégué ; il est le littUaîre d'un pouvoir iiuJépendanl, déftormiiis irrévocable jusqu'à l'expiration de ses pouvoirs.
Il est vrai que le droit de dissolution était jusque là inconnu dans les (lonstilulions républicaines^; mais c'était la première fois aussi que Ton associait la Républiqueet le gouvernement pariemenlairej jusque-là praliqué seulement dans It-s monarchies constitutionnelles^. Cependant on peut ajouter que sod absence avait élé regrettée dans quelques-unps des Constitulions républicaines antérieures ^ Kn elfet, du moment que la Constitution admet un pouvoir exécutif plusoiimoîïis séparé da pouvoir législatif et dont le titulaire ne peul pas être révoqué par ce dernier, il est toujours possible que desconllits se produisent entre les deux pouvoirs : le droit de dissolution e»t i<^ seul moyen de leur donner une solution pacifique et définitive.
i. Rapport rie Ml Ltibmjlaya (Annakf de l\U.^t^mbft'e naJiona/e, t. XXXYlil, FrojeU dt hi, elcOï p« 22tt : « Ce saut îes uiage«i di? U mouart^ble coa&Ututiouaelle; ou ue peut s^o db^Imuter que c'est un droit uouveau Jaufl tme rèp<ïblîque 1*.
% M. DiifjiiJre k l'Ass(*mbîde naEïonati^ séance du 3 févrii^r 1875 [Ann^tUi* 'i^ V Assemblée n^liùnal^j t, XXX VI, p. W,\] : n Je convlt^D^ que, û ou diercht daiip Ftiistoii-e d*a K6ptihltqui>s qui otJt vécn jnsqu'â <îe Jfmr, ou n*^ pourri pti* y voir inscrit Ir droit d'î dissoudre Fune de* CljiiTiihres. Mais je ii"adrntUp4? que la R (^publique doive être oéce^^frniremeut fornit*e ^lùvant un type dcfà coQVeuu, (imitéf excl'HÏf, et qu'on ne puisse pas, miuoe quand ou Tadiflel coirrine loi foudasteutale du 'paj^^ trouver quelque iiif^litirti'ïu parlicfllitire* dùt-elle J^tre empruutH^ à ta mouarchie, qui piiisfte veuir fortilier la ïtépubltqu« et tui donner des garanties fl'ordre ».
3, Mémoires de Burms^ ta. iJuruy, t. Jl, p. 23 : « C^ o'«sl pa? ici lé lieo de parler di'i Incunes que la Couetltution de J'aa 111 av.iit tniet-ié'? daus la partie de 800 pouvoir exécutif, tulies que linipuî^tauce 4e du&oudr« 1l^« Cbambft"*. de faire iAwxx li trésorerie u.
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Notre loi conslitulionnelk ne donne pas cependant au Président de la République le droit, sous la seule «^aranlie de la responsabilité ministérielle, de dissoudre librement la Chambre des députés, ce qui est le droit du mnnarque dans les monarchies constitutionnelles. Il doit obtenir pour cela Taris conforme du Sénat. Cette conditinn ne fut pas admise sans difficulté. La Commission des Trente et un cerlain nonjbre d'orateurs la repoussaient comme dangereuse, comme contraire aux traditions du gouvernement parlementaire ^ Mais le maréchal de Mac-Mahon la signala^ au contraire^ comme essentielle, dans un message adressé à rAssembloe : t< L'usage de ce droit extrême serait perilïeux, disait-il» et j'hésiterais moi-même à Texercer si, dans une circonstance critique, le pouvoir ne se sentait appuyé par lo concours d'une ^assemblée modératrice ». C'est dans ces conditions que le texte fut adopté ^
C'est une des dispositions qui moulreat le plu5 nettement Taclion modératrice que la Constilulinn a voulu donner au Sénat. Elle en fait ainsi comme Tarbitrc en premier ressort du grave conflit qui a pu éclater enLre le Président de la République et la Chambre des députés. Par là aussi, cela découle de ce qui précède, les auteurs de la Constitution tjut voulu donner au Président la force de résistance nécessaire pour qu'il pût engager cette grave partie ; ils ont voulu rendre plus effective cette prérogative. En réalité ils ont rendu plus difficile, plus improbable, Texercice de ce droit. Si le Sénat, dans sa composition première, a pu aisément autoriser la dissolution de 1877, le Sénat, devenu totalement électif et vraiment républicain, n'autoriserait une dissolution de la Chambre des députés que si Topinion publique rîmposaîl vérila-
1. Annales de l'Assemblée nationale, 1. XXXVI, p. ZH : u La Coïiiiiiîsfioo n'admet pas l'intervenUoii du Sénat dans l cxercife du droit de ^li^r1^JhJtioD, Elle a pensé que cette intervention était pleine de périls et qu'elle atténuerait la responsabilité ministérielle n.
2. M. Dufaurc, séance du 2 février 187a, loc, ri7., p. 401 : ■ Ntviis voulons* le lui accordera la condition que lui-môme a iii<liqiiée; noua vouïrtna luidouncr na droit effecUr et non pas un droit appnr^*nt,., Soudi vou^ dfifiinudou» de décider que, conformément à son opinion ► le iiroit di^ diÈdoluUitu ne doit liti être accordé à lui comme aux présidents à venir de la. 11' p iMi^iru r^u'aTec le concours du Sénat ».
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blement; mais par là même la dissolution prononcée ne pourrait êlrt! qu*une mesure bicnfaisanie.
Le Sénat devient ainsi, dans celto crise, le pivol sur lequel tout repose, el lui-même ne saurait en aucun cas être dissous. Une proposition fut pourtant présentée à rAssemblée Nationate, pour égaliser, à ce point de vue, sa condition à celle de la Ciiamhre des députés. M, Raudot, un esprit original, aujourd'hui nn peu oublié, produisit un amendement ainsi conçu: < Le Président de la République peut, sur 1 avis conforme dé la Chambre des députés, dissoudre le Sénat. Dans ce cas, les sénateurs nouveaux seront élus dans le délai de trois mois* *. Cet amendement reposait sur cette idée que certaines résisïances du Sénat pouvaient être aussi dangereuses que les hardiesses de la Chambre des députés, et transférait au Président de ta République un rôle modérateur et prépondérant: E( Il sera, disait M, Raiidot, entre les deux Chambres^ toute^^ deux élues du suffrage universel, soit directement, soit iïictirectement. Il aura la faculté de se porter là où sera le danger et, on définitive, de dissoudre le Sénat, si le Sénat ce remplit pas ses fonctions comme il doit les remplir et trompe les espérances de la loi* », Ce droit de dissolution se serait appliqué même aux sénateurs inamovibles, dont l'irrévocabi- H té aurait cessé dans ce cas et aurait ainsi reçu un correctif- Mais cette nouveauté, dont les conséquences possibles étaient inconnues, ne trouva aucun accueiK Les auteurs de la Constitution n'ont pas pensé que le Sénat put jamais empêcher le fonclionnement du gouvernement de la République. Cela montre bi^-n, comme je rétablirai plus loin, que dans notre Conslitution le sort des Cabinets ministériels dépend seulement de la Chambre des députés et non point du Sénat, Celui-ci peut arrêter par sa résistance les lois nouvelles, mais il ne peut imposer une direction gouvernementale. D'autre parU
1. Sêanctt du S4 férrier 1B75 {Annaies de VÀaseinhléc nationale^ t IXXM
Ibidem, p
3. lifidi^nii p 627 : « Soix-intc-quinEC menihrea seront oommég s(^tî!iteû^^ par ce Ut- a^smublwe. Quei est celui d'etitro voua qui pourrait prévoir U emupositioji de eeà soixaute-qum^e personne», eu préseûce de J'im talion profoadt qai existe entre tes diverses parties de cette assemblée?... Et voui croteïque Je suii rassuré aur la. conrecUon dâ cette partie du SûuEit? «
le droit que lui donne la Constitution d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés est comme la compensation du droit exclusif qui appartient à celte dernière de maintenir ou faire tomber les ministres.
L'inlerveniion du' Sénat n'est pas la seule garantie qui soit organisée quant àrexercice du droit de dissolution. La dissolution d'une Chambre a pour conséquence forcée l'élection d'une Chambre nouvelle; c'est là le but même de l'opération. Il importe que ces élections nouvelles se fassent promptemenl,pour que la crise se termine le plus tôt possible, et parce qu'il peut y avoir danger à luisser le pouvoir exécutif gouverner sans contrôle actuel dans de pareilles circonslances. Eu Angleterre, traditionnellement ces deux termes sont matériellement joints l'un à l'autre : Tacte même qui prononce la dissolution ordonne de faire procéder aux nouvelles élections, et les électeurs sontimmé«liatement convoqués dans les délais d'usage. Les deux Chartes fixaient, chez nous, pour ces élections nouvelles le délai de trois mois^ L'acte additionnel de 4815 (art. 21) le fixait à six mois.
Le projet de Constitution, déposé par M. Dufaure au mois de mai 4873, reproduisait exactement la règle anglaise, en lui donnant même une précision plus grande*. Au contraire, celui déposé par M. de Broglie au mois de mai 1874 accordait le délai de six mois ', obligeant le Président à gouverner pendant l'intervalle avec la Chambre Haute. C'est aussi ce délai de six mois que proposait la Commission des Trente*. C'est, en définitive, le délai de trois mois, contenu déjà dans les deux Chartes et repris par un amendement, qui passa dans la loi constitU'
Ctiarte de 1814, art. 50; - Cliarte de 1830, art
2. Art. 15 : • Les collèges électoraux devront être convoqué» dans les trois jours qui suivront la notiGratiou au Président de la République du vote affirmaUf du Sénat (autorisant la dissolution) ».
3. Art. 21 : « Les électeurs devront être convoqués pour Tél^ction d'une nouvelle Chambre dans un délai de six mois. Dans l'intervalle, le Président de la République gouvernera avec le Grand Conseil. 11 devra rendre compte de ftcs actes aux deux Chambres dès l'ouverture de la Chambre des représentants ».
4. Séance du 2 février 1815 {Annales de V Assemblée nationale, t. XXXVI, p. 394 ; « La Commission ne veut pas que le Président de la République soit tenu dans le délai de trois mois de convoquer les collèges électoraux. Elle croit qu'il fdut maintenir, pour apaiser les esprits, le délai de six mois qu'elle a pro poeé ».
lionnellc du 25 février 1875, arL 5 : ff En co. cas, lês colteges électoraux sont convoqués \iouv do nouvelles élections dan^ le à^'lai de trois mois ». Mais cette disposition ne lai&sail pas que do prêter à la critique. D'un côté, le délai élail encore un pealong; d'autre part, le texte était ambig'u. U ne déiermiuait pas avHC une précision complète ce qui devait être fait dans les Irois mois. Apres la dissolution prononcée en 1877, um opinion put soutenir qu'il suffisait, pour rospecter la CoiLstitution, que le décret conv^oquant les collèges électoraux fiii rendu dans les trois moi^, bien que la date des élections fui reportée à une date postérieure. Aussi la loi de révision du 44 août 1884 retoucha-t-elle ce paragraphe dans le» termes suivants : f-< Dans co cas, les collèges électoraux sont réunh pour (lo nouvelles élections dans le délai de dfmx 7nfj{S, el la Cliambre dans les dix jours gui suivront la clôture des opéralions électorales^ >'.
D'autres garaaties contre les dangers d'une dissolution oqî aussi été introduiles. Kl les consistent en ce que certaines facultés, accordées au Président de la République dans T intervalle des sessions des ('diambres, cessent de lui être ouvertes après une dissoluLîon de Ja t^liambre des députés. 11 en est d'abord ainsi quant au droit de prononcer Tétat de siège- Nous avons vu dans quels cas et à ijuelles conditions le Président peut le déclarer'. Mais la loi du 3 avril 1878ajoute(art. 3): m Ed cas de dissolution de la Chambre des députés, et jusqu'à Taccomplissemenl entier des opérations électorales, Tétatde sie^f ne pourra, même provisoirement, être déclaré parle Prêsideul de la llépublique* Néanmoins, s*il y avait guerre élrangère. le Président, de Tavis du Conseil des ministres, pourrait déclarer l'êtaL desîègedans îns terrîloires menacés par rennrmi. à condition de convoquer les collï^ges électoraux et de réiuiir les Chambres dans le plus bref délai possible a. En second lieu, nous verrons plus loin que, bien qu'en principe tout créJi' doive être accorde par une loij la Inî du 14 décembre 187?' (art- 4) permet au Président de la Uépubtique, sous de certaines conditions, d'ouvrir provisoirement des crédits supplo-
1. Loi liii 14 ao^t lSfs4 portaot révUioû partielle des loi a constUuIiojuielieê. art 1* 2* Ci-de&sus, p. SS2«
menlaires et extraordinaires par des décrets rendus en Conseil d'État, délibérés et approuvés par le Conseil des ministres. Mais il résulte du texte et de la discussion de la loi que ce droit ne lui appartiendrait pas après une dissolution delà Chambre des députés. Il n'e^iiste, en effet, que dans le cas de prorogation (les Chambres, tel qu il est dé fini par le paragraphe premier de ïart. 2 de la loi constitutionnelle du i& juillet 1873. Or le droit de dissolution est visé par un tout autre texte, par TarL, 5 de la loi constitutionnelle du 23 février 1873.
Le droit de dissolution a incontestablement été considéré par les auteurs de la Constitution de 487S comme une arme défensive aux mains du pouvoir exécutif. Mais il peut avoir un autre emploi plus pacifique, plus conforme même au g^tmiu du gouvernement parlementaire. Il peut fournir le moyen de mettre fin à l'impuissance inévitable d'une Chambre des députés dans laquelle la majorité nécessaire pour produire et soutenir le Cabinet ne se serait pas formée, ou ne se serait pas maintenue. Dans cette hypothèse, ce pourrait être laChanibro des députés elle-même qui prendrait l'initiative de la mesure qui va la renvoyer devant ses électeurs, en invitant les ministres à conseiller au Président de la République d'user do son droit de dissolution. Des manifestations de cette nature paraissent normales en Angleterre *, et certains indices montrent que, le cas échéant, la même solution serait facilement acceptée chez nous ^
Le Président de la République, bien qu'il ne soit pas politiquement responsable devant les Chambres, a toujours le droit de leur faire connaître ses vues et son opinion sur les objets qui peuvent venir en discussion devant elles, sur le gouvernement du pays. Mais, d'après la loi constitutionnelle
!• Ci-dessus, p. 121.
2. Dans un discours à la Chambre des députés, le 27 Janvier 1895 (Jotiyna/ <)fficiel du 28, Débats parlementaires , p. 17), M. Goblet indiquait « udç éventoalitéquise rapproche tous les jours, les élections qui pourraient être plue^ prochaines qoe ne l'indiquerait la date normale. Déjà peut- être cette éveuluiilîlc est dans votre pensée. Sachez dès ft présent que nous ne la redoutooa pas >»■
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du 16 juillet 187o, art- G, il ne peut le faire f;ue par écrit; il ne peut venir en personne et prendre la parole dans Tune ou l'autre des deux C.hambres : ^< Le Président de la République oonimunif]ue avec les Cliainbres par des messages qui soiu lus à la Iribiine par un ministre ». C'est la règle qu'avait posée, mais incompiëte, disparaissant devant les excp[iLÎons, la loi du t3 mars 1873. Maintenant elle crt absolue et ne souffrr^ aucune dérogation; c'est d'ailleurs une conséquence logîqup du principe de ia séparation des pouvoirs. M. Thîers, on l*a vu, était profondément hostile a une règle semblable, et Ton a pu découvrir dans TExposé des m^^tifs du projet de ConstilulioD. présenté en son nom par M. Dufaure au mois de mai 187.'V une phrase qui paraîi montrer qu'il ne voulait pas la laisser introduire sans réserve dans la Constitution définitive '.
La règle absolue établie par la loi constitulionnelle du 16 juillet {81"ï, art, 6, ne peut pas être tournée non plus par suite de ce fait que le Président de ia République st-r^iît f*n mémo temps sénateur ou député et qu*il pourrait invoquer celle qualité pour prendre la parole dans Tune des Cibambrts, Il est, cneiïet, certain que les deux titres sont incrtmpaùbles* et que le sénateur ou député, élu président de la République^ cesse immédialemenl d^app^nrlenir au Parlement par t'aeceplation de ses non vel'es fonctions : son siège devient vacant de plein droit. C'est ta règle qui a été constamment appliquée depuis l'élection de M.Grévy à la présidence de la République le 30 janvier 1879, C'est une application nécessaire et logique du principe delà séparation des pouvoirs, et il faudrait urt lexle pour Técarter : Karlicle 6 de la loi du 16 juillet l^STa
t. M. de Bro^^Ue, diius la Htvtif fies lieux- Mondes ùa iV, avril 1894, p. S**i r M C'est tout au plu» si une phrast^ de J'Expo*é dts motiffl tie Ui&s*i pas âuppo»€r que, deveuu présidtDt, il ue renonçait pas à paraître lui-iuëme au besciu et le (lài éctiéaut à la tribuue d uue asseujblée i». — Et eu note : « Vuici la phrase qui rc^vt'lt: c- ILu &ei'rèl© ptiiséç : a Aus^i la prÉaouce des miuiijircs, quflqutfm$ fi utile du P^ésideîtt de la fiépyb/içue, Bont-i lies nècei^sairi^a dan a ka Cham» w lîres, qui peuvent forcémeut devenir une arène où l'ou se dispule Ir pouvoir » {Journal Officiel du 20 mai 1873, p. mm).
2. Cbose curieuse, l'idée de cette inci-mpatibilité a été lente à se fftire fftce- Yûir, Aux ùlecUoi'fi de Tan JV, Barrap, membre du Directoire» fut élu ââu^ pla& de vingt déparlemenls {Mémoires, éd. Ouruy, t. If, p. 3i) ■ h à'uQnh m^- Gepttl% dit-il, la iiépuLation du Nord, s'il nj avait pas eu incumpalibilit^ dui (oucLious ËXécutrkeâ avec celles législatives v.
implique, au conlraire, que les auteurs de la CoDstitution ont entendu maintenir cetle conséquence. On est, d'ailleurs, arrivé au même résultat par une autre démonslralion, exacte quoique un pou subtile. La loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés déclare dans son article 8 : « L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fontls de TÉlat est incompatible avec le mandat de député ; » cette règle, qui n'admet qu'un petit nombre d'exceptions contenues dans cet article et dans l'article suivant, a été étendue aux sénateurs par la loi du 9 décembre 1884 (art. 9) complétée par la loi du 26 décembre 1887. Or, a-l-on dit, les fonctions de Président de la République étant rétribuées sur les fonds de TÉlat et « n'étant pas comprises au nombre de celles qui sont exceptées des incompatibilités prévues parlaloi, un sénateur ou un député, élu Président de la République, doit être considéré comme cessant d'appartenir à TAssemblée dont il était membre à partir du lendemain du jour où le Conseil des ministres lui a remis le pouvoir exécutif* ». Le raisonnement est correct, bien que le législateur, en rédigeant la loi du 30 novembre 1873, n ait point sans doute songé à cette hypothèse.
Comme tout autre acte du Président de la République^ son intervention auprès des Chambres par voie de message ne peut se produire qu'avec l'appui et l'approbation d'un ministère responsable, conformément aux règles du gouvernement parlementaire. Le ministre, qui lit le message à la tribune, n'est pas seulement un organe de transmission nécessaire. Il engage le Cabinet.
1 . Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n<» 339. Le moment qui meparalt devoir être cousidéré en droit ei^t celui de l'acceptation par le Président des fonctions que lui confère l'élection, non la remise du pouvoir exécutif par le Conseil des ministres, qui en est la conséquence forcée. >lais, ne fait, les deux actes se suivent immédiatement.
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§ 5. — POUVOIRS DU PFÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUE QUI CONCERPreM LES RAPPORTS DE LA FRANCE AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES.
Le Président de la République est, dans notre droit conslî LuLioriDel, le représentant général et unique do la France dan^ ses rapports avec les puissances étrangères. Sans doulej en cette matière comme en tontes arïtres, le Parlement exerc*' une influence décisive : mais jamais il n'entre en relations directes et en contact avec les puissances élrangèrcs, C*esl le Président de la République qui est chargé de ce rôle. Cela ressort tout d'abord d'une clause contenue dans la Constitution . !( Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui' ». Ces envoyés et ambassadeurs sont, en effet, les organes néceissaîres par lesquels la Franct^ comnmnique avec les puissances étrangères. Ce texte donau impHcitenjeni au Président de la République des droits importants. Il lui confère, en premiei- lieu, le droit de recevoir les leitres de créame qui attestcnlle caractère diplomatique des ministres publics envoyés en France par les puissances étrangères; il lui donne de plus le droit A^agrépr les personnes qui sont chargées de cette mission. Car, d'après un usage constant en droit international, un gonvernemenl ne nomme jamais un ministre, pour le représenter prés d'un gou%'ornen[ieni étranger, sans que le cboix de la personne ait été préalablement agréé par le souverain ou par le magistral auprès duquel elle est accréditée.
Les pouvoirs du Président de la République, pris en cette qualité générale de représe niant delà France ^ dans les rapports avec les puissances élrangères, doivent être considérés successivement dans Télal de paix et quant à la conclusion des IrailéSj puis dans Télal de guerre et quant aux déclarations de guerre. Il faudra, en dernier lien, étudier la disposition spéciale que la Constilution consacre aux acquisitions ou ee£^ sîons de territoire,
1. Loi eonsUluttûDiiulle du Sj récrier IfllSj art, 3, avaut-deniicr atiûéa.
Dans tout État où le pouvoir exécutif est séparé du législatif, c'est au premier que revient naturellement la direction des relations extérieures et de Faction diplomatique. Lui seul peut, en effet, remplir utilement cette mission, et cela pour deux raisons principales :
1** Seul, il constitue l'élément permanent du gouvernement (en dehors du pouvoir judiciaire qui n'a rien à voir en cette matière). Or l'action diplomatique exige une direction continue. Elle exige aussi un esprit de suite qui se trouvera plus aisément dans le pouvoir exécutif que dans les assemblées, même avec le gouvernement parlementaire.
2^ L'action diplomatique, pour être fructueuse, exige également la lenteur et la patience dans les procédés, la discrétion et parfois même un secret complet. Ce sont des ^conditions que l'on ne saurait trouver dans les assemblées qui exercent le pouvoir législatif.
Mais la conclusion définitive des traités, le droit d'engager rÉtat par eux à l'égard des nations étrangères, est compris, au contraire, dans une sorte de zone mixte, qui confine à la fois au pouvoir exécutif et au pouvoir législatif et qui, dans les Constitutions modernes, est disputée entre eux. Sur ce point on se trouve d'abord en présence de deux systèmes absolus et opposés.
D'après l'un, le pouvoir exécutif devrait toujours avoir le droit, non seulement de négocier les traités, d'en préparer la conclusion et d'en arrêter la rédaction avec la nation co-contractante, mais aussi de les conclure et de les rendre définitifs de sa seule autorité. Laprincipale raison invoquée, c'est que, pour rendre l'action diplomatique vraiment utile et féconde, pour retirer tout le fruit des négociations habilement engagées et conduites, il faut pouvoir, au moment opportun, les terminer promplement et sûrement par un traité, qui parfois ne serait pas obtenu dans d'autres conditions. Ce système s'harmonise naturellement avec legouvernemenl monarchique: là, en effet, le droit de traiter avec les puissances étrangères représente un droit originel et traditionnel du monarque; c'est en quel-
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que sorle un droit retenu. Mais cette conception a d*aulre^ pai^tisans, animés d'un tout autre esprit, au premier raDg desquels il faut placer Jean -Jacques Rousseau : « Par les
principes établis dans le Contrat social, disait-il à ses concitoyens de Genève, on voit que, malgré Topinion commune, les alliances d'Elal à Elat, les déclarations de guerre el les traités de paix De sont pas des actes de souveraineté, mais <3e gouvernement; et ce sentîmonl est conforme à Tusage des na tiens qui ont le mieux connu les vrais principes du droit polilique. L'exercice extérieur de lapuissauce ne convient point an peuple, les grandes maximes d*Élal ne sont pas à sa portée; il doit s'en rapporter là-dessus k ses cliefs qui , toujours pi us éclairés que lui surce point, n'ont guère d'inlérèt à faire au detior^ des traités désavantageux à la pairie; l'ordre veut qu'il leur laisse tout Kéclat extérieur et qu'il s'attache uuiquemevnl au solide. Ce qui importe essentieliement à chaque eiioyen, c>^t l'observation des lois au dedans, la propriété des biens et la sûreté des particuliers. Tant que tout ira bien sur ces trois poiuts, laissez lesConsetU négocier et traiter avec î'éiranger: ce n'est pas de là que viendront les dangers les plus à craindre S> . Il est vrai que Rousseau se référait à ses idées particulières sur le pouvoir légiiiiiatïf: tout traité, étant uuedécisiou parliculière, ne pouvait, selon sa doctrine, rentrer dan^ les atlrrbulions du législateur** Il est vrai égtilemeutqu'il songeait au pouvoir législalif exercé directement par le peuple et non par des assemblées représentatives. Mais les con^idéralions d'ordre pratique, qti*il fait valoir en faveur de la liberté laissée eu celle matière au pouvoir exécutif, soat vraies sous lous les gouvernemenls. Sans ^Ire loul à fait précis sïir ce point. Monlesquieu paraît aussi professer la niéjne doclriue, lorspjull indique les fonctions de la puissance exécutrice comme s étendant à toutes les choses qui dépendent du droit des gens'.
Ce système absolu a Rguré chez nous dans un certain n juibrede Constitutions: dans la Charte de 1814* et dans celle de
!. Mirts écritex d- ta Monla^nr, part. II, lettre 1, p. il 3, 2. Ci- IcsïiUfl, p. lo5 et 587, ^. Ct-dei^aufif p 283.
i. AH. li : (I Le roi esL l& ctief suprême de TÉtat*.. U fait les tr&itèi ûa paîT, 'raHlaDce et de commerce ».
1830*, dans la Conslilulion du 14 janvier 1852* et dans celle da 21 mai 1870'.
En sens inverse existe une conceplion d'après laquelle, si le droit de négocier les traités revient nécessairement au pouvoir exécutif, celui de les coaseatir définitivement ne peut appartenir qu'au pouvoir législatif. C; sont des raisons de principe que Ton fait ici valoir. On dit d'abord que rengagement que prend une nation par un traité doit être considéré, ainsi que la loi elle-même, comme l'expression de la volonté nationale ; c'est donc au pouvoir législalif qu'il appartient de le consenûr. On ajoute que, si les traités peuvent, dans le droit international, être considérés comme des contrats conclus entre deux nations, au point de vue du droit intérieur ils se rapprochent étroitement des lois*; comme celles-ci, ils obligent TÉlat et les citoyens qui le composent. Enfin on fait ressortir l'immense danger qu'il peut y avoir à permettre à un seul homme ou à ses ministres d'engager la nation par sa seule volonté : sans doute les ministres pourront être déclarés responsables des traités nuisibles, mais la nation n'en sera pas moins engagée en droit. On en conclut que tous les traités sans distinction ne peuvent devenir définitifs que s'ils ont été approuvés par le pouvoir législatif. Ce système fut inscrit dans lesConstilulions françaises de 1791 ^ et de 1793 '. Il
Art. 13, identique à l'article 14 de In Charte de
2. Art. 6 : c Le Président de la République... fait les traités de paix, d'alliance et de commerce ».
3. Art. 14, identique au précédeot. — On p^ut remarquer que, dans ces «livers textes, il y a seulement trois catégories de traités pour le«qu -is le droit de les conclure est conféré au chef de l'État. Mais c'étaient les plus importants, et le même droit s'étendait par suite à tous les autres.
4. Pétioo à l'Assemblée Constituante, séaucedu 17 mai 1790 : « Les traités, (le qiieli|u<.* n iture qu'ils soient, d'allisoce ou de comm Tce, ne sont autre chose qii^. des lois de nation à nation... Or, s'il n'appartient pas au pouvoir eiécutîf de faire les lois les plus simples, comment pourrait-on lui donner le droit d'en conclure d'aussi importantes? »
5. Tit m, ch. ni, sect. 1, art. 3 : « Il appartient au Corps législatif de ratiC'r les traités de paix, d'alliance et de commerce; et aucun traité n'aurai d'effet que par cette ratification ». Ce texte montre bien, ainsi que je l'ai dit plus haut, que les traités de paix, d'alliance et de commerce, comprenaient tous ceux auxquels où songeait à cette époque.
6. Art. 55 : « Sont désignés sons le nom particulier de décret les actes du Corps législatif concernant... la ratification des traités ».
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passa dans la ConsliLuliou de V&n IIP, bien que les pouvoir ^ du Dirciclotre reçussent à cet ég^ard une certaine extensioTi^ et même dans la ConstitutioQ de l'an VHP : le sénatus-con suite du 16 thermidor an X rendit, il est vrai, au Premier Consul la liberté de raliTior les traités de paix et d'alliance, c'esl*à-dire les plus importants*, Enfm ce aystènne repânii plus nel (jue Jamais dans la Gonsiitution de 4848^ Chose dotablcj c'était lui qui était contenu dans le projet de conslitutiori déposé par M. Dufaure au mois de mai 1873^ C'était d'aiileurs i'iiliû qui était présenté dans (a France Roiwelie de f revoit-Paradot'' ,
En Ire ces deux systèmes constitutionnels absolus et opposese placent des solutions mixtes et transactionnelles, t]ui tiennent comptai des divers et graves intérêts mis en présent. Deux sont à noter,
La première se trouve dans la Constitution des Élats-Uni^ d'Amérique, Là les traités nég;ociés par le Pré-^iJent do la République ne sont point soumis au pouvoir législatif, c'està-dire aux deux Chambn:s du Congrès ; mais ils doivent étn* approuvés par le Sénat; il faut même le consentement di^
L Art. X^2 ; ** Les Irnilés dc sont vnlableâ qu'après avoir ^\Â esainiaé^ i^t ratUliî:; ymr le Corps l^gï&latifr Sranntohts /en condilionif si^créfes peurtnti^'^ voù' pt'tivfSQiremeni leur ej:ôcyliQn,di^s tinslani mémt qù eUettoml ofrétéeê pa^
2. Art. 3^0 : i lï e^t autorisé k fajriï lea slipulatEonij pK-1imïaalrtïâ tell^^ qut' des iirujislicea, ilea ueutralisuUou:*; tl petit arréitr anan des eotivcnliitm f<^^' ct'êlcs ».
3. Alt oO : » Les déclaration!!:, de guerre et les traités de paix^ d'ûilian« tl de c^nnnierce, &onl propo^és^ discutés, détirétéfl et promulgués comuie ût^ lois »,— An. 51 : i^ Le* arliclcii lecrets d*uïi traité ne peu veut être destrucljf? de» articles paleutï} '-.
i. Art. 5S : K Le Premier Consul raUfie le^ trititû» dt^ paiir et d aUiaore âpre* avoir prib l*avia du ConBeil privé. A vaut de les promulguer, il to donui^ connaii^Ëduce au Sénat »,
5. Art. 53 : 4< U (le Pré^iàeDt de la République) oegode ttt ratifie \^ traités. Aucua traité u'eet détLaitir qu'après avoir été approuvé par l'Autii]i' blée LiaLitiniile »,
li. Art. 1+ : « U (te Présideatde la République négocie et nitiile les tmiï^> mucun traité ii eit dtfimtif qu'après avoir été approuvé parlée deuï CbauiJ>re± *
1. Ltv. 11, ch m, p. lû,^ ; u U pe uoaa reste plu*, pour complt^ter ce tableaii desâttrihutioua de la Chambre élective* qu'à menliouuer,,, le vote earin de taa^ les Ir^il^s qui doivent <^tre soamia, sanê esceptiout par le poavoir eiéculif à rapprobaliûu législaUve entre la couclu&iou et la ratificatiou de ce* acl'> diplomaliques n.
deux tiers des sénateurs .présenU^ Le Sénat intervient la, comme pour la nomination des fonctionnaires supérieurs, en qualité de conseil de gouvernement. Ce système était proposé chez nous dans le projet de Constitution déposé au mois de mai 1874 par M. de Broglie*.
L'autre solution intermédiaire a été trouvée en Angleterre, par le jeu naturel du gouvernement représentatif et parlementaire. La Constitution a conservé, en apparence, absolue et intacte, la règle qui donne au pouvoir exécutif toute liberté pour conclure les traités. La Couronne, en droit, peut les négocier et les ratifier valablement de sa seule autorité, sans que le consentement du Parlement soit jamais nécessaire. Elle peut ne communiquer aux Chambres les traités conclus que lorsqu'elle le juge utile et convenable. Mais, par l'application du gouvernement parlementaire, ce droit formel a été profondément modifié en plusieurs points ;
1* Les Chambres peuvent toujours demander compte au ministère d'un traité conclu et publié, sans que d'ailleurs la validité de celui-ci puisse en souffrir aucune atteinte.
2* Chaque Chambre peut, par une motion, exprimer son opinion sur les traités qui lui ont été communiqués.
3* Les Chambres sont appelées à approuver ou à repousser certains traités qui sont nécessairement soumis à leur vote, quoique d'une manière indirecte. Ce sont, d'un côté, ceux qui exigent, pour leur application, une modification de la législation civile, criminelle, commerciale ou fiscale, par exemple ceux qui concernent la propriété littéraire ou industrielle, ceux qui auraient pour conséquence un changement des tarifs douaniers; — d'autre part, ceux qui ne peuvent être appliqués sans un crédit spécial et nouveau. Le vote des Chambres est ici
1. Art. 2, sect. 2, clause 2. — Sur la procé<iure suivie à cet effet, voyez Hud- 8on Me. Kee, Manual of Congressional practice^ p. 253 et 358.
i. Art. 19 : «Le Grand Conseil (Chambre Haute) ratifie les traités négociés et coQclus par le Président de la République ». — Sur ce point le fils avait abandonné les idées de son père ; car, dans ses Vues sur le gouvernement de la France, le duc de Broglie, après avoir exposé le système suivi aux États-Unis (ch. nu, p. 280), ajoutait : « Pour poser un pareil priocipe dans la Coustilutiou <ie son pays, il fait bon n'avoir pas de voisins, il fait bon n'être vulnérable sur aucun point de son territoire, il fait bon ne courir aucun risque daucune espèce, et n'avoir jamais de parti à prendre dans des circonstances délicates n.
nécessaire, ioévilable, parce que lui seul peut chang»*r la législaliori ou ouvrir àes crédits au pouvoir exécutif. Les Chambres, d'ailleurs, n*ont point le droilde modifier incidemmenl les dispositions du IraîléV Ces règles ont élé lixéesdt^ bonne heure; elles élaîent bien connues des hommes de h Révohilion française ' ; mais a celte époque la rigueur des prio' cipes absLraits porta à une solution différente.
Depuis lorsj la solution anglaise a pénétré dans un granJ nombre de Constitutions modernes. Mais là elle s*est précisée. Elle se ramène alors à une distinction établie entre divers traités : ceux que le pouvoir exécutif peut conclure de ^ seule auîorité (et la r^gle générale est dans ce sens), et ceux qu'il ne peut rendre définitifs que lorsqu'ils entêté approuvée par le pouvoir législatif. Ceux qui sont classés dans cette dernière calé go rie ne sont pas seulement les traités qu« les Anglais sont arrivés à soumettre au Parlement pour les raison» plus haut indiquées, mais d'atîlres encore h raison de leur gravite propre*, C^est le système qui a été introduit dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1873,
i. Le aéDattts-consulte du 25 décembre Lff52; art. 3, avait énartè cL4>>z nùu> cette conséquence* quant aux traités de cnmui'^rce. l\ dikidait : ^ Lps traiter de comnit^rc^f îaiii en vertu de t'art. 6 de la Cou^^titultonr ont force de iiù pour le? ruodiflCiitioQ^ de tarifs) qui y août aLipriLâcâM Muir* 1^' athiatne^-cou^uttf dn 8 septembre ISG) reviut atix vrai a prlucipeà^ Art 10 : « Les nii ii/ln-iioiiri apporU'eîï à rnveoir à d^â tarifa de doLiiiiieâ ou dtî poste p>trdif-i traités iuter* uaLlounuVf iiM fi^^miit obtijyrataires qu'en y^rtu d*UDe loin. — ^ Or. Cuaatitntioa du 2\ mal 187U, art. IS.
2. AnaoQt Law and cuslomi t. Il, p, 2791 etauiv,; — Tcdd-AWilpolâ, Qp, n^. t. ï, p ir,l
3. lïiacijura de PiHloû à rAssemblÉe Cûostîtuante le 17 mai nsû : ^ \'ûju l'ADgleterre^ me dira t-ou ; ct.^â Ûerd msiilaîres^ oui cru qn^d ^ufltt^all au maintien de leur lll ferlé, de leur sûreté, de se réserver Ja fucuil*^ dtf refa^er rimpÔt el d^ rendre lei^ niEiiiâtreâ r^ia pou sables.,. Le Parlemeut ti'n couferr.' qu'un simulacre de po^ivolr pour les arLictcs mèm^ di^j traitéi^ qui^ d'uprë^ le^ lois del'Eial, ont besoin df; sdu concours '?, — L*abhé Maurvi dans la sénocti du 18 * tr Noua disona que les trailés d'alliance doivent être ratifié^ par h Corpa législatir, l^rsqu'lU portent un euga;L;ement de subi^jde^ ; de iii^me que [es triiiléi^ decoutm^ïrcëf quiind ils stipulent des din^iuutiou^ OM de« au^fto^nriitioa^'^ f ur les draits de douane qui apfiartleiiueut à soa re^^oit, coLiime tou^ les ûulr^3g impôts b.
4. Voyez les diaposîlluns, par exemple, des Conslitutlons des nutioûs foI' vantes : Belgique, rtL fiS; Pays-Baa, art 57; llaliw, art. S ; Ëspagnet art- 5"^ ii« 4 ; Prusse, art. 48,
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« Le Pré^îtleiU de la Képublîque négocie et ratifie les Irailés. — Il L*n ilonne connaissance au£ Chambres aussi lût que l'in-
lérél et la siïrt?té de llClaL l*j permoLlcnt. — Les Irai tés do paix, lie ctunmerce, les traités qui engagent les finances de TÉLal, Qùux qui sont relatifs à Tétat des personnes et an droit de propriété des Français a i'élranger, ne sont déliniiirs qu'après avoir éfé volés par les deux Chambres ^ ». Il faut voir i^>ta<ïtemeiil CG que ce texte accortle au PiY^siJent de la Republique et ce qu'il réserve an Parlement.
Il donne au Préîsident le droit exclusif de nvgocier et do miifier les U'aités, Ce sont là des termes que nous avons Ai'\k reiicnnlrés plusieurs foit^, mais qu'il faut maintenant délerminer de plus prëf*. La n^'^oc/V/^^'o/i comprend presque lonjours deux phases: d'abord les pourparlers préliminaires, qui le plus souvent s'engagent tntre !e minisire des AITaires éliangèrtis d'un pays et le ministre résiLlenl de la nation co-contractante; puis la rédaction et la signature du traité par des agents diplomatiques ayant reçu de ruutorilé compétente de pleins pouvoirs à cet effet el que, pour cette raison^ on nomme plénipotentiaires, La raii/icationQElViicie par lequel l'autorité, qui exerce et représente la souveraineté quant an droit de conclure les traités, approuve et confirme ie traité si^né par les plùnipotenliaires et leur donne ainsi une valeur déliuitive. La raiilication se conçoit fort bien lorsque les autorités qui ont qualité pour négocier et pour ratilier sont différentes\ Mais elle est également néces^^aire lorsque Tautoriléj qui négocie et qui nomme les plénipotentiaires, est aussi ctfllc qui a qualité pour ratilier le traité. Cela vient de ce qu'on n'applique point en droit international et pour la conclusion des traités les règles du mandai d'après le droit civil moderne ; le mandataire ici n'oblige pas de plein droit le mandant dans les limites de son mandat^ il faut pour cela une raLificalion ex-
1, Loi consiituUoQDelle du 16 julUil 1B15^ art. 8*
2, Amdi dans ua c&riaiu ijûi^bre de Gi>£iFtituU0ûs rraDçai&oi (i7f)l, 1793, an lU), la négctcicitioïi appnrteuait au pouv^oir ejidcuLif et ta raUÛcatioD au pouvoir Jé^btatif,
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presse du mandant. Pourquoi le droit inlGrna(ional esl-il demeuré fidèle h des principes suranoés en apparence ? lî y en a, je crois, deux raisons, La ihéorie moderne de la conchiâion des traités s est formée prinri paiement en vue des Etats monarchiques el du gouverne ment direct : le roi ne déléguait pa^ plus If* droit do conclure des Traités eo son nom que celui Jtlégiférer h sa place ; dans Tiiti el Tautre cas sa ratilication éiail nécessaire *, et Ton appliquait les mêmes règles au peuple oh aux sénats dos Républiques. Ce vieux principe se Irouve, d^aillcurs, cadrer très exactement avec le système des Oiisli tut ions écrites des teiiips modernes, sous l'empire desquelle». en principe, aucun des pouvoirs qu'elles instiluenl ne peut tlé^ léguer les fondions qui lui sont aUribuées", Mais le marni™ de la règle se juslifie aussi par uri autre molif, celui que d*»anent en général les Irailés sur le droit des gens. En droîi privé, s'il y a contestation sur Tétendue des pouvoirs du mmdaLiire et sur Tusage qu*il en a fail, il existe des liibunaui pour vider le litige, Kn droit international, il n>n existerait pas, et seule la pratique de la ralifiratîon écarle sùremenl lonîe diiliculté à cet égard V
D'après l'art. 8 de la loi du IG juillet 1875, le droit de ratifier les traités, comme celui de les négocier, appartient UMjours au Président de la Hépubîifiue. Parfois il pourra doRaw la ralificaiion de sa seule autorité; parfois, pour pouvoir la donner, il faudra que le traité ait été approuvé préalablemJ!*Of parles Chambres; mais c'est toujours lui qui la donne. ïf tîl la seule aulorilé qui, pour la conclusion des traités, entre en relations juridiques avec les nations étrangères. Tel était déjà le système établi par la Constitution de !848, qui soumeliail pourtaui tous les traités u l'approbation du pouvoir législatif'.
Mais notre texte contient un autre principe beaucoup plu? important. Il admet pour le Pré si dent de ia Hé publique ledroii généra] de ratifier de sa seule autorité les traités négociés par lui- Il n'a pas besoin, en principe, de rautorisatlon des Chain-
i, Ci'deasàs, p. 1^ et âSO,
2. Vovi'z inoa ètinte siii Ja n*^té(/n{hn dupmmoir Ugwiatif, à%ïk%\h^iÊtm pu* liftf/ueeiparkmeïiiairt^ noùl I&IO,
li-iieflâuft, p. MU, Doie S
bres. Cela résulte évidemment de ce que cette approbation n'est exigée par le texte que pour certaines catégories de traités ; Ténuraération de ces derniers est nécessairement limitative, sans cela elle n'aurait aucune utilité et même aucun sens. Cela résulte non moins clairement des travaux préparatoires. L'Exposé desmotifs du projet présenté par M. Dnfaurele 18 mai 1873 s'exprimait ainsi : « En énumérant les attributions du Président de la République, rarticle 3 de la loi du 25 février sur l*org"anisation des pouvoi's publics n'avait pas compris 'e droit de négocier et de traiter avec les puissances étrangères. Le droit du Président sur ce point ne peut être absolu ; il est limité et tempéré par le droit des Chambres. Nous avons chercbé à faire le partage par l'article 7 du projet* ». La (lommission deTAssembléc adopta pleinement ces vues. Elle ajouta seulement quelques catégories de traités à ceux pour lesquelles l'approbation des Chambres était exigée par le projet. Ce dernier, en effet, ne comprenait dans cette classe que les traités soumis au Parlement d'après les usages anglais*. « Nous reconnaissons, disait le rapport, au Président le droit de négocier et de ratifier les traités. Mais, conformément à lajurisprudence de tous les pays libres, nous demandons que les traités de paix, qui ne figurent pas dans le texte du projet, ne soient défini tifsqu'après avoir été votés parles deux Chambres. Nous y ajoutons les traités qui sont relatifs à Tétat des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger. C'est ainsi qu'on Ta toujours entendu. On nous a soumis dernièrement des conventions d'extradition avec la Belgique ; une Commission examine en ce moment les capitulations de l'Egypte, elles Chambres de TEmpire ont voté à diverses reprises des traités relatifs à la propriété industrielle et à la propriété littéraire. Nous croyons que c'est par pure omission que ces dispositions nefigurent pas dans la rédaction du gouvernement' ». Le texte ainsi modifié fut adopté sans discussion et sans observations en seconde et en troisième lecture.
^^'' Annales de l'Assemblée naiiunale, t. XXXVIU, Projets de loi, etc., p. 108.
2. Art. 1 du Projet, 2* alinéa : a Les traités de commerce et les traités qui engageât los fiuauces do l'État ue sout définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres ».
3. Annales de l'Assemblée nationale, t. XXXVIU, Projets de loi, etc., p. 223,
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Parmi les diverses calégorics de Iraités qui soût soumises
H rapprobaMoîi dts Chambres, il n'en est qu'une qui deman^It^ ici, au {loint de vue du droit consLiUilionuel, quelques observations. Que fauL"il entendre par les traités qui engagent h^ finmîce& de tÉlal? En un certain sens tous les trailés engagetil évunluelienKjnl les finaiK<.s do rKlaî, en re que, s ils sonl vîolésj ils peuvcnl donner occasion h des guerres coùieuse^ ou à Jes demandes d'iodemnilé de lapait des nations co-con* tractantes. Mais ce ne peut être dans celle sîgnificalinn qu<' Je mot est pris ici ; car alors cette seule exceplion absorberail complètement la règle» et Ton retomberait dans le régioir qui soumet iudislincteraent Ions les Iraités au pouvoir légialalif. Ces mots doivent élre enienilus dans un scusélroîlel précis; ils désignent les traitéfiquî.parqiielqu'unedeleurs clause?, impliquenl nue dépense détermii ée, et qui uc pourraienl poinl être complètemcul exécutés saris un crédit correspondaut. Jl faut que la dépense à faire pour rexécntion du traité soit une conséquence directe, piéciseet nécessaire^ de ceiui-cîp
D'après cela, le Président de la Rèjmblique a parfaitement le droiL d*après la Constiluliouj de conclure un traité d'alliance,de sa seule autorité, avecune puissance élran^ère^otce Irai té e^l juridiqnemeut obligatoire sims aucun vote du pouvoir législatif. En effet, les Iraités d'alliance ne sont pas compris parmi ceux pour lesquels l'article 8 exige Tapprobatioft des Chambres ; ou retombe donc dans la règle qui est le droit propre du Président de la République, Mats cela cesserait d'élre vrai, si le traité d*alliance imposait à la France des charges pécuniaires déterminées, qui seraient la coadilion même de cette al Uance^ si,par exemple, il obligeait la France à fournir des subsides à ses allies, ce qui était au x\ m' sièclf^ l^hypollièse classique pour l'interprétai ion du droit anglais'. Il en serait de même, je crois, si ce traité obligeait la France Il entrelenir sous les armes une quantité d'bommes déterminée. Dans ces cas, le traité » engagerait les finances de l'Etat », et il ne pourrait être définilif et obligatoire que par un vole des ileux fJlh ambres.
Enfin le même texte donne au Président un autre droit qui
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doit être relevé. Celui-ci peut tenir secrets les irailés qa'il a conclus, lorsqu'il estime que rintérAlet la sûreté rie TRiat ne permettent pas de les communiquer aux Chambres et de les pablier. h Nous admettons^ disait le rapporteur, suivant l'usage de tous les Purlemenls, qu'il en doit donner connaissance aux Chambrer aussitôt queTinlérêt et lasiireté de TÉtat le permettent. Nous le laissons juge des cas qui exigent le serrel* j&.
Lorsque les Chambres sont appelées à voter un traité, elles ne peuvent que l'approuver tel qu'il a éié négocié par le pouvoir exécutif et rédigé par les plénipotentiaires; elles ne peuvent pas le modifier et l'amender. Elles n'ont pas qualiié, en effet, pour négocier elles-mêmes et directement avr?c le^ puissances élrangëres; ce droit appartient exclusivement au pouvoir exéculif. Mais en repoussant le traité dans son entier, elles pourraient inviler le gouvernement à engager de nouvelles négociations pour obtenir un tmité modifié dans tel ou tel seus*_ On ne considère pas qu'une semblable invitation 5oit un empiétement sur la libre direction qui appartient au Président de la République quant mux négociations iliplomatiques. Les Cb ambres pourraient même intervenir directement, par Tinitialive et la résolution spontanée de Tune d'elles, en vue d'obtenir un traité ou des traités dans un certain sens avec les puîssauces étrangères*. Le Président de la République est alors sollicité d'exercer soo droit de négociation, à peu près comme il Test d*exercer son pouvoir réglementaire, lorsque le législateur renvoie à un règle ment d'administration publique*.
Ce que les Chambres eerliunement ne pourraient pas faire^ ce serait de décider à l'avance par une résolution, encore moins p.ir une loi^ qu'elles interdisent au Président de la Républiqîie de négocier dans certaines conditions déterminées et qu'elles refuseront d'approuver tout traité conclu contrairement à certaines règles. Sans doute elles ont toujours le droit
L AnnaU.^ de lAssnmUés nationale, Ul^XVitl^ Projeté de lot ctc,^ p. 223.
2» EiigèiHi ï^iarve^Trailéde droit poUlif^m, éhcioraletfarlenit'iilnire^ U^*^' 8C33C1.
3* AiiiHjlft 8 jiJiJlellS95, la Chimbru ilcîi disputés a Toté la ruâuluUoQaniTftutP pré$€ u tée par M . Baro d e t {Jou mal ti/fic iei du %^Déb*jU parle men l a i n's , p . 2 0 27 J , ■ La Chambre invite te gouvcruemeut à iiégacii^r le pUia tût poi^isibli! U (ïaut^tuxioQ d'im traité d'j^rbUrage punn mcot eatre la Hëpubliqut; frauçals^ et la République des l^tutA-Uuiâ d'Amérique ».
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absolu et formel de repousser les Iraités soumis à leurapprohalion; mais le pouvoir exécutif a le même droit absolu et formel de négocier libremeriL, Ces principes ont été dégagés de van i le Parlement dans la discussion des larifs douaniers en 1880- M881, 1891^1802. La loi du H janvier 1892, qui étahlil un doubltî tarif do douanes/ Tu n dil maximum et Tautre minimum, paraissait assez difficilement conciliable avec ces principes, le i^viî minimtim ne présentant d'utilité réelle et de valeur ju- L'idique que s'il arrêtait la somme de concessions, qui ne devait jms être dépassée dans les conventions avec les puissances étrangères. Il a été entendu cependant que le pouvoir exécutif conservait plein et entier le droit de négocier îles traités de commerce, eu dehors des conditions du i^vviminimritm^ avec le** puissances étrangères*. Le iMilminimum, qui ainsi ne contenait qu'une indication économique et non point une disposition impéralive, avait acquis, d'ailleurs, et par avance, une valeur juridique assez iniportanle. Conformément aux principes qui' je viens de relever, le liéo étire n'aurait pu en être accord t^ par le gouvernement qu'au moyen d*un traité soumis à Tapprohalion des Chambrer conformément k la Constitution. La Irii du 29 décembre 189 i lui a permis, a de certaines condilions, de raccorder de sa propre et seule autorité*, La coaslîtulionnalitéde cetle loi a fait doute. Ne contient-elle pas, eu riïcl, une délégation au pouvoir exécutif d'une des attributions essentielles conférées aux t^dianihres par la Constitution / Cerlnîus r ad me tient, mais déclarent cetle délégation valable parce qu*clle est limitée. Je crois plutôt que le législateur a rendu ici une loi dont l'application est en quelque sorte condilionuelle; il a laissé an pouvoir exécutif le soin de déterminer les conditions, nécessairement variables et contingentes, qui ouvriraient l'application du tarif légal minimum^,
t. Eugîinc Pierre, Trallé de droit pûlitiffue, ékciùrai et patlemeiUaire^ n* 35J
2. Art. 2 îKLcgouverivcint^jitt'^taiîtorij^éci ^ppliqn^r, ei)tautou en parti (\ lu Ur if uninHMim aux pro'iuUa ou iiiarcbau-liâcs on^^mairu^ de?' pays qiù bënf^Scieut actuellement <iu Urif cou vea tin miel, et qui coiia4*iitlrûut. {le leur cùlé à appliquer aux aiarchaLidises froociii^ea le traitement de la DaUou \&. plus favorii^e^. Cette cddcession nv pourra filrc ticcorJi^e qutï soua la ri^Èervt^ par le gouveraetneut frauqaiâd'eii fairû c^f^f^erl^g elfelâ nu uotitiautrettii inteattoa d«uzo mois k ravaoee>'-
3. Vovf^z lïïOû étude sur la Dd/t^galton du p<fUvoir iéglslaUft d^tis \fi Hevu^r fioiidqm et partemeniaijç, août ISî^k
II semble résulter des précédents en celle matière que ^ contrairement à ce qu'on pourrait supposer, les Chambres ne so montrent pas très jalouses de leurs prérogatives quant à Tapprobation des traités. Non seulement la loi précitée du 21) décembre 1891 paraît manifester cette tendance par une application, d'ailleurs, très utile; maisla Chambre des députés, le 28 novembre 1891, a refusé de statuer sur une convention que le gouvernement soumettait à son approbation, alors que celle-ci n'était peut-être pas exigée par la Constitution ^
Les traités valablement conclus et ralifiés obligent, je Vui dit, les citoyens, comme les lois eltcs-niêmes; mais il fanl pour cela que, comme celles-ci, ils aient été promulgués par le Président de la République et publiés ^
L'article 8, deuxième alinéa, de laloi conslitutîonuelle du 16 juillet 187S se termine ainsi : a Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de terri tuire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ». 11 semble que cette clause spéciale était inutile ; les faits qu'elle prévoit se réalisent par la voie lî'nn traité: il suffisait, semble-t-il, de mettre les traités Je cette nature parmi ceux qui doivent être soumis à l'approbation des Chambres. Cependant cette disposition partieulieie, outre qu'elle avait des précédents 3, est très correcte en droit. Elle était nécessaire, et cela pour plusieuri^ raisons.
En premier lieu, Tacquisition d'un territoire nouveau petit se réaliser parfois au profit d'un Élat sans qu'aucun traité intervienne. Elle peut se produire par Toccupatiou et la cou* quête opérées sur des peuplades tellement éloignées de la civilisation que leur organisation politique et sociale ne permt.^t pas la conclusion d'un traité sérieux et régulier. Même, dans les relations des peuples civilisés entre eux^ il e^t fort douteux et même faux que, au point de vue des principes, un traité
1. Eugène Piprre, Traité de droit politique^ électoral tt parlementai re^ u» 5 19.
Ibidem, u
3. Aiasi la Constitution de 1848, qui soumettait (art, 53) tous les traités à rnpprobaUon de rAssemblée naUonale, disait ptjurtaut du Président {art. 31) ; « Il ne peut céder aucune portion du territoire »^
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puisse par lui-mt^me, par sa seule verlu, opérer Qiie cession ou une acquisition du Itiri'ituire nalional, ou un échange qui conlienLà la fois Tune et l'aulre. Los traités ordinaires sont purement et simplement l'exercice de la souveraineté nationale, oblij^eanl un Étal dont la consistance n'est pas altérée. Toutr cession ou acquisition de territoire par un Étal est, au contraire, une moditicalion de la souveraineté nationale ellemême, dont Téli^ndue est changée^ soit quant aux territoires fur lesquels elle s'exerce, soit quant au nombre des citoyens auxquels elle commande, il y a donc là un acte qui louche k la constitution nationale dans ce qu'elle a de plus esseuliel, et très logiquement, sous le second Empire, on en avait conclu qu'il ne pouvait i^lre accompli que par une décif^iondu pouvoir conslitnantj c'est-à-dire à celte époque par un îiénatusconsulte'. Les lois constitutionnelles de ^875 onl été moia^ logiques; elles se contentent d'une loi. Cela vîeut sans doute dr ce que le pouvoir constituant qu'elles organisent ne dilTère pasj quant à ses éléments constitutifs, du pouvoir législaiifordînairo. Ce sont les m^mes sénateurs et les mêmes députés qui statuent de part et d'aulre, UKiis en entrant dans une combinaison nouvelle et par une procédure particulière. Les autinirs de la ConsI ilution ont pensé qu'ici les formes ordinaires suffi saient ". La question que je viens d*cxaminer est tout à fait distincte d'une autre, que Ton confond souvent avec elle, 11 s'agit de savoir à quelles conditions une cession de territoire peut être morali'ment considérée comme légitime. On se place alors non jïlus au point de vue du droit positif et national, mais tiu point fie vue du droit naturel ou, tout au plus, du droit iuleruationaL
t, S(^jiatus-couiultc û\\ 12jain ÎS60, opéraut Ja rùuuioii delà Savoie etiies Alpè'â^MÉvritiENÊS â la FraDû* eu exécution du trailtî du 24 uiars l^tiû, ratifît par décret iîiijiéri.il du U juin 1360,-* Rapport dû \L le Président Troplougan St^'nal i 0 L'tdcorporaltûu est uu acte couatiLutiuuni:!, puisqu'elle luoditie 1« com^iE^tancc du territoire frauçil^ et la ciiu^tltutlau du tenUiiire réuni ».
£. £u ADgleterre, tradUiouDelteuieut ûa copâidùre les ceâsli^ns de tt-rritoirc? comme rentrant dans lesi |>rért»gullve!* de U Couroimi', qui peut le^ conaeiitir de ^pl seule autorité, et nou poiut comme cooletiaut uue uKidilicatlou de la DiDi*lJtuliOn; car alors il faudrait ud Act au Pari' meut CepcndaLjt cette der- Diêri; cmceptioD a m^ilutcoûut des parUs[ins; U t'eadiince est asseï m^irqu^f p.UiF que, eu lS9t^ la ceedon de l'ibi d'IlMi^olaud, consentie à j'euiplre d'Ail emaJOCt ait été sou mise par le trfiité â la coudition qu^elle aérait npprouvée par l(i Piirkment, Mai:* cette cUiufc a aoulvù de vives critiques. Voye« Aûâou, l^aw and ûmfûnt, t. If, p. 2Sfl, 281, et Ub paroles de M, Giadstoue, qu'il *^ite*
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On reconnaît aujourd'hui que les citoyens apparlenaal par leur naissance ou par leur domicile au lerrîloire cédé ne sauraient èlre cédés irrémédiablemenL avec ce terri loi re et con- Lraints de subir la nalionalité étrangère : it doit leur être ouvert un droit d'option qui leur permettra de conserver leur nationalité originelle. Mais reltegarantie, qui ne peut pas toujours êlro obtenue dans sa plénitude^ n'est point sufii^ante. Il eslinliuniain, contraire à rinvioiabililéde la personne humaine^ (le detaclier de la patrie, contre leur volonïé, un groupe de citoyens qui lui appartiennent par la vertu tle Thistoire nationale et par la force de leurs afl'ections, — ou de les obliger à quitter pour toujours le foyer paternel, s'ils veulent conserver leur nationalité première, car généralement le droit d'option est h re pris. L'idée humaine et équitable s'est donc fait recevoir chez les peuples les plus civilisés des temps modernes, qu'une portion do territoire ne doit être cédée par un É tat et acqiiisepaiunautre, qu'autant que la population qui l'habite, publiquernent consultée sur ce point, émet un avis favorable. Mais, qu'on le remarque bien^ il ne peut y avoir là un droit ferme et imlividuel , pour chacun des habitants, à consentir ou repousser le changement de souveraineté* ; car alors il faudrait, pour le rendre légitime j le vote unanime des habitants: ce sera nécessairement Tavis de la majorité qui remportera. Il faut ajouter que cetl^.^ consultation, moralement nécessaire, n'est point Pacte qui, juridiquement, opère et ratifie la cession de territoire» Sans doute, dans les applications qui en furent faites sous le second Empire, on voulut ramener ces votes à la doctrine plébiscitaire t]ui formait la base de la Constitution*. Mais, juridiquement^ ce n'est point la votalion des habitants de la Savoie et du Comté do Nice qui opéra la réunion de ces pays k la France, c'est le sénatus-consulte du 12 juin 1860- Le plébiscite, qui
t, A d'autres époques ce droit fut revendiqué comme un droit individuel au uoin des priucipea féodaux; voyez mou Cûur^ élémentaire d'hktoir'^ du droU /"ranfaM. 2* Édït., p. 216.
2. M. Trupîûflg, rapport cité : a Uu peuple a été conâ nUé par ^qu. soiur> ruiu I^fTiLtme et séculaire sur de^ anaui^eiiiputâ nouveaux, tl a répoud'i co exprimant aea peiitïmeuta d'alTÉ*fUoti pour ta France..* Qu'esl-ce quecidn, ilesftieur*, iîiuou le conafnttnnent n'^^'utier et le jugement solenne! d'une population iibre qui décide de dou eortî CWt «iDai que la France a'est dan né l'Eiiiperenr et TEmptre. fl'eat par le sufTrajîe uaiv^-rsel aînaî compris que le»s dynasties se foudeut^ que les PUata se constituent et qu'ils ^e consolident ».
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intervînt eo eséciilion du traité da 24 mars 1860, était simplement un plébkcilt' de cons^tilation\ et le traité ne déterminaiL même ni les formes ni les eonditionsde cette consultation*. Il en résulte que, dans Tétat actuel de noire droit, de semblables consultations sont parfaitement possibles. On no peut pas y voir une délégation consentie par le pouvoir législatif, un abandon de sa mission constitutionnelle, qui. d*après nous, seraient impossibles» ; car cette consultation ne serait pas ordonnée par le pouvoir législatif. Elle serait prévue par le traité lu i-mênie, qui en ferait et pourrait légitimement en faire Tune des conditions de Faccord intervenu. Les Chambres ne seraient appelées qu'ensuite b rendre la loi exigée par Farticle 8 de la loi constitutionnelle du 36 juillet 1875 et qui senh opère véritablement la cession oti acquisition. C'est, en eflpî. ainsi qu*il a été procédé pour Tannexion de l'île de Saint-Bartfiélemy, consentie par la Suéde à la France, Le traité du tOaont 1877 portait expressément que « la rétrocession dt" l*îlede Saint-Barlliéléniy à la France était faite sous la réserve expresse du consentement des populations » . Effecli vement, un plébiscite eut lieu, qui donna à la France la presque unanimité des suffrages exprimés'.
Le motif sur lequel repose la décision finale de rarlicleS, deuxième alinéa, de la toi conslitutjonnelle du 16 juillet 1875 détermine aussi la portée de ce texte. Il s'applique à toute cession ou acquisition d'un territoire continental ou colonial sur leqtiel porte ou va porter la pleine souverainet*^ de l'Etat français. C'est^ en effet, la modilicatîon que va subir la sonverainelé de la France qui rend ici une loi nécessaire. Il m s'appliquerait donc pas s'il s'agissait, pour la France, d'acquérir sur un pays des droits antres et moins étendus que celui de souveraineté: ceux qui découlent, par exemple, d'un protectorat. Pour rétablissement d'un protectorat au profit de la
2, Art. 1 : fl I! est eotêndu enlre leurs majeïjtêa que cetie réuûioa «era ef fectuèe sans Dulle coatrainle de la volonté dcû populatioQâ pX qu<ï les j^ou^ernemetita de l'empcrear dee Fraoçaîs ot du roi de Sardaign^ se coiicerteront Je plus tôt possible sur le» moyens d'apprécier et de poualater tes manifeifatioQs de cette yolouté n^
3, Ci-desPUB, p. 2fi7.
4, André Weïss, Traité de drùU mtcmaiianal privé ^ t, î, p. n6#.
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France, une loi n'est pas nécessaire ; le traité même qui contient cet établissement, à moias qu'il ne soiL par lui-même un traité de paix, ou qu'il engage les fimmces de l État, ou qu'il rentre dans une autre des calég^ories de traités spécialement énumérés dans notre article 8, n'aurait pas besoin d'être approuvé parles Chambres'.
Le droit de déclarer la guerre, comme celui de conclure les traités, est également disputé entre le pouvoir exécutif et lo pouvoir législatif. Jadis même on ne le distioguait pas de celui de faire la paix : Tun était la conséquence de Tautre. Il fait, au contraire, l'objet d'un article spi^cial dans noire Constitution : « Le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Ciiambres* *.
Les principes en cette matière* ont été fixés, chez nous, d'une manière presque définitive dans une mémorable discussion qui s'engagea à l'Assemblée Constituante le 14 mai 1790, et qui se continua pendant huit jours. Elle mit en présence deux thèses absolues et opposées. L'une attribuait au pouvoir exécutif le droit propre de déclarer la guerre, sans aucune autorisation préalable, sous la seule garautio de la responsabilité ministérielle et avec la nécessité, résultant des principes généraux, d'obtenir de la législature le vote des crédits nécessaires. La tradition monarchique était dans ce sens. L'autre opinion soutenait, au contraire, que la déclaration de guerre revenait essentiellement au pouvoir législatif, sait parce que c'était une expression de la volonlé générale qu'il appartenait aux seuls représentants du peuple de dégager, soit parce qu'if ne pouvait dépendre d'un seul homme d'engager le pays dans les dangers les plus redoutables, La responsabilité ministérielle, la nécessité de demander des crédits, n'empêcheraient
1. Cf. Eugène P'ierTeJraité de droit politique, éhcioraîel parlementaîre,n' 539 .
Loi consUtutionnelle du 16 juillet IB75, nrt
3. Voyez 8ur cette matière une IntérRasante étude d'un <3e mcR anciens élèves, Lucien de Sainte-Croix, De la déciaralion de guerre et de ^es effets immédiats (Paris, 1892).
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point que le roîne pùl, endéclaranlla guerre, causer des mauï
souvent irréparables,
Mirabeau, dans la séanco du 20 mai 1790, envisageant la question sous un point do vue nouveEui, avec ce coup (i*œil per çant de Thomme d'Étal et du philosophe politiq.ue qui le distînguaîl, répandit soudain une lumière inattendue. Il montra que, en fnit, la déclaration de guerre a parclle-m^nie une importance serondaire. La plupart des guerres, en edet, s'engagent sans déclaration formelle ou, lorsque la déclaration intervient, les choses ont été poussées à un tel point qu'elle e^l inévilablo. Le pouvoiresécutifapresque toujours, et quoi qu'on fasse, le nioycasûrd'amenerune guerre^ si telle es( sa volonté. Dirigeant Taclion diplomatique, disposant de la force armée. autorisé et obligé mémo à prendre les mesures nécessairei^ pour assurer ladéfeiise du pays^ il tient dans ses mains lous les éléments générateurs des conflits. La seule véi'ital>le gaî^autie, contre les dangers qui peuvent résulter de cette silualion inévitable, consiste dans la responsabilité du pouvoir exécutif et dans la surveillance qu'exercent sur lui les assemblées représentatives.
Ces idées admirablement développées firent sur r.Vssenrjblée une impression profonde. Elle en tint compte dans la Constitution de 1791 ; mais elle n*en pensa pas mnîns qu il était nrcessaire de fixer les principes quanta la déclaration de guerrf^ lillle aboutit à cette solution, qu'il était sage et conforme aux principes d'exiger, pouroel acte important, le concours et raccord des deux grands pouvoirs politiques, Texéculif i*t le législatif. Dans une occasion aussi critique, ce n*esl pas trop que de faire intervenir tous ceux qui sont véritablement les représentants constitutionnels du pays et d'exiger leur volonté concordante pour engager la nation dans It.^ suprêmes aventures*.
1. Ciiapeiier, dans la séance du 22 mai 1^90 ; " Je fais celte propoailmTi n*dulte à ses moindres termes : le Corps l^gï?latlf aura le pouvoir d'empMit'i^ la guerre; le rot aura ïe pouvoir d'enipfctier la guerre; ni l'uu ui l'autre a'au a le pouvoir de faire la guerre Bau3 le cauBcatemeut de Vuû ou de Tautre ".
2. MirabeaUf dan» la géonce do 23 u^ai : ■< En eiamlnaut si l'on doil aUribuer le droit de la souTerajoeté â tel délégué de la i>alïon plait*^! quâ tel autre, an délègue qu'ao appelle rcif ou à uu délégué graduellemeut èpur^ vi
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D'au Ire part, quelle que fût leur tendance à faire prédominer l%^clion du Corps législatif, lesConstiluanls sonlircnl que^ pour la déclaralion de guerre, Tinitialive devait partir du pouvoir exécutif; ils la lui donoèrent donc en celte matière, alors qu'ils la lui refusaient pour la proposition des lois. Ils décidèrent en même temps que, dans la forme, dans les rapports avec Tétranger, la déclaration de guerre émanerait du roi : cela était conforme au principe général adopté dans la Constitution et d aprfes lequel le roi seul entretenait des rapports avec les puissances étrangères*.
La Constitution de 1793 avait abandonné ces principes. Elle avait classé la déclaration de guerre parmi lesloisfart, 54); ce qui la soumettait éventuellement au safTrage populaire'. Mais la Cnnslitution de Tan III reprit purement le système établi en 1791 ', La Constitution de Tan VIII conltnait au fond le même système, quoique le droit du pouvoir législatif fùl en apparence prédominant V Ce texte ne fut même pas modilié au profit du Premier Consul ou de TEmpereur jiar, les sénalusconsultes de Tan X et de Tan Xlf» si bien que le Sénat, lorsqu'il proclama en 1814 la déchéance de Napoléon, parmi les motifs qu'il fit valoir, constata que TEmpereur avait maintes fois déclaré la guerre de sa seule autorité', La Constitution de 1848
rcQûuvelé tjiiî s'appellera Corps lâgi^fatif, il Tant écarter les idées vulgfûires ctincompaLibïliîé; qu'il dépeud de la natioû de ï>ré!fi^rer pour lel acte individuel di* aa ïolautrr le détenue qti'il lui pi ura ; qu'il ue peult>ire quesiiou, puis- '|iie uotïB déierminous ce cliôix* qui^ de cou^uItHr, tjou Tiir^ueil riiilional, iHfiU I luyrèt pviblîc, âeiile f^l di^n*is nuabitiao d'uu prund peuple. Tutdeâ U'a !^uhL]lïiét» iiis[iaraifi?eut aiuei pour fure place à celle qne?tioa ^ « Par {|Mi eitîl plus ulili^ qutï le droil de faire lu paix ou la gut-rrc soit exercé «.
1. GnuiUtiitioQ de M31. lit. 111, ch. m, ^ecL 1, art. 2 t » La guerre ne peut Hre décidée que par un décret du DtrpB législatif rtriidu sur U proposition Tormelle el oéceËsaire du roj vi. âanctiouaé ^ar lui n. Cf. Ut. Hl, cU. itt, *iîtt. X arL 1 et 2.
Ci-deiisu8, p
'L Art. 32G : * La gut^rre ni peut être déclarée que par un décret du Corps i^nislalif ftur Iei propo^itif^n formelle et uéceB^aire ihi Directoire esécuUf »*
S. Art, ^0 : « Ljc^ déclarfitiûns d^t f^uerta^ les traités de paix, d'ail ifiuce et de (commerce, sout proposés, discutéSj décrétés et Tj^omulgués couiQie dea lois s.
^. Déeret du Sénat du 3 avril 1314 : n €od sidérant que Napoléon Bonaparte... tt eolrepris uue suite de guerre* en yiolation de Tnrt. SU de Tacte de Coustitwlî&a qui TtîuL que la déciaratioa de guerre âoit proposée, dit^cuLée et promnlguée coiurue les lois.*, ^
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se plaça anasi dan s la même tradition, en décidant (arU 51) qu** le Président de la Rt'^publiquo '* veille à la défense de TÉlaU mais qu'il ne puuL eolr^^prendre aucune guerre sans le coasenlement de TAssemblée Nationale îj.
Les Chartes de 1814 (art, 14) et de 1830 (art, 13), lesConMilutions du 14 janvier 1852 (art* G) et du 21 mai 1870 (art. li donnaient au chef de TÉtat le droit propre et personnel de déclarer la guerre. Mais, lorsque le gouvernemeat parlementaire fonctionnait, malgré cea textes, aucune g:uerre ne pouvait T'tre déclarée sans que les ministres fussent certaine d'avoir les Chambres avec eux. Leur consentement préalabl»^ était nécessairement demandé, sous la forme habituelle d'unt* demande de crédits extraordinaires* C'est sous cette forme que la question fut introduite devant la Chambre des députés au mois de juillet 1870, et le débat qui eut lieu h cette époqur montre que la nécessité d'un vole des Chambres , pour autoriser la déclaration de guerre, n'est point une garantie vaim^ et illusoire, Cçla permit, en effet, à M. Thiersde tenter un dernier et admirable elîort pour empêcher le gouvernement de déclarer la guerre k l'Allemagne, Dans un antre milieu unt' action semblable, patriotique et courageuse, pourrait produire un effet décisifp
La loi constitutionnelle du 4G juillet 1875 a repris les principes posés en 1790, Elle donne au Président de la Repu* blique le droit de déclarer la guerre à une nation étrangère* ce qui rentre naturellement dans les attributions du pouvoir exécutif; mais il ne peut la déclarer sans 1 assenti[nent préalable des deux Chambres, Cette dernière disposition ne s*? trouvait pas dans le projet présenté par M, Bnfaure : « Nous avons cru, disait celui-ci, que le droit public de la France était suffisant pour donner Tassurance que le Président de la République ne déclarerait pas la guerre sans l'assentiment dt^ Assemblées législatives; nous n'en avons pas parlé* ^k Mais la Commission proposa le texte qui a passé dans la Constitution : « Nous ne pensons pas, disait le rapporteur, que cet article soulève des objections. Sans doute, le chef de rttal,
\, séance do 7 jaiUet IKTcî (Anfiatft de i\i.iffemà/éi' nalionaie, L XXXlï*
qui, suivant l'article 3 de la Constitution, dispose de la force armée, a le droit et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par les circonstances pour ne pas laisser surprendre la France par une invasion. Ce droit est plus nécessaire aujourd'hui que jamais. Nous ne voulons pas affaiblir une prérogative qui protège l'indépendance et l'existence même du pays. Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées; c'est qu'on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu. Ce n'est pas dans cette Assemblée qu'il est nécessaire d'insister sur l'utilité d'une pareille précaution* ».
Mais, endroit, le pouvoir exécutif peut de sa seule autorité décider et accomplir de véritables actes de guerre ou des actes qui s'en rapprochent. Il en sera ainsi d'abord toutes les fois que régulièrement, suivant les règles du droit international, il pourra y avoir guerre sans déclaration de guerre. Cela se présente d'abord lorsque la France est touchée par une déclaration de guerre émanant d'une nation étrangère, ou lorsqu'elle serait attaquée sans déclaration de guerre proprement dite. L'état de guerre existe alors de plein droit, sans qu'il soit nécessaire que l'État attaqué réponde de son côté par une déclaration de guerre en forme*. Or c'est seulement la déclaration de guerre que la loi constitutionnelle soumet à l'assenliment préalable des Chambres \ Cila se présente encore, même dans le cas d'une guerre aggressive, lorsque celle-ci est dirigée contre ur^e peuplade absolument barbare et qui ne peut constituer un État en droit international : là encore le pouvoir exécutif peut entreprendre la guerre sans déclaration proprement dite*. Le pouvoir exécutif peut enfin dans les mêmes conditions, contre des États proprement dits, procé-
1. Rapport de M. Laboulaye {Annales de V Assemblée nationale^ t. XXXVIIl, Projets de loi, etc., p. 223).
De Saijite-Croix, De la Déclaration de guette, p
3. Cependant dans le rapport précité de M. Laboulaye on lit ces mots: « Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées ; c'est qu'on ne puisse ni entreprendre ni déclarer la guerre sans son aveu »* Mais }e texte voté ne vise que la déclaration, et Ton ne saurait l'étendre par interprétation, puisque le projet présenté par le gouvernement, dont le texte proposé par la Commission est un simple amendement, ne contenait aucune disposition restrictive des prérogatives du pouvoir exécutif.
De Sainte-Croix, op. cil. p. 230 et suiv
der à de^ actes qui se dis^tîn^uonl de la guerre bien que constiluant df*s moyens de cooLrainte inlernationaux : rétorsion, représnilles, saisie el blocus*. Enfin nous savons, ot le rapport cité dp M. Labonlayc est formel sur ce'point, que, en dehors de toute dérlaralion de guerre, le pouvoir exécutif didl user du droit de disposer de la force armée de manière à sauvpg-arder lasécurilé et les intérêts du pays; si bien que^ en fait^ la guerre pourra presque înévilablement dépendre de sa volonté.
On voit quel vaste champ d action lui est laissé, dans lequel il pourra se mouvoir avec une large liberté. Quelles précautions fouruil nolro droit conslilutionnel contre les abus lou^ jours possibles, et ici particulièrement funestes? Certaines Conï^litutions françaises ont voulu poser sur ce pnint des règles précïSi^!*i, limitant dans ces cas les droits respectifs du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif La Constitution de 1791 contenait dans un article un long et minutieux règlement, qui reproduisait une série de propositions présentées par Mirabeau dans la discussion du mois de mai 1790'. La Constitution de l'an IH portait, an* H28 : « En eas dMiostiliîés imminentes ou commencées, de menaces ou de firéparalifs de guerre contre la République française, le directoire exécutif est tenu d'employer. pour la défense de rÈiat, les moyens mis k sa disposition, à la charge (le prévenir sans délai le Corps législatif. Il peut même indii]u<T erîco cas les augmentations de forces et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger ». La Constitution de 18i8 disait simplement que le Président de la Uépubtique veillait à la sûreté de l*Elat, mais f]u*ïl ne pouvait entreprendre aucune guerre sans l'assentiment de l'Assemblée Nationale.
Notre Constitution ne contient pas k cet égard de dispositions précises. Klles sont généralement inefficaces et seraient, chez nousj iimtiles. Trois sortes de garanties existent, en effet et sont pari ai te ment suffisantes. Ce sont : 1" les règles du goovernenipiit parlementaire et la responsabilité des ministres: 2*^ la uécessilé do s'adresser aux Chambres pour obtenir des crédits extraordinaires; 3** les règles des lois militaires sur U
)» Dp Sflînlp-CroÎJE^ De (a déclaraticn df gueiTe^ p» 208 et suit', 2. Cuuitjlutiou de nuJ, tit. Ilitch. lU, eect. 1, art. 2,
(hirée du service niitîlaire, raiïcctatîon des corps de Iroupe et la mobilisalion, que doit respecter le pouvoir exécutif ^
§ 6. — RESPONSABIUTfi DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
Nous avons indiqué, dans la première partie, commenl il découle lo^iquemenL du principe de la souveraineté nationale que tout fonctionnaire, tout représiinlant du peuple, devrait être pleinement responsable de tous les actes qu'il accomplit dans l'exercice de ses fonctions. Mais nous avons indiqué comment et pourquoi cette responsabilité avait été largement ccarlde dans les Constilulions modernes, en ce qui concerne les titulaires du pouvoir lég-islalif ou même du pouvoir exécutiE^
Les auteurs de la Constitution de 4873 devaient forcément résoudre la question en ce qui concerne le Président de la République, 11 semblait qu'elle fût tranchée d'avance, la plupart des théoricienSjrépuhlicainsou monarchisteSyS^accnrdaul pour déclarer que la responsabilité du Président est de la nature, presque de l'essence delà République. M, de Tocqueville^ exposant ce qui se passa en 1848 dans la Commission chargée d'élaborer la Constitution, indique qu'alors la question ne Fut pas même disculée : a II était de ressence de la République que le chef de TÉtat fût responsable* >^, D'autre parl^ M. de Broglie, qui, en 1873, portait à la tribune la même tliëse *j l'ac^ centuail encore dans une publication récente : « Il semble à première vue que la responsabilité de tous las magistrats sans diï^tinction, depuis le plus humble jusqu'au plus élevé, soit la raison d'être du régime républicain ^ >ï. La Constitution de 1793 déclarait le Conseil exécutif (art. 72) a responsable de rinexécution des lois et des abus qu'il ne dénonce pas », et la Constitution de 1848 établissait en termes généraux la res-
1. Vojez particulière méat la loi du ID juillet 1S39| art. 40 et buit.
Ci-dessus p. 81 f 3ti8 et ixiïy
3 Souvenirs, p. 2S0.
d- Revue des Deux-Mondes du \5 arrït 1S94, p. S34>
^fcn
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ponsabilîté du Président de la République ^ Il est vrai qof cette dernière ne déterminait pas d'une manière précise l^s conditions et les elTels de cette respoïisabiiité. On peut remarfjuer dans un autre sens que la Cionstilution de Fan IIL iû' eontestablemont inspir<?e de Tesprit républicain, n'édiclait contre les membres du Direcloire qu'une responsabilité pénale et limitée; elle assimilait même en principe leur respon&abiliie à celle des membres du Corps législatif*.
Le problème est plus compliqué qu'il ne le paraît tout d aboi'd. En effet, la véritable responsabilité du pouvoir exéculif se présente pratiquement sous la forme de la responsabilité ministérielle \ Si l'on pouvait à la fois faire fonctionner h responsabilité du cbef du pouvoir exécutif et celle de ses ministrt*s, la solution serait simple; il suflirait, d'après le priiicipe rappelé plus haut, de les déclarer tous également responsables. Mais il y a là une incompatibilité logique; Tune des responsabilités exclut l'autre. Oji Ta bien va en 18i8, quaûJ ou a voulu les faire marcher de frontj sans bien déiermiuei' ^r ai Heurs le mécanisme constilutionnel de cet 16 combinaison'.On Fabien vu de 1871 k 1873, sous la présidence <k M. Tbiers, où la res[jonsabilité complète et politique du Président de la République absorbait et faisait disparaître celle de^ ministres -'. M. Tbîcrs tenait, d'ailleurs, beaucoup à cetUf
l. Art GH : <t Le Prù^ideut da la Rf'publîquo, leis miut9trej<i le^ agents êI dt^pn^iliàires d<; i'aulorîLé publique snut re^poui^fthlHis, charmi eii ce qui le ooic:erat»^ de tous ïes actes du goiis'ernerneDt et de radoiiiïi^traUôa *j*
i!. Art. tlS. t/firtidc 1^1 édictait seulenieot contre eux une respoa^aiïilht ^péciult! it ruiiii>u d(.' in promulgation des [it\A luc.i>ii?LitutiijuLieUe^ daxi^ a forme. — Ltïsmcïiubrf? du Corp^ k'^iàlaUf utdaieut respoij sables qtiepéuiJfment. Uâ tie pouvait^nti^lre traduits devunt La Itaute Gourde juËtice (art. fli u que pour faiU de imiiisou, de diLupidatiou^dc mauœuvret? puur reaver^^r la tlou^UtuLïun et d'utLehtai coutre la sûreté iuti rieure de la Hépubtiiiue <.
3* Ci-iîf^&su8 p. 81, 82, 270,
4. Dû,Tocque\il1e, Souvenirs^ p^ 2S0 : » Ûiîvaït-oii lo reodre responsable rfts mille détails d'adriiîui&lratïou dout notre lè^tslaiioa administrative ett âtirtdiargéc ^t auxqu'l^ il e?L impo^ï^iLde et ^f-rait d'ail le urn dangereux qu'il tei*làt lui4UÈme? Cela eût été injuste el riilicule, et,.sîl iieLnl pas rt^^poasable f^* i'adiniui^tmlioci proprement dîtCr qui le set ail / Ou décida que la re^pODftab: lité du Prè-idi'iit s*éteudrait aux mioiatrep et que ïeur eoutresieÉDg serait ui.^ cesâaÏRï comme du leuips de la mouarchie. Aiui^i le l^rérideot était re&poiisable] et repejidaot il irétait pa^ eutij^ri^ment libre datii ^e^ actions et il O'j pouvait couvrir SL^a ageuts ». ^ Ci-deiïiUfi^ p. i30 et ?uiv\
forme, et c'était encore celle qui était contenue dans le projet de loi déposé par M. Dufaure le 19 mai 1873 \
Mais Técole des parlementaires, celle qui proposait d'appliquer franchement le gouvernement de cabinet à l'État républicain, démontrait, au contraire, que proclamer la pleine responsabilité du Président de la République, c'était forcément rautoriser, l'inviter même à avoir une politique personnelle et indépendante. « Les ministres prétendent gouverner, dira-t-il, elpourtant je suis responsable; je suis lié pour le bien et je réponds du mal ». — « Déguiser le désir du pouvoir sous la revendication de la responsabilité, c'est donner habilement à l'ambition personnelle la forme la plus respectable et, par conséquent, la plus dangereuse, chez un peuple très sensible à ridée de justice, et particulièrement sensible à la générosité du caractère. Le seul moyen de déjouer cette ruse périlleuse, sous le régime d'une république présidentielle, c'est de définir avec clarté et de limiter avec rigueur la responsabilité du Président et de la borner aux devoirs qui relèvent directement de son office, en laissant au Cabinet toute la responsabilité de la politique, afin de lui assurer tout son pouvoir* ». Cette thèse de Prévost-Paradol se trouvait plus accentuée encore dans les Vues sur le gouvernement de la France*. C'est la règle contenue dans le projet de Constitution provisoire déposé au mois de mai 1874 par le duc de Broglie*. C'est celle enfin qui a été inscrite dans la loi constitutionnelle du 2o février 1875. L'article 6, après avoir déclaré : « Les ministres sont solidaire-
1. Art. 14 : « Le Président de la République et les Mioistres, pris soitiadividuellement soit collectivemeut, sont respoasables des actes du gouveraemeut ». — Art. 11 : « Le Séoat peut être constitué en cour de justice pour juger les poursuites en responsabilité contre le Président, les ministres et les généraux en chef des armées de terre et de mer ».
La France nouvelle, iiv. 11, ch. vj., p
.3. Ch. VI, p. 233 : « Ainsi le président ou régent, inviolable comme s'il était roi, inviolable mAme après l'expiration de sa magistrature^ inviolable quant .1 tous les actes de son administration, couvert, comme s'il était roi, par la responsabilité de ses ministres, ne pourrait, selon notre plan^ être attaqué et pris à partie que pour tentative d'insurrectioo ».
4. Art. 20 ; « Le Grand Conseil (Chambre Haute) peut être constitué en cour de justice pour juger soit le Président de la République soit le ministère. Les ministres sont responsables individuellement de leurs actes personnels, solidairement de la politique du gouvernement. La responsabilité du Président de la République n'est engagée que dans le cas de haute trahiso.
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ment responsables devant les Chambres de la politiqria générale du gouvernement el individuellement de leurs ados personnels, » ajoute : *< le Président de la République n'est responsable qu'en cas de haute trahison ».
11 ressort de ce texte que la responsabilité du Président est loulâ fait exceptionnelle, rirresponsabilité étant U règle, e! quelle n est pas politique mais pénale. FolitiquemeïiKh.*s mi^ nistres seuls sont responsables devant les Chambres, C^eal à eux seuls que celles-ci peuvent demander comple des actes lia gouvernement : la personne et les actes du Président ne doivenl jamais être pris à partie.
Comment cette responsabilité pénale peut-elle être mise en action? La réponse est écrite dans l'article 12 de la lui coii5titulionnelk du tC juillet 1875 : « Le Président de ta Répa^ blique ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat >t. Ces textes, si nets el ^i précis en apparence, donnent lieu cependant à une grave difficulté juridique.
Elle provient de ce que les lois pénales françaises ne cootiennent aucun crime prévu et puni sous la qualifieation de haute trahison. Saus doute Texprcssion était usitée d^ns diîs Consiitutious antérieures*. Il est aisé également de comprendre quels sont les faits qu out visés les auteurs de la loi constitutionnelle : il s agit du cas où le Président abuserait de ses pouvoirs pour violer à rinlérieur les lois ou la Con^titution.oubien encore compromettrait par une faute lourde le^ intérêts de \a France à Têgard deTétranger. Mais la difticullè, au ï.oîntde vue du droit pénal, n'en subsiste pas moius\ Trois solutions peuvent être proposées,
1^ Un peut soutenir que la Constitution a laissé au Séoal, ju-e du Président de la République, le soin et le pouvoir de
tenlalWe ii'asvirpatiou et de concuâaioD. Dau^ ces divers cas seulemeûV "' pourrait Être déclaré déchu dtiâ droite qu..^ l^ti a conféré* la loi du 20 uoveiO' bre 1873, D'tte dèclarftUoû devra èlra faite par lea Chambres réîiutea en c^Hir ffrèiî coiiforuJèmnDtà l'art. 23, ci-dessoiia >>.
h. Coiislitutioti de Tau Ut| art. 115; Cbartds de lBi4, art, 33, et de mû,art. fl* ConsUlutiijti de 1348, art. 68.
2 Au mois de janvier 1818, M. l^aacat Duprat déposa à la Ctiambre d& dé'iutes uu iinijel da loi ilétermîiiaiil tes cas de haute traldî^ou et eo tiiaJl le« p. lues; il fut pria eu coasidémliou par les Chiàoibre», mais il a'a jamu» été cunverli ea toi.
déterminer les faits qui constituent le crime de haute trahison et d'en fixer les peines, en les prononçant. C'était ainsi que Yimpeachment était pratiqué au xviii' siècle en Angleterre. C'est ainsi qu'est encore entendue par une doctrine imposante la responsabilité pénale des ministres, comme on le verra plus loin. La même question est agitée aux États-Unis où le Pré* sident est aussi déclaré responsable pour trahison, corruption elautres grands crimes ou délits* . « Quelques-uns, dit M. Bryce, tiennent que les expressions comprennent seulement des actes prévus et punis par le droit pénal [indictable offences)^ tandis que d'autres leur donnent une signification extensive, y cornprenant les actes accomplis en violation des devoirs résultant de la charge et contraires aux intérêts de la nation ' ».
2° Contre cette première opinion il y a une objection grave. C'est que l'un des principes fondamentaux posés par la Révolution française est l'exclusion des pénalités arbitraires. Dans notre droit public, nnlla pœna sine kge. « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée anlérieurement au délit et légalement appliquée, » dit Tarlicle 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le même principe est répété dans l'article 5 de notre Code Pénal, En appliquant cette règle essentielle, on propose de décider que le Président de la République ne pourra être condamné par le Sénat que si le fait qui lui est reproché tombe sous le coup d'un article de loi, que s'il rentre dans une incrimination contenue dans la loi pénale, et qu'il ne peut être puni que des peines portées par les textes de lois.
3» Une troisième solution me paraît possible. Celle que fournit Topinion précédente est certainement correcte, en ce sens que, dans notre droit public, le Président de la République reste soumis, comme tout autre citoyen, à l'empire des lois civiles ou pénales. On ne saurait songer pour lui à une irresponsabilité absolue et de droit commun comme celle qui existe, en Angleterre, au profit du monarque*. Si, par suite, il commettait un acte quelconque tombant sous le coup d'une dispo-
i. Art. 1, sect. 3, clause 6; art. 2, sect. 4 : « For treason, bribery aud other high crimes aad misdemeanours ».
Ci-dessus, p
sitîon de la loi pénale, il pourra il être poursuivi el frappé àe la peine légale comme toute autre personne. La seule différence, c*est que, d'après les termesformels de la loi coustitu* Lionoelle du 16 juillet ISj^'î, art. 12» il ne peut jamais èlremis en accusation que par la Cbambre des députés '. et il ne peut jamais être jugé que par le Séuat. La poursuite ue peut émaner que d'une fihamhre et le jugement que rie l'autre, parce que, à regard du premier magistrat de la République, toute poursuite à fins pénales prendrait nécessairement le carai:;tère d'un acte politique. Tout cela est incontealable; mais, en parlant de ia haute trahison qui rend le Président re&pomubh, la loi constitutionnelle du 25 février me paraît avoir voulu quelque chose de plu!^. I^'lle a eu en vue une répression politique plutôt que légale. Elle a conféré a la Chambre des députés, accusatrice, et au Sénat, juge, des pouvoirs qui vont au-delà de la simple application des lois pénales* Que peut donc faire encore le Sénat » s*il ne peut jamais appliquer an Président que les peines portées par la loi pénale et pour les faits qu'elle détermine? Il peut prononcer sa déchéance. C'est un pouvoir qu'il faut bien lui supposer flans le cas où il pourrait par ailleurs prononcer contre lui une contlamnati(m pénale quelconque, même une condamnation qui n entraînerait pas la perle des droits civiques et politiques : car la Constitution n'a pas dùadmettre qu'un Président ainsi condamné put rester en fonctions. Ce pouvoir^ le Sénat l'aura toujours, à la seule cliarge de relever des faits qui, pour lui, constituent une hante trahison. Le système, auquel on arrive ainsi parla simple application des principes^ esî d'ailleurs à peu près celui qui est exprèssèment inscrit dans la Constitution des Etats-Unis, Il v est dit, en etîet : « Dans les cas d^tmpeaehment le jugement ne pourra contenir que la destitution du fonctionnaire et le déclarer incapable d'occuper dorénavant, sous Tautorilé des Etats-Unis, aucune fonction honoritîque, de confiance ou rémunérée ; mais la personne ainsi convaincue pourra néanmoins être accusée, mise en jugement, jugée et punie, conformément aux lois* ».
i. Le^ termes mift en acctisatwn doivent Ûite eateudui^ daiip un sens lar^^» dnin^> coiuprâuuut les poursuites ù raiean dou eeulemeot de criiue$| iiiai^ ausBL de délita et taème de contraveuUon»,
ArL 1t ^^^^i^ 3. clause
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L'histoire des États-Unis nous apprend aussi que cette responsabilité pénale du Président de la République, même dans un pays où il gouverne personnellenionl eL couvre ses ministres, est une précaution presque inutile. Un seul Président des États-Unis a été mis en accusation devant le Sénat parvoied'imjDeacAmen^,leprésident Andrew Johnson, en 1868, et il a été acquitté faute d'une majorité des deux liera contre lui exigée par la Constitution *.
1. Les débats et procédures sont rapportés dans les 'Jourtmin &f Cofif^re^s 1868. — Prévost-Paradol, Jm France nouvelle, liv. 11, th. vr, p. 120 : m Nous avons vu le Congrès hésiter longtemps, en 1867, entre lo grave inconvénient de troubler l'État, s'il appliquait la responsabilité président ieNt% et l'iuconvénient non moins fâcheux de supporter pendant quatre années un prëaïdent ouvertement hostile au Congrès et en lutte déclarée arec cette assemblée au sajet de l'exécution des lois ». — Bryce, American commonivealth, U l\ p» 47: H Cependant Andrew Johnson est le seul président qui ait été l'objet d'un mpeachmenl; sa conduite folle et opiniâtre rendait désirable ga déchéance; mais comme il était douteux qu'aucune des accusations priâe i^^olémeut ju^stîliât une condamnation, plusieurs des sénateurs qui lui étaient opposi^s poittiqttHmeut votèrent pour son acquittement.Une majorité des iIcuK tierâ u'ayanl été réunie sur aucun chef (les chiffres étaient : trente-cinq pour la condiimnatloai et dis-neuf pour l'acquittement), il fut acquitté ».
ANGERS, IMI'. A. 3mDIN ET C*«, RUE OARNIBt)r i.
CHAPITRE IV
Le pouvoir exécutif {suUe}^ — III. L.es ministres.
Les ministres jouent un rôle capital, un rile prépondérant dans notre système constitutionnel, puisque la République française est une république parlementaire^ , M. Laboulaye disait môme, avec une expression quelque peu exagérée ; H Notre gouvernement nouveau, il imparte de le répéter, est une république parlementaire, c'est-à-dire une république où tout repose sur la responsabilité ministérielle* », Nous avons examiné précédemment les principes généraux et le génie de cette forme de gouvernement'- Il nous faut maintenant, nous attachant ans dispositions et à l'esprit de nos lois constitutionnelles, déterminer juridiquement les fonctions ministérielles, Dans ce but j'étudierai successivement : 1* la nomination et la révocation des ministres et la composition du ministère ; 2*> le Conseil des ministres ; 3° les rapports des ministres avec les Chambres; 4*' La responsabilité ministérielle*
Les ministres sont nommés par des décrets du Président de la République, Cette nomination est même politiquement sa fonction essentielle', et nous savons dans quelles conditions elles se produit ^ Cependant chose notable, le droit pour le Président de nommer les ministres n'est directement et forinellement inscrit dans aucune disposition des lois conetitntîonnelles, alors qu'il figurait non seulement daus la Constî-
Ci-deaaus, p. 312, '\i
3, CI-deftfiuE, p, tiB et Ëuir.
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luiîOQ de 1848s mais aussi dans les lois des 17 février et 31 août 1871". Ce silence, r[ue Ton constate aussi dan5 le projet de constitution déposé par M. Dufaurc en 1873 et dans celui déposé par M. de Brog:tiG en 1874, peut s'expliquer de diverses manières.
On pourrait aoutcûir en premier lieu que les ministres sont purement et simplement les délégués directs et immédiats du Présiilent de la République, à qui appartient le pouvoir exécutif. Le droit de les choisir ne serait pas autre chose que le droit de déléguer rexercice du pouvoir exécutif; ce droit lui appartiendrait nécessairement en verlu des principes et sans avoir besoin d'iUre oxprîmé, soit, selon une ancienne théorie', parce que le Président de la République est lui-mOme le délégué du souverain, soit parce qu'il lui serait impossible de gouverneraulrement. Mais cette idée, qui compte des partisans^ nous paraît inexacte, et nou^t auron*^ Toccasion de la réfuter en la retrouvant un peu plus loin.
On peut soutenir également que ce droit de nomination nu pas été exprimé parce qu'il est de Tessence même du gouvernement parlementaire^ et qu'il était, depuis 1871, en plein exercice, au moment où la Constitution a été votée. On peal ajouter qu'il résulte implicitement mais nécessairement de la Conatiluliûn clle-mi^me. Le Prés^îdent ne pouvant accomplir aucune acte juridique de sa fonction sans qu'il soit contresigné par un ministre, et devant faire intervenir le Conseil des ministres dans certains cas, d'après la Constitution ellemôme, celle-ci lui donne par là mOme le droit de nommer
1. Xtl 6i : a Le Présideut de la Rôpublique noimne et révoque les mmistre*. »
2. Réaoluliou du 17 février ISll, art. 2, ci-deiatJB, p. 437. noie 5; — loi da 31 aûfit 1871, art, 2 : <i 11 (le Prêâideut di^ la Républlqucy tit>Luaie et révoque le» ministret »,
CinJessua, p, 292, note i
4. Mp Loubetj préud^^nt du ConseU des minifltres, au 5ânal, sâanCA ds 2Û jiiiu 1B92 {Jûumfil officiel du 21, Débats parUmefitau^Éê, p, ËâS) : « Le chef du pouvoir exécutif exerce ce pouvoir par rintenuiîdînirt; de délègues respoii!='ahh>a collectivenieul devant le si Chambre» de leur politique géûérak et individuelleuieût de leur.^ propres atîtes ■ ce sont les iDiuistrea. Cêst tn vertu d'une déUi/allon du Chef de iÈiat que les miniiÊtres ejrcrcent Uurs di- Vffrsen fondions^ ïIj^ peuveut k leur lour en délâ^uer non pa^ï ta totaiilé^ i^àn nue partie 4 il autres agautt^ ».
les ministres, sans lesquels ces dispositions seraient inappli* cables;
Enfin, on peut soutenir que le droit pour le Président de la République de nommer les ministres est compris dans la dis* position de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 (art, 3, .^ 4), d'après laquelle « il nomme à tous les emplois civils et militaires^ ». Si cela est exact, il en résulte que les ministres ne sont pas de simples délégués du Président de la République, mais des fonctionnaires publics proprement dits, des fonctionnaires de TÉtat^ Nous indiquerons plus loin d'autres textes qui confirment cette conception.
Le droit formel de révoquer les ministres appartient également au Président de la République. S'ils étaient considérés comme ses simples délégués, ce droit résulterait des principes généraux sur la délégation. S'ils sont de véritables fonctionnaires publics, le droit résulte de principes déjà exposés'. Mais avec le gouvernement parlementaire» si ce droit n'est pas, comme on l'a dit, « purement fictif, n'ayant jamais Toccasion de s'exercer* », son exercice ne pourra être que très rare et supposera des circonstances exceptionnelles. Il ne pourra s'exercer, en effet, qu'avec le contreseing d'un ministre et avec l'appui d'un ministère pouvant trouver une majorité dans la Chambre des députés \ Il faudrait supposer, par exemple, un ministre manquant gravement à ses obligations envers le
1. Eug. Pierre, Trailé de droit politique, électoral et parlementaire ^ n* 92 : « Ce droit de nomination et de révocation dea mioistrea n'est pas inscrit d'aae façon expresse dans les lois constitutionnelles actuellement en vigueur; mais il résulte du § 4 de l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 févner 1875, en vertu duquel le Président de la République nomme & tous les « emplois civils et militaires ».
Ci-deasus, p
*. Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n« 92.
5. Chose notable, la seule révocation de ministres qui ait été prononcée par le Président de la République depuis que la Constitution est en vigueur, celle du 16 mai 1877, a été annoncée d'abord sous une forme quelque peu dissimulée. Le Journal officiel du 17 mai 1877 contient en effet cette note (P- 3689) : « Les ministres ont offert leur démisesion au Président de la Répubïi<ïue, qui l'a acceptée. Ils continueront à expédier les affaires de leur département jusqu'à la nomination de leurs successeurs ». Mais le message adressé aux Chambres par le Président rétablissait la réalité des faits (Journal officiel du 19 mai 1877, p. 3785) : « J'ai dû me séparer du ministère que présidait M. Jules Simon et eu former un nouveau ».
chef du pouvoir esécutifj de telle manière que ses collègues même ne pourraient l'approuver, ou encore un ministère, à plusieurs reprises battu dans la Chambre des députés et s'obstinant a ne point démissionner»
Comment sera déterminée la composition du ministère, c'est-à-dire combien y aura-t-il de ministres, et quelle sera entre eux la répartition des affaires? comment se fera la délimitation des départements ministérielsl Ce point n'est pas réglé par la Constitution, et rationnellement il ne pouvait pas Tôtre. Le nombre des ministères, la détermination des départements ministériels contient un élément purement contingent Cette détermination peut et doit varier selon les besoins et les circonstances. Elle ne peut donc figurer dans une loi constitutionnelle, qui présente, au contraire, un caractère d'immutabilité relative. Une seule, parmi les Constitutions françaises, a statué sur ce point, celle du 5 fructidor an III, mais c'était fie nie me ni pour fixer un minimum et un maxijnum à leur nombre'*
Mais si cette réglementation ne peut pas être faite par la Constitution, el!e peut Têtre par la loi. Cela paraît môme naturel et convenable, et alors il n'est point douteux que, en nommant les ministres, le titulaire du pouvoir exécutif procède à la nomination de fonctionnaires publics institués par la loi, les plus élevés dans la hiérarchie. C'est ce que fit, sous rempire de la Constitution de 179i, la loi du 27 avril 1791, relative à l'organisation du ministère, qui posait très nettement les principes à cet égard*. La Constitution de Tan III disait également (art. 150) : <* Le Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministères;» ce qui fut fait effectivement alors par la loi du 10 vendémiaire an IV sur Porganisation du ministère. Enfin, le même système fut repris par la Constitution de 1848 ^
Mais les autres Constitutions françaises sont muettes sur ce
ft Art. 150: a Ce Dombre est de six au moÎDs et de liait au plas ».
2. Art* 1 : ■ Au roi seul ap parti eunent Je choix et la révocation des miûîatres is, — Art, 2 : (« 11 appartieat au pouvoir législatif de déterminer le nombre, la dÉviâîoD et la démarcation des départements du ministère ».
H. Art. S6 : i^ Le uombre des ministres et leurs attributîouB s^nl Ëié^ par le pouvoir l^islatif it.
point. Il ea est résulté que, sous leur empire, par une tradition constante, le droit a été reconnu au titulaire du pouvoir exécutif de créer de nouveaux ministères (sauf à obtenir du pouvoir législatif les crédits nécessaires pour assurer leur fonctionnement), de déterminer et de modifier la démarcation des départements ministériels. La tradition sur ce point est constante, je le répète, mais il reste à savoir comment cette règle s*explique et quelle en est an juste la portée.
On l'explique parfois par le prétendu droit de délégation du Président de la République, dont il a été parlé plus haut. Il pourrait librement et à son gré déléguer immédiatement Texercice du pouvoir exécutif, que lui a remis la Constitution; il y a, par suite, autant de ministères que de délégations immédiates et distinctes. « Le Chef de TEtat, dit notre collègue M. Brémond, investi de la plénitude de la puissance executive, a pleins pouvoirs pour répartir les attributions d'ordre'exécutif entre les divers agents, sous réserve, bien entendu, des prohibitions résultant des dispositions particulières de la loi. C'est par application de ce principe qu'on a toujours admis que le Président de laRépublique avait le droit de fixer le nombre des ministères et de diviser entre chacun d'eux les services publics. On a vu quelquefois le Gouvernement faire appel à Tintervention du Parlement et lui soumettre les projets de création de nouveaux ministères ; mais c'était dans un but politique ou pour obtenir des ressources financières nécessaires à la modification proposée' ». Mais s'il en était ainsi, si là se trouvait la source de ce droit, il formerait une prérogative constitutionnelle du Président de la République, que le législateur ne pourrait pas entamer : l'organisation du ministère dans son ensemble ne pourrait pas être fixée légalement, et un ministère isolément ne pourrait pas non plus être créé par une loi. Bien que cette dernière opinion paraisse avoir été soutenue', elle ne saurait être admise. Aucun texte constitutionnel ne
1. Examen doctrinal de la jurisprudence administrative dans la Revue critique de législation, 1894, p. 325.
2. Séance de la Chambre des dépatés du 17 mars 1894 {Journal officiel du 18 mars, Débats parlementaires, p. 574), M. Michelin : « Aux termes de la Constitution qui nous régit, il n'appartient pas au pouvoir législatif de créer des ministères : c'est une prérogative du pouvoir exécutif ».
limitant sur ce point les droits et Taclion du pouvoir lôgislalif, il est înconlcatable qu'il peut légiférer en celle nialièreol dans ce sens. Même en 1881, sur une demande de crédits Té[)on' danl à la création de nouveaux miaistères, M. Rîbot, parlant au nom de la Commission du budget, exprima lo vœu qu'àlV venir aucun ministère ne fût créé sinon par une loi'. Depuis lors une appiicatioa précise a été faite de celte idée. Une proposition de loi, duo à Tinitiative parlementaîrej et lendant l ériger Tadministration des colonies en ministère spécial, a été votée par la Chambre des députés le 47 mars 1894 et par k Sénat le jour suivant. Nous avons donc acluellemeal un ministère créé et constitué par une loi, tandis que les autres procèdent de décrets présidentiels V
Le droit, pour le Président do la République, de fixer par décret les départements ministériels s'explique, îi mes yeux, d'une manière assez simple. Le Président de la République, m recevant delà Constitution laprérogative de « nommera teus les emplois civils et militaires », n'a pas seulement reçu le droit dénommer à ceux de ces emplois créés par la loi. Il tient en même temps de la Constitution le droit de créer de nouveaux emplois dans les branches de Tadministralion dontrur ganisalion n'a pas été réglementée par la loi, et, à plus forte raison, de modifier les emplois ainsi créés. Mais ces emplois, quoique créés les uns par la loi, les autres par décret présidentiel, ont juridiquement la m*^me nature de fonction publique'-
1. Chaaibrâ dei députés, séance du S dé^^eiubre 18S1 [Journal officiei ûa î\ La qufîstioa reveoant dcvîiiit la Chambre des députés le 10 m^n^ 1S1I3 {Journul of/îciffl du !1, Dt^halfi [irirti'mentaires^ p, 219), 5f. ftibut dUait eocore ■ n Et Je u'ai pai chftugé d'iivU v.
2. n réâiilte de ce fiûi uui^ eertaîuc auom&lje que aij^naLaii par avan^ M. d'AiUéres à la Chambre des députés le 10 mars n92 {loc. cit., p. 2Ï'J) : y Nous aurious un mimstère — le Ministère des Coîouïes — qui serait créé par uue Loi et ue pourraît âtre modifia que par uue Loi, tandis que itî butreâ miniàtéres, mùrne les pluïi iinporlants, uc soutci't-és que par dea déc^i^U et peuvent fetre aiuîsl modifies »» L'orateur proposait par suite un article éi loi aiusT conçu : ^ Le nombre des divers miDistères et leurs attributions 9<»ul Qxés par la loi ^, Mais cette propositiozi u'e^it pas reuue ea discussion.
5. On petit seulemeot se demander a'U u'y a pus une déléi:atioa viïritaf)'« dauflle décret du PrésidenL deia République qui charge nu ministre de H^''*' rîm d'un autre miui^tcTe^ dont le titutairc est momeutauémeut empêchée (Test bien ce qnc paratt admettre M. L&ferrière, Traité de la juridiction admàtis-
La nécessité d'oblenir pour les emplois nouveaux les crédits nécessaires et le fonctionnement même du gouvernement parlementaire assurent, d'ailleurs, au Parlement le dernier mot en ces matières. Spécialemenlen cequi concerne ladélimitation des ministères par décret (droit qui est en réalité exercé d'après la décision du Cabinet lui-môme), on peut faire remarquer que cette liberté d'allures répond assez bien au génie propre du gouvernement parlementaire. Il est utile parfois qu'un nouveau Cabinet puisse, en vue de sa constitution même, modifier le nombre des minisires ou la démarcation des départemenls. En Angleterre, on satisfait aux mêmes besoins par des procédés dififérents®, En France, celui-là est seul possible^ puisque che:s nous seuls les ministres en titre peuvent faire partie du Cabinet.
De ce qui a été dit jusqu'ici il résulte que les ministres ne sont point de simples délégués du Président de la République. Leur rôle politique, leur action prépondérante dans le gouvernement parlementaire, protestent hautement contre une pareille assertion. Mais les principes juridiques de la délégation n'y sont pas moins contraires. En effet, s'ils n'étaient que de simples délégués, leurs pouvoirs cesseraient nécessairement et de plein droit par la mort ou la démission de celui de qui ils tiendraient leur commission. Tout au contraire, dans ces hypothèses et d'après notre Constitution, non seulement les pouvoirs des ministres subsistent, mais le Conseil des ministres devient momentanément le titulaire même du pouvoir exécutif*.
Le ministère peut comprendre, comme suppléants ou auxiliaires, des sous-secrétaires d'État. Leur qualification vient de ce que, les secrétaires d'État étant devenus les principaux ministres de la monarchie, soit en France, soit en Angleterre, le
IraUve, t. H, p. 473. : « Il y est pourvu, dit-il, par un décret du Prraident de la République, qui désigne un ministre intérimaire choisi parmi ïq^ autres membres du Cabinet. Cette délégation peu tôtre complète ou limitée à l'expédition des affaires urgentes ». Mais peut-être peut-on soutenir qu'il y a plutôt réunion momentanée de deux ministères, d'autant que, selon M. La* terrière (loc cil.j note 1) les particuliers n'ont pas le droit de coutelier la compétence du ministre intérimaire, sous prétexte qu'il aurait dépasgë tes limites d'une délégation restreinte aux affaires urgentes. 1. Ci-dessus, p. 114.
titre de ceux-ci est devenu le ûom générique desministre3,el le terme « soQs-secrétaîre d'État >* désigne ainsi un miaislre en sous-ordre. Les sous-secrétaireft d*Elal ne sont pas établis ni visés par notre Constitution, mais leur existence possible est admise par la loi organique sur l'élection des députés du 30 no* vembre 187S\ et celte institution fonctionnait déjà avant le vote des lois constitutionnelles de 1875.
C'est encore là une institution qui vient d'Angleterre, où elle se présente avec un caractère parliculier et une grande simplicité. Elle se rattache étroitement à la règle traditionnelle, d'après laquelle les ministres n'ont entrée et séance dans l'une ou Tautre Chambre qu'autant qu'ils en sont membres*. Mais étant donné le rôle et le pouvoir de la Chambre des Communes, il est presque indispensable que chaque département ministériel à qui est confié Temploi des fonds publics y soit spécialement représenté. Par suite, le ministre qui n*appar* tient pas à celte Chambre peut s y faire représenter par un commoner, qu'il choisit et nomme^ avec l'agrément du Cabinet, sous-secrétaire d'Étal de son déparlement*. « Dans le but de faciliter la représentation des pi-incipaux services publics dans les deux Chambres du Parlement, il est permis que des sous- secrétaires d'Élat agissent comme auxiliaires des chefs de leurs départements respectifs dans Taccom plissement de ce devoir important. Ils ne sont pas nommés directement par la Couronne, mais soit quant à la forme, soit quant au fond, par un secrétaire d'Elat, En vérité, il est conforme à rinlérêt public que le ministre soit à même d'assurer dans là Chambre des Communes la pn^sence de fonctionnaires de confiance^ qui aient le pouvoir d'y représenter les principaux départements de rÉtat, et à qui, en Tabsence des ministres qui en sont spécialement chargés et responsables, puisse être confiée la conduite des aiïaires publiques qui sV rapportent* ». Les sous-secrétaires d'État anglais sont ainsi purement et simplement les délégués des ministres. Ils n'ont point
!. Art. 11,2" allaâa : w Les députée nointnéa mtûistres ou sona^ecrétiirei d*État ii6 «ont pas soumis à la réélectioQ «.
Todd-Walpûle,t. Il, p
d'attributions propres et déteroiinéos; et les auteurs anglais montrent la faiblesse de cette inslitunon : w Quelque capables qu'ils soient, ils ne sont pas en position de déclarer et de défendre la politique du gouvernement avec la liberté, l'intelligence et la responsabilité nécessaires pour satisfaire aux demandes de la Chambre des Commune». En fait ils n'ont qu'une commission [hold a brief), et on leur demande de justifier une politique dans la formation de laquelle ils n'ont eu aucune part* ».Bien entendu, les sous-secrétaires d'État anglais suivent la fortune du ministre qui les a choisis et tombent avec lui.
L'institution fut introduite en France sous la Restauration, mais avec des caractères tout nouveaux. Elle fui établie par une ordonnance du 9 mai 1816, ainsi conçue : « Art. l. Des sous-secrétaires d'État, nommés par nom, seront attachés à nos ministres secrétaires d'État, lorsqu'ils le jugeront néces* saire au bien de notre service. — Art, 2. Les sous-secrétaires d'État seront chargés de tomes les parties de t administration et de la correspondance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d État dans leurs départements respectifs». Ces secrétaires d'Etal diiïéraient profondément de ceux qui existaient en Angleterre. En effet : 1* ils étaient nommés par le roi et non par le ministre, ce qui, croyons-nous, était parfaitement correct au point de vue des principes ;2®ils n'étaient en aucune façon chargés de représenter les ministres devant les Chambres, mais étaient en partie chargés de l'administration et de la correspondance générale d'un ministère; ils devaient partiellement décharger les ministres de ces fonctions; 3» la délégation de ces attributions, même en ce qui concerne l'administration, était faite non par le roïp mais directement parle ministre lui-même, à qui rordonnance donnait ce pouvoir.
Cette institution se maintint sous la Monarchie de Juillet; mais elle se transforma, et, tout en gardant les principaux traits que lui avait imprimés l'ordonnance de 1816 j elle se rapprochait de l'institution anglaise : « Sous la Restauration, le rôle des sous-secrétaires d'Étal avait été surtout adminis-
Todd-Walpole, t. II, p
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Iralif î sons la Monarchie de Juillot, il devint polilîque; co ttil M- Thicrs qui donna le sigmil de la transfornialion' ^k Le 5ous-5Bcrétaire d'filtal était deslioé désormais, non pas seiile^ ment à adininisirer pour le ministre, mais aussi à le représenter ati Parlement; aussi Thabitude s'établil-eile do clioiâir li*s sous-secrétaires d'État parmi les membres des Chambres, dans le parti qui fournissait le Cahinet, habitude qui avait déjà commencé sous la Restauration*. Sous la seconde République, la ConstiUition et les lois, n'admettant pas les fonctions de soua* secrétaire d'État au nombre de celles qui élaieni compatiblee avec le mandat de représentant du peuple^ ni même au nom bre do celles auxquelles les représentants du peuple pouvaient être nommés*, ramenaient les sous-secrétaires d'État à leur rôle purement administralif* Sous le second Empire, il ne fui plus question d'eus.
Après 1871, l'institution devait reparaître telle qu'elle avaii été pratiquée sous le Gouvernement de Juillet. La loi du 25 avril 1872, décidant qu'aucun membre de TAssemblée iNa* tionale no pourrait» pendant la durée de son mandat, être nommé ou promu fi des fonctions publiques salariées, exccp* lait do la règle les sous*seçrétaires d'Etat aussi bien que los ministres* Cependant les premiers sous^secrétaires d'État <le la troisième République « sont apparus seuh^ment sous le ministère de M* de BrogUc^ au mois de novembre 1873* ». Lft loi organique sur Télection des députés du 30 novembre 187*! maintint la compatibilité entre les fonctions de députés et celles de sous-secrétaire d'Etat et dispensa même do la réélection le député nommé sous-secrétaire d'État, comme le dépulé nommé mini&lre\ Depuis lors il y a eu de nombreux soussecrétaires d^Etat, principalement pour les Ministères des Fi-
L Kii^' Pierre^ Traité dt drtyii poliiique^éiecioral et parlementaire^ n^ IW* p. H 3. L'auteur ajoute eu tioi& : « La preiulère noEDiDation û& M. Thien comme sous-secrétaîre ù'ÉM eat dû t novembre 1S3U n.
tùhiem, p. n
:]. Décret du 14 jnin IMS; GoDslitution de 1&4B, an. S8 ; lot ékctoraî? ilu iTr m&rs 1^49, art. 33 ût SB. Seul» \&a iiiiuistre^ ûgurateiit Bur U tUtâ du* fonctJCiDuairc^ qui écEiappaieut à l'article 2S de La flon^titiUiotu
k. ^f, Trarîcux, dan^ la séance du Sciiat du ^6 juiu 1S92, Journal officiel Au 21^ Di'bals parlentGntairt's, p, 625-
CL ci-deaaus, p* itl
nanccs, de la Marine, du Commerce et de la Guerre. L'inslitution s'est précisée, en même temps qu'elle a été soumise à d'assez vives critiques.
En la prenant d'abord par son côté juridique , on peut constater que la nomination des sous-secrétaires d'État, ainsi que la détermination de leurs pouvoirs administratifs, ont tout d'abord et pendant longtemps été faites exactement d'après les règles posées par l'ordonnance de 1816'. Le sous-secrétaire d'État était nommé par le Président de la République et dans un décret; puis. « une fois nommé, ses attributions et ses pouvoirs lui étaient délégués par des arrêtés ministériels ' ». Parfois, un article du décret présidentiel de nomination autorisait expressément cette délégation. Cette pratique, pleinement approuvée par certains publicistes ou hommes politiques', pouvait cependant donner lieu à des objections juridiques des plus sérieuses. Elle suppose en effet, chez le ministre, le pouvoir de déléguer le droit de décision qui lui appartient, le droit de faire à sa place les actes juridiques qui rentrent dans ses attributions (pour la correspondance, qui n'est pas un acte juridique^ cela ne fait pas difficulté). Or ce pouvoir de délégation paraît contraire aux principes du droit constitutionnel et public de la France moderne : « En principe, dit très bien M. Brémond, les fonctionnaires n'ont point le droit de délé* guer l'autorité dont ils sont investis^ ». La raison en est que chaque fonctionnaire tient aujourd'hui son autorité de laCons* titution, pour Texercer et non pour en disposer^ C'est un de-
1. M. Trarieux au Sénat,séance du 20 juin 1892, loc, cit., p. 625. —Cf. Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n® 109.
2. M. Trarieux, dans le discours cité ; — M. Boulatignîer, dans le Dictionnaire général d'administration de Blanche, y" Administration, p. 11.
3. M. Trarieux, loc. cit., p. 625 ; parlant de la nomination en 1882 d*un soussecrétaire d*État aux Finances qui « avait reçu ses pouvoirs autrement que par arrêté ministériel, qui les avait tenus d'un décret du Président de la Républiqae, » ajoutait : « Le décret, qui pourrait paraître une anomalie, loin de transformer le caractère de Tinstitution, la confirme, et il semble qu'il n'ait été autre chose qa'une autorisation accordée au ministre de donner lui-même, dans sa pleine liberté, les pouvoirs dont il voulait investir son soufi-secrétaire d'État ».
4. Examen doctrinal dant la Bévue critiqué de législation, année 1894, p. 323.
5. Les Romains eux-mêmes, qui pourtant ont admis plus largement qu'au* cnn autre peuple la délégation de l'autorité pablique, Texchiaieat quand elle
« v^v 9^am^i^^m^^^^p^ w
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voir pour lui de Texercer conforménient a la Constitulion et aux lois, beaucoup plus encore qu'un droit; il ne peut donc s'en décharger sur un autre, à moins qu'un texte exprès oe l'y autorise. Toute autorité publique est, en principCj indélégable*. M. Laferrière applique très netlemeut cette doctrine aux ministres ; u Un ministre pourrait-il déléguer lui-mém^ quelques-unes de ses attributions à ses subordonnés? Il faul distinguer selon que l'attribution déléguée contiendrait ou non un droit de décision- Le ministre peut de sa propre autorité déléguer à ses chefs de service la signature de correspondances, de pièces de comptabilité, d'înslruclions adressées aiîi agents du service, mais il ne saurait leur déléguer le droit de prendre des arrêtés ou autres décisions^ sans y être autorisé par une disposition de loi ou de décret ; un arrêté ministériel ne suffirait pas pour rendre la délégation valable^ puisqu'il émanerait de raulorité même à qui la délégation est interdite en principe. Il suit de là que le ministre ne peut transférer, sans y être autorisé par un texte, aucune partie de rautorité ministérielle, aucun droit de décision à l'égard des tiers, aucune signature engageant le Trésor, même aux fonctionnaires les plus élevés de son ministère, tels que les directeurs générauxj les secrétaires généraux, les soiis-secrélaires dÉtat. Ces hauts fonctionnaires ne peuvent être que des collaborateurs, des auxiliaires, mais non des représentants légaux de l'autorité ministérielle. C'est pourquoi le Conseil d'ÉLat a toujours refusé de reconnaître le caractère de décisions à des dépèches émanées d'eux; il a déclaré non recevables les recours dont elles étaient Tobjet, comme formés contre des actes inexistants en tant que décisions administratives* «, Il est vrai que l'éminent auteur paraît admettre que cette délégation pourrait être
Tje dérivait pas des pouvoirs traditionnels tîu magistrat (lesquels rennn^taieût de proche en proche jusqu'à rantique puisaauce royale), raais buo d'une disposition de loi précise , — L» 1 pr, D., De ùf/ido ejiis ati mandata e^t juridiciio, 1^ 21 ; « Quœcuaquc speciaUter Icge vel senatus-cotiaulto tribuantur, mandata jurîdictloDe quq Iran s féru n tu r; qure yero jure magUtratik* competunt, man^lari poesnnt », Aujourd'hui toutes les attribution» des foDctionnaires reposent sur la loi ou sar la Constitution.
1, C'est ce que j'ai spécialement essavé de mootrer cû ce qui oonctroe 1^ pouvoir lùgïslutîf; — De ia déiégalion dupouttoit* légUiaUf dans ta EivwtpQiiî^tfue ei parlementaire d^août i89i.
2. Traité de la juridiciion administrative ^ t, 11* p- 172, 473*
permise et validée par un décret du Président de la République, et c'est, en effet, la procédure tracée par Tordonnance même de 1816, qui autorise par disposition générale ces délégations. Mais comment une autorité autre que celle du législateur pourrait-elle écarter un principe général de notre droit public ; à moins qu'on ne dise que, dans cette matière non réglée par la loi, le Président par un décret peut statuer comme le ferait le législateur lui-même.
Quoi qu'il en soit, devant ces difficultés la pratique se modifia. En 1889,pour la nomination d'un sous-secrétaire d'État chargé de la direction des colonies, une nouvelle combinaison se fit jour*. Les pouvoirs de décision, qui furent accordés à ce sous-secrétaire, lui furent directement conférés par un décret du Président. Cela écartait les objections juridiques précédemment présentées, soit qu'on y vît une délégation valable, parce qu'elle était opérée par le Président de la République*, soit que l'on considérât que celui-ci démembrait en quelque sorte administrativement un ministère, en créant un sous- secrétaire d'État investi d'un pouvoir de décision propre, comme il aurait pu créer un ministère nouveau et complètement distinct. Seules ne pourraient pas être attribuées ainsi à un soussecrétaire d'État la proposition formelle et la signature des actes que doit signer lui-même le Président de la République ; car, aux termes de la Constitution, chacun des actes de celuici doit être contresigné ;?«r un ministre.
Au point de vue politique et parlementaire, la question se pose tout autrement. Devan t le Parlement, le sous-secrétaire d'État ne peut être que le porte-parole du ministre dont il relève, et qui seul est constitutionnellement responsable devant les Chambres. Aussi le parlementarisme s'accommode-t-il assez bien des sous-secrétaires, qui se présentent, à l'anglaise, comme de simples délégués du ministre. Mais-il en est autrement de ceux qui reçoivent des pouvoirs propres par décret du Prési-
Discours cité de M. Trarieux, loc, cit., p
2. Brémond, op, et loc, ci/., p. 325 : « La délégation à un sous-secrétaire d'État de partie des pouvoirs appartenant à un ministre n'est pas autre chose que l'exercice par le Chef de l'État du droit que la loi lui concède de modiûer la composition des services publics et d'en répartir la distribution entre les divers agents ».
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cleuL de la République. Bien que placés sous Taulorité du ministre, iîs en sont en fait largement indépendants. D'autre part, aux terni cis de la Constitution, ils ne sont pas responsables comme les ministres. Il est vrai que, en droit, Texistence d'un sous-secrétaire d'État à ses côtés ne diminue en rien la responsabilité d'un ministre, et celle-ci s'applique aussi bien aux actes de son sous-secrétaire qu'à ses actes propres. Mais, en fait, on ne peut sérieusement et équitablement lui demander compte des actes auxquels il n'a pas participé. Aussi, par une répercussion naturelle, une responsabilité politique particulière tendait à s'établir à la charge de ces sous-secrétaires d'État quasi indépendants ; battus par un vote du Parlement qui les concernait cl les visait seuls, on les a vus donner leur démission, alors que !e ministre, dont ils dépendaient, et le ministère entier restaient en fonctions*. En réalité, ce système, au point de vue du gouvernement parlementaire, présente de nombreux inconvénients, qui ont été fortement dénoncés dans les débats des Chambres ■ : il déplace la responsabilité ministérielle et rompt j'équilibre du Cabinet.
Aussi la tendance actuelle semble- telle porter les cabinets k m passer de sous-secrétaires d'État. Il pourra cependant être parfois utile et nécessaire, pour décharger un ministre d^attributîons irop lourdes, de placer à côté de lui et sous ses ordres un fonctionnaire pouvant, dans certaines affaires, décider à sa place. Mais cela peut se faire seulement au point de vue administratif, au moyen d'un secrétaire général ou directeur général qui serait nommé par le Président de la République oL recevrait également ses pouvoirs de décision par un décrel présidentiel ', mais qui n'aurait aucune relation directe et politique avec le Parlement.
1. Al, Loubet^ présideDt du Conseil des ministres, au Sénat, séance du 20 juin 1892 (Journal officiel du 21, Débats parlementaires, p. 629) ; « Nous avona vu sticcessivemont deux sous-secrétaires d'État MM. de La Porte et Félix Faure, se retirer devautles votes de la Chambre des députés. C'est la preuve d'uuÊ respouaabililé d'uue nature particulière, étrangère peut-être à la lettre de la Cou^tilutJouT mais qui n'en a pas été moins effective » .
2. Voyez la discitii^âLon souvent citée qui s'est poursuivie devant le Sénat le 20 juin 1Ë92j et celle qui s'est produite à la Chambre des députés le 17 mars 1894.
3. YoyexdaaiÂ ce sens un décret du Président de la Répabliqaedu7 noveiU' brti IBilîj crt^autaLi Âliuistèrede la Guerre un emploi de secrétaire général (iotcr*
On nous excusera de nous être étendu aussi longuement sur rinstitutioQ des sous-secrétaires d*Ëtat; elle est intéressante, non pas tant pour son importance propre qu^à raison des principes qu* elle met en jeu.
Les ministres, soit qu'ils décident eux-mêmes une question, soit qu'ils proposent au Président de la République de prendre une décision et la soumettent à sa signature, agissent de deux façons bien distinctes. Tantôt chaque ministre statue ou propose isolément pour son département particulier; tantôt les ministres agissent en corps, délibérant en commun et arrèlantune décision, ou une proposition, à la majorité des voix * . C'est alors le Conseil des ministres qui intervient, et c'est un organe essentiel du gouvernement parlementaire.
Les cas dans lesquels doit intervenir le Conseil des ministres sont déterminés par deux séries de règles :
1^ Les unes dérivent de l'usage, de la tradition et de la pratique du gouveraemcnt parlementaire. En somme, tous les actes qui sont de nature à engager la politique générale du gouvernement doivent être délibérés et arrêtés en conseil des ministres. D'une manière plus précise, l^usage dans chaque pays, et presque sous chaque ministère, détermine les actes, tels que nominations ou révocations de fonctionnaires, qui doivent être délibérés en conseil, et ceux pour lesquels il suffit de la décision ou de la proposition d*un ministre.
2^ Les autres règles, nécessairement tout à fait précises, sont fournies par la Constitution ou par la loi. Celles-ci, en effet,
nul officiel du 8 novembre, p. 6350), et ud autre décret du 10 Dovembre 1895 déterminant les pouvoirs de ce secrétaire générai et lui donnant pour certaines affaires « la délégation de la signature du ministre » [Journal officiel du 12 novembre, p. 6399).
1. D*ail1eurs, juridiquement parlant, la décision ou proposition arrêtée par le Conseil dee ministres est toujours prise dans la forme, ou présentée, parle ministre au département duquel elle correspond. Le Conseil des ministres n'a pas en droit de pouvoir de décision propre, sauf dans l'hypothèse indiquée ci-dessus, p. 16, note 2. L'acte qu'il conseille et pour lequel il se prononce à la majorité des voix est légalement décidé et accompli ou par le Président de la République ou par le ministre préposé à tel ou tel département.
"ftp*
esigeot parfois impérieusement Tintervention du Coaseil des ministres pour qu*un acle soit légalement accompli par k Président de la République. Les termes alors employés sont: que tel acte doit être fait par un décret du Président rendu en Conseil des mimsires^ et le décret doit porter, pour attester Taccomplissement de cette formalité, la mention suivante |: a Le Conseil des ministres entendu >k
Nos lois constitutionnelles contiennent deux dispositions de ce genre. C'est par un décret rendu au Conseil des ministres que doivent être nommés et que peuvent ^tre révoqués les conseillers d'État en service ordinaire '; et c'est par un décret rendu dans la même forme que le Sénat peut être constitué en Haute Courde justice pour juger toute personne pré venue d*at* tentât commis contre la sùrelé de TÉtat V
Les lois ordinaires contiennent également un certain nom* bre d'applications du même système; j'en citerai deux exemples. D'après la loi sur Torganisation municipale du 5 avril i884, art- 43, « un conseil municipal ne peut Ctre dissous que par un décret motivé du Président de la Itépublique rendu en Conseil des ministres et publié au Journal officiel ». La loi du 22 juin 1886, après avoir interdit formellement le terri tûire de la République aux chefs des familles ayant régné sur la France et à leurs héritiers directs dans Tordre de prîmo£^fniture, autorise par son article 2 le gouvernement à interdire ce même territoire aux autres membres de ces familles : « L'iisterdiclion est prononcée par un décret du Président de h République rendu en Conseil des ministres »,
Dans les cas qui viennent d'être relevés, la Constitution on la loi imposent rigoureusement une seule condition pour que le décret rendu par le Président de la République soit juridiquement valable, c'est que le Conseil des ministres en ail délibéré; elles n exigent point qu*il ait donné un avis favorable. Légalement alors le Président est obligé de demander c^t avis, mais non de le suivre* Dans deux autres hypothèses, h loi s'exprime autrement et se montre plus exigeante. Elles nous sont déjà connues. D'après la loi du 3 avril 1878, dans lesca*
1, Loi constitutioimello du i5 février 1S75, art. 4, ci-des«uflt p, 521.
2, Loi constitutionnelLo du IG Juillet 1875, art 12.
^TTSr^
exceptionnels où le Président de la République (art. 2 et 3) peut déclarer l'état do siège par un décret, il ne peut le faire que de lavis du Conseil des ministres * ; d'autre part, la loi du 14 décembre 1879, permettant au Président de la République d'ouvrir, provisoirement et à de certaines conditions, des crédits supplémentaires et extraordinaires par décrets rendus en Conseil d'État, exige (art. 4) que ces décrets aient été préalablement délibérés et approuvés en Conseil des ministres. Mais en réalité, étant donné le gouvernement parlementaire, bien que ces deux dernières dispositions organisent, quant aux conditions de validité du décret, un système juridique autre que celui contenu dans les dispositions précédemment visées, la règle politique est la même de part et d'autre. Comment pourrait-on concevoir, en effet, avec ce régime, qu'un décret soumis au Conseil des ministres et désapprouvé par lui pût cependant être signé par le Président et contresigné par un ministre?
Comme tout corps délibérant, le Conseil des ministres doit avoir un président. Chez nous, on peut même dire qu'il en a deux, de telle sorte que tantôt l^un tantôt Tautre, selon les cas et d'après certaines règles, préside à ses délibérations : l'un est le ministre qui porte le titre officiel de président du Conseil des miîusires, l'autre est le Président de la République.
En Angleterre, nous le savons, il en est autrement 2. Par suite d'une tradition bien établie et plus que séculaire, le monarque n'y préside jamais les Conseils de cabinet, mais bien le premier ministre; et c'est, en principe, seulement par l'intermédiaier de ce dernier que le monarque communique avec le Cabinet. Mais en France, lorsque le gouvernement parlementaire s'introduisit avec la monarchie constitutionnelle, cette règle ne se fit point recevoir. Sous la Restauration, où les souvenirs et l'étiquette de l'ancien régime exerçaient encore une grande influence, la règle s'établit naturellement que le Conseil des ministres délibérait en présence et sous la présidence du roi. Cette pratique se maintint sous la Monarchie de Juillet ; mais en même temps saffirma le principe que le Cabinet pouvait
Ci-dessus, p
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délibérera part, hors de la présence du Chef de TÉlal, lorsqa'il le jugeait convenable. Casimir Périer revendiqua même ce droit avec une netteté particulière*.
La Constitution de 1848, qui, d'ailleurs, n'avait pas organisé franchement le g-ouvernement parlementaire', donnait implicitement au Président de la République la présidence da Conseil des ministres. 11 est vrai qu'elle ne mentionnait celui-ci que quant aux actes pour lesquels il devait nécessairement intervenir^ mais en fait le Conseil délibérait dans cette forme pour tous les actes coucernant la politique générale*.
Sous le Second Empire, la question ne put se présenter que lorsque, avec la réapparition du gouvernement parlementaire, il y eut un ministère responsable collectivement devant les Chambres; mais alors la Constitution du 20 mai 1870 maiûtinl formellement à l'Empereur la présidence du Conseil des ministres*.
La résolution du 17 février 1871 qui nommait M. Thiers chef du pouvoir exécutif déclarait qu'il gouvernerait avec le concours de ministres qu'il choisirait et ^resirf^^T/, Lorsque la loi du 31 août 1871 eut cherché à dégager la responsabilité propre du Conseil des ministres*, il n'y eut cependant rien de changé «ur oe point. Le décret du 2 septembre 1871 créa ^enlemûniwïi vice-président du Conseil des minisires. Celui-ci
i . T bureau -Daâgm, Hûloire de la Monarchie de Juilict,Ll p. 4L1 : « D avauc^ il {Casmiir Pérîer) a Impoafï ses coaditionâ qui lui paraissent noD génlcoûCDt garantir, mais maïîîfe^ter aux yeux de tous Bon abaolutï indépendance de premier miûiatre reapouaable; et, au début de son admiaistratino, il tient nidemenL la main a ee que ces conditions fioUot ob^ervé&â, assemblant M^tivffiemenl le Conseil des ministres dtez /ui\ hûrs ta présence du roi, et le faifiani amioiiœr chaque fois dans le Moniteur >i.
S. Cl-dessuB, p. 130,
3, Art, 64 : ti Le Préâideot de là République nomme et'révoque Iûb ministret^ Il nomme £i révoque en Conseil des mintÈlres lee ageuts diplomatiques, le* commaudanta en cber des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur d&s Gardes naLionaiefi de ta Seine, les gouTerneurs de rAlgtri« et des colonies, les procureurs g^3ûèraux et autres fônctïo au aires supérieurs ».
4. De Tocqueyille, ^Souue/iïVij p. 390; de Tor;qQeTiUc était alor? miui^tre, et ii s'agissait d'une difficulté se rattacha ut à la politique eité Heure : « Je me reû- (Its au Conseil - j'expo^t raiTaire, Le Président et tous met coUè^^ues lurent unauimcB pour peu^er qull rallait agir n.
■'n Art, 19 : p Les minislre» délibèrent eu conaell sou» la présidence de rEmpereur a, il. Ci-de:^3^Uîi, p. tilK et suiv.
•Vï~
était d'ailleurs simplement un délégué du Président de la République, chargé, lorsque ce dernier était absent ou empêché, de convoquer et de présider à sa place le Conseil des ministres *. Sous la présidence du maréchal de Mac-Mahon, le chef du Cabinet reprit, il est vrai^ le titre classique de président du Conseil des ministres, mais la pratique se conserva d'après laquelle le Conseil délibérait normalement sous la présidence du Président de la République. Cet état de choses et de droit existant au moment où ont été votées les lois constitutionnelles de 1878, et n'ayant pas été modifié par elles, s'est maintenu naturellement sous leur empire, reposant sur une longue tradition. Mais, en principe, c'est le droit incontestable du Cabinet de délibérer à part, sous la présidence du Président du Conseil, hors la présence du Président de la République. Les réunions qui ont lieu dans ces conditions ont principalement pour but de préparer les délibérations, qui seront arrêtées par le Conseil assemblé sous la présidence du Président de la Républi« que. Elles ont pris le nom de conseils du CaWne^, tandis qu'on réserve le nom de conseil des ministres à celui qui est présidé par le Président de la République. L'alternance des uns et des autres est devenue régulière : en temps ordinaire, il se tient chaque semaine à des jours déterminés deux conseils des ministres et un conseil de cabinet». Enfin il est bien certain que, lorsque la Constitution ou la loi exigent, pour l'accomplissement d'un acte déterminé, un décret du Président de la Repu* blique rendu en Conseil des ministres, le Conseil où ce décret est mis en délibération et où figure nécessairement le Président de la République ne peut être présidé que par lui-même.
Gi-dessus, p
2. Cette ordoaiuace d'aiJleur» ee modifie eo fait wlon les besoins et les circonstances. Voici une note insérée dans le journal Le Temps du 22 novembre 1895 qui est de nature à faire comprendre le système suivi : « Les ministres ont tenu ce matin exceptionoellement un conseil à l'Elysée sous la présidence de M. Félix Faure à la place du Conseil de cabinet ordinaire, qui devait avoir lieu au Ministère de rintérieur sous la présidence de M. Léon Bourgeois. Cette réunion du Conseil à l'Elysée avait pour but d'examiner en présence du Président de la République le courrier arrivé bier de Madagascar et qui comprend, outre l'instrument authentique du traité de Tananarive les rapports du général Duchesne et de M. Ranchot, délégué du Ministère des Affaires étrangères».
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Lea rapports des ministres avec les Chambres sont constants sous le gouvernenieiit parlementaire. D'un côté, conlrûlés par le Parleraenl, ils sont tenus d'expliquer devant lui kmra actes et leurs intenîions et de les défendre lorsqu'ils sont attaqués. D'autre part, ils sont les chefs et les directeurs naturels de la majorité. Ils' doivent par conséquent la guider et réclairer, et c'est à eux que sont naturellement réservées les proposilions les plus importantes \
Cela suppose, comme conséquence logique, qu'ils ont, en qualité de ministres, la libre entrée dans chacune des deui Chambres, et qu*ils peuvent y prendre la parole toutes les fois qu'ils le croiront nécessaire. C'est le droit que leur assure la loi constitutionoetle du 16 juillet 1875, art. 6 ; « Irfi^ ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doiveoi être entendus », C'est là un droit, dont Mirabeau faisait jadis ressortir Timportance et que la Constitution de 1791 n'avait admis que partiellement ^^ et qui est reconnu dans tonte sa plénitude par la loi constitutionnelle de 1875, Il donne au ministre, membre de Tune des Chambres, l'entrée et ta parole daas celle des Chambres à laquelle il n'appartient pas, comme dans celle dont il fait partie. Il les donne dans les deux Chambre:^ au ministre qui n est membre ni de Tune ni de Fautre. Enfia, en ce qui concerne le droit de prendre la parole toutes les fois qu*ils le jugent convenable, le règlement des Chambres ne pourrait pas supprimer ou restreindre cette prérogative, qui est constitutionnelle \ Cette organisation me paraît préférable au système qui existe en Angleterre, et d'après lequel un ministre n^a, en principe, l'entrée et la parole que dans la Chambre dont il est memhre.
1. J'étudierai plus Ioid, en pASS&ateD revue Igb diverâËfl foûctioiiâ des Duni^ bres, quels iout lea prooédéâ par lesquels celles-ci exercent leur codIt ûle sur l^ ministère.
Ci-dessua, p
3. Chambre des diïputés^ se nu ce du ^5 octobre tS95 {Jot^nat officiel du ilS. Débats parlementaires f p, 2212; : n M. le Président : Mesbicars^ aui termes* aoB seulemeat du règlemeoti mab encore de la Couslitution, le Gouveroemeat i ^ purale toutes les fois qu'il la demande ■?.
Oïl s'est demandé si le droit ainsi reconnu aux ministres appartient également aux sous^secrétaires d'État. Le texte ne parle pas d'eux, et, par suite, en raisonnant rigoureusement d'après lui, on a soutenu qu'ils ne pouvaient avoir Tentrée et la parole que dans la Chambre dont ils font partie. C'est une opinion qui a été produite et au Sénat et à la Chambre des députés *- Mais elle ne paraît pas exacte, et la solution contraire, qui s'est fait admettre dans la pratique % me semble mieujc; fondée. La solution que je repousse serait parfaitement justifiée si le sous-secrétaire n*était, comme en Angleterre, qu'un simple délégué du ministre, car celui-ci ne pourrait lui déléguer aussi une prérogative qui n'a été attribuée qu'à lui-même parTarticle 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet! 875. Mais nous savons qu'il en est autrement chez nous. Le sous-secrétaire d 'Kl at est nommé parle Président de la République; il tient d'un décret présidentiel son titre et même ses pouvoirs, Or, nous allons le voir tout à Theure, le Président de la République peut donner, par un décret spécial, pour une discussion particulière, l'entrée et la parole dans les Chambres à une personne quelconque qu'il nomme ainsi commissaire du gouvernement. N'a-t-il pas pu donner et donné une fois pour tontes une commission analogue, mais plus générale, au sous-secrétaire par le décret qui Ta institué comme auxiliaire ou suppléant da ministre? L'utilité même de institution disparaît en grande partie, si Ton s'en lient à Fopinion contraire.
Le même article 6 contient la disposition suivante : « Ils (les ministres) peuvent se faire assister par des commissaires désignés, pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par décret du Président de la République ». C*est là une disposition des plus sages et des plus pratiques. Son emploi est de nature à corriger, dans une large mesure, certains inconvénients
t. M, BrémonJ, Examen doctrinal dans la fïevue et iitque de fé^îaialîon^ IB&4, p. 322 : « RécemDaentencore^ daas la séance de la Cliambre des tléputésdu ITmarB 4894.,. M. Lebûu, aou*-&ecré taire d'État» déclarait rormelleraent que, n'éUtitpaa ?étLat€ur, il De pourrait pas coDstUtilionnelleitieutso Faire eateadre au Sénat. Et uoub efitimoDË qu'il avait raiioiii car la dit»po^ttîoa de l'article 6 de la loi du tB juillet 1B75 est eiceptionnetle et doit être restreinte aux termeB de &od texte »,
2, Eugène Pierre, Traiié de droil politique^ éUclorai [jt parlementaire^
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qui sont presque inhérents au gouvernement parlementain^ et dont on lui fait reproche non sans raison, LaluUe dans 1*:^^ Chambres, dont le pouvoir est le prix, fait nécesî*airemetiî que, dans la composition des cabinets^ la notoriété palitique exerce plus d*influence que l'aptitude professionnelle, II arrive ainsi que des hommes, d* ailleurs remarquables, sont portés k tel ou tel ministère, alors quils n'ont point une connaissance spéciale, scientifique ou pratique, des affaires qui en dépendent, D^autre part, chaque Chambre est composée d'hommes qui, en grande majorité, sont forcément incompétents pour bien apprécier par eux-mêmes toute loi d'un caractère quelque peu technique; il faut des personnes d'une compétence spéciale et profonde pour les guider et les éclairer dans la discussion. C'est ce qu*il est possible d'obtenir par le choix des commissaires. On aura ainsi, dans un débat sur un projet de loi, l'homme spécial à côté de Thomme politique. C'est rendre plus souple et plus féconde, adaptée à un gouvernement responsable, la même pensée qui, dans les Constitutions du Premier et du Second Empire, faisait représenter le gouvernement par des conseillers d'État devant le Corps législatif pour la discussion des projets de loi '.
On peut remarquer que cette désignation des commissaires du gouvernement adjoints aux ministres devient parmi nous d'un usage de plus en plus fréquent. Il n'est pas de projet de loi quelque peu important, présenté au nom du Président de la République, qui ne soil ainsi discuté, et, la plupart du tempSj celui qui est désigné comme commissaire du gouvernement est le chef du service principalement intéressé par le projet de loi eu discussion. Ainsi Tadministration supérieure, dans son élément professionnel et permanent, le civil service, comme disent les Américains, vient apporter au Parlement le secours de son savoir et de son expérience, et cela sans aucun inconvénient sérieux ; car le ministre ^ nécessairemeni présent, reste toujours responsable. Sans doute, on pourrait dire que rautorité du ministre sera quelque peu diminuée, lorsque Tun de ses subordonnés prendra, en cette qualité nou-
f , D'aiUeora rien n'empôclie aujourd'liui que des cûnselllers d'État sûi*ût désignée comme commissaires du GouverueaieDt.
velle, la direction et la charge du débat; mais romniscieiice ministérielle est une pure fiction, que nul n'a intérêt à main-tenir.
Bien que le commissaire du gouvernement, comme son nom l'indique, ait simplement une commission spéciale eL temporaire, il reçoit ses pouvoirs, non du ministre qu il assiste, mais du Président de la République et par un décret.
La responsabilité ministérielle est, nous le savons^ la pièce essentielle de notre système de gouvernement. Nous savons aussi qu'elle peut se présenter sous trois formes distinctes, que nous allons étudier jnaintenant au point de vue de noire Constitution actuelle : elle peut èive politique, pmale* on civile.
La responsabilité politique, caractéristique du gouvernement •parlementaire, consiste simplement dans la perte du pouvoir, dans l'obligation morale de démissionner qui s'impose aux ministres, lorsqu'ils ont perdu la majorité dans le Parlement, Elle a reçu son expression, précise en apparence dan;* TarUcIe 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la polique générale dugouvernement et individuellement de leurs actes personnels ». Ce texte vise nettement la responsabilité politique et seulement celle-là; cela résulte de ses termes mêmes. En effet, la responsabilité politique est la seule qui aboutisse nécessairement devant les Chambrer et ne puisse aboutir ailleurs. D'autre pari, c'est la seulequi puisse être véritablement solidaire ; car, à proprement parler, la responsabilité pénale ne saurait être solidaire : on est responsable pénalcment des seuls actes auxquels on a participé, et non point de ceux qu'on a simplement approuvés, à plus forte raison de ceux auxquels on est complètement étranger*.
1. M. Brisson^ à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1873 {Artnak^t législatives, 1879, t. ni, p. 185) : « Les ministres sont soumis à deux ordres dâ responsabilités : la responsabilité politique, la responsabilité peuple. Par la mise en jeu de la responsabilité politique, ils perdent le pouvoir ».
2» Gi-^essus, p. 109. U est certain qu'un acte d'un ministre isofé, sll ei: de nature à engager la politique générale dXi gouvernement, peut eotraltier l'ap-
Malgré la précision dos termes de cet article, il est souvent difficile et délicat de distinguer si la responsabilité politîqiîe doit être solidaire ou individuelle. Mais, je Tai dit déjà*, dans nos usages parlementaires, souvent cette difficulté est écartée par une déclaration expresse émanant du Président du Conseil; celui-ci annonce que le Cabinet se retirera si le vote delà Chambre intervient dans tel sens. Parfois aussi, quoique plus rarement* un ministre isolé réclame pour lui seul toule la responsabilité d'un acte propre k son département. Mais il y a dans nos moeurs parlementaires une tendance incontestable à considérer la responsabilité ministérielle comme solidaire en principe.
De quels actes les ministres sont-ils politiquement responsables? On peut dire d'abord, dans une formule simple et compréhensive, qu'ils répondent de tous leurs actes personnels, de tous ceux qu'ils ont décidés et accomplis en leur'qualité df ministres et de tous les actes du Président de la République* Quant à ces derniers, la Constitution a pris une précaution fermaliste pour assurer qu41s soient couverts par la responsabilité ministérielle*. La loi constitutionnelle du 2f) février 187'l décide dans son article 3, dernier alinéa : « Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre jm. Le texte est général et n'admet aucune exception. Il s'applique à tous les actes juridiques accomplis par le Président'. Cela comprend d'abord tous les décrets^ même ceus qui supposent en apparence un pouvoir personnel et discrétionnaire comme les lettres de grâce \ même ceux par lesquels il nomme de nouveaux ministres» Pour ces derniers cependant, le contreseing ne peut être que de pure forme : un ministre lUsaurait engager sa responsabilité en contresignant le décret qui nomme son successeur. Aussi la Constitution de 18i8, très logiquement, n'exigeait pas pour eiLx cette formalité*.
plication de la. respoûsabiitlé solidaire^ alor*! mi'^mi? qu il n'ûurûU p.is été délibéré et approuvé par le Couâeil de^ miui^lres. Dmia et? ciis, ou ne pourrait sopger évideniinenl à uue rcspoD^atiiiitk^ péualo dt^;^ uuires mluiâtrE^s.
'L Ci-deasuss, p. 92,
X Cl-de*sns, p. 300.
Ci-desBUfi, p
5. Art. 07 : m Lesacteii du Prt^identde la RépubUque, auires qvecf^p^'^
Aujourd'hui, pour obéir au texte de la loi du 25 février 1875, qui ne distingue pas, Tusage est que le Président du Conseil du Cabinet démissionnaire contresigne le décret qui nomme son successeur d'abord titulaire d'un ministère déterminé, puis président du Conseil des ministres.
Le texte, étant général, s'applique aux messages du Président de la République comme aux décrets. Ce sont aussi des actes de. la fonction présidentielle, et ils doivent être contresignés par un ministre. La pratique eàt pleinement conforme. On peut le constater formellement pour le message adressé le 46 juin 1877 au Sénat par le maréchal de Mac-Mahon, et qui contenait une décision proprement dite, puisquHl demandait au Sénat l'avis conforme nécessaire pour dissoudre la Chambre des députés ^ Ce trait, dans la même période de lutte^ fut également et soigneusement relevé, quant au message adressé aux deux Chambres le 18 mai 1877, lequel accompagnait Tajournement de la session prononcé par le Président *. Un seul acte écrit émanant du Président de la République est dispensé du contreseing; c'est sa lettre de démission; mais c'est là un acte de la personne et non de la fonction '.
lesquels il nomme et révoque les ministres, Q^ont d'effet que s'ils sont contresignés par un des ministres ». Ce texte, il estyrai, s'écartait des principes du gouvernement parlementaire en ce qu'il dispensait du contreseing les actes par lesquels le Président révoquait les ministres. Ceux-là, en effet, engagent éminemment la responsabilité ministérielle.
i . Séance du Sénat du 16 juin IS'ÏT {Journal officiel du 17, p. 4433) : » Le Président du Conseil : J'ai l'honneur de déposer sur le bureau la communication suivante : « Le Président de la République, vu l'article 5 de la loi cons- V tutionnelle du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, a fait connaître au Sénat son intention dcjdissoudre la Chambre des députés et (c lui demande son ans conforme. Signé : Maréchal de Mac-Mahon, duc de « Magenta ». — Plusieurs sénateurs à gauche : Par qui est-ce contresigné? — M. Jules Simon : On.demande le contreseing. — Le Président du Conseil : Le message est signé : maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta; contresigné : le Président du Conseil des ministres, garde des Sceaux, ministre de la Justice, de Broglie. — - Af. Bernard : 11 était utile de le dire ».
2. Rapport fait au nom de la Commission chsgée de faire une enquête parlementaire sur les élections des 14 et 28 octobre 1877, par M. Henri Brisson, député (Chambre des députés, séance du 8 mars 1879, Annales 1879, Projets de loi, etc., p. 25) : « \,g message adressé aux deux Chambres le 18 mai est contresigné par M. le duc de Broglie, président du Conseil et par M. de Fourtou.Ce document n'est qu'une longue revendication du pouvoir personnel ».
Ci-dessus, p. 486, note
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Lesacles écrits et jurîdiqueB du Président de la République, susceptibles d'être contresignés^ oe sont pas les seuls doni les ministres sont responsables. Ils le sont encore de ceux de ses actes qui n'ont pas le caractère d'uaaclô juridique et pour lesquels le plus souvent la possibilité d'un contreseing ne se conçoit même pas, mais qui peuvent avoir une grande importance politique : discours, lettres ou dépêches, commandement des forces militaires '-
Enfin, ce n'est pas seulement des actes que les ministres sont responsables, mais aussi des inactions, des omissions qu'on peut légitimement reprocher soit k eux-mêmes soit au Président de la République '. Us sont tenus, en effet, d'agir quand la loi le permet et que Tintérêt du pays l'exige ; ils sont également obligés d'obtenir du Président de la République les actes qu'ils considèrent comme nécessaires. En tin mot, rten dans le gouvernement n'échappe aujourd'bui à la respon* sabîlité politique des ministres. On ne saurait soutenir aujourd'hui, sous notre république parlementaire, une théorie semblable à celle qui a parfois été proposée sons la monarchie constitutionnelle, et d'après laquelle certains actes, considérés comme constituant essentiellement la prérogative conslitutioanelle du Chef de l'Etat, seraient valables sans être contresignés par un ministre et ne mettraient pas en jeu la responsabitité ministérielle. Tels seraient it le commandement des forces militaires, la convocation et la dissolution des Chambres, la nomination des ministres, Texercice du droit de gr&ce ^ », Mais ce n'était pas là autre chose qu^un résidu et une
L Ci*deej»u«, p. GOO.
2. Ci-deâsua, p, 5ÛD. Cf. iur tous ceci poîuti, Uello, Du régint^etm^tiiuiionmi,
3* édLL, t. ir, p. 235€t3QÎT.
3, Laîgi Pal ma, Corêo di dirtUt^ contitutionafe, U IIi p. 454 at iuiv. — Cf^ UellOp Du régime constitutionnel i 'S* édit^^t. H, p. 340 : ■ Quelqnefl-uns ûqI eu ridée de procéder plus largemeat^ d'«ttrJhuer perBODueLlemeut au prince et d'enlever à ta rtîepoQaabiJilâ cette partie du pouvoir exécutif que l'on eil convenu d'appeler prérogative, c'oBt-à-dlre le commandement de» armées de terre et de mer, lea dÈolaratlona de guerre, ïe« trait es de patx^ d'alliance et de commerce » . L'auteur repousse en principe cette fdée, déclarant qu'alort U reipop habilité mmi»térielle eit eucore plus applicable et plus néoettaîri^ H admet cependant nue exception : m La charte a voulu que le roï pût commander le< armées de terra et de mer; le commandement eit un acte Hten^ tie lie ment personnel ; il exclut le:} fictiong et les formalitéi du droit eoniUtu-
survivance du pouvoir personnel, qui ne sauraient trouver p]ace sous une république parlementaire. Les ministres sont responsables de tous les actes, sans exception, du Président de la République, même de leur propre nomination.
Reste un point très important à examiner en ce qui concerne la responsabilité politique. Elle est mise en jeu, nous le savons, par les votes du Parlement. Mais, en Angleterre, nous le savons aussi, dans le pays où le gouvernement parlementaire a pris naissance et s'est développé, depuis longtemps la Chambre des Lords a cessé d'exercer à cette égard aucune influence, et c'est une règle constitutionnelle bien établie qu'un cabinet ne tombe que devant un vote de la Chambre des Communes. Faut-il transporter cette règle dans notre droit constitutionnel ou reconnaître, au contraire, aux votes de Tune et de l'autre Chambre une influence égale sur le sort des cabinets?
On peut soutenir avec des raisons assez fortes que le Sénat doit avoir sur ce point un droit égal à celui qu'exerce la Chambre des députés. Il y a d'abord un argument de texte. L^article 6 de la loi du 25 février 1875 dit expressément : « Les ministres sont solidairement responsables devant les Cham-bres », et non pas devant la seule Chambre des députés, et cette disposition Je Fai montré, vise bien la responsabilité politique. Le rapport de M. Laboulaye sur le projet qui est devenu la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 est conçu dans le même sens. Il contient cette phrase topique déjà citée : « En établissant la responsabilité ministérielle, vous avez par cela même décidé que le Président gouvernerait avec les ministres pris communément dans les deux Chambres et qui, représentants du pouvoir devant le Parlement et représentants du Parlement devant le pouvoir, devraient se retirer quand l'accord serait
tionnelet, par conséquent, Tintermédiaire des mioigtres. 'Dans ce cas unique, le princo agit sans cesser d'être inviolable ». « J'ai dit plus haut, p. 535, que le commandement des armées ne pouvait, en effet, par lui-même donner lieu, quant aux actes qui en constituent Texercice, à la responsabilité ministérielle. Mais les ministres seraient incontestablement responsables d'avoir accepté que le Président de la République usât de ce droit que la Constitution ne lui enlève pas; ils répondraient, par suite, de toutes les conséquenceb de ce commandement.
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rompu»*. Les deux Chambres semblent bien être mises là sur un pied de complMe égalité. On peut ajouter que rciïaccraenl définitif de la Chambre des Lords anglaise^ quant à la mis<' enjeu de la responsabilité minîslérie[le, s'explique uniquement par sa composition même. Le gouvernement parlementaire, c'est» au fond, sinon le choii des ministres, au moins l'existence des ministëres mise à la discrétion de la représentation nationale, personnifiée dans une assemblée élective. Or la Chambre des Lords ne peut réclamer aujourd'hui ce caractère : elle n*a jamais été repr<ïsentative que par fiction, et cette fiction est aujourd'hui sans force *. Mais les deux Chambres françaises sont bien Tnne et Tautre représentatives, étant totalement électives- Le Sénat procède lui-même du suffrage univeri^el, quoique par un mode indirect. Il peut donc légitimement revendiquer sa part égale d'influence, non seulement sur la législation, mais aussi sur le gouvernement. On peut enfin relever un précédent où , tout au moins en apparence, ces principes ont été appliqués. Le ministère présidé par M. Tîrard a donné sa démission le 15 mars 1890, k la suite d'un vote contraire émis par le Sénat. Cette opinion, d'ailleurs, compte encore d'éminents partisans : ^< Un point grave, dit l'un deux, que je veux signaler, c'est la déclaration de déchéance prononcée contre le Sénat, à la tribune même du Sénat, par un ministre qui ne manquait pas de crânerie. Il vint dire qu'un ministère devait se retirer devant un vote de la Chambre^mais quil pouvait et devait même rester quand il était en minorité devant le Sénat. Personne ne réclama; j'en aï gardé un long remords' >k
Il résulte de cette dernière citation que la solution contraire domine dans la pratique et tend à passer dans la coutume parlementaire *. Elle me paraît en théorie la mieux justifiée, L*jn-
i. Annales de r Assemblée Nationale^ t. XXXV Ut, FrojHs de loi, etc p. ^i*
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3. M. Julc3 SimoQ^ f.c réffime parlementaire en 1894 diins Is Revuf? poUUqfi^ ei parlementaire, juillet !83t» p. S*
4. Au moment où cga ligne» a'impnmeDtT [« Sénat vîcni de revendiquer bautetnctil le droit de mettre ea jeu la responsabilité politique des ministres cD lea obligeant k démL^^ionaer par nés votes^. On trouverai à la fia da ToJum« tme additioriT oCï aont relatée les derniers iDcidenti!t relatifs à cette quûfllioa et où ta didcusflioii de celle-ci est reprise €t complétée.
fluence égale des deux Chambres en cette matière conduirait à rendre plus grande encore Tinstabilité des ministères, qui est le grand danger du gouvernement parlementaire. Le système ne pourrait, en eflfet, être pratiqué en ce sens qu'un cabinet, mis en minorité devant la Chambre des députés, pourrait rester aux aQaires s'il avait la majorité dans le Sénat : car cela ne pourrait aboutir qu'à une série de conflits entre les deux Chambres et à la paralysie même du gouvernement. Il en résulterait seulement que les ministères auraient à défendre leur existence de deux côtés à la fois, et que les chances de chute seraient doublées, La Constitution a réservé ici la décision à la Chambre des députés, en lui faisant payer ce privilège par le droit de dissolution, qui en est le correctif et la contre-partie et qui ne peut être exercé que contre elle seule \ C'est par le fait seul qu'il est associé à l'exercice de ce droit, que l'autorité du Sénat pourra maintenir un ministère contre les votes de la majorité de la Chambre, mais provisoirement et dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, à condition que le droit de dissolution soit employé par le gouvernement. Cela concorde très bien avec le caractère général que la Constitution a donné au Sénat : elle en fait essentiellement un pouvoir pondérateur çt modérateur, réservant à la Chambre des députés l'orientation de la politique gouvernementale. Cela est en parfaite harmonie avec la disposition, également traditionnelle, sur la responsabilité pénale des ministres, d'après laquelle la Chambre des députés seule peut intenter cette mise en accusation politique, le Sénat devenant alors la Cour de justice devant laquelle elle est portée. Il en résulte un système parfaitement logique et pondéré. Ni pour la responsabilité politique, ni pour la responsalité pénale des ministres, le Sénat n'a le droit d'initiative ; il ne peut pas la mettre enjeu. Mais, pour l'une comme pour Tautre, le jugement lui appartient dans les cas extrêmes. Restent, il est vrai, les termes de Tarticle 6 de la loi du 25 février 187S qui rendent les ministres responsables devant les Charnu bres : mais c'est là purement la formule générale et classique du gouvernement parlementaire, et ils n'ont point été votes par l'Assemblée Nationale dans le dessein de bouleverser l'é-
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quilibre traditionnel de ce régime. Ces termes conservoût une vérité et une utilité suffisantes en ce que le Sénat aussi bieo que la Chambre contrôle journellement les ministres eL possède contre eus, comme on le verra plus loin, les droits de question^ d'interpellation et d'enquête parlementaire.
La responsabilité pénale desminisires, plus ancienne et plus répandue dans les Constitutions modernes que leur responsabilité politique*, se conserve en droit h côté de cette dernière daasles pays qui pratiquent le gouvernement parlementaire. Elle est inscrite dans Tarticle 12, deuxième alinéa, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 : « Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat ». Ce texte fait naître deux questions importantes :
La première est classique; elle est analogue à celle qui a été examinée précédemment, quant h la responsabilité du Président de la République en cas de liante trahison'. Il s*agit de savoir ce qu*il faut entendre par les mots crimes commis dans r exercice de leurs /onctions. Deux interprétations sont possibles^ qui répondent, d'ailleurs, à deux systèmes distincts alternativement adoptés dans les Constitutions françaises : h difliculté vient justement de ce que le texte actuel ne s'est nullement prononcé ni pour Kun ni pour l'autre,
A, D*aprè3 une première inlerprétationj le mot crimes^ quoique pris ici dans un sens large, — en ce que certainement il ne comprend pas seulement les crimes proprement dits, mais aussi les délits, — ne désignerait cependant que des infractions prévues et punies par le Code Pénal ou par les lois pénales spéciales. Par suite, pour que l'accusation piït être intentée et une condamnation prononcée, il faudrait nécessairement que le fait reproché au ministre put rentrer dans une incrimination contenue dans la loi pénale ; il faudrait qu'il fût expressément prévu et puni par un texte de notre droit pénal- Cette iuter-
1, Ci-desâUBf p. 81, 2p Ci-KleituS| p, MÈ,
préiation s'appuie sur le principe de droit criminel et constitutionnel à la fois^ inscrit dans la déclaration des droits de rhomme et du citoyen et qui se ramène à l'adag^e : Nulla pœna sifie lege^. Cette solution, en effets fut expressémentadoptée par les Constitutions et par les lois de la Révolution. La loi du 27 avril 1791 relative à l'organisation du ministère, après avoir déterminé dans son article 29 les faits dont les ministres étaient responsables (et leur responsabilité était alors purement pénale), ajoutait, art. 31 : « Les délits des ministres, les réparations et les peines qui pourront être prononcées contre les ministres coupables, seront déterminés dans le Code Pénal». Sous l'empire de la Constitution de Tan III, la loi du 10 yendémiaire an IV sur l'organisation du ministère posait la même règle dans des termes presque identiques*. C'est dans le même sens que, d'après le sénatus-consulte du 28 floréal an XII (art. 130), la Haute Cour impériale, devant laquelle les ministres pouvaient être accusés, ne pouvait « prononcer que des peines portées parle Code Pénal ». C'était enfin le système que la Constitution de 1848 appliquait à la responsabilité pénale du Président de la République' ; il devait s'appliquer aussi à celle des ministres, puisque le principe de l'une et de l'autre responsabilité se trouvait dans la même disposition^.
B. On peut soutenir^ au contraire, que la Chambre des députés peut mettre en accusation les ministres, et que le Sénat peut les condamner, non seulement pour des crimes ou délits prévus et punis par la loi pénale, mais pour de simples fautes, « pour le mauvais usage d'un pouvoir autorisé par la loi* » . « La responsabilité, disait Benjamin Constant dans son écrit sur la responsabilité des ministres (1814-1818), ne
Ci-dessus, p. S
2. Art. 11 : « Les délits des ministres, les réparations et les peines qui pourront être prononcés contre les ministres coupables sont déterminés dans le Code Pénal. »
3. Art. 100 : « Le Président de la République n'est justiciable que de la Haute Cour de justice. Il ne peut, à Texception du cas prévn par l'article 68, être poursuivi que sur ruccusation de l'Assemblée Mationale et pourcrimeê et débits qui sont déterminés par la loi », L'article 68 prévoyait le cas où le Président dissolvait ou prorogeait l'Assemblée législative.
Art. 67, ci-dessus, page
^>. neujamin Constant, Cours de politique constilutionîieiUf t. if, p. 386.
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portû que sur le mauvais usage d'un pouvoir légaL Ainsi une guerre injuste ou une guerre mal dirigée, un traité de paix dont les sacrifices n'anraient pas été commandés inipériensement par les circonstances, de mauvaises opérations de finances, rintroduction de formes défecLueusea ou dangerenses dans Tadministratioa de la justice, enfin tout emploi du pouvoir qd, bien que autorisé par la loi, serait funeste à la nation ou vexatoire pour les citoyens, sans être exigé par Tintéri^l public; tels sont les objets sur lesquels la responsabilité étend son empire * »- Le célèbre publicisle soutenais même que c'étaient là les seuls faits sur lesquels put porter la responsabilité pénale propre aux ministres, celle qui donne lieu à une mise en accusation intentée par la Chambre des députés devant la Chambre haute ; les délits proprement dits, c est-à-dîre les?; infractions prévues et punies par la loi pénale, dont ils se seraient rendus coupableSj devraient toujours, selon lui, être déférés aux tribunaux ordinaires*. Celle dernière affirmation contient une exagération manifeste el ne saurait sérieusement être maintenue aujourd'hui, mais la thèse principale conserve toute sa valeur.
Cette interprétation suppose que le Sénat, compétent pour déterminer les faits punissables, aurait aussi pleins pouvoirs pour déterminer la peine à appliquer. C'est ce qiie dit encore Benjamin Constant : u La nature de la loi sur ta responsabilité ministérielle implique la nécessité d'investir les juges du droit d'appliquer et même de choisir la peine* j>. Aujourd'hui seulement la peine de mort ne pourrait être prononcée, car elle a été abolie en matière politique par la Constitution de Î848\
Ce syslème a pour lui la tradition anglaise : c est ainsi qtie souvent Vtmpeackme^it était pratiqué aux xvii* et xviu* siècles ^ En France, il a été expressément inscrit dans Tacle additionnel aux Constitutions de l^Empire du 20 avril 1815» donti
Ci-desâflUBf p^ SB
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on le sait, Benjamin Constant est le principal auteur '. C*esL lui qui a été appliqué en 1830 dans le procès des minisires de Charles X, bien que le texte de la Charte fut plutôt contraire, La Charte de 1814 en effet, après avoir dit (art. 53} : « La Chambre des députés a le droit d'accuser les minislres et de les traduire devant la Chambre des pairs, qui seule a celui de les juger, » ajoutait (art. 56) : « Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussioD. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits et en détermineront la poursuite ». Or les lois ainsi annoncées n'avalent pas été promulguées. La poursuite fut intentée néanmoins et aboutit à une célèbre condamnation.
De nos jours, et sous Tempiie des lois constîLulionnellesde 1875, la même solution a été soutenue à la Chambre des députés dans la séance du 13 mars 1879. Il s'agissait d'une grave proposition présentée par la Commission que la Chambre avait chargée de faire une enquête sur les élections des 14 et 28 octobre 1877. Cette Commission, par lorgane de son rapporteur, M. Brisson, demandait à la Chambre « de mettre en accusation devant le Sénat, pour .crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, les membres du Cabinet du 17 mai 1 877, présidé par M. le duc de Broglie, et du ministère du 23 novembre 1877, présidé par M. de Rochebouet ». Le rapporteur se prononçait nettement pour la seconde interprétation*, et il soutint cette thèse devant la Chambre avec une force plus grande encore '. Elle ne fut même pas sérieusement
1. Art. 41 : u Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer peut être accusé par la Chambre des représentants et jugé par la Chambre dea pairs pour avoir compromis la sûreté ou Fhonneur de La natiou n. — Art. 42 ; « La Chambre des pairs, en ce cas, exerce, soit poar daractérisf^r Le délit, soit pour infliger la peine, un pouvoir discrétionnaire ».
2. Rapport de M. Brisson, Annales législatives ^ 181 ^^ ProjeU de loi^ etc., p. 34 : a U est en outre incontestable en principe qut? \u responsabilité judiciaire d*un ministère se trouve encourue toutes les to'iA qu'il fait, w^oid ea dehors des qualifications de la loi pénale, un abus crimmel du pouvoir qni lui est confié. « Un luinistre trahit TÉtat, disait Benjamiu Cone^tiiut, loutea ka <c fois qu'il exerce au détriment de TËtatson autorité légale 4».Tetle a toujours été la base principale des accusations pour crime de trahison k.
3. Séance du 13 mars 1879, Cnnales lég,, 1879, t. III, p. lâS : « Conâp'rrer contra la République, cela constitae d'abord le crime de trahiâou, c'eât-à-dire uaeivccusation qui, sans doute, n*a pas sa place dausle Code Péoali maU^iaquiel toute» les illustrations de la politique libérale, Benjamin Constant, Clauï^d de Courser'
contestée, les raisons qui furent données pour écarter la mise en acGusalioïlélantemprunLées à un lout autre ordre didées. La Chambre des députés, en repoussant la mise en accusatioa par 317 voii coatre 159, n'a donc pas résolu la question* qui reste entière.
Voilà les deu3£ solutions entre lesquelles il faut Déœseaîrement choisir, ear la solution intermédiaire que j'ai proposée quant à la responsabilité du Président de la République ne se conçoit plus ici. Elle consiste à déclarer, on se le rappelle, que, lorsque le fait, à lui reproché comme haute trahison, ne tombe pas sous un arlicle de loi pénale, le Sénat ne peut prononcer contre lui d'autre peine que la déchéance. Mais les ministres sont essenliellement amovibles, et la reâponsabililé pénale ne peut guère être invoquée contre eux que lorsque la responsiibilîté politique a déjà produit son eiïet et l«s a renversés du pouvoir*
Entre les deux solutions il est permis d'hésiter. C'est la seconde cependant qui me parait devoir être adoptée. La première a ceci pour elle, qu'elle est conforme aux principes esseuLicls de notre droit pénal. Mais je remarque que toutes les Constitutions françaises, sous Tenipire desquelles elle a été appliquée (sauf le sénalus-consulte du 28 Uoréal an XII), ont déféré les minii^tres accusés à une Haute Cour de justice ayant un caractère pïnf^ Judiciaire quepolilique^ composée de ma^îâtrats et de jurés. Au contraire ^ les Constitutions qui ont adopté Vautre solution (droit ang^lais, Chartes de 1814 et 1830, acte additionnel de 181 S) ont déféré les accusés à une assemblée politique (Chambre des Lords, Cour des Pairs, Sénat), Orc'csl ce qu ont fait aussi nos lois constitutionnelles de 1875. EUcâ ont marqué par laque, dans ce cas, le [jugement du Sénat, bien que pouvant aboutir à une condamnation pénale, devait être avant tout un jugement politique, et que les actes des
l^efif L&ïilifly de Pom pierre, VillemsiD, et eofia M. le duc d^ Erogliei le pért, ont dit qu'elle élait daoa le drait de toute aagemblée poliUqu«. Oui, et^ gnnd? écrr?2iiu4 et ces grande ort^teur^ ont dit qu^, dtiue tout déb tl »ur od« mise eu ^^'cu^Hliou W^ )i!>âeiuhlée« exerçai^ut à la fois — auBsi bien I4 CbaïDbre d'aeciisflttoa que la Chambre de Jui^euiuot -^ Ib pouvoir d« ïégmJateur» tt l^ pouvoir de j^Tgea^ qu'elles quitliâftient le crîme en m^mt t«Qip« qu*siJ*i édtctaîrDt la peine v>
ministres devaient, en toute justice, bien entendu, être jugés ici comme des actes politiques.
Lorsque Tacte accompli par le ministre dans l'exercice de ses fonctions tombe sous le coup de la loi pénale , constitue un crime ou délit proprement dit prévu et puni par la loi, une autre question se pose. Il s'agit de savoir si la procédure indiquée par l'article 12de laloiconstitutionneUedul6jui}letl875 doit nécessairement être suivie ; si le ministre ne pourra ôlre poursuivi et mis en accusation que par la Chambre des députés et ne pourra être jugé que par le Sénat; ou si les tribunaux ordinaires restent compétents et la procédure ordinaire admissible, le ministre pouvant aussi être poursuivi par le ministère public et déféré à la cour d'assises ou au tribunal de police correctionnelle. Les deux thèses ont été soutenues devant la Chambre des députés dans la séance du 17 novembre 1880, Tune par M. Ribot, l'autre par M. Alain Targé, mais la seconde parait certaine ; elle est commandée à la fois par les principes et par les textes. En principe, les ministres sont soumis, comme les autres citoyens^ aux lois criminelles, soit quant au fond, soit quant à la forme; il faudrait un texte formel pour les soustraire aux règles contenues dans le Code d'Instruction criminelle» Or l'article 12 de la loi du 16 juillet 1875 dit simplement qu*ils peuvent^ pour crimes commis dans Fezercice de leurs fonctions, être accusés par la Chambre des députés, et que, en ce cas, ils sont jugés par le Sénat. Cela n'est point impératif et implique une autre alternative, La démonstration devient presque évidente si l'on rapproche de cette disposition le premier alinéa du môme article 12, d'à* près lequel « le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat ». L'opposition marquée des deux alinéas en détermine le sens incontestable. Aujourd'hui il y a sur ce point une décision judiciaire. La Chambre des mises en accusation de la Cour de Paris, par arrêt du 7 février 1893, a renvoyé un ancien ministre devant la cour d'assises pour faits de corruption, relatifs à ses fonctions; et cet arrêt déféré à la Cour de cassation n'a pas été cassé par celleH^i^
1. Arrêt de la Chambre criminelle da 24 février 1893 (Sirey, 1893, 1,p. 217).
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La responsabilité des ministres peut encore être cwile, i c'est-à-dire pécuniaire. Elle suppose toujours un acte illicite^ illégal, accompli par eux; mais deux situations bien distinctes , (Joivent être examinées. '
Dans la première, il s'agit d*un simple particulier qui a été lésé par Tacle du ministre : il s^agil de savoir s'il pourra agir contre celui-ci en dommag^es et intérêts. Nous savons que. en droit anglais, rien n'empêche ou n'entrave de semblables poursuites \ Mais, en France, Tesprit du droit public^ spécialement du droit de la Révolution, a été de les écarter, ou plutôt de ne leur livrer passage que lorsque la Cbambre populaire avait elle-même intenté ou autorisé les poursuites; ne permettant point aux particuliers, même sous prétexte d'une lésion, de harceler les principaux organes de Taction gouvernementale. Tel est le système organisé par ta loi du 27 avril 1791 : « Aucun ministre en place ou hors de place, disait rarticle31, oc pourra, pour faits de sonadtainistration, être traduit en justice en matière criminelle qu'après un décret du Corps législatif prononçant qu'il y a lieu à accusation. Tout ministre, contre lequel il sera intervenu un décret du Corps législatif déclarant qu*il y a lieu à accusation, pourra être poursuivi endommages et intérêts par les citoyens qui éprouveront une lésion résultant des faits qui auront donné lien au décret du Corps législatif )). Il semblait bicQ résulter de là que la loi admettait seulement Faction en dommages-intérêts des citoyens comme consécutive et accessoire à la mise eti accusation. La loi du 10 vendémiaire an IV reprit ce système en le précisant, dans ses articles 13 et U : u Tout ministre, contre lequel il sera intervenu un acte d accusation sur une dénonciation du Directoire exécutif, peut êlie poursuivi en dommages et intérêts par les citoyens qui ont éprouvé une lésion résultant des faits qui ont donné lieu a Tacte d'accusation. Les poursuites sont faites devant le tribunal criminel du département ou siégeait le pouvoir exécutif
lors du délit ». Ici même, on le voit, les poursuites ne pouvaient Hve intentées que devant le tribunal criminel.
La Constitution de 1848 contient une réglementation analogue dans son article 98 : « Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée Nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le ministre inculpé soit devant la Haute Cour de justice, soit devant les tribunaux ordinaires pour les réparations civiles ». Ici la combinaison était plus ingénieuse et plus satisfaisante. Les questions de dommages et intérêts étaient toujours renvoyées devant les tribunaux civils, leurs juges naturels ; et si les particuliers ne pouvaient pas directement saisir ces tribunaux, ils pouvaient tout au moins porter leur réclamation par voie de pétition devant l'Assemblée Nationale, et celle-ci pouvait, sans mettre le ministre en accusation, renvoyer l'affaire aux tribunaux civils.
Ces textes, d'ailleurs assez divers, sont-ils assez fçndamentaux pour qu^on voie là un principe permanent de notre droit public? Sans doute on ne peut soutenir que les textes eux-mêmes aient survécu, en gardant leur force légale, aux régimes politiques qui les ont vus naître V Mais on a prétendu que le principe, dont ils étaient l'expression, s'était maintenu à Tétat permanent dans le droit public français. Des décisions judiciaires en ont fait l'application sous l'empire de Constitutions qui étaient muettes sur ce points spécialement un arrêt de la Cour de Paris du 2 mars 1829 sous la Charte de 1814, et des décisions du Conseil d'État du 28 janvier 1863 et du 16 décembre 1868 sous la Constitution du 14 janvier 1852*. Telle est encore la doctrine que professe M. Laferrière : « La responsabilité civile, dit Téminent auteur, est une forme de la responsabilité ministérielle ; or il nrius parait résulter de l'ensemble de notre droit constitu-
1. Tout au plus pourrait-oD soutenir que Tarticle 98 de la Constitution de 1848, qui certainement avait abrogé on remplacé les textes antérieurs, se serait conservé, avec la valeur d'une loi ordinaire, aucune loi n'étant depuis intervenue sur le même objet. Cf. ci-dessus, p. 409. Encore cela ne serait pas exact, car, la Constitution du 14 janvier 1852 (art. 13) et le sénatus-ronsulte du 8 sept. 1869 (art. 2) ayant transporté au Sénat seul le droit de mettre les ministres en accusation, tous les textes antérieurs qui donnaient pouvoir à cet égard au Corps législatif étaient nécessairement abrogés.
2. Laferrière, Traité de la juridiction administrative, t. I, p. 607 et sniv.
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lionael, écrit ou non écrit, que ]a raspoDsabîlité niÎTiistérielle ne peut paa être mise en jeu, sous quelque forme que ce soit, sans une intervention du pouvoir pariementaire * i>.
J'essaierai bientôt de poser autrement la question. Mais en admettant pour un instant la théorie qui vient d'être exposée, je croîs pouvoir en tirer une conclusion qui constituera un résultat acquis et hors de controverse. Dès que Taction pénale a été intentée contre un ministre à raison de ses fonctions, Taction en dommages et intérêts, 5 raison des mêmes faits, redevient libre et prend son cours (sauf peatétre application de la règle : Le criminel tient le civil en Ètai). Cela est incontestable lorsque le ministrea été mis en accusation devant le Sénat par la Chambre des députés : Taction en dommages et intérêts peut dès lors être portée devant lestrîbunaui civils ; car une juridiction toute politique et exceptionnelle ne saurait connaître des intérêts privés. Mais, bien que le pouvoir parlementaire ne soit pas intervenu, il faut dire la même chose lorsque Taction publique contre le ministre a pu être portée et a été portée devant le tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises : pourquoi l'action civile ne suivraitelle pas alors les règles ordinaires, pouvant être portée par U partie lésée ou devant la juridiction répressive accessoirement à l'action publique ou isolément devant la juridiction civile? Les lois de 1791 et de l'an IV, il est vrai, ne donnaient pas celte solution; mais il parait bien résulter de leur ensemble qu'elles n'admettaient pas un autre mode de poursuite pour les crimes et délits des ministres que la mise ea accusation par le Corps législatif, et tel était peut-être aussi le système de la Constitution de 1848. Mais, d'après nos lois constitutionnelles, il en est autrement, et la poursuite du ministère public doit ouvrir le champ libre à Taclion civile, aussi bien que la mise en accusation décrétée par la Chambre des dê^ pûtes.
Reste rbypothèse où il n'y a eu ni mise en accusation ni poursuite du ministère public; le particulier qui se prétend lésé pourra-t-il actionner le ministre, soit devant le tribunal civil, soit devant le tribunal correctionnel, en invoquant l'&r^
\, Laferrière, Traitû de la jundiction adminisb^aiwe ^ L î, p, fi 10*
ticle 182 du Code d'Instruction criminelle? L'affirmative me parait certaine en principe, et je suis heureux de me rencontrer ici avec mon cher et savant collègue, M. Ducrocq ^ Il ne faut point, en effet, considérer l'action du particulier poursuis vant comme un acte politique, qui ferait échec ou concurrence à la Chambre des députés, seule investie du droit de mettre en jeu la responsabilité ministérielle. Il faut la considérer au point de vue du droit privé, du droit individuel. L'article 1382 du Gode Civil consacre, en termes formels, un grand principe de justice : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». C'est là un droit ferme. Le texte est général et ne distingue point si le fait illicite et dommageable est le fait d'un fonctionnaire ou celui d'un particulier. Le droit & la réparation est un droit individuel, une sorte de propriété dont la personne lésée ne saurait être dépouillée, et l'action, pour le faire valoir, ne peut être arrêtée que par un texte ou par un principe certain. De texte, aujourd'hui il n'y en a point. Quant au principe qui inspirait les lois de 1791 et de l'an lY et la Constitution de 1848, il se conçoit mais ne s'impose pas. Eùt-ilmëme existé jusqu'en 1870, il aurait été efîTacé par le décret du Gouvernement de la Défense nationale du 19 septembre 1870, qui, abrogeant l'article 75 delà Constitution de Tan YIII, abrogeait également « toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales, ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre ». Que cela comprit les ministres, cela ne peut faire doute : c'était le vœu bien net non seulement du parti républicain, mais encore de tout le parti libéral à la fin du Second Empire.
Le droit constitutionnel ne paraît donc mettre aucun obstacle aux poursuites en dommages et intérêts contre les ministres; mais ne s'en trouve-t-il pas dans le droit administratif? Après quelques hésitations, la doctrine et la jurisprudence ont décidé eu effet que le décret du 19 septembre 1870 n'a pas fait disparaître le principe de la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire, tel qu'il a été
l. Cours de droit administratif, 6» édlt., t. ï, n» 593.
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posé par les lois de la Révolulioa'. C'est, en effet, un principe fondamental, celui-là, de notre droit public, et sa disparition y causerait une profonde perturbaLion. Or Tarie reproché au ministre sera presque toujours, bien que peut-être illég^al et irréguiier, un acte administratif, dont les tribunaux jadiciaires ne pourront pas connaître. Ils n'auront compétence que dans les cas, bien rares, où cet acte constituera un foi! puremeyit persowiel, et pouvant être séparé de la fonction'. Sauf dans cotte hypothèse, le particulier devra donc déférer l'acte ministériel à la juridiction administrative, pour que celle-ci Tapprécie et l'annule au besoin* Mais lorsque, par cette voie, Tacte du ministre aura été déclaré administrativemenl irrégulier et nul, Taction en dommages-intérêts ne pourrat-elle pas procéder librement? Cela n'est point cerlain* En effet, d'après une théorie ingénieuse développée par M. Laferrière, et quî paraît bien avoir été admise par le Tribunal des condils, lont acte illégal, nul ou annulable, d'un fonctionnaire de Tordre admininistratif ne donnerait pas lieu contre lui à une responsabilité civile et pécuniaire. OnTassimile au magistrat de Tordre judiciaire, qui n'est pas responsable des erreurs de tait ou de droit contenues dans les jugementf^ auxquels il a participé, bien qu'elles rendent ceux-ci réformables, U ne peut être actionné par la partie qui en a subi les conséquences que lorsque la loi le déclare exceptionnellement et expressémont responsable, et spécialement dans les cas de prise à partie (art. 305 et suiv. du Code de l*rocédure civile). 11 en serait ainsi de Tadministrateur : Terreur de droit ou de fait qui rend son acte annulable ne Texpose point à des dommages-intérêts. II fautpour cela quelque chose de plus; et cette responsabilité exceptionntlle ne pourrait être précisée que par la juridiction administratives On peut cependant élever un doute sur cette doctrine. Il est peut-être hardi d'étendre au fonctionnaire administratif Tirresponsabilité dont la loi couvre le juge. Ce n'est pas seulement la lui anglaise qui établit entre eux une
Ci-deR«as, p, 353 cl i^uiv
2. Lnfernère, TraiU^ de fa jurUUclion administrative ^ t. 1, p, 611*
3- Lûterrière, Traité de la juridhlion adminUli^aUm^ t, 1, p. 5B3 etsnÏT^.; — Arrêt dv Tribunal des conflits du a mai 1877, (LebûD, Recrml deft an^tfi dn Consert frÈiaL 1877, p. ï37. — Sirey, 1«78. 2. ^.
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diiïérence profonde, déclarant l'un toujours responsable en principe et Tautre totalement irresponsable*. Noire loi n'a pas non plus institué en faveur du premier un système do protection net et précis comme celui qui résulte pour le second dos règles sur la prise à partie.
La seconde hypothèse, dans laquelle la responsabilité pécu* niaire du ministre est en jeu, met celui-ci en face, non d'un simple particulier, mais de l'Étal lui-même. Il faut supposer qu'il a engagé des dépenses en dehors des crédils qui lui étaient régulièrement ouverts, soit en dépai^sant un crédit, soit en l'employant pour un autre objet que celui auquel II avait été affecté par le pouvoir législatif. Pourra-t-îl ^Ire déclaré responsable envers TÉtat des sommes ainsi dépensées^ et une action sera-t-elle de ce chef possible contre lui? Dans un cas tout particulier, que pour cette raison je dégage tout d'abord, Taffirmative me parait certaine : c'est lorsque le fait reproché au ministre ne constitue pas une simple irrégularité de gestion, mais un véritable crime ou délit prévu et puni par la loi pénale. Dans ce cas, en effet, si le ministre est poursuivi ou peut être poursuivi à raison de cette infraction, je ne vois pas pour quelle raison Taction civile ne naîtrait pas au profit de TÉtat, comme elle natt de toute autre infractioti, aftn de réparer le préjudice que celle-ci a causé! D*aulre part, si l'on admet que le ministre peut être accusé par la Chambre des députés et jugé par le Sénat pour des faits qui ne soûl pas prévus et punis par la loi pénale, en supposant de plus qu'à raison des dépassements de crédit un minis(rç ait subi une condamnation de cette nature, il faudrait dire encore qu'une action en dommages et intérêts peut dès lors être intentée contre lui au nom de rÉtat devant les tribunaux civils. En effet, par le fait même de cette condamnation, Tacle a été transformé en véritable délit, et, par suite, l'action civile doit en résulter.
Mais la véritable question se pose en dehors de ces hypothèses extrêmes et invraisemblables, lorsqu'aucune poursuite pénale n'est ouverte contre le ministre. Le simple bon sens paraît imposer encore la responsabilité pécuniaire, et les
i. Ci-des8U8, p. 352.
règles du droit no paraissent pas y répugner. L'État est, en effetj une personne, et doit pouvoir à ce titre invoquer contre le miniatre Tarlicle 1382 du Code Civil \ D'ailleurs la loi de finances du 23 mai 1817 (art. IBl et 152) a prohibé les actes de cette nature somla refiponmbiliié personnelle de^^ ministres; et cela ne peut raisonnablement s'entendre de leur responsabilité politique ou pénale. La loi du 15 mai 1850 déclare formellement que « toute dépense non crédit<?e ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée à la charge personnelle du ministre contrevenant ». Cependant Tacte accompli par le ministre étant, au moins dans la forme, un acte administratif, il y a lieu de se demander si les règles ci-dessu5 exposées, et qui le protégeraient contre la réclamation d'un simple particulier, ne font pas également obstacle à Faction de rÉtat. Il y a d'ailleurs bien d autres difficultés,
A plusieurs reprises, en 1829 pour M. de Peyronnet, en 1833 pour M. de Montbel, en 1881-1882 pour M. Caillaux, !a Chambre des députés voulut ramener k effet cette responsabilité civile et invita le gouvernement à intenter des aclious en responsabilité contre les ministres qu'elle signalait'. Toujours ces tentatives échouèrent pour cette raison que, si le principe même de la responsabilité civile était incontesté, il était impossible de trouver, dans Tétat de la législation, «ne juridiction compétente pour statuer sur ce litige et prononcer la condamnation. Les tribunau!C civils sont naturellement incompétents, en vertu du principe de la sépnration des autorités judiciaire et administrative. La juridiction administrative est également incompétente, parce que <' le Conseil d Etat ne pourrait être saisi qu'à la suite d'un arrêté de débet et d'une contrainte administrative décernés contre le ministre ou Tancien ministre qui aurait excédé ses crédits. Or, Tarrété de débet
1, CertaiDs pnblidâtas admeUânt mËmc qae FÉtat pourrait invoqvier contre Je ministre le pnocipe Je la faute cont factuelle et i pédale ment k^s arlicla» îj«r la responsabilité du mandataire. Mulï! cela me sentblt^ encore un !i!>ii9 de Hdée de mandat, abuâ ai fréquent eu droit publie. L&i rappnrU entre I^Etat at le ïtiiuiatre ue peoveut pas être conatruita sur U modèle diia coutrat de droit privé »
2. Voir lea détails «ur ces prâcâilËuta dans Larerrî&re, op. cîL^ t I, p- 6!^ et sut Y., et dana Eug. Pierre, Traité de droit pQiitlqae^ éUcioral el patkimntaire, n' 107.
et la contrainte ne peuvent atteindre que les comptables, entrepreneurs, fournisseurs et autres personnes nanties de deniers publics, mais non les ordonnateurs, les administrateurs ayant causé un dommage à TÉtat par des fautes de leur gestion. La jurisprudence du Conseil d'État est formelle en ce sens. Quant à la Cour des Comptes, on sait que sa juridiction est restreinte aux comptables et ne s'étend pas aux ordonnateurs. A l'égard de ces derniers, la Cour ne peut jamais procéder que par voie de déclarations, et il faudrait une loi pour qu'elle pût exceptionnellement prononcer une condamnation contre un ministre ' ». Une seule de nos Constitutions contenait une procédure pouvant conduire au résultat visé, celle de 4848. D'après les explications données lors du vote, l'article 98, qui autorisait l'Assemblée à renvoyer les ministres devant les tribunaux civils, s'appliquait même au cas où une action en indemnité était dirigée contre eux au nom de l'État.
On conçoit aisément que, lors des diverses tentatives infructueuses relatées plus haut, l'initiative parlementaire a trouvé l'occasion de s'exercer^ et que des propositions de loi ont été présentées pour combler cette lacune extraordinaire. Aucune d'elles n'a pu se faire définitivement adopter. Je ne veux indiquer que celles qui ont été déposées pendant la législature actuelle.
L'une très simple en apparence émane de M . Bozérian. Apres avoir précisé, dans l'article i, les actes à l'occasion desquels les ministres peuvent être pécuniairement responsables envers l'État, le projet continue ainsi : « Art. 2. La Cour des Comptes donne son avis au ministre sur l'interprétation des dispositions contenues à l'article précédent. — Art. 3. Lorsqu'un ministre s'est mis sciemment dans l'un des cas prévus par l'article 1, chacune des deux Chambres peut prendre l'initiative à son égard et déclarer, dans la forme ordinaire des lois, qu'il a encouru la responsabilité civile. Elle ne fait toutefois cette déclaration qu'après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale nommée dans les bureaux. La loi fixe la quotité du dommage dont la réparation est due à l'État. La décision des Chambres emporte pleine et entière exécution sur
Laferrière^ op ciL, p
les biens du ministre* >^ , Le côlé séduisant de ce projet, c'est que, dans nue question principalement politique, il laisse la décision aux Assemblées législatives^ mais il contient l'application d'un principe des plus dangereux. C'est, en effet, le pouvoir législatif se substituant au pouvoir judiciaire ; c*eat une condamnation pécuniaire prononcée par une loi, c'esl-à-dirc l'application peut-être la plus redoutable de la confusioo des pouvoirs.
L'autre proposition a été déposée par M. Gauthier (de Clagny) dans la st'^ance du l""" juillet 1895. Elle est ainsi conçue : li Art. unique. Les tribunaux civils sont compétents pour connaître des actions en responsabilité intentées à la requête de l'État contre les ministres en vertu des articles 1382, 1383, 1992 et suiv. du Code CiviP n, C/estjlà une solution parfaitement acceptable en droit; elle contient simplement une dérogation formelle^ pour ce cas particulier, au principe de la s^^paralion des autorités administrative et judiciaire. On peot se demander pourtant si, étant donné nos traditions et nos mœurs, les tribunaux civils sont bien placés pour prononcer ainsi directement entre un ministre et l'État.
1. Journal officiel an 17 aovembre 1894, B<ycumenU parlementaire^ Cbambre, p. t4S0. L^'article 3 établit une preecripUùQ très courte pour ce geare de poiirsuîtea.
2. Journal officiel du 8 noTembre 1895, DocumenU parltmentairtg. Chambra t p. 830.
CHAPITRE V
« Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées , la Chambre des députés et le Sé^at », dit Parlicle 1 de la loi conslitutioDuelIe du 2S février 1875. Ce texte inscrit ainsi en tète de la Constitution le système des deux Chambres. C'était, nous le savons, en 1875 un point acquis d'avance : l'Assemblée Nationale s'était prononcée à cet égard dès 1873^Iln'y a pas lieu de revenir non plus sur le système des deux Chambres, considéré en lui-même, qui a été suffisamment étudié *. Nous avons eu également bien souvent l'occasion d'étudier le rôle politique des assemblées législatives, soit sous le gouvernement parlementaire, soit en dehors de cette forme de gouvernement. Ce qu'il faut faire maintenant, c'est étudier les règles particulières de notre droit constitutionnel sur le pouvoir législatif, celles qui le caractérisent, qu'elles soient inscrites ou non dans la Constitution.
A cet effet, je me propose d'examiner successivement : 1'' la composition des deux Chambres et les principes qui déterminent l'élection de leurs membres ; 2o les droits ou privilèges qui appartiennent aux Chambres considérées en corps ou à' leurs membres individuellement considérés'; 3** les fonctions des Chambres.
Ci-dessus, 1'* partie, cb. m, p. 57 et suiv
3. J'entends par là non pas les règles qui déterminent les attributions des Chambres, mais les droits et privilèges qui ont pour but d'assurer leur libre fonctionnement et leur pleine indépendance. C'est ainsi que Story, dans ses Commeniaries on the Constitution of the United States, intitule le chapitre xii du livre III : Privilèges and powers of bolh Houses of CongresSy tandis que le chapitre suivant (ziu) a pour rubrique : Mode ofpassing laws.
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SECTION PREMIÈRE
COMPOSITION DE& CHAMBRES ET ÉLECTIOK DE L£tTRS MEMBRES
S L — COMPOSITION DE Lk CHAMBRE DES DOUTÉS ET ÉLBCTION DE SES MEMBRES.
Les règles sur la composition etréleclionde îa Chambre des députés soût presque entièrement en dehors de la Constitution, Celle-ci ïie conlienlà cet égard qu'une seule disposition: « La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale' >u Par là cette matière, sauf en un point ^ est laissée tout entière à la législation ordinaire : la seule règle constitutionnellement établie et qui ne pourrait être modifiée que par «ne révision» c'est le suffrage universel j encore n'est-il pas assuré comme suffrage direct^ et le législaleur pourrait, sans violer la Constitution^ faire élire la Chambre des députés par le suffrage à plusieurs degrés, universel seulement à la base. Cette méthode peut paraître étrange chex les auteurs de la Constitution de 1875. En effet, ils ont consacré une loi constitutionnelle tout entière (celle du 24 février 1873) à l'organisation du Sénat : pourquoi ont-ils procédé autrement pour rorganisation de la Chambre des députés? La réponse est des plus simples. L'existence d'une Chambre des représentants, élue au suffrage universel et direct, est, dans le gouvernement de laFrance^uue nécessité qu'a imposée Thistoire, que tous doivent accepteret que personne ne pourrait sérieusement tenter d'éliminer : c'est la pierre angulaire de Fédifice. Elle est par là même suffisamment garantie ; et cette institution étant ainsi assurée, les règles de détail concernant la composition et Félection de cette Chambre ont une importance relativement secondaire. Au contraire, le Sénat, la Chambre Haute, est une institution discutée, passionnément attaquée de certains côtés. Les au-
i> Loi cDU»titutioEija«Ile du â5 Tévrier lâ75f art, 1, 2* ftliuéa.
leurs de la Constitution de 1875, qui croyaient profondément à la nécessité d'une seconde Chambre^ ont voulu conférer à celle-ci la stabilité et la force constitutionnelle, non pas seulement quant à son existence et à son principe, mais aussi quant à la composition particulière qu'ils lui avaient donnée et à laquelle ils tenaient beaucoup. Mais nous verrons qu'en cela leur combinaison a été déjouée, et qu'après coup, par la révision de 1884, le droit constitutionnel est revenu, pour la composition du Sénat, au même système que pour celle de la Chambre des députés; presque tout a été ramené dans le domaine de la loi ordinaire. Le système a certainement des avantages, par sa souplesse ; étant donné que l'accord des deux Chambres est nécessaire pour modifier la loi, il présente peu d'inconvénients *.
La loi électorale qu'annonçait Tarticle 1 de la loi constitutionnelle du 23 février 1875 a été votée par l'Assemblée Nationale : c'est la loi organique sur l'élection des députés du 30 novembre 1875, toujours en vigueur, sauf dans la mesure oix elle a été modifiée par des lois postérieures. Celles-ci, du moins les principales, sont : la loi du 28 juillet 1881 sur les circonscriptions électorales et les députés des colonies; la loi du 46 juillet 1885, rétablissant le scrutin de liste; la loi du 13 février 1889, rétablissant le scrutin uninominal; la loi du 17 juillet 4889, relative aux candidatures multiples* Il faut ajouter à ces textes les décrets organique et réglementaire sur Télection des députés du 2 février 1852, dont certaines dispositions très importantes sont restées en vigueur.
Je n'ai point la prétention ni l'intention de présenter ici, dans son ensemble et dans ses détails, notre droit électoral politique. Je veux simplement en dégager les principes, renvoyant pour le surplus aux ouvrages spéciaux, et particulièrement au Traité de droit politique^ électoral et parlementaire^
1. Voyez pourtant le discours de M. Naquet à la Chambre des députés le 15 mars 1894 (Journal officiel du 16, Débais pari., p. 529} : «Ne pouvez-vous pas donner le caractère coDstitutionnel à toutes les grandes lois auxquelles on ne peut pas toucher sans engager le pays d'une manière irrévocable, comme la loi électorale, la loi sur la liberté de la presse, la loi sur la liberté de réunion, la loi sur Tétat de siège... Si, en 1848, TA^semblée Constituante avait eu le bon esprit d'introduire la loi électorale dans la Constitution, la loi criminelle du 31 mai 1850 n'aurait jamais été votée ».
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de i\L EagbQC Pierre *, J'exposerai successivement ces principes en ce qui concerne : l"* réIecLoraL; 2^ Téligibililé; 3"* le mode d*éIectioii; 4'' le lenouvellemeaL de la Chambre des députéâ.
Les députés sont nommés au suffrage universel direct' par les électeurs inscrits dans chaque commune sur la liste électorale % et le droit pour tout citoyen français de se faire porter sur cette liste est subordonné à trois condilions qui sonténumérées dansTarlicle 14 de la loi municipale du 5 avril 1884 ' combiné avecI'arLicte 1 de la loi du 30 novembre 187S :
i" Il faut être âgé de vingt et un ans accomplis ;
2* Il faut avoir dans la commune son domicile juridiqQH tel qu'il est déterminé par les articles 102 et suiv. a CoJ Civil (et dès qu'un semblable domicile est établi, même depuis un temps très court, cela suffit), ou, à défaut de domicile, y avoir une résidence de six mois* ;
3" Il faut u'êire dans aucun cas d'incapacité prévu parla îoî.
Mais quelles sont les incapacités que celle-ci a établies?
Elles résultent d'abord de certaines peines accessoires ou complémentaires édictées par le Code Pénal comme con&é-
1, Ni> 115 et »Qiv.
^. Loi du 30 novembre 1S75, &rt. 1 : *> Les disputés âout noEDinéa par lc$fltt
'à. Sur Ièl coufccUûu ûe^ \x^i&& élecloratei et sur la procédure qui a pour hut ria&criptiou ou la radiation d'ua éloctsurf voyez E. Pierre, op, o7,^ii*i3:> et aulv,
4. « Sout éledcur» toua les Frauçais âgés d& vingt tt nu ans accomplis et u'étaat daujâ aucun caa d'ineapacltè prévu par la loi.-^ La tiste éleelorale cooipreud : 1° lous le» électeurs qui eut leur domicile réel dans ta Cûmmuue do y habitent depuis six mois au moiu» a. — La loi municipa^le du 5 avrît \^^'* a supprîuiè La dietiuetiou entre la pri^unère partie de la liste électorale muujdpttle et la liste électoralt! politique. 11 n'y a plus qu^une seule liste qui serl a deux llQâ.
5. CaseatioUf Ctiambre oLvile, 23 mai tas8(Sir. 13^9, 1, p. SS) î « Vu Tartide 11 de la loi du 3 avril 1884; attendu que pour être iaarrit sur la liste électofaJ* d'uoe comuiuiie, il faut aux termes dudit artîcli; ûvmr soa dooiîdle rêeJ daoi cette communei alora même qu*ou n y résiderait pas, ou bien y avoir habtlè depuis six mois au molu^i i^aus qu'en aucun ca^ on puisse exiger de rél^cteur quMl justifie de la rénulouilecea deux conditions, doutTuueau contraire i^ufTit pour assurer r^on droit ».
quence ou accessoire de condamnations principales. Perdent le droit de vote les individus qui sont frappés de dégradation civique (art. 34, Code Pénal), et les tribunaux correctionnels peuvent en interdire Texercice dans les cas et dans les conditions prévus par Tarlicle 42 du Code Pénal. En outre, le décret organique sur l'élection des députés du 2 février 1852, dans ses articles 45 {u.^ 3-15) et 16, attachée diverses condamnations correctionnelles Tincapacité, perpétuelle ou temporaire, pour le condamné d*être porté sur une liste électorale, et ces textes sont toujours en vigueur, sauf dans la mesure où ils ont été modifiés par la loi du 21 janvier 1889. Enfin Tarticle 15 du décret organique du 2 février 1852 (n®* 16 et 17) déclare également incapables les interdits et les faillis non réhabilités, dont la faillileaétédéclaréesoit parles tribunaux français^ soit par jugements rendus à l'étranger mais exécutoires en France. Dans ces divers cas il y a perte de la jouissance ou de Texercice du droit électoral, et Hncapacité est fondée sur une raison tirée de Tindignilé *. Mais la loi du 30 novembre 1 873 en a de plus suspendu momentanément l'exercice entre les mains de toute une catégorie de citoyens. Elle décide (art. 2) : « Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps^ à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de Télection, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un congé régulier, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve ». Cette disposition parfaitement légitime^ a pour unique raison le maintien de la discipline dans Tarmée. Décider autrement eût été, inévitablement et sans défense possible, introduire les discussions et les manifestations politiques dans les rangs, tout au moins dans la caserne. Dès que le militaire n'est plus en fonctions, il reprend de plein droit, dans sa commune, le libre exercice du droit électoral.
Ci-dessus, p
Ij^ éligibilité suit en principe le droit électoral. « Tout électeur est éligible sans condition de cens à Tàge de vingincinq ans accomplis », dit TarticleG de la loi du 30 novembre 1875, et il faut ajouter sans condition de domicile ou de résidence dans la circonscription électorale ^ La loi déclare en principe tous les électeurs également éligibles, sauf qu'elle exige d'eux l'âge de vingt-cinq ans, comme preuve d'une maturité d'esprit et d'une expérience suffisantes.
Mais si telle est la règle générale, elle n'est pas absolue, et le législateur a établi, au contraire, trois catégories d'incapacités particulières ou inéligibilités :
1° Les premières ont pour but d'assurer la liberté réelle des électeurs dans les choix qu'ils font. Elles sont relatives, rendant seulement tel électeur français incapable d^être élu dans une ou plusieurs circonscriptions déterminées, et le maintenant comme éligible dans toutes les autres. Il s'agit de certains fonctionnaires de Tordre administratif, judiciaire ou mémo religieux (les archevêques, évèques et vicaires généraux). La loi craint qu'ils n'abusent de leur autorité pour s'imposer en quelque sorte au choix des électeurs ; elle craint une pression résultant de "l'autorité même qui réside entre leurs mains. Par suite la loi du 30 novembre ^873, art. i2, décide qu'ils « ne peuvent être élus par Tarrondissement ou par la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort ». Les sous-préfets (même article, dernier alinéa) ne peuvent même être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions ^ L'énuméralion donnée parce texte est nécessairement limitative, comme toute liste d'incapacUés, et logiquement l'incapacité^ dérivant de la
1. Le décret organique du 2 février 1852 sur rélection des député? le disait expressément, ait. '26 : « Sont éligibles sans coDditioo de domicile toas les électeurs âgés d^ vingt-cinq ans ».
2. 11 est notable que les ministres restent éligibles dans toutes les cifcouscriptions bien que leur autorité prime toutes les autres et s*étende au pay^ tout entier. .Mais la possibilité pour eux de se présenter aux suffrages des électeurs est une des conditions nécessaires du gouvernement parlemeotiiire.
fonction, devrait cesser avec elle. La loi Ta prolongée au delà et la maintient encore « pendant les six mois qui suivent la cessation des fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière ».
2« Une seconde catégorie d'inéligibilités est dictée par Tintérêt de l'armée, ou par la considération de la défense nationale et du devoir civique. En premier lieu, la loi du 30 novembre 1875 décide dans son article 7 : « Aucun militaire ou marin faisant partie des armées actives de terre ou de mer ne pourra, quelsque soient son grade ou ses fonctions, être élu membre dé la Chambre des députés. Cette disposition s'applique aux mili* t aires et marins en disponibilité ou en non-activité». On a voulu par là préserver Tarmée de deux côtés à la fois : d'un côté, on empêche la désorganisation des cadres, en imposant le sacrifice de leurs ambitions politiques aux officiers qui pourraient autrement entrer à la Chambre des députés, mais dont les services peuvent être plus utiles à la patrie, s ils conservent leurs fonctions militaires ; d^autre part, on écarte encore une fois de l'armée la préoccupation des luttes poliliqi es. « L'éligibilité des officiers, disait le rapporteur, présenterait au point de vue du service de graves inconvénients ; elle multiplierait les congés, désorganiserait les cadres et ferait renaître dans l'armée des discussions politiques qui en sont heureusement bannies. 3>
Celte disposition a cependant un inconvénient. Non seulement, comme toutes celles du même genre, elle restreint le libre choix des électeurs, mais elle peut priver la Chambre des députés d'une précieuse collaboration. Les questions d'organisation militaire viennent devant elle, et ce ne sont pas les moins importantes : n'est-il pas nécessaire que parmi les députés quelques-uns au moins soient sortis de l'armée, qui puissent apporter à leurs collègues, à l'Assemblée entière, le secours de leurs connaissances professionnelles et de leur expérience pratique? Ce besoin pourra encore être satisfait d'une manière suffisante. L'élection reste ouverte aux officiers démissionnaires ou retraités. De plus, l'article 7 ne s'applique (le texte est formel) ni à la réserve de l'armée active ni à l'armée territoriale. Enfin il ne « s'étend ni aux officiers placés dan» la seconde section du cadre de l'état-major général ni
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à ceux qui, maintenas dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement >/> Parmi ce a s-] à les électeurs pourront trouver des candidats dont rexpériencene laissera rien à désirer.
La loi du 14 août 1893 a]établi une incapacité d'un loul autre caractère. Elle décide que ^ nul ne peut être investi de fonctions publiques électives s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrytement de Tarmée >>, Ici Tinéligibilité repose sur une idée d'indignité, et nous voyons associés, comme en d'autres temps ou d'autres milieux, l'accûmplissement du devoir militaire et la capacité politiquo^ Celle disposition n'est utile, d'ailleurs, que dans le cas où Tinsoumission n'aurait pas entraîné contre le candidat une condamnation emportant la perte des droits électoraux (comme dans le cas prévu par Tarticle 73 de la loi du IS juillet 1889), car alors la perle de rélectorat entraînerait par elle seule celle de Téligibilité.
3** Les inéligibiliiês de la troisième catégorie ont été dictées par une pensée d'ordre proprement politique. Elles ont pour objet de protéger contre certains dangers les institutions républicaines,
La loi du 22 juin 1886 (art. 4) décide que les membres des famîHes ayant régné sur la France ne peuvent exercer aucune fonction publique ni aucun mandat électif. Déjà la loi du 16 juin 1885 (art. 4) les avait rendus spécialement inéligibles à la Cbambre des députés, et la loi couslitutionnelle du li août 1884 inéligibles à la présidence de la République. Nous avons étudié précédemment cette dernière disposition et montré par quelles raisons elle se justifie*. Ces raisons s'appliquent également aux textes similaires que nous examinons ici,
Enfin la loi du 17 juillet 1889 a introduit une autre limitation. Avant cette loi, tout électeur, qui ne tombait dansaucua des cas d'inéligibililé précédents, pouvaitjposer sa candidature à la Cbambre des députés dans n'importe quelle circonscription et dans autant de circonscriptions que bon lui semblâil.
U-deasu^, p. i9B
Désonnais il ne peut plus « ëlre candidat que dans une seule circonscription » à la fois (art. 1). Pour assurer le respect de cette règle, la loi exige (art. 2) une déclaration préalable de candidature : <i Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en sera délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures». L'article 3 ajoute : « Toute déclaration faite en violation de Tarticle premier de la présente loi (c'est-à-dire impliquant des candidatures multiples) est nulle et irrecevable. — Si des déclarations sont déposées par le même citoyen dans plus d'une circonscription, la première seule est valable. Si elles portent la même date, toutes sont nulles ». II faudrait cependant admettre que, s'il se trouve encore dans les délais prévus à Tarticle 2, le candidat peut retirer la déclaration de candidature qu'il avait produite dans un arrondissement pour la présenter dans un autre.
Des sanctions de deux sortes sont édictées. D*un côté (art. 5), « les bulletins au nom d'un citoyen, dont la candidature est posée en violation de la présente loi, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement », ce qui veut dire qu'ils sont regardés comme non existants et qu'on n'en doit tenir aucun compte pour le calcul de la majorité, la commission de recensement des suffrages devant elle-même procéder à l'élimination*. D'autre part, des peines (art. 6) sont édictées contre le candidatcontrevenant, et contre les personnes (art. 4) qui signeraient ou apposeraient des affiches, enverraient ou distribueraient des bulletins, circulaires ou professions de foi,
1. La déclaration de candidature exigée parla loi du 17 juillet 1889 rappelle celle qui fut jadis imposée par le sénatus-consulte du 17 février 1858, sauf que cette dernière avait pour but, non de prohiber les candidatures multiples, mais d'obtenir par avance des candidats le serment de fidélité à TEmpereur. Mais le système de nullité, quant aux candidatures contrevenantes, était le même. Or l'article 4 du sénatus-consulte portait : « Les bulletins portant le nom d'un candidat qui ne se sera pas conformé aux dispositions de l'article 1 du présent sénatus-consulte sont nuls et n'entrent point en compte dans le résultat du dépouillement du scrutin; mais ils sont annexés au procès-verbal ».
dans rintérèt d'un candidat qui ne s'est pas conformé à la présente loi.
La loi du 17 juillet 1889 a été surtout due aux circonstances du moment qui Ta vue naître : elle a été une arme défensive aux mains du gouvernement républicain. Son but principal et immédiat a été d'empêcher Tespèce de plébiscite que le général Boulanger méditait alors à son profit, en posant sa candidature à la Chambre des députés dans toutes les circonscriptions de France. Mais elle se rattache à une idée générale et donne satisfaction à un intérêt durable et légitime. Il importe à la démocratie et au gouvernement représentatif qu'un seuldéputé ne puisse pas, par un pareil moyen, conquérir dans la Chambre une autorité de fait qui amoindrirait ou annulerait celle des autres représentants. Comme M. Wallon le disait au Sénat en 1889, « quand on se présente dans cinquante collèges, on ne cherche pas à entrer dans la Chambre des députés, on cherche à se mettre au-dessus d'elle, on veut s'imposer au pays par des moyens que la Constitution réprouve * )> .
On peut même dire que cette loi répond, quoique d'ane manière peut-être imparfaite, à des préoccupations d'un ordre plus pratique, qui tiennent simplement au fonctionnement usuel et régulier du gouvernement représentatif et qui se sont fait jour dans les milieux les plus divers. C'est, en effet, une idée souvent émise que normalement un rapport, un lien antérieur à sa candidature, doit unir Télu à la circonscription qui le choisit. Cela est désirable pour qu'il y ait véritablement communion d'idées et surtout confiance réciproque entre le représentant et les représentés. Ce besoin a été satisfait parfois uniquement par l'action des mœurs et par Tusage établi. Ainsi, aux États-Unis, c'est une règle admise que le représentant d'un district à la Chambre des représentants doit appartenir au district lui-même, doit être un homme du crû, pour employer une expression familière*. Mais souvent aussi la législation est intervenue pour poser une règle sembia-
1. Séance du 15 juillet 1889 {Journal officiel du 16, Débats parUmetUairtu p. 1023).
Bryce, American commonweallh^ t. i*, p
ble. Jusqu'en 188S en Angleterre, pour les élections des comlés (dislincls des boroughs)^ le candidat devait posséder un freehold dans le comté*. La Constitution de 1791 (tit. III, ch. i, sect. 3, art. 2) voulait que les représentants du peuple ne pussent être choisis que parmi les citoyens actifs du département. La Charte de 1814 (art. 42) et celle de 1830 (art. 36; exigeaient que la moitié au moins des députés fût choisie parmi les élig^bles qui avaient leur domicile politique dans le département. En 1874, la Commission des Trente proposait une règle analogue dans son projet de loi électorale, et le rapporteur, M. Balbie, disait en son nom : « Il faut quno lien rattache le candidat au département dans lequel il se présente... Il faut élire Thomme, non pour sa doctrine, mais pour son caractère. Ce qu'on veut écarter enfin, c'est la candidature factice, le candidat errant*». La loi du 17 juillet 1889 conduit au même résultat, bien qu'elle ait été faite en vue d'un autre objet. Une seule candidature étant permise au candidat, il est clair qu'il la posera dans la circonscription où il est le mieux connu et où, par suite, il a les plus nombreuses chances de succès. On peut dire enfin que cette loi apporte un certain allégement à la charge des électeurs. Les élections multiples entraînant nécessairement une option de la part de Télu, les circonscriptions qu'il n'a pas choisies définitivement doivent procéder, pour son remplacement^ à un nouveau scrutin. Cependant, considérée comme définitive et permanente, cette réglementation, très sage dans son principe, peut paraître exagérée. En 1889, au Sénat, M. Wallon avait présenté un amendement ainsi conçu : « Nul ne peut être candidat dans plus de trois circonscriptions». Dans cette proposition je verrais comme un juste équilibre. Pour les chefs de parti, en effet, pour tous ceux dont la présence est indispensable ou très utile à la Chambre des députés, il est dur de les réduire aux chances que leur offre une seule circonscription; rendre possible pour eux une double ou triple élection serait assurer leur nomination, sans leur conférer par là une autorité dangereuse.
\ . Bryce, American commonwealth^ p. 188. 2. Journal officiel des 4, 5 juin 1874.
A côté des inêligibilités se pkcenL les cas A' incompatibiUié entre la foûcUon de dé pu lé et une autre fonrtion publique- Les deux séries d'hypolhèses dilTferent profondément. Dans les premières, la foncliou rend absolument nulle rélectîon du fonctionnaire. Dans les secondes, au contraire, il faut supposer une fonction qui ne rende point celui qui Texerce inéligible dans la circonscription où il s'est présenté; l'élection, par cooséquent, est valable : mais la loi décide que Télu ne pourra pas conserver à la fois les deux fonctions, sa fonction antérieure et celle de député. Il est mis en demeure d'opter dans un certain délai; et la loi du 30 novembre 1873, optant pour lui dans le cas où il ne se serait pas prononcé, décide que le a fonctionnaire nommé député sera remplacé dans ses fonction» si, dans les huit jours qui suivront la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu*il n'accepte pas le mandat de député j^.
Mais quels sont les fonctionnaires publics dont la fonction doit être déclarée incompatible avec ce mandai? C'est là une question grave cl difficile* D'un côté, en effet, il semble que toutes les fonctions publiques doivent être déclarées incompa* tibles par un double motif: soit parce que, la fonction de législateur est assez difficile et assez importante pour que Thomme s*Y consacre tout entier; soit parce que, les fonctions dont il s'agit rentrant nécessairement dans radminislration largement entendue j c*est-à-dire dans le pouvoir exécutif ou dans le pouvoir judiciaire, leur cumul avec le mandat de député serait un échec au principe de la séparation des pouvoirs. Cet échec se comprendrait d'autant moins que les assemblées modernes n'ont pas pour unique mission de légiférer; elles contrôlent également le pouvoir exécutif; or, ne peut-on pas craindre que ce contrôle soit exercé sans indépeudance par des députés qui eux-mêmes appartiendraient encore à Tadministration? C'est l'idée dont s'est inspirée la Constitution républicaine, la plus attachée peut-être à la logique des principes, la Constitution de Tan III, Elle décidai I, art, 47 : « Il y a in-
compalibililé entre la qualité de membre du Corps législatif et l'exercice d'une autre fonction publique, excepté celle d'archiviste de la République ' ».
Mais, en sens contraire, on peut présenter de très sérieuses considérations. Il est d'abord une catégorie de fonctionnaires publics, qui, d'après le génie du gouvernement parlementaire, sont normalement appelés à être à la fois fonctionnaires et députés (ou sénateurs) : ce sont les ministres, et, dans une opinion, les sous-secrétaires d'État. Mais, même pour beaucoup d'autres fonctionnaires publics, on peut so demander s'il est sage de leur interdire Taccès du Parlement. Pour tous ceux qui sont arrivés, après de longs travaux, de sérieuses études, à une fonction élevée, rendre incompatible cette fonction, c'est les exclure presque à coup sur, car ils no voudraient point, souvent ils ne pourraient point, sans manquer à leurs devoirs de famille, abandonner leur haute fonction, récompense de leur vie antérieure, pour briguer un mandat, dont le renouvellement est toujours incertain. Pourtant, dans un pays où la passion des fonctions publiques s^est largement développée, ces hommes forment une portion notable de l'élite intellectuelle : leur présence au Parlement, à la Chambre des députés, serait par là même désirable. Leur en fermer la porte, c'est laisser sans contrepoids indispensable Tinfluence croissante des politiciens de profession. Ne vaut-il pas mieux déclarer leur fonction compatible avec un mandat, qu'ils pourront alors briguer et exercer en pleine indépendance, sûrs de retrouver au besoin la fonction publique qu'ils auront dû momentanément cesser d'exercer dans la plupart des cas, mais qu'ils n'auront pas perdue? Cela est vrai surtout des fonctionnaires publics, dont la fonction a un caractère professionnel nettement marqué et ne touche point directement à la politique, comme les ingénieurs de l'État et les professeurs de l'Université.
1. Il est curieax de constater que Prévost-Paradol se prononçait nettement pour le système de Tincompatibilité absolue {La France nouvelle, liv. 1, ch. m, p. 87) : « II est excellent surtout dans une démocratie qu'aucun fonctionnaire public ne siège dans la seconde Cbambre, qui doit voter le traitement des fonctionnaires, contrôler leurs actes et rester, en apparence comme en réalité, ab&olument indépendante du pouvoir exécutif ».
La plupart de nos Conslilulions monarchiques buvrîrenl la Chambre des députés aux fonctionnaîrea df* TÉlat, La ConstîLulion de l'an VIII avait donné Têxemple en déclarant seulement (art. 48) les sénateurs inéli^'ibies k jamais à toute auLre fonction publique\ La Charte de 1814 et la loi électo raie de 4817 n'établirent non plus aucune incompalibilité. Après laRévolution de Juillet, la loi électorale du 19 avril 1 831 , introduisait quelques incompalibilitéfï, mais très reslreînlos. L'article 6i portait seulement : « Il y a incompatibilité entre les fonctions de député et celles de préfet, sous-préfet, de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances cl de payeurs ». La Chambre des députés était, parsuile, peuplée de fonctionnaires sous le règne de Louis-Philippe, et la modification de cet état de choses, la suppression de cet abus fut Tune des réformes le plus constamment réclamées par Topposilion; c'était ce qu'on appelait alors la réforme parlementaire à côté de la reYorme électorale^,
La Constitution de 4848 accomplit naturellement celte réforme. Cependant elle ne la poussa pas, comme on aurait pu le craindre, jusqu'au système de rincompatibilité absolue. L'ariicle 28 commence bien ainsi : « Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple »; mais il annonçait in fine que « les exceptions à ce paragraphe seraient déterminées par la loi électorale orga-
1. M. Eugène Pierre (Traité de droit politique^ étecloral et parlementairt y H" 'ATi) cite l'article 7 de la loi du 10 novembre 1199, « comme ayant ouvert les portes des Chambres aux agents du pouvoir exécutif ». Mais cette ici (19 bi-nmaire an YUi), qui est le premier acte des deux Conseils après le Coup trÉtat, était leur abdication au profit d'une commission et réglait le gouverûeiueijt provisoire; ci-dessus, p. 4Î2. L'article décidait bien, en effet, que le^ membres des deux Conseils désormais ajournés pouvait^ut, « sans perdre Leur qualité de représentant du peuple, être employés comme ministre?. agcDtâ diplomatiques, délégués de la Ck)mmission consulaire exécuUve, etdaos toukg (es autres Tonctions. lis étaient m^me invités au nom du bien public à lËâ accepter n. Mais c'était là seulement une disposition transitoire; le sysl^'^mc définitif résulta de la Constitutiou de Tan VMl. Pour les sénateurs, rincompatibilité édictée par la Constitution de Tan Vlll fut supprimé»" par le i^énalus-consulle du 16 thermidor an X, art. 64. « Les sénateurs pourront être consuls, ministres, membres de la Légion d'honneur, inspecteurs de rîQstruction publique et employés dans des missions extraordinaires et teoi* potairts ».
S. CMessus, p. 215.
nique». Celte loi^ qui fut celle du 15 mars 1849^ fixait ces exceptions dans les articles 85 et 86 ; elles comprenaient : les ministres, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, le procureur général de la Cour de cassation, le procureur général de la Cour d'appel de Paris, le préfet de la Seine, les citoyens chargés temporairement (pour «^ix mois au plus) d'un commandement ou d'une mission extraordinaire, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, les professeurs dont les chaires sont données au concours ou sur présentation faites par leurs collègues, quand ils exercent leurs fonctions dans le lieu où siège l'Assemblée Nationale, enfin les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels ia distinction entre Temploi et le grade est établie par la loi. Il y avait là un système raisonné dans lequel entraient divers éléments, mais qui tenait particulièrement compte de la possibilité matérielle pour le fonctionnaire-représentant de continuer l'exercice de sa fonction.
Le Second Empire revint, trait assez curieux, à Tincompalibililé absolue. Le décret organique du 2 février 1852, qui resta sur ce point sa loi jusqu'au bout, décidait, en effet (art. 29) : « Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de député au Corps législatif ».
La loi du 30 novembre 1875 est revenue au système contenu dans la Constitution de 1848, qu'elle a simplement retouché.Elle pose d*abord le principe (art. 8) : « L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de rÉtat est incompatible avec le mandat de député * ». Puis viennent les exceptions (art. 8 et 9). Elles sont plus nombreuses qu'en 1848*, et la préoccupation de savoir si le fonctionnaire pourra matériellement continuer l'exercice de la fonction qui lui est conservée n'est plus dominante; si, parmi certains hauts fonc-
i. Il ressort de ce texte qae ce qai crée rincompalibilité, ce n'est pas la fonction publique par elle-m^me ; il faut qu'il s'y joigne une rétribution sur les fonds de TÉtat; la Constitution de 1848 se contentait d'une rétribution quelconque.
2. Sauf que Ton ne retrouve plus la classe de fonctionnaires exceptés par la loi du 15 mars 1849, art. 86, et pour lesquels la loi établit la distinction entre ie grade et remploi. Cela est logique d'ailleurs. Les principaux de ces fonctionnaires sont les orficiers des armées de terre et de mer, et ceux-là aujourd'hui sont inéligibles.
lionnaireSj ceux-là seuls sont exceptés qui résident à Paris, c est qu'alors il s'agît d*empIois qui ne se conçoivent point à TétaL de suppléance conslante ' ; encore Timporlance et la dignité plus grandes en fait, que donne au fonctionnaire la résidence à Paris, paraît avoir été alors la raison prépondérante.
La règle de Tincompatibilité a un corollaire, contenu dans l'article 11 : <* Tout député, nommé ou promn à une fonclion publique salariée', cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation »>, Cette solution dépasse même la règle dont elle est li^'éaj en effet elle comprend non seulement les fonctions publiques réellement incompatibles avec le mandat de député, mais aussi celles qui, quoique salariées, sont exceptionnellement compatibles avec lui, La nomîoation d'un d^'^pulé à de pareilles fonctions éveille toujours un certain soupçon : on peut craindre qu'il n'ait usé, pour sou profit personnel, de TinQuence que son élection aux fonctions législatives a pu lui donner près du gouvernement* Il faudra, si la fonction quHl accepte est compatible avec celle de député, qu'il purge celte accusation possible par une nouvelle élection; l'article 11 continue en ces termes : «* Il peut èlre rééîu si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député. Les députés nommés ministres ou sous-secrélairos
1. Loi du 30 novemljre 1815» arL 8 : a Sont exceptées dea dtsposilioas qui précèdeût le» fouctioué de ministre, souB-aticrélairi? d*État, ambassAdeur, mioUire pl^SDipoteQliaire^, préfet de la Seiue, pr**fet Ue police, premief prémdeat de !& Cuur de caa^atioD, premier prt^t^ideuldfi la Cotir dçs Compter, premïj^r préiîideiit àe la Cour d*appeJ ûa Paris, procureur géaéral prè* la Cour dé cassation, procureur général près la Cour des Compte^i, proc tireur g-èuéral près la Cour de Paris^ archevêque^ évèque, pasteur président de consist^nre dans les circonscriplious consistorialea dont le cbeMieu compte deux pasteurs et au-dessuâ, j^rand rabbiu du ConsUtoire CÊutral, grand rabbia à\t Consistoire de Paris ->.— - Art 9: » Sont également eiceptéa de» disposiliousde l'article 8: l" les profeBseura titulaires de chaireg qui sont don néce au concout^ ou !âur la présentation des corps où la vacance a'e^t produite ; 2* tes persouiiea qui ont été chargées d'une uiiàsion temporaire» Toute miasiou qui a durée pins de ^\x mois cesse d'être temporaire et est régie par rsrticle S, ci* dessus iK
2, Ici le texte, pris au pied de la lettre, n'exige plus qu1l y ait rétribution stif /w fonds de VEtai\ maU il doit^ je crûie^ être entendu en et sensJl n'e^t pas adntii^tjible que le législateur ait modifié dans lartizlc iï ti règk qu'il avdl posée dans TarLicle 8.
d'Etal ne sonlpas soumis à la réélection ». Cette dernière disposition est parfaitement rationnelle, comme on l'a vu précédemment*.
Dans la théorie des incompatibilités parlementaires, telle qu'elle a été présentée jusqu'ici, l'un des termes du rapport se trouvant nécessairement dans le mandat de député, l'autre était toujours fourni par une fonction publique. Aucune profession ou occupation privée n'était considérée comme incompatible avec la fonction législative ; cela paraissait commandé soit par le principe de Tégalité civile, soit par la liberté du travail et de Tindustrie. Mais la législation tend manifestement à sortir de ces termes, à viser d'autres personnes que les fonctionnaires publics.
Ce sont d'abord les commerçants ou industriels qui ont conclu avec l'État des contrats de transport, de services, de travail ou de fournitures. Élus députés, ils réunissent,en effet, dans leur personne deux qualités difficilement conciliables en fait. D'un côté, comme contractants, ils ont intérêt à faire fixer et régler leurs droits pécuniaires et particuliers de la manière la plus avantageuse pour leur profit personnel; d'autre part, comme membres de la Chambre, ils peuvent exercer une certaine influence sur les actes du gouvernement; ils concourent au vole des lois de finances, d'après lesquelles lisseront payés. On peut craindre que l'homme ne puisse se dédoubler absolument et que l'intérêt du commerçant dicte parfois le vote du législateur.
Ce sont aussi des hommes qui ne sont point fonctionnaires publics, mais qui sont les administrateurs ou les directeurs de ces grandes compagnies de transport ou de crédit financier, qui constituent de véritables puissances sociales dans le monde moderne, bien qu'elles se présentent en droit comme de simples sociétés privées. Leur puissance de fait dérive, d*ailleurs, le plus souvent, en partie du moins, d'une concession de l'État, qui leur confère, par mesure législative, un monopole ou des privilèges, ou leur accorde une subvention. Par contre, l'État se réserve alors, dans une mesure plus ou moins large, la nomination de leurs employés supérieurs. Ne peut-il pas
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aller plus loin, et assimiler ces emplois aux fonctions publiques, quant aux incompatibilités parlementaires?
Ce n*est pas rl'aujourd'hui que la question existe. Elle a mèmtî été résolue dans un sens rigoureux par la loi éleclomle du l.'j mars 1849. Celle-ci, dans son article 8^, déclare inéiigi/de.s : << 1° les individus charg-és d'une fourniture pour le gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics; 2° les tlirecieurs et administrateurs de chemins de fer ». La loi ajoutait : a Tout représentant du peuple, qui, pendant la durée de son mandat, aura entrepris une fourniture pour le gouvernemcnl ou accepté une place, soit de directeur, soit d'administrateur de chemin de fer, ou qui aura pris un intérêt dans une entreprise soumise au vote de l'Assemblée Nationale, sera réputé démissionnaire et déclaré tel parTAssemblée Nationale. Tout marché passé par le gouvernement avec un mcmbrt' do la législature dans les six mois qui la suivent est nul n , On le voit, il y avait là plus qu'une incompatibilité, laquelle laisse toujours un choix entre le mandat de député el Tautre qualité incompatible avec lui : la première disposition rendait Téleclion radicalement nulle; la seconde prononçait înTpéneusement la déchéance du représentant.
La loi du 30 novembre 1875 ne reprit pas celte réglementation. Mais depuis lors elle a tendu à se reconstituer, quoique moins sévî;ri\ par décisions fragmentaires. Ainsi la loi du 30 juin 188'^, concernant les services maritimes postaux enlrt* Lé» Havre et New-York, entre la France, les Antilles et le Mexique, coulientcette disposition : « A raison de subvention a*"cordôe par l'Etat, il est interdit aux membres de la Chambre des députés et du Sénat, sous peine de déchéance de leur mandnl, de faire partie du conseil d'administration ou de surveillance de la société concessionnaire* ». La loi du 20 novembre 1883 (art. 5), approuvant les conventions passées entre le ministre des Travaux publics et la Compagnie de chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, déclare aussi << que tout sénateur ou député, qui, au cours de son mao-
1. Eipoaé des motifi^ du projet de loi présenté à la Chambre des députés, ïe 1 1 novembre 1S95 par M. Ricard, garde des Sceaux {Journal officiel au 15, Uéhais parlementaires, p. 2329, Journal officiel du 20 décembre, DocumenU partemen (aires j p* U7J)«
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dat« accepterait les fonctions d'administrateur, serait par ce seul fait considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection ». La première de ces deux lois établissait une véritable incompatibilité; la seconde ne va pas jusque-là; elle^ applique seulement au fait qu'elle vise la règle inscrite dans l'article IJ de la loi du 30 novembre 4873 pour les fonctions publiques compatibles avec le mandat de député.
On s'achemine ainsi naturellement vers une réglementation d'ensemble. Celle-ci est contenue dans un projet de loi déposé par le garde des Sceaux à la Chambre des députés le 44 novembre 4895. L'article premier porte en effet : « L'exercice du mandat législatif est incompatible : 4° avec la fonction de directeur ou administrateur des établissements financiers ou industriels, dans lesquels ces fonctions sont à la nomination de rÉtat; 2* avec la qualité de propriétaire, directeur, gérant, administrateur ou censeur d'un établissement financier ou industriel subventionné par l'État; 3° avec la qualité d'entrepreneur d'un service de fournitures, de travaux, de transports ou de tout autre service de l'État* ». Moins rigoureux que la loi de 1849, en ce qu'il ne contient qu'une simple incompatibilité*, ce projet est plus extensif, en ce qu'il comprend des fonctions plus nombreuses.
Il reste à signaler un dernier cas d'incompatibilité qui, pour n'être édictée ni par la Constitution ni par un texte de loi, n'en est pas moins certain. II s'agit des fonctions de dé-
1. Journal lofHciel da 10 décembre Exposé des motifs, Documents parlementaires^ p. 1472.
2. Ea effet, voici comment soDt conçus les articles 2 et 3: « Art. 2. Les personnes déaignées à l'article précédent, élues sénateurs ou députés, doivent* dans les huit jours qui suivent la vériQcatioa des pouvoirs, opter entre l'acceptation dn mandat et la conservation des fonctions ou qualités ci-dessus déterminées. A défaut d'option dans ce délai, elles sont réputées avoir renoncé à l'exercice de leur mandat et considérées de plein droit comme démissionnaires, » (c'est, on le voit, la solution inverse de celle que donne, pour les fonctions publiques incompatibles, l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875). — Art. 3 : « Tout sénateur ou député, qui, au cours de son mandat, aura, soit accepté les fonctions, soit acquis les qualités visées par l'article l«r, sera réputé démissionnaire, si, dans la huitaine à partir de l'acceptation de la fonction ou de l'acquisition de la qualité, il n'a pas résilié la fonction ou perdu la qualité constitutive de l'incompatibilité >». Ce texte contient encore une autre solution que celle donnée pour les fonctions publiques incompatibles par l'article 11 de la loi du 30 novembre 1875.
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puLé et (le sénaleur réciproquemeût coûsidérées. Nul citoyen QD peut être en même temps membre des deux Chambres, à la fois sétiateur et député. Certaines Constitutions étrangèrea ont jugé nécessaires de le dire ejtpressémenL'- Mais, dans le silence des textes, cela résulte suffisamment des principes. Il y a là deux qualités inconciliables, nonseulement en fait (car le même homme ne saurait être présent en même lemps, siéger eiïectivement dans les deux Assemblées), mais aussi en droit (car il ne peut y avoir véritablement deux assemblées distinctes que si leurs membres sont différents), x\Iaisd*aulre part, rien n'empêche un citoyen, actuellement député, d'être élu sénateur, ou un sénateur d'être élu député. Mais lorsque la nouvelle élection, dûment vérifiée, aura été acceptée, parla même Télu cessera de plein droit d'appartenir à la Chambre dont il était membre antérieurement*.
Quant au mode diaprés lequel les députés sont élus, je me contenterai, plus étroitement encore que précédemment, de dégager les principes. Deux points sont ici à considérer : d'un côté, ia détermination des circonscriptions électorales et le nombre de députés pour lesquels chaque électeur peut voler; de là dépend le cliill're total des membres composant TAsserablécj — d'autre part, ta procédure même de l'électioD^ les formes suivant lesquelles chaque collège électoral entre en activité et donne ses suffrages.
Sur le premier point depuis bien des années le droit public f ranimai s oscille entre deux systèmes principaux : d'un côté, le scrutin de liste, avec le département comme circonscription électorale; d'autre part, le scrutin uninonimal,avec une circonscription nécessairement plus restreinte^ et qui le plus sonvetil a élérarrondissement.Dansle premier système, le collège éledo-
1. Ctiarte couBtttutîouueHe du PortagaL du 2^ arnl 1826, art. 30: ^ Nul ^t* [iem iHre eu mt^iue ieinps tnembro de» deux Chambres '^^ — Italie^ Statut /Qnéamental du 4 mara ISiS; art. 64 : ■ Nul ae peut être à la fois sËQ&Leiir el dé* putt^ h.
2» Eug- Pierre, Traité de én>ti politique t éteciomL el ptivlemcnltiv^j q** lt>^ tt 3ia.
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ral est appelé à élire uncerlaia nombre de députés, proportionnel à sa population, et chaque électeur a le droit de porter sur son bulletin de vote autant de noms qu'il y a de députés à élire. Il dresse ainsi une liste des candidats auxquels il donne son suffrage. Dans le scrutin uninominal par arrondissement, au contraire, le collège électoral n a qu'un seul député à élire, et chaque électeur, par suite, ne vote que pour un seul candidat.
Depuis rétablissement du suffrage universel en France, ces deux modes de scrutin ont alterné périodiquement. C'est le scrutin de liste par département qu'établit tout d'abord le décret du 5 mars 1849 (art. 9), et il fut maintenu par la loi du 15 mars 1849. Il fut, au contraire, prohibé par la Constitution de 1852* et encore par celle du 21 mai 1870 *. Le Gouvernement de la Défense nationale remit en vigueur, en 1870-71, la la loi du 13 mars 1849, c'est-à-dire le scrutin de liste pour les élections à l'Assemblée Nationale ; et le même mode fonctionna pour les élections partielles à celte Assemblée de 1871 à 1876. La loi organique du 30 novembre 1873 établit, au contraire, le scrutin uninominal par arrondissement'. La loi du 16 juin 1885 rétablit le scrutin de liste par département. Ënfîn la loi du 13 février 1889 a réintroduit dans notre législation le scrutin uninominal par arrondissement. Mais le scrutin de liste conserve encore de nombreux partisans, et des propositions ont été déposées à la Chambre des députés en vue de son rétablissement. Le simple jeu de cette alternance suffit à montrer que chacun des deux modes a des avantages incontestables et des défauts non moins certains.
En faveur du scrutin de liste on peut faire valoir des raisons diverses et également séduisantes^ :
1. Art. 36: u Les députés sont élus par le suffrage uuiversel sans scrutin de liste ». — Mais l'article 35 établissant un député par vingt-cinq mille électeurs, les circonscriptions électorales étaient arbitrairement déterminées, les arrondissements étant réunis on découpés à cet effet.
2. Article 31 identique à l'article 36 de la Ck>nstitution de 1852.
3. Art. 14: « Les membres de la Chambres des députés sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif nomme un député •».
4. Elles ont été présentées avec beaucoup de clarté et de force dans le rapport de M. Constans lu à la Chambre des députés, séance du 6 juin 1885 (Journal officiel du 7, Débais parlementaires^ p. 1016).
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pulé et de sénateur réciproquement considé'ée*^ ne peut être eu même temps «'^"'^'i^'^'^^l'^ la fois sénateur et député. Cerlames Conslitulv -^^ ont jugé nécessaires de le dire expresséme^ - . silence des textes, cela résulte suffisammp^ <^^^ ^ V a là deux qualités inconciliables, non^^^ ^ ^ ie même homme ne saurait èlre prés^ %%.%% % ger effectivement dans les deux ^ "? W%^ ^^^ droit (car il ne peut y avoir vériU ^^ *». %: ^ ^ distinctes que si leurs membres/^
part, rien n'empêche un citoye'|.'^ t %- ^ % '^
élu sénateur, ou un sénateur t-^. ^ "^^ %%-%^\
la nouvelle élection, ddmen'; ^ J- ^ ^^ %- \ % "^ même l'élu cessera de pleîl^ ||, % ^
dont il était membre ant^.^^^ I ^ ^ % %
ttH ^^^^^."^
Quant au mode ^ f t -^ ^1 "' - l'-^Sf C
contenterai, plu^ ^ % ^ V ^ acquérir des v .ï.
dégager les pr^ I 1 1 ' . „ and la circonscrj
Côté, la déte^l ^ .parteU,parceJaseulque-»
nombre de ' :;; ^ j^' -1 ^t^p alors considérable,
do là dépe. : ^ ^<^o^^ ^ Letune combinaison. q«>
^•feul - j;^^: ::;ée dans l'^^ formes . ^ ' u»e faveu r a^«« V^^, „„ ,,^r.> "
ac.ivi- — ^la raprésentatio o desm ^^.^ i, «
..jC^neii.. dont je P-^^prcrralUe - ^^^^^^ fr» -^etrot.que, lorsque le ^*^*-'*' ^\^^ gl apparU*»^ »*"' aVlé, ce!iii-ci no saurait êtr^ pari g ipTriiment à la majorité. .^ jjtulin de l'S'^'
r^Doces qualités, que l'on sigr«=»-^*® Titrés don^'^""'* ' ""*'' quelques-unes sont certaines et *^'^"*'''^\,ips' ils s*"^*"' ^"^ îlprcsenle aussi des défauts in.c^ «^testamc ,^,^^^ (,.^gt_en yeux lorsqu'on se reporte de la t fr»éonc à l' jj-jdapte assez elîet, un iustrument délicat et ï>^*-^^*'T!!eanive««'"'"' mal aux m;uns lourdes et rude s «^ "^ u e d'éle«l«"'''" ^'*"" pas eu fait à la portée d'un gra^a -* »*'^^;^ „e co>''"' '"' coup d'entre eux, la majorité jc»^***^"
par des notions personnelles les candidats ^ "^ntentdans le département. Ils ne sauraient
"^c '^^ ■ liste de leur propre choix; ils ne peuvent
^ ^ ^. % 'er efficacement celles qui sont dressées
.^ ^ç^*^ %>^ <^ 'IX des divers partis. En réalité, ce qui
"^^c^ "^^c*,*^ \ 'dats, ce qui la fait passer, ce sont les
% % \^ %^ "V '^. ^la tête de liste, comme on dit) et
^ ^.'^•'^-*«g ''S- oin parmi les hommes qui ont
^-%-'^<^^^. '^'^z- ^tement. Sous le couvert de
^^. ^,1. "^ V ♦ *^^Vû pour les inconnus dont les
^^ ^ '^'^ *- ^ ^ "^ fausse le gouverne-
^ "<;^\.^^%W- ^«. ^osé ci-dessus». S'il
"ii % '^^ '"- "sg, ^-i. «k ^» -airement, chez le
';j^ ^ V '^.^ %, "^ ' faculté de mo-
• ^,^^ ^'S ' 5 qu'il avait ma-
^'*%^''>^ ^ . pas que les électeurs
> ^,- *^ .ère du candidat qu'ils choi-
^ . expressiongénérale et vague de
1 élection?
.iitage du scrutin uninominal par arrondis- ^ qu'il est d'un maniement facile pour tous : il ^iDle et presque certain un choix personnel de la part oiectears. Il est à la portée de tous. Les candidats qui se présentent dans un arrondissement n'y seront pas pour la plupart étrangers. Ils sont généralement connus de tous; c'est la condition même de leurs succès. Tout électeur, en donnant son vole à Tun d'eux, choisit un homme de confiance. Sans •JOute le scrutin par arrondissement restreint l'horizon électoral. La préoccupation des intérêts strictement locaux pourra souvent être dominante. Mais cela ne saurait déplaire <^ ceux qui veulent donner pour base aux assemblées législa- "ves la représentation des intérêts. D'autre part, on conserve mieux à l'opinion des villes son expression électorale qu'avec scrutin de liste, qui la noie dans le suffrage des campagnes. . °^ on peut affirmer que, avec ladiflFusion de la presse quotidienne à bon marché, toutes les fois qu'une question générale et importante se posera vraiment devant le pays, elle
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i^ I! multiplie et exalte en quelque sorte le droit de chaque électeur, en lui permettant de contribuer à Télection, non pas d'un seul député, mais de plusieurs.
2° Il donne naturellement aux élections une valeur et une signification politique plus grandes. Pour réunir sur son nom les votes de la majorité dans un département, il faut, en effet, qu un candidat, ou un groupe de candidats, élargisse suffisamment son programme et ses vues pour les porter au delà et au-dessus de la préoccupation des seuls intérêts locaux. La plupart des questions qui intéressent un département tout entier touchent vraiment aux intérêts généraux du pays. Par là même le scrutin de liste semble propre à dégager les grands courants d'opinion qui existent dans la nation; il serait^ par suite, !e meilleur instrument pour constituer dans la Chambre des députés ces majorités fortes et compactes qu'exige le bon fonclionnement du gouvernement parlementaire.
3^' Il assure mieux que le scrutin par arrondissement la liberté des votes et rend plus difficile la corruption électorale. La pression administrative s'exerce plus difficilement sur une circonscription plus étendue; les largesses ou les trafics pécuniaires, par lesquels un candidat cherche à acquérir des voix, tendent naturellement à disparaître quand la circonscription électorale comprend tout un département, par cela seul que la dépense, pour être efficace, doit être alors considérable.
4" Le scrutin de liste seul se prête à une combin£Ûson,qui trouve de nos jours une faveur assez marquée dans Topinion publique ; c'est la représentation des minorités ou re/>m-fn/«- Èion proportionnelle, dont je parlerai un peu plus loin. Il est clair, en elTct^que, lorsque le collège électoral nomme un seul député, celui-ci ne saurait être partagé et appartient nécessairement à la majorité.
De ces qualités, que Ton signale dans le scrutin de liste, quelques-unes sont certaines et d'autres très douteuses; mais il présente aussi des défauts incontestables; ils sautent aux yeux lorsqu'on se reporte de la théorie à la pratique. C'est, en etiet, un instrument délicat et perfectionné qui s'adapte assez mai aux mains lourdes et rudes du suffrage universel. Il n'est pas en fait à la portée d'un grand nombre d'électeurs. Beaucoup d'entre eux, la majorité peut-être, ne connaissent pas
suffisamment et par des notions personnelles les candidats diversqui se présentent dans le département. Ils ne sauraient donc composer une liste de leur propre choix; ils ne peuvent pas davantage contrôler efficacement celles qui sont dressées par les comités électoraux des divers partis. En réalilr, ce qui entraîne une liste de candidats, ce qui la fait passer^ ce soûl les premiers noms qu'elle porte (la/eVe de /w^c, comme on dît) et que chaque parti choisit avec soin parmi les hommes qui ont une large notoriété dans le département. Sous le couvert de ceux-là, beaucoup d'électeurs votent pour les inconnus dont les noms suivent. Mais par là même on fausse le gouvernement représentatif, tel qu'il a été exposé ci*dessu^\ S'il est vrai que ce régime implique nécessairement, chez le député élu, une entière liberté de décision, la faculté de modifier, au cours des discussions, les opinions qu'il avait manifestées devant les électeurs, ne faut-il pas que les électeurs connaissent la personne et le caractère du candidat qu ilschoîsissent, et non pas seulement rexpressiongénérale et vague de ses opinions au jour de Téleclion?
Le principal avantage du scrutin uninominal par arrondissèment, c'est qu'il est d'un maniement facile pour tous : il rend possible et presque certain un choix personnel Je la part (les électeurs. Il est à la portée de tous. Les candidats qui se présentent dans un arrondissement n'y seront pas pour la plupart étrangers. Ils sont généralement connus de loas; c'est la condition même de leurs succès. Tout électeur, en donnant son vole à l'un d'eux, choisit un homme de confiance- Sans doute le scrutin par arrondissement restreint l'horizon électoral. La préoccupation des intérêts strictcEuent locaux pourra souvent être dominante. Mais cela ne sanrdit déplaire à ceux qui veulent donner pour base aux assemblées législatives la représentation des intérêts. D'autre part, on conser\^e mieux à l'opinion des villes son expression élector-de qu'avec le scrutin de liste, qui la noie dans le suffrage des campagnes. Enfin on peut affirmer que, avec la diffusion de la pres^se quotidienne à bon marché, toutes les fois qu'une question générale et importante se posera vraiment devant le pays, elle
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s*imposera aux collèges d'arrondissement comme à ceux de dé parlement. Restent la pression el la corruption qui, étant ici plus faciles, sont plus à craindre; mais la vérification des pouvoirs donne aux assemblées des moyens efficaces de répression.
Il est vrai enfin que le scrutin uninominal ne permet pas !a représenlation des minorités. Mais celle-ci me paraît une nouveauté fort contestable, contraire même aux vrais principes de notre droit constitutionnel. Abusant du terme représentaiioUy ceux qui soutiennent ce système partent de cette idée que toute assemblée représentative doit être Tinnaire exacte, en plus petit, du corps électoral qu'elle représeale*: par suite, la majorité ne doit point y être seule représentée, mais aussi la minorité, ou plutôt les diverses fractions, les divers partis qui divisent le corps électoral, chacun suivant sa (orcc numérique, et pourvu qu'ils ne soient pas une quantité négligeable. Comme le vote par circonscriptions séparées est une nécessité qui s'impose, c'est là, dans chaque circonscription élisant un nombre suffisant de députés, que doit se faire cette répartition proporlionnelle des représentants : ils n'appartiennent pas tous à la majorité, et les minorités doivent en avoir leur juste part.
11 y a Hi, à mes yeux, un véritable sophisme. Dans le çouvernemeut représentatif, la représentation des électeurs par les élus n'est pas un but, mais simplement un moyen. Le but» c'est Texercice de la souveraineté nationale : mais celui-ci revient nécessairement et tout entier à la majorité de la nation* Lys députés élus n'étant que l'instrument, le moyen par lequel celte souveraineté s'exerce, à défaut du gouvernement direct, il n'y aurait donc ni violation des principes, ni injustice, s'ils appartenaient tous à la majorité du corps électoral. Si le gouvernement direct existait, cette majorité déciderait seule de tout; pourquoi n'en serait-il pas de même dans
1. VoyF^z, daas un article iatéressant que M. Georges Leloir a coasàcré à rette queslioû {Bulletin de la Société de législation comparée^ 1893, p. 217) ce païisage caractéristique d'une lettre adressée au Journal de Genève p r M. iïerihoud de Neufchàtel : « Personne en Suisse n'oserait prétendre qu'une aaseiablée représentative ne doit pas être l'image aussi exacte que possible du corps électoral qu'elle représente. »
le gouvernement représentatif? C'est la majorité seule de la nation dont on tient compte dans un référendum ; c'est elle seule qui désigne le magistrat suprême là où celui-ci est nommé à l'élection populaire : pourquoi ne désignerait-elle pas seule le corps de magistrats par lesquels s'exerce le pouvoir législatif? La thèse de la représentation proportionnelle, considérée comme un droit, ne pourrait être fondée que si le droit de représentation était personnel aux individus : alors, sans descendre jusqu'aux infiniment petits par nécessité pratique, la représentation des minorités s'imposerait. Mais nous avons repoussé celte conception, et montré que le droit de désigner les représentants du peuple appartenait au corps électoral pris dans son ensemble ; que la décomposition, de ce corps en collèges électoraux particuliers résultait simplement d'une nécessité pratique, mais qu'elle ne conférait aucun droit propre à ceux-ci, qui statuent toujours au nom du corps tout entier \
Si la représentation légale et proportionnelle des minorités n'est pas une conséquence exacte des principes, elle présente, en outre, un danger des plus graves pour les pays qui pratiquent le gouvernement parlementaire. Elle tend, en effet, à diviser les assemblées en groupes et en partis de plus en plus nombreux, ce qui est une des conditions les plus défavorables pour le fonctionnement normal et correct de ce gouvernement. Sans doute cet émiettement est largement un produit des faits sociaux du temps présent*; encore est-il qu'il ne paraît point sage de le faciliter et de l'accentuer encore par l'action législative.
La thèse de la représentation proportionnelle me paraît une véritable erreur de la science politique. Peut-être doit-elle en partie son succès à des idées assez grossières, mais assez répandues, sur rinfluence et la dignité persoimelles que confère à l'élu son siège au Parlement. La représentation nationale, dans la démocratie moderne, apparaîtrait ainsi comme une série d'emplois dont le peuple dispose lui-même et dont chaque parti voudrait avoir sa juste part. Quoi qu'il en soit, la représentation proportionnelle a trouvé une faveur marquée
!• Ci-dessus, p. 182, 191.
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dans lés milieux las plus divers. EHo gagne de proche en proche les cantons suisses : elle s'est inlpoduile dans les can- Ions du Tessin, de Genève et de i\eucbàLel\ el lout récenment dans celui de ZugV Elle a fonctionné en Danemark de 185c à 18G6 pour les élecLions au Kigsrad, el elle est inscriie dans la ConsliluLion révisée de 18C6 ; elle y est prescrite pour les éleclioDs au Landstiiing*. Le Portugal Ta adoptée dans la loi électorale du 21 mai 188i\ ainsi que TEspagne dans celle du 2G juin i890^ Elle figurait aussi parmi les innovations qui ont élé proposées et éiiergiquement défendues par le gouvernement dans la longue et laborieuse révision de la Constitution belye, où cependant elle n'a pu se faire recevoir. Il est vrai que, en sens contraire, on peut citer un précédent qui, pour être unique, n'en a pas moins un grand poids, étant donné le pays où il s'est produit. L'Angleterre, de 1867 à 1885, a introduit et pratiqué la représentation des minorités dans certaines circonscriptions [the three cornered comtiiuencips) ; elle y a renoncé et ne paraît pas disposée à y revenir-. En France, une association s'est fondée pour populariser le syslëme et l'imposer au législateur par la force de Topinion; elle a publié d'intéressants travaux^ maîsTesprit fran<;ais parait quelque peu rebelle à cette réforme, et la raison en est, je crois, assez facile à saisir.
En effet, en laissant de côté le principe itu-mèmc, si loîi considère maintenant les procédés par lesquels on en a fait jusqu'ici Tapplication^ on trouve qu'ils sont ou très arbitraires ou très compliqués. Voici, en effets les principaux ;
Les plus simples sont le vote incomplet ei le vote cumulatif. Le premier suppose une circonscription ayant à élire plusieurs députés au scrutin de liste. 11 consiste en ce que chaque élec-
i. Voyez Tai-ticle précité de M. Geargiâ» Leloir dac b le Bulletin deiaSaciêiÉ dt iéghlatiùn comparée^ lS93j p- 237 et suiv,
2. CofiBtïtuUon du cantou de Zug du 31 janvier IS^U, art. 78, et ordoûDam-t^ du l'^r Bepit'iubre IK^U coDCcrùaul le sutTfage ppoportioQûeL
a, Dareate, Les CoTistitutious modernes, L ][, deuxième édi t., p, ll.arLiû,
4« Anniiuire de léffislatiou étrangère ^ I88[j, p. 438*
5, Annuaire de /égiêtaiion élranghre^ 1891, p. 42;i, art. 22.
6, Auflou, Law andcustom of ihc Comillution^ U \\ p. 123,
7, La représentât iQn pro^Hionmile, Étudea de le g. et de iUL çompam^^ Paris, 1888.
leur ne peut point voter pour une liste complète, comprenant autant de noms qu'il y a de députés à élire ; il ne peut voter que pour un nombre de candidats inférieur à ce chiifre et déterminé par la loi. Le surplus^ c'est la place laissée à la minorité et dont celle-ci pourra s'emparer, si elle est disciplinée et si elle atteint le chiffre légal nécessaire pour une élection valable, à moins que la majorité ne soit assez large et assez bien disciplinée pour répartir ses votes de manière à gagner tous les sièges. C'était le système suivi dans les three comered constitiitiencies anglaises, qui élisaient trois députés et où chaque électeur ne pouvait voter que pour deux : un tiers des sièges était ainsi abandonné à la minorité ^ C'est celui qui est actuellement suivi en Espagne, dans de plus larges proportions ■.
Le vote cumulatif, supposant toujours une circonscription qui élit plusieurs députés, donne à chaque électeur autant de suffrages à exprimer qu'il y a de députés à élire ; mais celui-ci peut en disposer à son gré. Il peut les attribuer à des candidats divers et voter ainsi pour une liste entière; mais il peut aussi, dans la mesure des suffrages dont il dispose, en attribuer plusieurs à un même candidat. Alors la minorité, en réunissant tous ses suffrages sur un seul candidat, peut se multiplier elle-même, dépasser la majorité, qui, elle, a intérêt à voter pour une liste complète. Elle assure, en les limitant, ses chances de succès. Ce système est admis, dans certains cas, par la loi portugaise qui, dans d'autres, établit le vote imparfait '.
Ânson, Lawand custom^ t. !', p
2. Loi da 26 juin 1890 analysée dans V Annuaire de législation étrangère, 1891, p. 422, art. 22. Si le district doit nommer un député, chaque électeur ne peut donner valablement son vote à plus d'une personne; s'il doit en nommer plusieurs, chaque électeur n'a le droit de voter que pour un nombre de candidats inférieur de un, de deux ou de trois, au nombre de députés à élire, suivant qae ce nombre est de deux à quatre, de pIuD de quatre, de plus de huit.
3. Loi du 21 mai 188 i {Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 438): Art. 1 : « L'élection des députés de la nation portugaise aura lieu ainsi qu'il suit: 10 au scrutin de liste dans les circonscriptions ayant pour chefs-lieux les capitales des districts du continent et des ilcs adjacentes. Dans ces cas, les bulletins de vote dans les cercles de trois députés porteront deux noms au plus: ceux pour les circonscriptions de quatre députés, trois noms au plus; ceux pour les cercles de six députés, quatre noms au plus ; seront réputés
Mais ce sont là, on peut le dire, des expédients. Des combinaisons, phia conformes au principe înilial, ont été inventées pour réaliser la représeniation proportionnelle. Elles ont pour point de départ une opération d'anlhméti*|ue. On prend la somme totale des votes valablement exprimés dans la circonscription, et on la divise par le chiffre des députés à élire : le quotient, dit quotient électoral, est le nombre de suffrages nécessaire et suffisant à la fois pour l'élection d'un député- Supposons 50,000 votants et 5 députés à élire ; tout candidat ayant obtenu dix mille voix devra être proclamé député, et toute minorité, atteignant ce chiffre, peut, par suite, obtenir un député, la majorité pouvant en obtenir autant qu'elle comprend de fois le quotient électoral. Mais comment amener les électeurs à répartir ainsi leurs suffrages d'une façon exacte. Unprenciier système, qui a été proposé dans divers pays avec de légères variantes, fournît un moyen très ingénieux en apparence pour résoudre la difficulté V Chaf]ue électeur porte sur sa liste ai> tant de noms qu'il y a de députés à élire, et il les inscrit dans Tordre de ses préférences; mais^ en réalité, il nepeutvoterque pour un seul candidat. Dans le dépouillement du scrutin, on ne lient compte que d'un senl des noms inscrits sur chaque bulletin de vote, et, tout naturellemenl^ c'est d'abord le premier inscrit que Ton prend. Mais dès qn un candidat a ainsi obtenu le nombre de voix nécessaire pour constituer le quotient électoral, on cesse de lui attribuer les bulletins qui portent son nom en rang utile, c'est-à-dire au premier rang. On prend ;ila[ilarQlenom qui est inscrit le second sur ces bulletins, et ainsi de suite. De cette manière, il n'y a pas de votes perdus pour la majorité, et, d*autrepart, avec une discipline suffisante toute minorité égale au quotient électoral est sûre de faire passer un candidat. Mais que de longtieurs, de complications, et même de hasards dans le dépouillement du scrutin!
Les cantons suisses pratiquent une autre combinaison, dans
Don écrits tes doids çu ficës, s'il y en a^ ilaiifi Tordre de leur jDscriptlon; — 2* au flcrutiB uninominal daosles autres circonscriptions du coiïtiueul; — à^p^r Euffragi-'S iiccamulé» pour les aîï déptilés qui auront obtenu chacun 5,ûÛ0 *af* fragea flu moins sur le conUEent et dans les fie» adjacentes •,
1- Vojex ce syatome Irêa nettement exposé par M. Au^on, d^^prés le* iravaux de M, Uare, Law and cttstom of Ifw Conslituiiofi, U 1', p. 123.
laquelle Taction des divers partis en présence remporte sur la libre action des électeurs. On l'appelle souvent le système de la concurrence des listes^. Le type le plus récent et le plus net est fourni par la législation du canton de Zug*; c'est d'après celle-ci que je Texpose. Toute la procédure est dominée et dirigée par des listes de candidats que dressent les différents partis (il suffit d'ailleurs des signatures de vingt électeurs pour présenter une liste), et qui sont remises en leur nom, dans des délais déterminés, à l'autorité publique. En eÉfet, les électeurs, quoique pouvant dans une certaine mesure composer chacun leur liste de vote, ne peuvent voter que pour des candidats portés sur Tune des listes officiellement déposées ; ils peuvent, d'ailleurs, user du vole accumulé et réunir plusieursde leurs suffragessurunmêmenom. D'autrepartjlescandidats portés sur une liste de présentation ne peuvent décliner la candidature, et aucun candidatue peut être porté sur deux listes à la fois: il doit opter, ou, àdéfaut d'option, un tirage ausort décide sur laquelle il sera maintenu. Enfin, lorsque l'électeur ne porte pas sur sa liste autant de noms qu'il y a de candidats à élire, le bureau électoral attribue d'office les suffrages dont il n'a pas disposé aux candidats portés sur sa liste (vote accumulé), en suivant cette liste de haut en bas et, au besoin, de droite à gauche (art. 13). Lors du dépouillement, tout suffrage donné à un candidat, non seulement lui est attribué à lui personnellement, mais encore et surtout est attribué au parti sur la liste duquel il a été porté. « Après le relevé du total des suffrages valablement exprimés, ce nombre est divisé par le chiffre des places à pourvoir par Télection : le résultat de celte division est le quotient électoral {Wahizahl), Puis on divise par le quotient électoral le chiffre des suffrages attribués aux candidats de chaque parti. Le résultat indique combien de représentants reviennent à chacun d'eux. Lorsque la somme des représentants ainsi attribués aux divers partis n'atteint pas le chiffre total des places à pourvoir, le reste est divisé de manière qu'un des mandais qui restent à conférer est attribué par préciput {zum voraus) au plus fort parti, en tant que celui-ci
1. Arthur Desjardins, De la liberté politique dans VÉlal moderne, p. 244 et suiv. ; Georges Leioir, loc. ct7., p. 232 et suiv.
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a obtenu la majorité absolue des voix, et que les autres sont réparlis entre les fractions les plus fortes. Lorsqu'aucun parti n'a obtenu la majorité absolue, le reste est réparti entre les fracliona les plus fortes. Dans chaque parti, sont considérés comme élus autant de candidats qu'il lui en revient d'après le calcul ci-dessus, et ceux-là qui ont obtenu le plus de voix. A égalité de voix, c'est Tordre d'inscription sur la liste de proposition qui décide ». 11 paraît que la démocratie suisse adopte ^aos (lifficulté ces procédures tortueuses, gênantes et artificielles. Je doute que la démocratie française puisse jamais s'en accommoder.
11 est pDurtant avantageux et désirable que les minorités soient représentées dans une Chambre des députés. Ce n'est pas un droit pour elles, mais c'est un bien pour tous. Cela est même nécessaire pour le bon fonctionnement du gouvernement représentatif. Les assemblées délibérantes n'ont pas seulement à décider^ mais aussi à débattre. La libre et sérieuse discussion des questions à trancher est même la vraie caractéristique du gouvernement représentatif. Or, pour que la discussion soit féconde, il faut qu'elle soit contradictoire pleinement; il est nécessaire que tous les partis sérieux puissent y faire entendre leur voix et présenter leur doctrine. Mais, pour la représentation dont il s'agit là, il suffit de quelques membres de chaque parti siégeant à la Chambre; toute idée de proportion numérique peut être écartée. Or cette représentation telle qu'elle, la force des choses, la division inévitable du corps électoral en circonscriptions, la fournissent nécessairement. Il n'est pas une minorité de quelque importance qui ne devienne la majorité dans un certain nombre de circonscriptions. Là elle peut faire passer les candidats de son choix : c'est à elle de choisir ses chefs et ses représentants les plus utiles, pour les porter dans les collèges dont elle dispose. Cela suffit pour le rôle légitime que ceux-ci sont appelés à jouer au Parlement*.
On le voit, en adoptant un mode de scrutin qui exclut la représentation légale des minorités, la loi française n'a point péché
1. Voyez mon article intitulé : Deua; formes de gouvernemenl^ dans la Revue du droit public et de la science politique, janvier-février 1893, p. 36 et suiv.
contre la science politique. Mais il faut indiquer de plus près comment la loi du 13 février 1889 a organisé le scrutin uninominal. Elle attribue, dans les départements, un député à chaque arrondissement administratif, à Paris et à Lyon, un député à chaque arrondissement municipal. Les arrondissements, dont la population (étrangers résidents compris) dépasse 100.000 habitants, ont droit à un autre député par iOO.OOO habitants ou fraction de 100.000 habitants en plus. Mais alors, pour maintenir la règle du scrutin uninominal, ils sont divisés en circonscriptions qui élisent chacune un député et dont le tableau, fixé par la loi, ne peut être modifié que par une loi; il a été révisé en dernier lieu par la loi du 23 juillet 1893. Un député est attribué au territoire de Belfort, et six à l'Algérie; dix députés sont répartis entre les diverses colonies. Cela donne le chiffre total de S80 députés.
Pour dégager les principes de la procédure suivie quant à l'élection des députés, quelques indications suffiront.
En premier lieu, il est de principe que, pour toute élection, pour les élections partielles aussi bien que pour les générales^ pour les élections au Sénat comme pour celles à la Chambre des députés, les électeurs sont toujours convoqués par un décret du Président de la République. C'est Tacte nécessaire pour mettre en activité tout collège électoral politique.
Il n'en est pas absolument de même en tout pays. En Angleterre, si les électeurs sont nécessairement convoqués par la Couronne pour les élections générales à la Chambre des Communes, si même tous les wriis^ en vertu desquels il est procédé aux élections, émanent de la chancellerie*, pour les élections partielles aux sièges devenus vacants pendant la durée d'un parlement, c'est le speaker de la Chambre des Communes qui, sur la décision de celle-ci (ou de sa propre autorité, dans l'intervalle des sessions), donne par un z^^^rraw^ Tordre d'y procéder*. Cette pratique a parfois été proposée
Ibidem, p
wr^^
daos notre pays : n C'est le président de l'Assemblée Nationale, écrivait Prévost-ParadoK qui doit, en cas de vacaDce *ruri siège, adresser im ordre de coq vocation aos électeurs, et il n*efit ni prudent ni convenable de Iaisf>er ce soio au ministre de rintérieur, comme on Ta fiiil jusqu*ici en France, et de placer ainsi la main de Tadminislration entre la puissance législaLive elle corps électoral, qui en est la source, Cestdenc aux' maires des communes composant la circonscription électorale que doit être adressé Tordre de convoquer les éiecleurs, et non au préfet dn département qui ne doit avoir rien à démêler avec les opérations de ce g*^nre, à moins que son concours ne soit requis pour le maintien de Tordre matériel' »,
Il me parait, au contraire, certain que la règle française est seule conforme aux principes de notre droit constitulionneL En efTet, la convocation des électeurs n'est pas autre chosi' qn'un acte d'exécution, Texéfîution de* la loi électorale; il appartient donc au pouvoir exécutif. C'est le titulaire de ce pouvoir qui doil donner Tordre nécessaire et ie faire exécuter par ses agents. Mais la loi détermine les délais dans lesquels i! doil le donner- Ces délais sont fixés, pour les élections générales, par la loi du 16 juin 1885' et, pour les élections partielles, par la loi duao novembre 1875 S
Le scrutin ne dure qu'un seul jour, et ce jour est toujours un dimanche. Quand il s'agit des élections générales^ elles ont lieu le même jour dans toiis les collèges élecloraux, système éminemment simple et commode, qui s'est répandu dans tout*' TEurope continentale, et qui conserve au corps électoral entier le sentiment de son unité réelle, II tend même à s'intTiduîre en Angleterre; mais là il rencontre de puissantes résistances, qui tiennent à d'anciennes habitudes, peut-être aussi -*
La France nouvelle, Uv, H, ch. [v, p
2. Art, 6 : « Sauf le cas de dié^oluLiott prévu cl réglé par la roiistituti^aj** élecliouîi géiïémlea ont Jieii dans les soixante jours qui précÈJenl reiptrt- Uoa des pouvoir» de lu Chanabre ée^ députés » (Jimot aux délais ea cas d« diflsolutioUj Toye^ cl-desBUB» p, 501 et suiv,
3. Art, J6 ; *i Eu cas de vacauces par décès, déuitasioa ou autremeEt. rélcclion devra ^tre faite daua le délai iîe troia mois à partir du jour où ta v&mace se sera produite. — Eu cas d'optiou, il sera pourvu à k vacauce daoi le dëUî d'un mois n.
ce que les collèges électoraux ou constituencies sont juridiqueraeni des unités indépendantes et non des fractions égales d'un corps électoral homogène*. 11 est également d'usage, chez nous, de faire coïncider plusieurs élections partielles, lorsque cela peut s'accorder avec l'observation des délais.
Le scrutin est secret', c'est une règle protectrice de la liberlé du vote, qu'a introduite en France la Révolution*.
Tous les systèmes électoraux, qui ne reposent pas sur le principe de la représentation proportionnelle, exigent pour l'élection d'un candidat qu'il réunisse Isunajoriié oix la, pluralité des suffrages valablement exprimés; mais il y a une grande différence entre ces deux termes. La majorité proprement dite ou majorité absolue comporte et exige la moitié des suffrages plus un; la, pluralité on majorité relative exige seulement qu'un candidat, pour l'emporter, obtienne un plus grand nombre de voix que les autres candidats. Aux élections pournos anciens États généraux, on se contentait^ semble-t-il, de lasimple pluralité. Mais les législations modernes ont une tendance manifeste à exiger la majorité absolue : celle-là, en effet, en bonne logique, a seule le droit d'imposer sa volonté, car c'est la seule que ne pourraient pas égaler les minorités coalisées. Mais avec des candidats multiples et des collèges électoraux nombreux, il est difficile, presque impossible parfois, de l'obtenir, et la loi a dû tenir compte de ces difficultés et, après un ou plusieurs essais infructueux pour arriver à une majorité absolue, se contenter delà majorité relative. La loi doit prendre aussi des précautions pour que, par suite des abstentions, il n'y ait pas un Irop grand écart entre le collège électoral tel qu'il est établi en
1. M. Balfoar à la Chambre des Communes le 13 avril 1894 {Slandard du 15, p. 2) : « Je pense qu'il y aura beaucoup de difficultés et d'incoûvénients à faire toutes le» électious le luôme jour. Il en est autrement sur le continent, où les élections oot lieu très souvent le dimanche. Mais, d'après le plan du gouvernement^ qui très sagement ne propose pas d'adopter le système continental, vous aurez dans la semaine deux jours au lieu d'un, pendant lesquels toute votre machine commerciale sera arrêtée et toutes affaires défendues n.
2. Loi du 30 novembre 1875, art. 5 : « Les opérations du vote auront lieu conformément aux dispositions des décrets organique et réglementaire du 2 février 1852. — Le vote est secret ».
3. Constitution de l'an III, art. 31. Cependant la Constitution de 1793 établissait, art. 16 : « Les élections se font au scrutin ou à haute voix au choix de chaque votant ».
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droit (le nombre des électeurs inscrits) et le collège électoral LelqiJ^il fonctionne en fait (le nombre des volants)»
La solution de la lot franrîiîse, dont les principes ont élé posés nettement par la loi du 15 mars 1849, puis à nouveau par le décret de 1852, et qui depuis s'est toujours maintenue, s'inspire de ces considérations. « Nul n^est élu au premier tour de scrutin s'il ue réunit ; i^ la majorilé absoltie des saEf rages exprimés ; 2» un no cabre de suiïrages égal au quart fies électeurs inscrits. — Au deoxîfemt* tour, la majorilé relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu * », Sont seuls comptés pour ce calcul les suffrages réellement ei valable* ment exprimés ; les bulletins blancs^ les bulletins nuls n'enlreiil pas en ligne de compte. II faut bien remarquer que le second tour de scrutin, qui a lieu le second dimanche après le premier tour, bien qu'il comporte des règles autres quant au calcul de la majorité, est, à tous autres égards, non pas seulement nm éleclion qui se continue, mais aussi une élection qui s'ouvre à nouveau. Il en résulte, non seulement que fous* les candidats quiavaient régulièrement figuré an premier tourpenvent maiûtenir leur canJidalure au second (sans nouvelle déclaraltoû de candidature) ; mais que do nouveaux candidats peuvent valablement intervenir enfaisant leurdéclaraliondans les formes et dans les délais fixés par la loi du 13 février 1889,
« Les députés sont élus pour quatre ans, La Cbambrc se renouvelle intégralement jj, porte Tarticle 15 de la loi du 30 novembre 187:>_ Ce texte très court tranche deux questions très importantes.
C'est d'abord la durée des pouvoirs des députés. Il y a à cet égard deux lendancos conslituliounelles opposées, Vmt qui incline aux pouvoirs très courts, aux élections fré-
l. Loi au. 30 novembre 1875, art. (8.
2 Tl est, nu coo traire, deg lé^islûtions q\\\ ne maintien Qçnt au ftecond toïir de scrjlia que ïe^ deui eandidats qui ont obtenu le p][ié de voU 4U premier tour, alla dedt^gagcr la majorité absolue. Telle est la lot alIenuuidË pour k-y élections du Reichatag. C'est ausni ce que prescrivait, i^ûua le réjçime ^iir suffrage restreint, après deux toura de acrattn, la loi du 13 arfil tS31,«rt. '^^,
quentes, pour maintenir intacte la souveraineté nationale et la responsabilité de ses représentants; l'autre qui pousse aux longs pouvoirs, afin d'assurer aux assemblées législatives la durée nécessaire pour développer en elles Texpérience et l'esprit de suite, afin de leur donner aussi l'indépendance qui les empêche de vaciller au moindre souffle de l'opinion publique.
La première tendance a trouvé son expression la plus complète dans la Constitution de 1793, qui fixait à un an la durée de la législature (art. 40). Vient ensuite, comme s'éloignant le moins de ce terme irréductible, la Constitution de 4791, qui la fixait à deux années. La Constitution de Fan III (art. 5) «t celle de 1848 (art. 31) faisaient élire pour trois ans, la première, les membres des deux conseils, la seconde, les représentants du peuple. La Constitution de Tan VIII (art. 27 et 31) porta jusqu'à cinq années la durée possible des pouvoirs des tribuns etdes législateurs, en faisant renouveler le Tribunat et le Corps législatif tous les ans par cinquièmes. La Charte de 1814 fixa aussi à cinq ans les pouvoirs des députés (art. 37) et ce chiffre fut maintenu dans la Charte révisée de 1830. C'est au^si le chiffre qui était proposé dans le projet de constitution déposé au mois de mars 1873 par le gouvernement de M. Thiers (art. 3), et il peut être considéré comme la mesure moyenne qui s'est dégagée par l'oscillation entre les deux forces contraires, la seconde tendance ayant été représentée par les Constitutions du Premier et surtout du Second Empire. Le sénatus-consulte du 18 floréal an XII avait porté à dix ans les pouvoirs des tribuns. D'après la Constitution du 14 janvier 1882, les membres du Corps législatif étaient nommés pour six ans (art. 38), et la Constitution du 21 mai 1870 accentuait encore la tendance. Elle portait (art. 32) : « Ils sont nommés pour une durée qui ne peut être moindre de six ans ».
La loi du 30 novembre 1875, on le voit, dans la prorogation des pouvoirs des députés, est restée au-dessous de la moyenne expérimentale que l'histoire a dégagée dans notre pays. Elle se place dans la série des Constitutions françaises, entre les Constitutions républicaines de Tan III et de 1848 (avec un an déplus), et avant la Constitution de l'an VIII et les deux <ihartes (avec un an de moins). On peut, en face de notre
Cliambre des députés, p[acer comme point de comparaison dans les temps modernes, d'un cùlé la Chambre des représeatanls des Etals- Unis^ qui est élue pour deux ans et qui de sièçeen réalité que de treize àquatorzemois', et, d*autrepart, la CLambre de5<^ommunes d'Angleterre qui est élue pour sept années *, 11 semble que noua ayons Irouvé une juste moyeiiDe et un bon équilibre \
Pour le renouvellement des assemblées dont les membres oDt des pouvoirs limités dans leur durée, deux systèmes antinomiques sont en présence : le raiouvellement intégral et le renauveilemenl pariieL 11 y a renouvellement intégral lorsque c'est l'Assemblée elle-mèmej prise en corps , dont les pouvoirs expirent périodiquement. Le terme étant arrivé, tous les représentants qui la composent voient en même temps finir leur mandat, et, par de nouvelles élections compreoant tous les siègeî^, il est procédé à la constitution d'une assemblée nouvelle* Chacune des périodes qui commencent et tinisscnt ainsi, avec autant d'assemblées distinctes, porte dans notre langue le nom de lérpslature ^ et les assemblées succès* sives sont considérées en droit comme des corps distincts, qui naissent et meurent à leur tour, La vie d'une Chambre des députés ainsi formée, prise dans la succession de ses diverses législatures, est véritablement /m^me/i^aw.
Le renonvGllemené partiel repose sur une tout autre idée. Ici ce n*est pas l'Assemblée prise en corps, mais seulement ses membres individuellement considérés, dont les pouvoir* expirent périodiquement et successivement. Le corps lui-
I. Bryce, American commonir^alth, t l\ p
± Mats voyez d-dessuô» p. 121,
3. EiceptiouDelItiiiteot ie^ pou^oite Je la Chambre desi députés actuelle élue eu 1S93 duremnl un peu plus lic quatre aua : la loi du 21 JuiMet iSSl3 les i prorogés par avauce juâqu'au 31 mai IS9S. La raiâou ea e^t bien simple. iJaus lea usag^ea TraEiçaiSf depuia de toiigueâ annëed, les éîectiouâ g-énéraief i la Chambre des députée araieat toujours lieu à la fia de rbi^er ou au pnatemp^. Mala cette tradition a i^ié rompue par la diseolution prononcée k 17 Jtilu 1B77. Les électioiit; qui la suivirent eureut lieu le 14 octobre, et depuis lors, tous les quatre aus, les f^lectîous géuérales $e âoiit placées çd automne ce qui pié^eiite d assez ^érieus iiicoDTéuieuts soilpar rapport aus travaux ^ncales, soit au point de vue du aervice miUtaire, C'est pourreTeuifi a partir d^ la procbaiue législature^ àraocieone pratique, qu'a été rotOe la loi JuS:i jii(lkt 1893.
même a une durée indéfinie, malgré le renouvellement successif de ses membres, comme un corps vivant conserve son identité et son unité dans le renouvellement des molécules •qui le composent. A cet effet, TAssemblée est divisée en fractions, ou séries, dont chacune est renouvelée seulement à son tour par l'élection, dans un ordre désigné une fois pour toutes par la voie du sort, et, dans le laps de temps auquel est limitée la durée des pouvoirs des membres de r Assemblée, toutes ces séries sont successivement soumises à la réélection. De cette manière, malgré la perpétuité de l'Assemblée, aucun représentant ne dépassera la durée légale de son mandat. Même au début, une ou plusieurs séries (désignées par le sort) seront soumises au renouvellement avant que le terme maximum des pouvoirs soit arrivé pour elles. Mais l'Assemblée n'est jamais renouvelée en totalité et d'un seul coup. Elle conserve même, à chacun des renouvellements partiels (à moins qu'elle ne se renouvelle par moitié, ce qui est rare), une majorité d'anciens membres à c6té des nouveaux élus.
Si l'on considère en eux-mêmes et pour leur valeur propre les deux systèmes, il semble que celui du renouvellement partiel présente en droit et en fait une valeur très supérieure. En droit, il fait de l'Assemblée un être juridique perpétuel ; il lui évite cette sorte de capitis minutio^ qui l'atteint périodiquement dans le système contraire et écarte par là même certaines difficultés juridiques, que présente celui-ci et que nous examinerons plus loin, en étudiant la caducité possible des propositions de loi. En fait, il assure dans une assemblée l'esprit •de suite et la capacité professionnelle, et les traditions s'y •conservent plus aisément. Cela est presque d'évidence, puis- •que les membres nouveau-venus y seront toujours versés dans une majorité de collègues plus anciens. D'autre part, pour collaborer utilement aux travaux d'une assemblée délibérante et politique, il faut nécessairement un certain apprentissage, une éducation particulière et vraiment professionnelle, qui ne peut se faire que dans son sein, qu'un homme, si instruit qu'il soit, n'apportera jamais du dehors. Avec le renouvellement partiel, une assemblée sera toujours «ùre de posséder une majorité de membres ainsi formés, et
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dont ractivité est pleinement utile; elle n'est pas exposée à voir se reproduire périodiquement dans sa vie une période d'inexpérience et de tâtonnement, qu'elle a connue une foi» pour toutes dans sa première jeunesse. Avec le renouvellemeul intégral, elle ne peut compter pour cela que sur un fail purement conlingent, quoique très habituel, la réélection pour la législature nouvelle d'un grand nombre de membres ayant appartenu à Tancienne. Enfin, même au point de vue politique, on peut considérer comme avantageux que les chaiigemonls de l'opinion publique ne se répercutent pas dans rassemblée par l'irruption soudaine d'une nouvelle majorité (ce que produira parfois le renouvellement intégral), mais que la majorité ancienne s'y transforme progressivement par rafilux de courants successifs (ce que fera tout naturellemont lo renouvellement partiel).
C'est en s' inspirant de ces diverses considérations que les auteurs de la Constitution de 1875 ont établi que le Sénat se renouvellerait partiellement et par tiers. Mais pourquoi n'ontils pas appliqué la même règle à la Chambre des députés et Tonl-ils soumise au renouvellement intégral? Si le renouvellement partiel est un procédé en soi bien supérieur, il doit rélre parlout et toujours; s'il l'est pour le Sénat, ildoitTêtre pour la Chambre des députés. C'est, en effet, ce que pensent bien des esprits. C'est ce que pensaient les députés qui ont déposé, dîius la précédente législature, des propositions de loi teniiant à appliquer le renouvellement partiel à la Chambre des députés : celle-ci les a discutés dans les séances des 17 et 19 juin 1893, mais elle les a nettement repoussés. C*est l'idée qu'exprimait encore récemment M. Léon Duguit dans une remarquable étude sur ïélection des sénateurs, que J'aurai bientôt l'occasion de citer à plusieurs reprises : « De deux systèmes, dit-il, Tun est le meilleur. Il n'y a pas de raison pour ne l'appliquer qu'à une Chambre* ».
J'en demande pardon à mon cher collègue et ami, ainsi qu'à tous ceux qui partagent son opinion, mais il y a là, à mes yeuxj un sophisme politique. Ce raisonnement nous ramène à rabsolu, et l'absolu n'a pas de place légitime, en matière d'or-
i. Ilffvue politique et parlementaire, septembre 1895, p. 461.
ganisalioQ politique. Là, un système n'est pas le meilleur à tous égards; il doit être considéré simplement comme le meilleur pour produire un certain résultat. J'accorde volontiers, je l'ai déjà montré, que le renouvellement partiel est le meilleur pour rendre une assemblée propre au travail législatif, et même pour développer en elle la saine raison politique; et si la Chambre des députés n'avait d'autre fonction que de légiférer, je n'hésiterais pas à dire qu'il faut le lui appliquer. Mais elle a une autre fonction, une fonction capitale, qui lui est propre et qu'elle ne partage pas avec le Sénat: c'est, en décidant du sort des ministères, d'orienter la politique dans le gouvernement parlementaire. Cette orientation, elle doit ellemême la recevoir périodiquement du pays tout entier. Cela implique nécessairement de grandes consultations nationales, qui ne peuvent se faire que par des élections générales, qui mettent en discussion devant tous les électeurs les questions importantes que pose l'heure présente ou que formule déjà un avenir prochain. Les élections générales sont le grand et vrai ressort du gouvernement parlementaire, et le renouvellement intégral est le moyen normal pour les produire. Cela me paraît tellement vrai que, si jamais le renouvellement partiel était appliqué à la Chambre des députés, le gouvernement parlementaire subsistant en même temps, on pourrait prédire à coup sûr que le droit de dissoudre la Chambre des députés, reconnu au Président de la République, recevrait alors des applications fréquentes et toutes nouvelles. Il servirait à provoquer les grandes consultations nationales indispensables dans cette forme de gouvernement.
Voilà pourquoi je crois fermement que, si le renouvellement partiel est le meilleur pour le Sénat, qui a pour principale fonction d'exercer le pouvoir législatif et de faire sentir une influence modératrice, le renouvellement intégral est, au contraire, le meilleur système pour la Chambre des députés \
D'ailleurs, et en thèse générale, la valeur comparative des
1. C'était la disliactioa déjà introduite dans le projet de coQstitution déposé par le gouvernement de M. Thiers: « Art. 3. Le Sénat est nommé pour di^ ans et se renouvelle par cinquième tous les deux ans. — La Chambre des représentante est nommée pour cinq ans et se renouvelle intégralement après la cinquième année ».
deux systèmes paraît se balancer à peu près dans Tespril français. Si la Conslilution de Tan III sounieUait tiniformémeni les deux Conseils au renouvellement partiel ; si la Constitution de l'an Vm y soumettait ég;aleinenl le Corps légisîali[, comme le Tribunal, c'est, au contraire, le système du renoii- TellGmcmt intégral qu*oat adopté la Constitution de 179 1^ les dens Chartes, la Constitution de 1848, la Constitution de 18.12 et celle de 1870.
§ 2. — LA COMPOSITION OU SÉNAT ET l'ÉLËGTION DES SÉXATE0R3
Une loi conslilulionnelle tout entière, celle du 24 février 1873, est consacrée k l'organisation du SénalV Mais son élaboration a été laborieuse et pénible; elle a failli compromeUve le sort même de la Constitution, et c'est en elle qu'apparait peut-être le plus nettement cet esprit de transaction dont J'ai parlé précédemment'. Cette loi constitutionnelle ne contient pas, d'ailleurs, tout ce qui concerne rorganisalion du Sénat; elle a été complétée par une loi organique sur Télection des sénateurs, qui ne comprend pas seulement la réglementation de détail^ mais aussi quelques principes importants. Depuis lora un certain nombre d*arlicles (1-7) do la loi du 2i février l87o ont été déconsHUdionnaiisés par la loi de révision du 14 aoiU 1884, et remplacés par une nouvelle loi organique du 9 décembre I88i, qui a modifié égal cm ont la loi du 2 août 1873, Le Sénat français a donc déjà son bisloire constitutionnelle, que je me propose d'exposer.
Le projet de cous ti tu lion déposé en 1873, au nom de M.Thîers, président de la République, contenait^ conformément à la loi
t. La ConstUution de 1193 admeltait auasi \ù re nouvelle m eut intégral î mai* pour elle il n'y avait paa d'aatro système pûâ&ibïe, car la législature qu'elle établbaaU ne durait qu'un an.
Cl-deBBus, p, 45ti
du 13 mars 1873, Tinslitution d'une seconde Chambre, à laquelle il donnait le nom de Sénat. Il l'avait établie sur des bases simples et fortes. C'était un Sénat totalement électif, dont les membres étaient élus pour dix ans par le suffrage universel direct*. Mais si Télectorat était ouvert avec celte largeur, d'autre part, pour ne pas faire double emploi avec la Chambre des représentants, Téligibilité était restreinte. Les sénateurs (d'après l'article 5), ne pouvaient être pris que dans quinze catégories de personnes, qui comprenaient, en première ligne, les membres de la Chambre des représentants et les anciens députés, les ministres et les anciens ministres, puis les membres des autres grands corps de l'État (Conseil d'État, Cour de cassation. Cour des comptes); venaient ensuite de hauts fonctionnaires ou anciens fonctionnaires del'ordre administratif, religieux et judiciaire, et aussi les maires des villes au-dessus de 100.000 âmes. C'était, transposé et simplifié en vue de cette adaptation nouvelle, le système que la Charte de 1830 avait introduit pour le recrutement de la Chambre des pairs; d'après l'article 31 (modifié par la loi du 29 décembre 1831), le roi, qui nommait les pairs, ne pouvait les choisir que sur une liste de notabilités comprenant de nombreuses catégories. Le projet de M. Thiers, transférant au suffrage universelle droit de nommer les membres du Sénat, restreignait ses choix comme la Charte avait jadis restreint ceux de Louis- Philippe. Le projet présentait aussi ce trait caractéristique : chacun des déparlements, sans qu'on eût égard à sa population, élisait également trois sénateurs*.
On sait que le dépôt de ce projet de constitution entraîna la chute de M. Thiers", et, le 15 mai 1874, M.leducdeBroglie, président du Conseil, en apportait un tout différent*. Celui-ci contenait également une Chambre Haute portant le nom de Grand Conseil. C'était une assemblée composite, car, d'après
1. Journal officiel du 20 mai 1873, p. 3208 : Art. 4 : « L'élection est faite par le suffrage direct de tous les électeurs du département et territoire (de Belfort) ou de la colonie, et au scrutin de liste pour les départements de la France ».
2. Art. 4 : « Chacun des 86 départements de la France nomme trois sénateurs. Le territoire de Belfort, les départements de TAlgérie, les lies de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe en nomment chacun un ».
Journal officiel du 16 mai 1874, p
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Tarlicle 4j elle comprenait : i< 1" des membres éluîi par les départements; 2** des membres de droit; 3" des membres nommés à vie par décret du Président de la République rendu en Conseil des ministres a. Lesmembrcs de droit (art, ! 2) étaient: i** les cardinaux; 2*^ les maréchaux et amiraux; 3" les premiers prési^lenls de la Cour de cassation et do la Cour des comptes. Les membres nommés par le Présid eut de la République (arl.3j pouvaient être au nombre de cent cinquante et devaient être choisis dans huit catégories de personnes. Quant aux membres du Grand Conseil élus par lesdéparlemenls, ils pouvaient être pria (art. S) parmi tous les citoyens Trançais âg^és de vingtcinq ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. Ils étaient élus par un collège électoral particufier (art. 6) comprenant quaiorze catégories d'électeurs {plus d'autres encore pnur le département de la Seiue désignés par l'article 71. Sans reproduire cette longue liste qui comprenait surtout des fonctionnaires de divers ordres ^,il est intéressant d*en signa^ lep le commencement el la fin. Elle comprenait d*abord : l**]es représentants et anciens représenlants du déparlement; 2^ les conseillers généraux du département; 3° les conseillers d'arrondissement du déparlement; — et, comme dernière classe (n^ d4)j elle portait ; les contribuables du département les plus imposés à la contribution foncière en nombre égal auv deux sixièmes du collège électoral entier^ et les plus imposés à la contribution des patentes en nombre égal au sixième du collège ;entier. Le projet, trait assez notable, donnait à chaque département un nombre de conseillers en rapport avec sa population et variant de l a 3. C'était^ on le voit, une conception subtile et singulière, combinaison de systèmes divers etupposés, où traînaient à la fois les souveûirsdu Sénat du Second Empire et ceux: de la Chambre des pairs de la Monarchie de Juillet.
Ce fut pou riant à elle que s'attacha principalement la Commission des Trente. Elle modifia le projet dans une certaine me-
I, On y trouvait au&sî, n^ %i h ... les îsàtonaiera et aDcieni bAtcumiefs d« Tordre des avocàtB^ Un pvéMeuU dea Chambrei de notaires et d'avowéâ do déparlemect.** «; et u" Î3 : ^^ .,.\es graadf^croii, grandâ officier?, caintnaDdetHr» et officiera de la Légïou d honueur domïciiièa dajis le dépariameat **
«ure, fixa à Iroîs cents le nombre lotaldes sénateurs (chiffre qui désormais ne devait pas changer) et élargit quelque peu Téleclorat de manière à constituer des collèges qui, additionnés, formaient pour toute la France un corps électoral comprenant environ 131.000électeurs*. Mais, en substance, c'était le projet présenté par M. de Broglie que la <3ommission proposait à TAssemblée d'adopter, personne ne pouvait s'y tromper*. La discussion commença le 25 janvier 1875, et les débats ne tardèrent pas à mettre en lumière le caractère factice et composite de ce projet. On n'eut pas de peine à démontrer que, pour être vraiment forte, une Chambre Haute devait reposer ou sur l'hérédité (à laquelle personne ne pouvait songer) ou sur Télection nationale. Bientôt, en seconde lecture, le projet Dufaure de 1873 reprit le dessus. Il fut, en effet, reproduit, dans ses dispositions essentielles, par deux amendements qu'adopta l'Assemblée Nationale : l'un de M.Pascal Duprat, qui établissait l'élection des sénateurs au suffrage universel'; l'autre de M. Bardoux, qui reproduisait les catégories d'éligibles *.
Mais ce résultat inattendu, obtenu par des coalitions de voix hétérogènes, bouleversait toutes les prévisions de la majorité. Celle-ci tenait essentiellement à une seconde Chambre, mais elle ne tenait pas moins à lui donner une origine autre qu'à la Chambre des députés. Le gouvernement déclara quMl ne pouvait plus intervenir dans la suite de ladiscussion ^. Aussi,
!. Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXIV, Projets de lois, etc., p. 473 «t Buiv.
2. L'article !•% qui fut mis en discussioo le il février 1875, étail ainsi conçu (Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 475) : « Le Sénat est composé : 1* de sénateurs de droit ; 2o de sénateurs nommés par décret du Président de la République; S"» de sénateurs élus par les départements et les colonies... Le Sénat ne peut comprendre plus de trois cents membres n.
3. Aîinales de l'Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 475 et suiv II fut voté le 11 février par 322 voix contre 310, ibidem, p. 480.
4. Annales de t' Assemblée Nationale, t. XXXVI, p 488 et suiv. 11 fut adopté le 12 février par 342 voix contre 322, ibidem, p. 489.
5. Annales de l'Assemblée Nationale» t. XXXVI, p. 484 : M. le général de Cisseï/, vice-président du Conseil : « Messieurs, le Président de la République n'a pas cru devoir nous autoriser à intervenir dans la suite de la discussion. U lui a paru, en effet, que votre dernier vote (celui de Tamendemeot Pascal Duprat) dénaturait Tinstitution sur laquelle vous êtes appelés à statuer et enlevait ainsi à Tensemble des lois constitutionnelles le caractère qu'elles ne sauraient perdre sans compromettre les intérêts conservateurs. Le Gouverne-
dans cette séance même du 12 février^ l'Assemblée, par 368 voii contre 34o, décidait qu'elle ne passerait pas à une troisième délibération du projet ainsi amendé*.
C'était la Conslitution tout entière qui tombait à bas; car rexistence d'une seconde Chambre en était une pièce essentielle, et, sur ce points on no pouvait aboutir. Par là sembidit de nouveau perdu le résultat acquis par le vote du 29 janvier, qui avait établi la République comme forme définitive de TÉtat, L'impuissance de TAssemblée Nationale étant ainsi constatée, la conséquence naturelle, quiparaissaits*imposer, était qu*elle mît fin à ses pouvoirs, en ordonnant de procéder à rélection d'une nouvelle assemblée^ nécessairement constituante, x^nssi M. Brisson déposa- t-il immédiatement une proposition de dissolution, pour laquelle il demanda l'urgence; mais celle-ci fut refusée*. Il fallait donc se remettre au travail, reprendre la construction qui venait de crouler : pourtant cela semblait impossible, il ne restait plus rien, ni des propositions de la Commission des Trente, ni des amendements qui les avaient remplacées. Deux membres, MM, Waddingtonet V aulrin ■, sauvèrent la situation en présenlaut dans celte même séance chacun un projet de loi sur Torganisation du Sénat, qu en vertu de Tarticle i S de son règlement l'Assemblée put renvoyer sur-le-champ à la Commission* des lois constitutionnel [es. Une troisième proposition émanée de M. Clapier, et déposée dans la séance du 15 février, lui fut également renvoyée *, Elle reçut encore dtïs propositions de MM. Césanne, Talion, d*Andelarre et Wallon. Dans la séance du 22 février, M, Antonin Le-
menti q^î ne peut en Jéserter la défeoae, ne «aurait donc S'aas^oeïeraux déc\- BÎoûs^ prises daa^ votrfï dernière séauca, U croit de sqei tlevoir de vqu$ «u prévenir avant qu'elle? puissent deTeoir déQûitivea o»
1, Anrm/es de l'Assemblée Nationale, L XXXVl, p* 494.
2, Annales de tAssemblée Nationale, t. XXXVl, p. 49& et suiv.
3, Annales de r Assemblée Nationale ^ L XXXVi, Prùjeis de loi, etc., p, tSâ, Le projet de M. Waddington ne compreaait que des sénateurs 6tus à temp» [9 àat) ; mais rÂssembiée NaUonale es notumait ih et riusUtut 15. U projet de M. Vautrin faisait élire tous lea sénateurs par le sulTrage uuÎTerAê^ à fieux degrèA.
4, Ibidem^ p. 135, Le projette M. Clapiur comportait nn Sénat de 260 menibrefi, dont 86 nommée par ie Président de Ja RépuliU«|ue et mamoviMcs, et 114 élus à temps par le suffrage universel dans les dt^partements, le territoire de Belfort et l'Algérie
fèwe-Pontalis déposait un rapport en son nom\ et la discussion commençait immédiatement. Cette fois on allait aboutir. L'implacable dilemme: faire la Constitution ou se dissoudre^ imposait les transactions et les sacrifices réciproques ^ D'ailleurs, dans Tintervalle, la Commission n'avait pas seule travaillé- Des groupes parlementaires avaient négocié, préparé rentente» arrêté presque la solution définitive'. C'est ainsi que fut votée la loi du 24 février 1875. Elle indique dans son article premier la composition qu'elle donne au Sénat : « Le Sénat se compose de trois cents membres : deux cent vingtcinq éluspar les départements elles coloaies,etsoi2£ante-qniuze élus par TAssemblée i^ationaie )j* Elle faisait ainsi une assemblée lotalemenl élective, mais élablissaîL deux catégories bien distinctes de sénateurs, qu'il faut étudier succesâive^ ment.
Les plus nombreux(22I>) étaient élus pour neuf ans par les départements et parles colonies. Lecollfegeélectoral quiles nommait comprenait, pour les départements (art. 4) :fti'*le3députés; *2" les conseillers généraux; 3° les conseillers d'arrondissement; 4° des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune ^k En principe, deux sénateurs étaient attribués à chaque département^ mais dans une certaine mesure on avait tenu compte de la population; deu^c départements (la Seine et le Nord) obtenaient 5 sénateurs, six en obtenaient 4; vingt-sept, 3 ; les autres en élisaient 2 uniformément (art. 2}. Le territoire de Belfort, les trois départe-
i. AmutU» de fAssembiée Nationale, L XXXVl, Projets de toi, etc.,p, 168 et
2, Le rapport en porte la trace en maïut passage; il signale, p. 168t ^ la tégltimt; impalieûce de TAsseuiblée qui e*t ceïle du paya ^, et déclare u quo les non Telle s propoBittoos ont paru ouTtir la voie k des irao^actions désirables que la CommUsioQ peut honorableoieol accepteras. 1! proteste^ en terminant^ P- 17i2, que ta Commission ne prétend a mettre aucun obstade au concours des bonnes volontéa si nécessaire an succès de l'tBuvre poursuivie en commun JK
X Vof ex le récit détaillé de ces incidents dans Ûuguiti VélecUort dcê êéna^ ifsursjç. iQ et SUIT. Je citerai dorénavant d'aprèa le tiré à part.
ments de T Algérie^ les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe^ de la Réunion et des Indes frani^aises, élisaient chacun un sénateur'. Le vote avait lieu an chef-lieu du dépaHemenL^, au scnilin de liste, toutes les fois qu'il y avait plus d un sénateur à nomn>er; Télection avait toujours lieu à k majorité absolue ^ Les sénateurs des départements et des colonies (art. 4}rt étaient élus pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans ». Toutes ces rfegles, déposées dans la loi constitutionnelle, ont été développées, complétées, dans la loi organique du 2 août 1875, Sans entrer dans le détail de celte réglementation, et en renvoyant au texte, je relèverai ua point intéressant. D'après Farticle 12 de cette loi, " le collège électoral est présidé par lo Président du tribunal civil duchet lieu du département ou de la colonie n. Il y a ta un trait qui rappelle notre ancien droit : c'était toujours sur la coavocalion et sous la préî^idence du juge royal du cbef-lieu de bailliage que se réunissaient les trois ordres pour élire les députés aux Etats généraux.
De cette organisation, certains traits étaient d'avance acceptés par la majorité : la durée du mandat, le renouvelle mu nt partiel*. Une autre partie, au contraire, la partie essentielle, c'est-à-dire la constitution du collège électoral, avait été élaborée péniblement, un peu à l'aventure ; elle avait été obtenue
L Art. 2ol;-l : » Dans Vlnût {raa<^aiâe, LesmembreiduConaon ccloolalouii«ï CouseîU locam «ont aubitîLuës (dana le collège électoral), aui couseillcrs géoérauï, am coQiïel tiers d'arrûDdi^^eEDeat el a us: d^lë^^aês des cûaseiU muaipaui ». Cf., pour VAl^térie, loi du 2 aoûl lalS, art. H.
a. Au rhef-licu de l'étahHsieraent pour le» coloDieB.
3. Art. 4. — Sur ce point k lui conatitutiounelle a été eipliquêe, rectifiée^ çn la loi du 2 août 187S, art, 15- Celle-ri exige bien^ pour qu'il y ait élecUoo aas Jeux pn^mi^ra tours tic acrulia, la majorité absolue et un Dombre de îoii obtenues égal au quart dt^s (-lecteur» iiiBcrits; maia ai cette majonU napu éitt obtenue, la loi ordonua un troUlôme tour û& acrulin et «e contente alor« Je U majorité relative,
\. Le terme de dix aua avait été propuaé dana ïe proj&t de M, Dufaure a^w le renouvellement pariiel par ciQ^^uiétne toiiB lea deux a»i (art. 3). Dau^ ^^ projet déposé par M, Ut duc de Bro>jlie (arl. 15), les membrea élua du GmanJ Conseil devaleDt être soumis k la réélection au bout de sept aus et tODi ^ 1> fois; mais ils ne formaieut qu'uoe partie de rAssemblée. La majorité étaut bien déciil^e à donner un long mandat aux BÉuateurs (c'est un dei traita easeoliebquile^s difititij^ueût des députés), le cijifrre de 9 ans el le reaouTiïllement parUel par tiara for osaient comme La moyenne de roplnîoa.
-en combinant des propositions diverses, procédant souvent de vues divergentes, comme il arrive toujours lorsque, dans une assemblée délibérante, sous la pression de la nécessité, on improvise une réglementation nouvelle. Le point de départ, le premier élément constitutif, avait été fourni par le projet de M. Waddington* : celui-ci proposait, en effet, de faire élire les sénateurs des départements u par un collège électoral composé des membres du conseil général et des conseils d'arrondissement ». Gela se rattachait à des idées qui avaient été agitées à la fin du Second Empire. Prévost-Paradol, estimant que la Chambre Haute devait être nécessairement élective, avait proposé d'en faire élire les membres pour dix ans parles conseils généraux de plusieurs départements, « groupés en conseil régiomil d'après leurs affinités géographiques ou industrielles... Les conseils généraux, réunis ainsi temporairement en assemblées régionales, formeraient le corps électoral le plus compétent pour la composition d'une Chambre Haute' ». Le duc de Broglie, quoique présentant en première ligne un autre mode d'élection dans ses Vues sur le gouvernement de la France^^ avait aussi approuvé ce système*. Celait ce collège, réduit dans ses proportions aux limites du département, et complété par l'adjonction des conseillers d'arroodissement, que proposait M. Waddington. Le rapporteur le reconnaissait bien ; en signalant les inconvénients entraînés par cetle transformation, il indiquait aussi qu'on pouvait revenir au système original'. Cependant les deux catégories
La FrtLnee nouvelle, Jiv. II, ch. iv, p
3. Ch. VU], p. 276 : « Selon nous, le Sénat serait électif. Il serait choisi sur uoe liste où figureraient toutes les vraies et durables illustrations du pays, tous les première en ordre dans toutes les carrières publiques, toutes les fortunes considérables et consolidées, loutes les existences assises entrées au port. Sur cette liftte, tous 'les éligibies seraient électeurs et tous les élus indéfiniment rèétigiMee. Chaque département choisirait deux sénateurs au moins et quatre tu plue, en toat environ deux cents «.On peut voir dans qnelle mesure le fils <^rckatt à réati«er les idées dfi père, dans le projet déposé par lui le 14 mai 1874.
4. Ibidem, ch. viii, p. 298 : « On réunirait, à chaque élection, au chef-lieu 4e chaque prev^Boe loas les conseils généraux et tous les inscrits au tableau ^ cbMfue ddpaorteiDefrt compris dans le cercle proviiiciai «.
5. Rapport de M. Leftrpe-IVmtafis, toc. «ï., p. 170 : « Il est vrai que les cou-
d'élecleufs proposés par M. WaddingLon pouvaîenl être acceptés comme un premier élément, en y ajoutant les députés du département, dont l'adjonction était proposée par un amendement de M. Cézanne*. Les nus et les autres» disait encore le rapporteur, étaient « les notables du suffrage universel >K Mais Tameudement do M. Cézanne fournil aussi âu collège électoral &on dernier élément, son élément prépondérant, les délégués des conseils mnnicipauxp C'était là le poids qui allait donner au mécanisme son équilibre'* La Commission s'empara do celte idée et Ini donna une portée bien précise, en n'admettant qu'un seul délégué pour chaque conseil municipal, quelle que fût Timportance de la commune: i*. Nous n'avons pas voulu donner aux grandes communes plus de déléguas qu'aux petites communes. C'eût été donner raison à ceux qui n'auraient pas manqué de réclamer dès lors la représentation proportionnelle des communes. Nous aurions ainsi reconnuj sous une autre forme, la loi du nombre, et c'est le contrepoids de la loi du nombre que nous avons voulu créer en organisant le Sénat. C'est à ce prix qu'il donnera satisfaction aux intérêts conservateurs, dont il est et doit rester le gardien' ». Il était impossible de parler plus clairement et plus franchement; le but était précis; on voulait faire un Sénat profondément conservateur en donnant ta prépon^ dérance, dans les collèges électoraux, aux communes des campagnes, de beaucoup les plus nombreuses, et dont les tendances étaient connues ^ On voulait s'éloigner de la pure démocratie, dont la règle inévitable est la loi du nombre-
leili généraux [les coDsctUfirs d'arrondtsaemeni éiaot écarléa) pourraient &ir* (pi^oupô^ parrégLODâ corrc^pouiiaut eiux reBsortâ de^ tonn^ d'appel >'*
1. Les députés (et ûndena liéput^^) et kâ coaseîLlerâ géuèraux formal^ul les deux premières cat^gDries d'èliacteuris que ct>m partait le projet du duc ik Brogtie,
2. Rapport de M. Lefèvre-Poulalis, lot. ciL, p, HO: u L'intervention électorale des déléguée dce conseils muuicipaux: n^ donue pins qu'iiue {ijaportaot^i; bien reslreiute â la participatîou des coneeîliers généraux et des confieillfr? d'arroudi^semeDtj qui ne représente root que le petit nombi^e des étocteur^ sénatoriaux >^
Rapport, ioc. ciL, p
A. Ibidem^ p. 170 : n La Commission a cru devoir ae uiootrer favombl« i cette proposktîon. Les renseignements qui lui ont été fournis sur la composition des conseils muoicipaun lui ont paru rassurant? i>.
La CommissioQ allait même plus loin dans cette voie. Elle avait adopté un amendement de M. d'Andelarre, d'après lequel les plus haut imposés de la commune devaient être adjoints, en nombre égal, aux conseillers municipaux pour désigner le délégué qui devait prendre part à l'élection sénatoriale. « La majorité de la Commission, disait le rapporteur, a considéré que ce serait donner une satisfaction légitime aux intérêts de la propriété foncière, du commerce et de l'industrie, dont le Sénat doit être plus particulièrement le représentant, et qu'il en résulterait surtout plus de fixité et de stabilité dans la composition du corps éloctoral que nous vous demandons d'organiser* ». Mais, sur ce point, le projet parallèle préparé par M. Wallon et par ses amis écartait cette adjonction^ et l'Assemblée Nationale Técarta également.
Le but politique poursuivi par la Commission était bien précis : il était impossible de parler plus clairement et plus franchement que ne l'avait fait le rapporteur. Mais quelle était au juste la nature juridique de Tinstitution ainsi créée?
Selon certains esprits, l'Assemblée Nationale aurait donné au Sénat pour base et pour origine la représentation des intérêts et deç groupes. Elle aurait pris comme principal facteur et comme unité électorale la commune, qui constitue dans notre pays le groupe organique le plus ancien et le plus naturel*. Ce seraient les communes du département, considérées corporativement, qui seraient personnellement convoquées aux élections sénatoriales, comme les villes et communautés d'habitants, dans l'ancienne France, étaient convoquées aux élections des députés pour le tiers état aux États généraux. De même que celles-ci se faisaient nécessairement représenter à l'élection par des procureurs, les communes seraient représentées par les délégués que choisit leur conseil municipal. Comme, d'autre part, les délégués dominent dans le collège électoral, le Sénat, dans cette partie (aujourd'hui dans son en-
Ibidem, p
3. Voyez sur ce point le passage de Scbaeffle {Deutsche Kern und ZeUfragen) rapporté par M. Duguit, Vélection des sénateurs, p. 38, noie 3, et les observatioos dont le fait suivre notre distingué collègue.
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semble), serait la représenlation juridique, non pas de la Dation Française, prise comme un toul homogène, mais de len* semble des commîmes de France. On pourrait Irouver, A^m le rapport de M. Lufévre-Ponlalis, cerlaîns passages qui paraissent favorables à celte interprétation*, et elle cadre assez bien avec le mot célèbrtï de Gambetta, désignant le Sénat comme te le conseil général des communes de France » Cependant elle nous parait absolument inexacte, en lanl que construction juridique,
Si.en elTet, c'élaîl la commune en qui résiderait personnellement le droit électoral et qui se ferait si m [élément représenW à l'élection, il en résulterait iogi^^uemenl el nécessairement que ce serait la commune elle-même par son organe nor ni <*1, le consi'îl municipal, qui devrait disposer de son vote : le délégué we Avvv^ii èXvc qn un pro€îtretii\ naturellement obligé par un maudat împératiL Or si le délégué est, à certains égards, Iraîlé aulrenicnt qu'un électeur ordinaire, en ce qu*il est obligé de virler', alors que le vote obligatoire n'est pas établi en règle générale par la loi française, il esl certain cepnndaut qu'il est un électonr qui vole librement, en son propre nom, sanspou^ voir être lié par nu mandat impératif. Cela résulte clairement dtr ce que la loi du 21 février î87o ordonne de prendre ie^ flélégués parmi les électeurs de lacommunef eldes naolifsqiiî ont déterminé celte décision*.
La loi du 24 février 1875 s'est inspirée d'une toul autre idée. Elle a voulu organiser un système électoral qui eùlpour base le suffrage universel, mais qui fùl cependant autre cbo?r i]ue la simple application directe ou indirecte de celui-ci, ùi qui le ditlérencie profondémenl du suif rage universel à dcus
1, Rapport, loe. ciLt pi ITO : h La uornitiutioii des sénateur* par teure ûéiégnés (des consciU luiïuicîpauï) fera dca ^éiiLUeurs tiee représeuLiaU de* c.iniiïiimiîs aussi hWn que des déparlemt^uta >i,
2, Loi du 2 aoftt 1875, art* 18: m Toul délégué, qui, ^aos ciuae légitima, L'aura pas pris [lart k ions tes loura de scrutiu, ou, étaat emp^clié-, n'aura p» dvavïi le suppléant (égale meut éJu par le cou-eîl cauaicîpal) en tetûpâ utHêt ïiera condamné k nue amende de ciui:]uaute francs par ïe tribunal du chefiieu Burle^ réquisitions du utioistèee publjç h,
3 Rapport, hc. cit.^ p. HO ; « Quant h la délégation faite par les eon^k municipaux, nouaarorift considéré q^rrl étail Bécessain? dfl ne pivs la laJsstr M^nrp^ r p»r des canriidat^ étranger s A ïa eomnrime, qtri pourra ieM tàîrt et ceile candidature riuetruuteal de» p&dflioaa politique» v.
OU trois degrés, c'est que les électeurs séuatoriaux reçoivent bien du suffrage universel le titre et la qualité auxquels est attaché leur droit électoral, mais ils ont été choisis par lui principalement et directement pour exercer d'autres fonctions. La Constitution a investi les élus du suffrage universel aux différents corps administratifs et à la Chambre des députés du droit d*élire les sénateurs, comme elle a conféré aux sénateurs et députés réunis en Assemblée Nationale le droit d'élire le Président de la République. Ce sont des combinaisons, dont j'ai montré précédemment la légitimité*, et ces électeurs ont, par suite, un droit de vote libre et personnel : ils ne représentent, en réalité, ni la commune, ni Tarrondissement, ni le département ; ils représentent la souveraineté nationale, de qui ils tiennent leur mission et leurs pouvoirs*. Ce système est bien celui qu'a admis l'Assemblée Nationale en 1873. Bien qu'il ait été construit avec des pièces empruntées à des propositions diverses, il présente pourtant une véritable unité, et le rapporteur a pu en donner la formule : «La Commission, disait-il, accepte et vous propose un système d'élection des sénateurs qui ne fait pas du suffrage universel un maître auquel il n'y ait qu'à obéir, mais qui lui rend hommage, puisqu^il ne prend que les élus du suffrage universel pour électeurs des membres du Sénat ^ ».
La combinaison assurément est ingénieuse; modifiée^comme nous verrons bientôt quelle Ta été, elle s'est trouvée adaptée aux besoins et aux mœurs. Elle fonctionne aisément; l'expérience, en la consolidant, lui a donné une valeur politique, que n'aurait pu faire prévoir son éclosion un peu factice. On pourrait cependant lui adresser un reproche (et je ne parle pas ici de ceux qui en contestent la base même, voulant revenir pour l'élection du Sénat au suffrage universel lui-même, direct ou à plusieurs degrés). On pourrait craindre que la qualité d'électeurs
2. Seulement les conseillers manicipauz, qui, dans ce système auraient dû logiquement être pris pour électeurs» ne sont pas directement convoqués à l'assemblée électorale. Pour ne pas faire celleHsi trop nombreuse, et pour lehr éviter des déplacement?, la loi institue, quant à eux, le snfihragc indirect et fait désigner les électeurs du second degré (du troisième degré, par rapport au suffrage universel) par les groupes tout formés des conseils municipaux.
Loc dL, p. 17i
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accordt5e aux membres des conseils admiuistratifs, ne tit dévier les élections, qui conduisent à ces assemblées, de leur véritable orienlalion, en y înlroduisanl, au premier plan, la question politique. Mais^ outre que celle-ci s*y glisse presque toujours plus ou moins, lorsqu'il y a des élections municipaleSj Timportance et la variété des intérêts locaux empêcheront toujours que la préoccupation des futures élections sénatoriales y tienne la première place*.
La loi du 24 février 1875 établissait une seconde catégorie de sénateurs : 75 sénateurs à vie, nommés pour la pre* mifere fois par TAssemblée Nationale^ élus dans Tavenir, au fur et h mesure des vacances qui se produiraient dans leur groupe, par le Sénat lui-même, par voie de cooptation (art. 1. 5 et 7), Ceux-là également étaient élus à la majorité absoïue^ quoique par un corps électoral très particulier, et il était exact de dire que le Sénat ainsi composé était totalement électif. Mais 1" Assemblée n'était arrivée à ce résultat que par une véritable transaction,
La majorité de rAssemblée Nationale tenait fermement à cette idée que la totalité du Sénat ne devait pas sortir des élections locales, si peu populaires qu'elles fussent. EUe s'appuyait sur deux considérations principales. En premier lieu, elle voulait y réserver des places aux hommes éminents dans la science, les lettres, les administrations publiques, rindustrie ou le commerce, qui n'auraient ni le ^oùt ni la possibilité de briguer une élection locale, et dont les lumières ouïes talents seraient précieux dans la Haute Assemblée. 11 fallait, pourceux-làj un électeur qui put les choisir^ au sens propre du mot'. D'autre part, la majorité voulait assurer dans
' i. OugQMf Léiec lion des sénateurs jp, 44,
2, Art. 5; « Les Sénateurs nommés par l'Assemblée hodI élus au acruUn de liitc et à la majorité absolue des suG'rages ».
3* Rapport, ia<:. cii.f p. Hl : *« N'y auralt-U pas à craiûdre qu*uD Sénat, qui De SB recruterait que par dea élecLious départeaieotales, ne comptât pas dans aoii aeia les meiUeora serviteuri; 4a pay», lea représentants de ces graudes force» sociales, de ce a graudeurâ vivantes d'une 30 di& té qui s'appelteii( le clergé.
le Sénat au pouvoir exécutif un appui permanent, qui ne dépendit pas des souffles changeants de Topinion : les soixantequinze devaient être ce roc inébranlable.
Mais à quel pouvoir donner leur nomination? Pour les premiers, ceux qui allaient entrer dans le Sénat au jour même de sa naissance, il était simple et naturel de les faire nommer par l'Assemblée Nationale elle-même ; comme le faisait observer le rapporteur, cela découlait logiquement de son pouvoir constituant. Mais à qui confier dans l'avenir le droit de les nommer? On ne voyait guère alors qu'un système possible : le Sénat se recrutant lui-même, comme celui de la Constitution de Tan VIII, à moins qu'on ne retombât dans l'une des deux autres solutions qui étaient proposées, en dehors de l'intervention du pouvoir constituant. L'une donnait l'élection à la Chambre des députés*; elle se rattachait sans doute à cette idée que les représentants du peuple peuvent, au nom de celui-ci, déléguer seuls tel ou tel attribut de la souveraineté nationale*. L'autre solution donnait cette nomination au Président delà République : c'était transporter au régime républicain l'un des traits traditionnels de la monarchie constitutionnelle, qui considérait le droit de créer les pairs comme l'une des prérogatives essentielles du monarque, titulaire du pouvoir exécutif. C'est à ce dernier parti que se rangeait la Commission. Elle le justifiait, soit par des motifs d'ordre général et rationnel, soit par des considérations empruntées à l'heure présente*. Elle admettait cependant un tempérament, c'est que, pour l'avenir, le Sénat aurait un droit de présentation*. Tout naturel-
rarmée, la magistrature, l'admiolstration, rindustrie, les sciences, les lettres, les arts ? »
Ci-dessus, p
3. Rapport, loc. cit., p. 171 : « La majorité de la Commission, eu attribuant le tiers des sièges de sénateurs à la nomination du Président de la République, a considéré qu'il peut mieux que tout autre faire la part aux différentes catégories dans lesquelles il importe que le Sénat soit recruté, sans qu'on puisse se défier de sa haute impartialité. La Commission a surtout trouvé dans cette nomination la garantie de l'affermissement de lautorité du Président de la République et le gage de Taccord qull fallait assurer entre le Sénat et le pouvoir exécutif, pour que le pouvoir exécutif ne fût pas exposé à être désarmé en cas de conflit avec la Chambre des députés ».
4. La Commission proposait, en effet, un article 6 ainsi conçu : o Les séna-
lemenl aussi, sur un Sénat de 300 membres, elle avait fait, par nombre rond, le départ des deux catégories de sénateurs, et proposait rFattribuer la nomination d'un tiers, c est-à-dire de cent sénateurs, au Président de la République. Mais il était manifestement impossible de faire voter un semblable projet par les républicains de l'Assemblée Nationale. Un contre-projeL présenté par M. Wallon, tenait compte de ce fait capital et, réduisant à 78 le chiffre des sénateurs inamovibles, il les faisait élire pour la première fois par TAssemblée Nationale, et dans la snîte par le Sénat*. Les hommes actifs et modérés qui prenaif^nt cette initiative ne se bornaient pas à formuler rt à défendre leur proposition; ils négociaient avec le Président de la République pour la lui faire accepter, et ils obtenaient de ce côté un plein succès. Le rapport présenté au nom de la Commission constatait officiellement l'accord intervenu : a Aux termes des déclarations qui lui ont été faites (à la (commission) par M. le ministre de Tlntérieur, M. le Président de la République, dans la pensée de rallier une majorité à la création d'un Sénat, faisait savoir qu'il serait prêt à renoncer, en faveur de l'Assemblée, à la prérogative de nommer une partie des sénateurs, et à se contenter de celle des conseillers d'État qui lui serait rendue : il croyait continuer à servir les intérêts de la politique conservatrice et attendait avec confiance de l'Assemblée Nationale, pour la nomination des sénateurs, des choix favorables à son gOQve me ment, propres à rassurer en même temps qu'à satisfaire le pays* »>.
La Commission persistait cependant dans ses propositions; mais c'étail résister pour l'honneur des principes; la transaction acneplée par le Président de la République s'imposait àhs Inrs, Pt le projet Wallon fut adopté. Voilà comment on arriva à ce chiffre, assez singulier en lui-même, de 75 sénateurs viagers.
k«ur» Qommi^fi par le Prédident de la République soDt choisis par lui sur une liite de préseatation dressée par le Sénat et coDtenaDt trois fols autant de DotDîï Qu'il y a de sièges vacants n.
1 . hfî projet Wallon différait aussi du projet de la Commission sur an autre point in>p»rlaût : ii repoussait radjonction des plus haut imposés aux coo- ^e^liler^ iiiuaicipaux pour Télection des délégués.
2, Rappori, loc. cit., p. 112.
Ce dernier caractère, leur inamovibilité*, avait été accepté plus aisémcQt que le mode de nomination. Le rapport établissait qu'il devait exister, quel que fût le mode d'élection, et cela pour deux motifs. Limiter à un temps préfix les pouvoirs de ces 75 sénateurs, c'eût été les obliger, lorsque le lirme serait arrivé, à en solliciter le renouvellement, soit du Président de la République, soit de leurs collègues, suivant que la nomination serait attribuée à Tun ou aux au* très. Gela ne ferait-il pas naître un soupçon de servilité ou de mutuelle complaisance. Surtout il importait de constituer, au sein du Sénat, un groupe d'hommes qui, n'ayant plus rien à craindre ni à espérer de Topinion populaire, apporteraient dans les délibérations une sagesse réfléchie et ferme et seraient ainsi un point fixe de ralliement pour TAssemblée modératrice.
Les deux traits les plus originaux que présentait la loi du 24 février 1875 étaient certainement l'institution des sénateurs à vie et Tégalilé de tous les conseils municipaux, de toutes les communes, dans les élections sénatoriales des départements. Par là l'x^ssemblée Nationale voulait opposer une double barrière à la pure démocratie, établir un double contrepoids à la loi du nombre. Mais ces deux règles étaient justement trop contraires à Tesprit d'une démocratie, trop visiblement ex igérées, pour pouvoir subsister longtemps dans lii milieu où elles étaient placées. La magistrature viagère des 75 inamovibles était au fond inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale^ Elle avait même été condamnée d'avance par des hommes aussi modérés que Prévost- Paradol*. Quant à Tégalité de tous les conseils municipaux
1. C'est le terme qu'emploie la loi du 24 février 1875, art. 7 : « L s sénateurs élus par TAssemblée sont inamovibles ». 11 est d'ailleurs inexact; car, pendant la durée de leurs pouvoirs, les sénateurs élus à temps ne sont pas moins inamovibles.
Ci-dessus, p
3. La France nouvelle, liv. II, ch. iv, p. 109 : « Cette élection ne serait pas à ^ie, afin que cette Chambre puisse suivre avec une certaine lenteur le mouveûicnl de l'opinion et garder son crédit sur Tesprit public, et il serait nécea-
dans les élections sénatoriales, elle violait gauchement la loi du nombre sans se ratlacher franchement k la représenlalîoû des intérêts; elle présentait surtout cette anomalie qu*ellft était en conlradîction avec la lot municipale elle-même^ coustîLnlive des conseils municipaux : celle-ci, en effets établissait un conseil municipal plus ou moins nombreux, selon rîmportance de la commune qu*il était appelé à représenler et régir.
Le parti répnblicainn'avaiL jamais accepté comme définitive celte organisation du Sénat. Dès que la démission du maréchal de Mac- Mahon eut rendu aux Chambres l'inîtialive en matière de révision*, des propositions de révision constitutionnelle ne tardèrent pas à se produire. Le but principalement visé était la réorganisation du Sénat, Après bien des difficultés et des péripéties, le Gouvernement luî-mème fui amené à proposer la révision partielle et la fit aboutir* au mois d'août 1884. Mais la loi du 14 aoiil 1884, porlant révision partielle des loisconslituLionnelles^ n'opéra pas elle-même la réorganisation du Sénat. Elle se contenta d'enlever le caractère constiUilîonnel aux sept premiers articles de la loi du 24 février 1875^ Dès lors ils pouvaient être modifiés par une loi ordinaire. Cela fut fait par la loi du 9 décembre i884 portant modification aux lois organiques sur T organisation du Sénat et les élections des sénateurs, dont le projet fut d'abord présenté par le Gouvernement à la Haute Assemblée
eaîre que toaB les â\\ aat les coDaeili généraux réani^ en aËseaiblées régîo^ Dales, Tuiseat appelés à renouveler U Chambre Haule par ane ékcUoa géni^rale v. Le duc lie Broglie n 'ad ai et tait pas qou plus le caractère viager ét$ sénateurs {Vuen sur ie goummetnenl de la France^ th. viii, p, 271) : 'i Le corpi eatîer serait soiitDls à la réélection par Uere de bîx ans eo six aos «» H e^l vrai que ce i^yf^tèine eût doQuéé.leurâ pouvoirs une durée de 4ïi-buit &Df.
i. Loi coûstîtutiûûnelle du 2,1 lévrier i875, art. 8, dernier alinéa ; « Touttfois^ pendant la durée des pouvoirs conféréB jiar la loi du 20 uovcuibre IS^S âM. le marécbal de Mac-Mabou^ cette rt^ vision ne pourra avoir lieu que sur la proposition du Président de la République »,
2, Sur rbUtùire de cette révision^ voyez Léon Dugait, Véieciion dts sém- Uurs^ pM4 et suiv.
3, Art, 3 : a Les artlclea i â 1 de la loi constitutionnelle du 24 Tévrier 1S75 relative à J'organjr^atiou du Séuat n'auront plus le caractère cao^litulionoel '^- Par làf l'organisation et l'élection du Sénat, comme celles de !a Chambre dcî députés, étalent soustraitea k la Cooititution et rendneB à la iëgielatioû ordînaire. Voyess d-deaaus, p, 61S, 643.
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dont il s'agissait de modifier la constitution. Elle donna lieu à de vives discussions, soit au Sénat, soit à la Chambre des députés, où Ton vit repasser devant le Parlement les divers systèmes qui avaient été proposés et écartés en 1875, spécialement l'élection des sénateurs parle suffrage universel direct ou à deux degrés*. L'élection par le suffrage universel direct fut même votée à un moment donné par la Chambre des députés (2 décembre 1884). Mais, en définitive, les deux Chambres se rallièrent aux solutions moyennes proposées par le Gouvernement. Voici dans ses grandes lignes le régime introduit par la loi du 9 décembre 1884 :
1" Les 75 sénateurs inamovibles nommés par le Sénat sont supprimés, mais seulement pour Tavenir. Ceux qui étaient en fonction lors du vote de la loi conserveront leurs pouvoirs dans les conditions antérieures. Mais dorénavant tous les sénateurs seront élus pour neuf ans par les départements et les colonies*. Lorsqu'un siège de sénateur inamovible deviendra vacant, il sera procédé, comme il va être dit, à une élection départementale.
2» Le nombre total des sénateurs n'est pas diminué; il reste fixé à trois cents. Les soixante-quinze sièges de sénateurs inamovibles sont répartis entre les départements les plus peuplés (art. 2). Il y a dorénavant un département (la Seine) qui élit 10 sénateurs; un département (le Nord) qui en élit 8 ; dix départements en ont 5 ; douze en ont 4 ; cinquante*deux en ont 3 ; et dix départements seulement continuent à n'élire que deux sénateurs. Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, conservent chacun un sénateur. Quand un siège de sénateur inamovible devient vacant, un tirage au sort détermine le département qui va procéder à la nouvelle élection, parmi ceux qui ont profité de cette répartition (art. 3) : pour le renou-
1. Voyez un excellent résumé de ces débats dans Duguit, Véieciion des sénateurs, p. 2l et suiv,
2. Art. 1 : « Le Sénat se compose de trois cents membres élus par Les dépar^ tements et les colonies. — Les membres actuels, sans distinction enU^e les sénateurs élus par rAssemblée Nationale ou le Sénat et ceux qui sont éltia par les départements et les colonies, conservent leur mandat pendant le tempi pour lequel ils ont été nommés ».
veileinr^nL partiel, le aénateiir ainsi élu fait partie de la mèmti série que les aulres sénateurs du même département-
3* Le collège éleetoral qiii nomme les sénateurs des départements est modifié dans son élément prépondérant. Il n'nst plus attribué un seul délégué à ehaque conseil munici]>aK Le nombre des délégués ii*est pas d'ailJeursen proportion exacte avec la popula*Jon des communes. Il varie selon le nombre de membres que comprend chaque conseilT et qui hii-meaie d ailleurs est iké d'après rîmportance de la commune. Le cbilTre des délégués suit ainsi une progression» dont la loi municipale fournissait les éléments; it varie entre un délégué (conseils municipaux qui no comptent que dix membres) et trente délégués (Conseil municipal de Paris*}. Il y a la d ailleurs une solution empirique, assez peu rationnelle, et qui produit des résultats artificiels : t( L'Assemblée Nationale avait assuré une prépondérance certaine aux communes rurales qui, dans sa pensée, représentaient Télément conservateur. Le Sénat n'était plus lu représentation des communes de France, mais la représentation des campagnes exclusivement. En 1873, on donnait la prépondérance aux campagnes ; en ISSi* on l'assure aux centres urbains de moyenne importance' >>. L'auteur à qui JVmpPunte cette citation démontre, eu effet, que rinfluencc des grandes villes, au-dessus de lûO.OOO âmes^ est trfes amoindrie par ce système. Les auteurs de la loi de 1884 n'ont pas osé ni voulu abandonner la base sur laquelle l'Assemblée Nationale avait fait reposer le Sénat, mais seule-
1. Art. 6 : '[ L€B B^Dateurs saut étus au scruUa d^ lUte quand il j a UîUj par DU collège rénui au clief-lieu du département ou de la colonie et coidpoié : 1' des dfïputéa; 2** de» '•om^eiïlerB gènérnnx; 3* dea conseiller* d'amïndLBâetnfnt ; {" de» déEégués èluâ pirmi k<^ électeurs de ïa commune gur cbaque conaeil municipal- ^^ Les coa^eîis composes de dix membre? éliroit un délégué, — Les couficiU composés de douze membrea éliront d<pai déléguéfî» — Irt'a conseils composéfl de seize membres éliront trois délégués* — Les CQ«*ijdfi composés do vingt et un membres éliront six délégué?* — b.conseils C[>mposés de vingt-trois membres éliront neuf délégués. — Les couât'Ua composés de vingt- sept membres étirant douz« délégués. — Le^ conseil a composés de I renié membres éliront quinze délégués, — Ltis COBieils cr ni{>oâé3 de treute^leax membres éliront dliL-huit délégués. -^ Le^ couaeils Miin posés de Ireute-quatre me mhrt*s diront vingt et un délégués. — Les conseiU cam{>oséB de trente -six membres «t au-dessus éliront ving-qoalrt àé* ï%uéa. — Le Conseil niunidpal da Parii élira treatfï délégués ■-
Duguit, Lé/eclioTi des séfialeurs, p
ment raméliorer, l'élargir quelque peu : en effet, quelque fondées que fussent certaines critiques dirigées contre cette combinaison, elle avait subi avec succès Tépreuve de la pratique. Le système avait été aisément adopté et compris par lopinion moyenne; il avait fonctionné sans difficulté ; il avait fait entrer au Sénat une majorité nettement républicaine ^ possédant une légitime autorité dans le pays. La prudence commandait aux hommes politiques de ne point jeter à bas cette construction, pour la remplacer par une autre toute nouvelle. Peut-être la vraie solution eùt-elle été d'appliquer rigoureusement le principe mal dégagé et faussé en 1875. Dans la logique un peu inconsciente, mais certaine, qui avait groupé les diverses propositions adoptées à cette époque pour Téleclion des sénateurs, la quatrième et dernière catégorie d'électeurs formant le collège départemental aurait du se composer •des conseiller^ municipaux de toutes les communes du département, élus, comme les électeurs des trois premières catégories, par le suffrage universel*. C'étaient eux qu'il fallait appeler tous et individuellement au collège électoral, sauf à leur permettre de voter par procureur, si l'on craignait les frais et incommodités du déplacement. Le résultat pratique n'eût pas été sensiblement différent de celui que fournit Télection des délég-ués d'après la loi de 1884; mais l'institution eût alors reposé sur un principe, le même pour toutes les catégories d'^ecteurs.
La loi du 24 février 1875 n'avait soumis l'éligibilité qu'à trois conditions contenues dans l'article 3 : a Nul ne peut être sénateur, s*il n'est Français, âgé de quarante ans au moins, et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques ». De ces trois conditions, deux étant de droit et résultaient des principes, une seule en réalité était introduite par la loi, l'âge de quarante ans. Elle n'a rien d'exorbitant; car un âge mûr a toujours été considéré comme la caractéristique naturelle des meqibres
Ci-des8Ci8, p. 6^4, note
tnàà LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
d'un Séual*. Ces conditions étaient les seules exigées pour les sénateurs inamovibles. La loi du 24 février 1875, qui seule les régissait, n*avait édicté, eu ce qui les coaceme, ni iucapacilc'' spéciale ni incompatibilité,
La loi organique du 2 août 1875 eu avait édicté quelquesunes ence qui concerne les sénateurs élus par les départements et ïes colonies. Les incapacités contenues dans Tarlicle 21 étaient toutes relatives^ étant de celles qui ont pour but de pro léger les électeurs contre TinDuence des candidats fonctionnaires*. Les militaires n'étaient pas visés et restaient éligibles au Sénat (sauf les officiers, en ce qui conceniail h département ou la colonie, compris en tout ou en partie dan& leur ressort). Les incompatibilités entre les fonctions publiques et le mandat de sénateur, comprises dans Tarticle 20, étaient spéciales et peu nombreuses ; comme on l'a dit. Tincompatibilité, qui était la règle quant à la Chambre des dé* putéSj était au contraire l'exception en ce qui concerne le Sénat**
La loi du 9 décembre 1884 s'est montrée sur ce poiul beaucoup plus sévère. Elle déclare, dans son article 5, inéligibles au Sénat « les membres des armées de terre et de mer j», sauf un petit nombre d'exceptions qui répondent pour la plupart à celles qu'a admises pour les députés la loi du 30 novembre 1875\ Elle déclare également inéligibles (art. 4) les membres des famiiles qui ontré^né sur la France. Mais là s'arrêtent les incapacités, et spécialement nous ne trouvons pour les élections au Sénat aucune réglementation analogue à celle qu a introduite pour la Chambre des députés la loi sur les candidatures multiples. Un citoyen, d'ailleurs capable, peut poser on même temps sa candidature au Sénat dans autant de circonscriptions que bon lui semble. Quant aux incompatibilités, la loi de 1884 n'a pas introduit de système définitif, la que-stion étant alors pendante devant le Sénat, saisi d'un projet
1, Le projet déposé en 18TS par M. Dufiiiire exigeait (art. 2) pour les séauteurs I âge de 45aDe; le projet di^poâé par M. de Broglic en 1314 farU S)?^ coatentaît de 35 ans pour les membres du lîtaiid Couseil.
2, Ci-deflBus, p. 64f>.
3, Duguit, L'éleciion des sénateurs, p* 23, note 4.
A. Sont exceptés en pîas les omrèchanx de France et les amiraux*
d'ensemble sur les incompatibilités parlementaires qu'avait voté la Chambre des députés. Elle se termine par celte disposition transitoire : « Dans le cas où une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires ne serait pas votée au moment des prochaines élections sénatoriales Tarlicle 8 de la loi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections ». C'était provisoirement assimiler à ce point de vue la Chambre des députés et le Sénat, et telle était bien alors la pensée définitive de la Chambre des députés, car dans le projet voté par elle se trouvait un article 5 en ce sens. Le Sénat n'accepta ce régime que comme transitoire ; c'était une pierre d'attente. Mais sur ce point, comme sur tant d'autres, le provisoire paraît montrer une tendance à la durée indéfinie. La loi spéciale, annoncée par le législateur de 1884, n^a pas été votée depuis lors, et Ton vit toujours sous Tempire de la disposition transitoire. Une retouche cependant a dû y être apportée, i^e que l'on voulait tranporter au Sénat, c*était le régime tout entier des incompatibilités établies pour la Chambre des députés. Or ce système n'est pas renfermé intégralement dans l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 que visait seul la loi de 1884. Cet article 8 comprend le principe et quelques-unes des exceptions; mais une autre série d'exceptions est comprise dans l'article 9. Manifestement il y avait là une inadvertance. Le législateur n'avait pas pu vouloir traiter, à ce point de vue, le Sénat plus sévèrement que la Chambre des députés. L'harmonie fut rétablie par la loi du 26 décembre 1887, qui déclara applicables aux sénateurs les articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875*. L'assimilation des deux Chambres sur ce point parait maintenant être un principe admis. Le projet de loi qui crée de nouvelles incompatibilités parlementaires, et dont il a été question plus haut% assimile, sans plus d'explications, les sénateurs et les députés.
La révision et la législation de 1884 ont eu pour but et pour
1. On peut remarquer qu'aucun texte n'étend aux sénateurs rarllcle 11 de la loi du 30 novembre 1875, qui vise tout député nommé ou promu à une fonction publique au cours de son mandat ; les sénateurs, nommés ou promus à une fonction publique compatible avec leur mandat, ne sont donc pas soumis à la réélection*
Ci-dessus, p. 657 et suiv
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effet, oo le voit, de diminuer les différences qui séparaient, quant à leur élection et leur composition, les deux Chambres françaises. On peut prédire, je le crois, que, si de nouvelles retouches sont apportées dans l'avenir, elles se produiront dans le môme sens et, diminuant encore la distance séparative, rendront le rapprochement plus complet. Dans la séance de la Chambre des députés du 16 mars 1894, après un brillant débat sur des propositions de révision constitutionnelle, deux propositions de loi surTélection des sénateurs ont été déposées, Tune par M. Maurice Faure, l'autre par M. Guillemet. Le premier tend à faire élire les sénateurs parle suffrage universel direct au scrutin de liste par département; l'autre introduitj dans le collège départemental, un élément non pas tout nouveau mnis renouvelé, en faisant élire par tous les électeurs de la commune, à la veille même de l'élection sénatoriale, et non plus par le conseil municipal, les délégués qui forment la majorilé de collège électoral et dont le nombre d'ailleurs ne serait pas modifiée Les esprits qui sont fermement attachés à rinf^LiLuiion des deux Chambres, et qui y voient Tua des principes les plus sûrs dégagés par la science politique, peuvent enviË^ager avec une certaine crainte ces projets, et tous autres analogues : les deux Chambres conserveraient-elles vraiment leur dualité T si elles avaient la même origine? Pour moi, l'institution n'en conserverait pas moins sa valeur propre et ses avantages intrinsèques. L'exemple des Sénats, qu'on iroiive aux Etats-Unis dans les Etats particuliers^ suffit à démontrer que Ton conserve l'institution des deux Chambres, avec sei effets utiles, alors même que les différences qui les séparent se réduisent à peu de chose*. Il faut reconnaître cependant qu'un Sénat, élu directement par le suffrage universel, apporterait sans doute, à un autre point de vue, une perturbation profonde dans notre harmonie constitutionnelle. 11 serait impossible alors de le traiter comme une assemblée simplement législative et modératrice : on ne pourrait lui refuser, quant à Torientation de la politique et au sort des ca-
1. L'éttKÎe de M. Dagtirt souTent citée sur Vétection des sénateurs a été composée à propos des propositions de MM. Maurice Faure et GuiUemet ; elles y âoul Étudiées aux pages 43 et sulv.
2, O-deasiis, p. 76_et suiv.
binels, une influence égale à celle de laChambre des députés. Maïs alors comment fonctionnerait notre Gouvernement parlementaire? comment pourrait se maintenir ou se justifier le droit de dissolution tel qu'il est organisé par la loi constitutionnelle?
Certains publicistes indiquent une autre voie. Ils proposent de faire élire le Sénat sur le principe de la représentation des intérêts et des groupes. C'est principalement pour défendre celte idée que notre ami et collègue Duguit a écrit la brillante élude, que j'ai souvent citée. Sans doute la représentation distincte des divers intérêts se comprend mieux pour un Sénat que pour une Chambre des députés. Mais j*ai indiqué déjà comment et pourquoi ce mode d'élection appliqué aux Assemblées législatives me parait inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale \ Les groupes ou classes qu*il s'agit de faire voter séparément ne possèdent eneux-mêmes aucune fraction de la souveraineté : ils n'ont donc aucun titre à exercer celle-ci, pas plus par leurs représentants que par eux-mêmes, et c'est de cela qu'il s'agit dans les Assemblées délibérantes et législatives. Ce sont ou des associations libres, ou des classes de personnes que rapprochent seulement leurs occupations communes ou similaires. Il est vrai que certains groupes^ pour lesquels on a réclamé parfois ce droit propre à une représentation, la commune ou le département par exemple, exercent par leurs conseils élus une certaine part de l'autorité publique ; mais ils la tiennent d'une concession de la loi, c'est-à-dire de la souveraineté nationale. A moins de retomber dans un Etat fédératif, il ne saurait en être autrement.
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LES PRIVILÈGES ET GARANTIES ASSURÉS AUX DEUX CHAMBRES
Les privilèges eLgaranlîos dont il va être qufsttoa ont tous un mênieohjet : ils sont destinés à assurer aux dcus Chambres leur pleine iadépendanceet leur libre fonctionnement. Ils sont en partie contenus esplicilemenl on implicitement dans les textes couslilutionnelSj en partie établis par des lois ordinaires. Ils se divisent d'ailleurs aaturellemeot en deux groupes. Les uns appartiennent aux Chambres considérées en corp^; les autres protègent leurs membres individuellement considé^ rés .
§ 1, — PRIVILÈGES ET GARANTIES QUI APPARTtENNEM AUX DEUS CHAUBBES EK CORPS
J*en compte quatre inscrits dans la Constitution ou supposés par elle^ et que je vais successivement étudier. J'en examinerai ensuite plusieurs autres qui sont le succédané d'une gai-aalie, établie par la Conslilution, mais aujourd'hui supprimée.
tt Ciiacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection n : ainsi commence Farticle 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1873. C osî une prérogative^quia surtout une importance politique; ces^ avant tout une arme défensive aux mains des Assemblée:> contre le pouvoir exécutif. C'est celuî-cij nous l'avons vu V, qui chez nous fait procéder aux élections législativeSp II dispose de plus, par ses innombrables agents, d'une influence sur les citoyens, dont il peut être tenté de mes user. On peut craindre qu'il eserce une pression sur les électeurs en faveur de tels candidats. Mais, les élections faîtes^ les résultais proclamés par Fautori té administrative ne sont pas définitifs. Aucune
i. Ci-deâius^ p. 67 t.
électioa ne sera bonne et valable que si elle est jugée telle par la Chambre dont l'élu doit faire partie. Celle-ci possède alors (à moins qu'on ne suppose la majorité elle-même faussée et pervertie) le moyen efficace de réprimer la corruption et la pression, et de rendre aux électeurs leur indépendance : elle n'a qu'à annuler les élections viciées. La faire juge en même temps de Téligibilité même de ses membres, c'est la protéger contre un autre danger. Si ce droit ne lui appartenait pas, en cas de contestation, il faudrait soumettre le litige aux tribunaux. On peut craindre encore de leur part une complaisance pour le pouvoir exécutif ou la formation de jurisprudences contraires ou changeantes, enfin peut-être aussi des sentences légales mais inutilement rigoureuses. La Constitution fait chaque Assemblée l'unique et souveraine juge de ces questions, malgré les inconvénients qui peuvent résulter de ce système ei dont il sera bientôt parlé. Le souci de son indépendance prime toute autre considération.
Ce droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres, les Assemblées politiques Tont toujours réclamé. Nos anciens États généraux Texerçaient traditionnellement; mais il n'y avait là pour eux ni une prérogative ferme ni une compétence exclusive. C'était simplement une concession ordinaire du pouvoir royal, et celui-ci parfois se réservait cette vérification*. D'autre part, toutes les questions de droit qui pouvaient se présenter à cette occasion étaient tranchées par le Conseil du roi. En Angleterre, la Chambre des Communes réclama de bonne heure cette prérogative et la conquit définitivement à partir du xvii® siècle* : elle Ta exercée sans partage pendant deux cent cinquante ans. Mais de nos jours elle y a renoncé en partie.
Ce système, en effet, à côté de ses avantages incontestablei, présente des inconvénients non moins certains. En droit, il contient un échec au principe de la séparation des pouvoirs, un empiétement d'un corps législatif sur le pouvoir judiciaire ; car ce sont des litiges qui sont enjeu. En fait, il est souvent à craindre, parfois presque inévitable, que, dans le jugement des
1. C'est ce qae fît Henri III aux États généraux de 1588; Picot, Histoire des États généraux , t. Ul*, p. 377.
Anson, Law and custom, t. IS p. 159 etsuiv
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élections conlesléeSj la maji'ïrilé qui décide n'apporbî pas la plus âlrirte impartialité. Les passions ol los inlérols d^^s partis domioeronl parfois Te s prit des juges. Aussi la Cliambre des Communes a-i-elle de nos jours reooncé partiellement à ce droit; elle a transfér*? an pouvoir judiciaire le jugement des opérations électorales. Cela, d'ailieurs, s*esï fait non d^un seul coupj'*mais par degrés. Jusqu'en 1770, c'était la Chambre entière qui statuait sur les élections contestées, A celte époque, elle en transféra le jïT^enient k un comité pris parmi ses membres, el qui consliluaît une sorte de jury; car il élait oblenn par les récusations des deux parties s exerçant sur une liste de noms désignés au scrutin. Enfin un Aci do 1868» complété par des lois postérieures^ a transféré à l'autorité judiciaire le jugement des opérations électorales Les péliiious dirigées contre une élection par ceux qui ont qualité à cet eflTel (les électeurs et les candidats de la circonscriplion) sonl dorénavant portées devant un tribunal composé de deuxjuges des ours supérieures'* Ib ont le droit de rectifier, s'il y alien, le r<?sultat proclamé et d'annuler les élections entachées de corruption on de fraude dans les cas déterminés par la Common luw ou par les statuts. Mais T unanimité des deux juges composant le tribunal est nécessaire pourannuler une élection; en cas de partage, la pétition est rejelée'. Il faut, d'ailleurs que les résultais de cette procédure soient enregistrés parla Chambre des Communes, puisqu'ils se Iraduisent nécessairemi^nt par l'admission d'ioi nouveau membre ou par l'émission d'un ivril ordonnant une élection nouvelle; mai;? il n'y a pas d'exemple que celle-ci ait méconnu la sentence rendue. Il faul ajouter enfin que la Chambre des Communes a gardé peur elle le droit de staluer sur XéUgibiltté àa^ candidats proclamés, el, si elle reconnaît chez un élu une legnl disçua/tficalion^ elle déclare le siège vacant, alors même qu'aucune des parties înléresaées n'aurait contesté l*élection'.
1» Les j\igcn qui doivent fmrù ce service eu Âugletorre gont dèftignés tau? te- ans par la aeclion du Qiieens liench Je la Uauk Cour dejui^tice,
3. De Frau que ville, Lt Uouvem^ment cl fe PurfemetU ttùtanniqiits^ L 11^ p. 502 et i'uiv,
3* AuËûn, L(ÂW and cuslom of Ihe Con^tHulionj L \\ p. i49 : ^ But il (ttïfi House of Gomoion^) relaitis tbe right to p ouounce at otite ou Ihe eiti&teuc^ i»f
La solution adoptée en Angleterre est remarquable assurément; mais elle suppose deux conditions bien difficiles à réaliser sûrement dans un autre milieu : d'un côté, un pays où toute pression gouvernementale sur les électeurs n'est plus à craindre, parce que les mœurs et la longue pratique de la liberté Tont rendue impossible; d'autre pari, une magistrature, dont Taulorité morale est si haute qu'on ne craint point de la déconsidérer en lui soumettant des questions qui touchent si intimement à la politique. Il est sage d*en rester encore dans notre pays à la solution traditionnelle. Elle ne pourrait, d'ailleurs, être modifiée que par une révision puisqu'elle est inscrite dans la Constilution. C'est aussi la règle inscrite dans la Constitution des Élats-Unis d'Amérique*.
Celte règle a aussi un corollaire, contenu dans l'article 10 de la loi dul6juilletl875. Aprèsavoirdit que «chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection, » il ajoute : « Elle peut seule recevoir leur démission ». Il résulte de là que le député ne peut se démettre de ses fonctions par un simple acte de sa volonté; il faut que l'adhésion de l'Assemblée s'y ajoute. La règle est sage, et nous savons que, en pratique, elle peut servira déjouer les combinaisons par lesquels on voudrait rendre un député révocable au moyen d'une démission en blanc signée et remise par lui à un comité électoral*. Mais elle traduit aussi un principe. Le député ou sénateur appartient à l'Assemblée en un certain sens, puisque, lui disparu, il va manquer momentanément quelque chose à lareprésentation nationale^ telle qu'elle est légalement organisée. Il ne peut déserter le siège qu'il a accepté sans le consentement de la Chambre qui l'y a admis.
Le droit anglais va plus loin. Il décide que le membre delà Chambre des Communes, une fois admis, ne peut pas donner
legnl disqualifications in those returned to Parliament, and will déclare aseat to be vacant, if the member returned is snbject to soch disqualification, withont waiting for the returo to be que»tioned by persons interested in the mntter »• — Cf. de FranqueTllle, op. cit.^ t. II, p. 514.
1. Art. 1, sect. 5, clause 1 : « Chaque Chambre sera juge des élections, proclamations d'élections {returns) et de l'éligibilité de ses membres. Sur le jugement des élections contestées, voyez Thomas Hudsoo Me Ree, A manual of congressional practice, p. 34 et suiv.
Ci-dessus, p
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sa démission. C'est un devoir qu'il remplit, une véritable charge, et, par suite, il ne peut s'en décharger à son gré. Cependant la pratique moderne considère engénéral comme légitimes de semblables démissions, et elle a trouvé un détour pour leur donner effet. Le membre qui veut démissionner sollicite el obtient de la Couronne une fonction insignifiante, survivance dos temps féodaux et simple titre nu , mais rentrant parmi celles qui sont incompatibles avec la qualité de membre de la Clïambrft des Communes* ; une fois le tour joué, le nouveau fonctionnaire se hâte d'ailleurs de la résigner. Il y a là une comédie quelque peu puérile ; combien, par comparaison, la règle française est simple et rationnelle.
Enfin chaque Chambre a, je le crois, le droit de prononcer la déchéance de ses membres, lorsque, au cours de leur mandai, ils sont frappés d'une condamnation ou acquièrent une qualité qui les eût rendus inéligibles si elle avait existé au jour de Télection. Pour la plupart des fonctions publiques, la règle ne se dégagera pas pétant absorbée par celle sur Tincompatibilité. Maïs pour les condamnations entraînant la perle du droit électoral et, par suilo, de Téligibilité; pour les jugements prononçant rioterdiction ou déclaratifs de failli te, la question se pose très nettement. De même, si un député était au cours de son mandat régulièrement incorporé dansTarmée active à laquelle il napparlenail pas lors deson élection, c'est, je lecrois,lamême règle qui devrait être appliquée ; en effet l'article 6 de la loi du 30 novembre 1875 porte que « tout militaire ou marin, faisant partie des armées de terre ou de mer, nepourraêtre élu membre de la Chambre des députés *». On peut se demander cependant
1. Sir ErskÎQC May, Parliamentary practice, 8« édit.,p. 657 : a C'est un principe bien établi de droit parlementaire qu'un membre, dûment élu, ne peot pas rèMgner sod siège; et pour tourner cette contrainte, le membre qui déâire Be retirer accepte une charge de la Couronne, qui légalement rend son siège vacaoL et obltii^e La Ctiambre à ordonner une nouvelle élection. Les foncUoDs ordiaairemcQt cboiâies à cet effet sont celles de steward ou bailli de Sa Mi- Je«té pour ]&a trois Chiltem Hundreds de Stoke, Desborough et Bonenth&m: ou des manotrs da East Hundred, Northstead, ou Hempholme ; ou de etckeat(yde Munater ; lesquelles, bien que parfois elles aient été refusées, sont ordioairtmant conférées par la Trésorerie à tout membre qui en fait la demande, i Lnûina qu'il n'apparaisse un motif suffisant pour ne point en disposer; elles Bont réBÏgtïées de nouveau aussitôt que le bat a été atteint ».
2. Celte BolutioD, qui me paraît tout à fait juridique, n*a point été proposée
I --^TïTÇ
si les principes suffiraient à eux seuls pour reconnaître aux Chambres le droit de déclarer, dans ces hypothèses, un de leurs membres déchu de ses fonctions. Mais les textes ne manquent pas. C'est d'abord l'article 80 de la loi électorale du 15 mars 1849. L'article précédent de la même loi (79) détermine les condamnations qui rendent incapable d'èlre élu représentant du peuple; et il comprend, non seulement les condamnations pénales, maisaussi les jugements quiprononcent une interdiction, nomment un conseil judiciaire ou déclarent la faillite; puis l'article 80 ajoute : « Sera déchu de la qualité de représentant <lu peuple tout membre de FAssemblée Nationale qui^ pendant la durée de son mandat législatif, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, l'incapacité d'êtreélu.La déchéance sera prononcée par l'Assemblée Nationale sur le vu des pièces justificatives ». Ce texte, il est vrai, a été remplacé par l'article 28, presque identique, du décret organique du 2 février 1882 *. Mais ce dernier peut être considéré comme étant toujours en vigueur, puisqu'il n'est intervenu depuislors aucune loi sur la matière et que cette disposition n'avait aucun lien intime et nécessaire avec la Constitution de 1852*. Tout au moins et plus exactement, ces deux textes suffisent àmontrer que l'effet desincapacités^ survenant au cours du mandat, a été admis par notre droit public. D'ailleurs, la loi du 30 novembre 1875, fixant dans son article 16 les délais dans lesquels doivent avoir lieu les élections partielles, prévoit les cas de vacance par décès, démission ou autrement ; ces derniers mots, qui n'ont point sans doute été insérés à la légère, et qui sont compréhensifs, ne s'appliqueraient qu'au cas d'invalidation d'une élection, ii on ne les étend pas aux déchéances prononcées au cours des fonctions. Enfin les textes
ni examinée dans les débats qui se sont élevés à la Chambre des députés à propos d'uQ cas de cette nature les 16 décembre 1893 et 30 octobre 1894.
1. « Sera déchu de la qualité de membre du Corps législatif tout député qui, pendant la durée de son mandat, aura été frappé d'une condamnation emportant, aux termes de l'article précédent, la privation du droit d'être élu. La déchéance sera prononcée par le Corps législatif sur le vu des pièces justificatives ».
2. Si l'on considère le texte comme toujours en vigueur, on doit l'étendre, par analogie, an Sénat : le décret de 1852 ne parlait que de la Chambre des •députés, parce que c'était alors la seule chambre élective.
de i8i8 et de 1852 ne visaient que les incapacités résultant de condamnations et de jugements, et c'est^ en effet, seulement dans ces hypothèses que les précédents nous montrent des déchéances prononcées ^ Mais leprincipeétantadmis, lasolution me paraît être la même dans tous les cas d'incapacité.
il a été, d'ailleurs, plusieurs fois développé à la Chambre des députés des théories qui, logiquement appliquées, contiendraient la négation du droit ainsi reconnu aux Chambres. Elles se ramènent à cette idée que le député (ou sénateur), une fois investi de son mandat, le tient de la volonté nationale et ne peut le perdre en aucune façon ». C'est là une conception que nous avons déjà rencontrée, et diaprés laquelle la volonté aalionale, dès qu'elle se manifeste sous une forme quelconque, est au-dessus des lois et de la Constitution elle-même ; nous avons eu l'occasion de réfuter cette thèse 3. Il faut ajouter que le vole d'un collège électoral ne peut être considéré comme l'espression de la volonté nationale elle-même \
i. Eugf Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n«* 317 et suiv.
2. Cbambre des députés, séance du 30 octobre 1894 (Journal officiel. Déhais parlementaires f p. 1732) : Af . Gustave Rivet : « La Gtiambre même oe peut pas enlever à un député son mandat... n M. le comte de Douville-M aille feu et plusieurs de ses collègues à gauche : « Pas même la Chambre I Personne ne peut disposer du mandat d'un député. Le peuple est souTerain; tous ne pouvez rien contre hn ^t. -— P. 1735 : Af. Gustave Rivet : « Est-ce que, quand un homme est juvesïti d'un laandatque le suffrage universel lui a délégué, ce mandat n'est pas supérieur à tous les autres et ne prime pas tous les autres devoirs? > — Dana cette même séance (p. 1733), M. le président Brisson a prononcé ces paroles, absolues en apparence : o Le mandat d'un député ne peut pas plus lui être enlevé qu'il ne peut être suspendu d. Mais auparavant il avait exposé la véritable doctrine (p. 1732) : a Si M. le Président du ConseU avait apporte ici f^etliî doctrine qu'une décision du gouvernement peut enlever à un député fiOQ mandat que la Chambre lui a reconnu, je n^aurais pas laissé passer cette parole : La Chambre seule peut disposer d'un mandai ». Elle était même correctement formulée dans l'ordre du Jour déposé par le général Riu et M. A. Humbert (p. 1737) : « La Chambre considérant qu'un député ne peut être privé de l'exercice de son mandat que dans les cas déterminés par la loi... •
Cl-deasuB, p. 182 et suiv
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« Le bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année suivante* ». Le bureau de chacune des Chambres comprend un président, un ou plusieurs vice-présidents, et plusieurs secrétaires, auxquels il faut ajouter les questeurs, bien que ceuxci n'aient aucune fonction en ce qui concerne les débats de TAsseuiblée, étant chargés seulement d'assurer les services administratifs qui rintéressenl*. La composition de ces bureaux n'est arrêtée, d'ailleurs, ni par la Constitution ni par la loi, mais seulement parle règlement de chaque A^emblée.
Mais la disposition de la loi constitutionnelle, qui assure à chaque Chambre la libre élection de son bureau et, par là même, la liberté de ses débats, que le bureau dirige, a surtout de l'importance en ce qui concerne le président. Le président du Sénat et celui de la Chambre des députés, bien que ni l'un ni l'autre n'ait des pouvoirs étendus et extraordinaires comme ceux qui appartiennent au président de la Chambre des représentants des États-Unis, sont des personnages politiques très importants. Ce sont eux qui véritablement protègent à la fois la liberté de la tribune et assurent l'utilité et la dignité des discussions à l'intérieur de l'Assemblée. Ils représentent celle-ci au dehors et sont les premiers gardiens de ses droits et privilèges. On conçoit donc l'intérêt vital qu'a une assemblée à pouvoir élire son président; mais les Chambres françaises n'ont pas toujours possédé ce droit. Non seulement les Chambres Hautes ont été souvent présidées par un haut dignitaire du gouvernement monarchique ou par un de leurs membres que choisissait le [pouvoir exécutif; mais sous plusieurs de nos Constitutions^ la Chambre des députés elle-même n'avait pas le droit d^élire librement son président. Parfois, comme sous la Constitution de 1852 (art. 43), il était directe-
JIP—'J I
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meot nommé (comme d'ailleurs les vice-présidents) par le chef de l'Etal, qui devait seulement le prendre parmi les dépûtes; tantôt, comme d'après la Charte de 1814 (an, i3), il était nommé par le roi sur une liste de préseolalion (de cinq membres), dressée parla Chambre *. Oupoulen quelque sorte apprécier d'avance le degré d'aulorité et d'indépendance que possède une Chambre d'après ce signe matériel : A-l-elle ou non le droit d'élire sou président en toute liberté.
Il est un pays cependant pour lequel ce criterwm, appliqué sans discernement, sérail tout à fait faux. En Aug-lelerre, la Chambre des Communes, qui sert de modelé aux assemblées libres du monde entierj ne possède pas daiu la forme le droit d'élire seule son président. A l'ouverture de chaque nouveau parlement, tes Communes, procèdent cependant kcet te élection sur l'initiative formelle du Lord Chancelier. Puis le lendemain le speaker ^Aa^e présente avec les membres de sa Chambre à la barre de la Chambre des Lords et se « soumet en toute humilité à la gracieuse approbation de Sa Majesté iK Le Lord Chaa* celier déclare alors que Sa Majesté approuve le choix fait par les Communes el confirme Télu en qualité de speaker*. Mais il n'y a là qu'une survivance, une de ces figurations traditioanelles que conserve amoureusement la coutume anglaise. alors même qu*elles n'ont plus aucun sens : le droit de k Chambre des Communes, contesté par celte cérémonie, est aussi plein et inviolable que s'il était reconnu dans une Constitution. D'autre pari, la Constîlulion des Étals-Uni§ donne au Sénat pour président le vice-président des Etats- Unis; mais celui-ci esl l'élu de la nation entières
Les présidents des deux Chambres françaises sont, en fait^ je l'ai dit, de hauts personnages poliliques. Leur influence se traduit périodiquement par un trait devenu usuel dans la pratique de notre gouvernement parlementaire» Lorsqu'il se
i. L'acte addîtioniicl de 16 j 5 (art. 9J donoait à la Cbambr« dee représeuttuli ]e droit d'élire son préiideDt ; malB il ajoutait : « Sa nominatioD esl soumise à Tapprobatiou de l'Empereur ►>.
Auiûûj law and cusiom of Ih^ cûmtUution, l 1% p
3. AH. 1, iect« cE, clause 4; d'ailkurni le teïto ajoute : * Le Sénat cboiàit ^e? autres fonctiooualres {officers] el au^ei ud président pro iempore eu caâd'alîseace du vice*préiïdent ou lorsque celui-ci exercera le&foDctioûs de présideuï des Élals-UiiiB o.
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produit une crise ministérielle, difficile à résoudre par la formation d*un nouveau cabinet, il est d*usage que le Présiden t de la République fasse appeler le président de la Chambre des députés et le président du Sénat, pour conférer successivement avec chacun d'eux. Mais, en droite le président de chacune des Chambres n'a pas d'autres attributions que celles qui se rapportent à la direction des débats et des travaux de l'Assemblée. Celle-ci ne pourrait point par une résolution le charger d'une mission à l'extérieur, alors même que celle-ci n'empiéterait pas directement sur les attributions du pouvoir exécutif. Ce serait contraire au principe sainement entendu de k séparation des pouvoirs. La doctrine sur ce point a été récemment formulée avec une grande autorité par le Président de la Chambre des députés ^
Chacune des Chambres a le droit de faire séparément et librement son règlement.
Le règlement est la loi intérieure d'une assemblée délibérante. Il détermine les règles suivant lesquelles elle prépare et arrête ses délibérations ; il fixe les droits et les devoirs intérieurs des membres qui la composent. Kn vertu des principes généraux, toute assemblée a le droit de faire son règlement, à moins qu'un texte de loi lelui interdise et la réglemente d'au-
i. Dans la séance de la Chambre des députés du 25 octobre 1895 {Journal officiel du 26, Débats parlementaires^ p. 2212), M.Jaurès proposa, à propos d'uue grève, la résolution suivante : « Considérant qu'un haut arbitrage moral peut seul dénouer le conflit, (la Chambre) prie son Président d'accepter cette haute fonction d'arbitre et invite le gouvernement à user de toute son Influence auprès des parties pour leur faire accepter cette solution » . Immédiatement M. le président Brisson exposa ses scrupules : « En session, dit- il, le Président peut-il assumer une autre tâche que celle de présider impartialement vos débats? » Et le lendemain [Journal officiel du 27, Débats parlementaires, p. 2231) il ajoutait celte considération décisive : « Je ne crois pas, — et c'est ici un scrupule qui s'élève presque à la hauteur d'une opinion constitutionnelle, ~ je ne crois pas que la Chambre puisse, par la désignation d'un arbitre nommé, même quelconque, se saisir d'un débat entre des intérêts privés. Je ne pense donc pas que la Chambre puisse désiguer un arbitre. Quant à son Président, il me paraît que la Chambre aggraverait singulièrement, en désignant le Président lui-même, les inconvénients que je viens de lui exposer ».
lorité en Loat ou en partie. Cela résulte de ce que celte réglementation est indispensable pour le fonctionnement même de lAssembiée, Qui veut la fin veut les moyens : en donnaot TesisleDce et Tactivilé aux Chambres, la Constilution leur donne par cela même le droit de faire leur règlement. Un texte n'éiail pas nécessaire pour cela; un texte eût été nécessaire pour supprimer ou restreindre cette prérogative. Or non seulement ce texte n'existe pas, mais^ au contraire, un article de Ja loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 5), qui sera étudié un peu plus loin, renvoie expressément au règlement de chacune des Chambres ; il en suppose ainsi la légitimilé et la confirme au besoin. Ce règlement n'est pas une loi, puisque celle-ci exige la volonté concordante des deux Chambres : le règlement est voté indépendamment par chacune d'elles. C'est une série de résolutions de l'Assemblée. Mais elle les prend souverainement et en toute liberté, puisque son pouvoir n'est pas limité sur ce point par la Constitution. Par làmême, le rendement desdeux Chambres a aujourd'hui une importance et une valeur qu'il n^avait pas sous la plupart des Constitutions antérieures.
En effet, les lois constitutionnelles de 1875, étant fort brèves et réduites au strict nécessaire, n'ont point édicté de règles sur la procédure législative et sur les débats des Assemblées. Sans doute celte réglementation n*a jamais pu passer en entier dans la (>)nstitulion ; les menus détails ont toujours dû être laissés au règlement. Mais la plupart des Constitutions antérieures avaient posé les principes généraux, imposant d'autorité certaines règles importantes, prohibant certaines mesures. Aujourd'hui la Constitution est muette, et chaque Assemblée fait son règlement en toute liberté, sans être entravée ni gênee[ par|^aucun texte constitutionnel. Elle détermine ainsi librement les points suivants sur lesquels nombre de Conslilutions antérieures avaient statué : 1* la division de l'Assemblée en bureaux pour la nomination de certaines commisâiona;— 2^\si formation même des diverses commissions qui préparent les décisions de l'Assemblée ; le règlement décide si elles seront nommées par l'Assemblée entière et en séance publique ou par les bureaux ; si ces comités seront généraux, attirant à eux tout ce qui rentre dans tel grand service public,
comme la marine ou rinstruction publique, — ou spéciaux, ne connaissant que d'une proposition déterminée; s'ils seront permanents, dans le cas où ils seraient généraux, ou renouvelés périodiquement; — 3^ les formes et les conditions du droit d'initiative parlementaire; — V le nombre de délibérations ou lectures par lesquelles doit passer un projet de loi avant d'être adopté définitivement ; 5"" le quorum ou nombre de membres présents nécessaire pour que l'Assemblée puisse délibérer valablement ; — ^^ la procédure des questions et interpellations adressées aux ministres ^
Il en résulte qu^actuellement le règlement de chaque Chambre est le complément indispensable de la Constitution; il en est la mise en œuvre en ce qui concerne l'action des Assemblées, non pas quant aux détails seulement, mais même quant aax principes. Il joue un rôle capital dans notre organisme constitutionnel et l'esprit public s'en rend compte exactement. Ceux qui cherchent un remède à certains maux, trop bien constatés dans la pratique, tels que l'abus du droit d'initiative parlementaire, l'abus et les surprises des interpellations adressées aux ministres, ont très bien vu que, pour y remédier, il fallait retoucher, non la Constitution» mais le règlement des Chambres, et spécialement celui de la Chambre des députés. On propose la réforme parlementaire par la révision du règle^ ment de la Chambre*.
Cette puissance propre au règlement des Assemblées s'est fait sentir également sous l'empire de la Constitution écrite la plus vénérable par sa longévité, celle des États-Unis d'Amérique. C'est, en effet, par le règlement seul que s'est établi ce système de comités permanents, qui joue aujourd'hui un rôle si important, qui a presque transformé dans la pratique la Constitution américaine et que l'on a appelé le Gouvernement parle Q»on^vh^[Congressional Govemment)*.
1. Voyez sur ces divers points les dispositions des Constitutions suivantes : Constitution de 1791, Titre UI, ch. m, sect. 2; — Constitution de 1793, art. 45- 52; — Constitution de l^an III, Utre V; —Constitution de l'an VIII, titre III; — Charte de 1814, art. 45 et suir., — Charte de 1830, art. 47 et suiv. ;— Acte additionnel de 1815^ art. 9 et suiv. ; — Constitution de 1848, art. 39-42; — Constitution de 1852, art. 39 et sniv.
2. Voyez un article de M. Th. Ferneuii, qui porte ce titre même, dans la Bévue politique et parlementaire^ juillet 1894, p. 18 et s air.
Ci-dessus, p
Le règlement, considéré à un autre point de vue, fixe la discipline de rAssemblée et, comme sanction, établit des peines disciplinaires. Certaines de nos Constitutions ont expressément autorisé ces pénalités en y apposant un maximum '. Aujourd'hui elles^sont suffisamment légitimées par les principes généraux : le règlement peut tout ce qui est nécessaire pour assurer le fonctionnement intérieur de l'Assemblée, el la répression disciplinaire est indispensable. Ces pénalités peuvent même consister dans une privation momentanée de liberté (détention dans un lieu spécial fixé par le règlement) ou porter sur les biens du coupable, pourvu que cette décision, pour être exécutée, ne nécessite pas Tinlervention de la justice ; car les juges ne peuvent appliquer que la loi et le règlement n'est pas une loi. Dans ces conditions, aucun recours devant les tribunaux n'est ouvert au membre d'une assemblée frappé d'une semblable peine disciplinaire*.
Les Cil ambres françaises, qui prononcent ces pénalités contre leurs membres, n'ont actuellement aucun pouvoir disciplinaire ou pénal sur les personnes qui leur sont étrangères. Il n'en est pas partout ainsi. En Angleterre, chacune des deux Chambres a le droit de faire emprisonner {commitment for coTtlempt) ceux qui violent leurs privilèges ou qui insultent l*Assemblée ou ses membres. Cet emprisonnement, prononcé par la Chambre des Communes, prend fin nécessairement avec la session; prononcé par la Chambre des Lords, il peut se prolonger au delà de ce terme*. D'après nos premières Constitutionî^, les Assemblées avaient seules la police dans leur enceinte et dans un certain périmètre^. Plus tard de 1822 à 1848, en vertu do la loi du 25 mai 1822 (art. 15), les deux Chambres, en cas d'ofîenses publiques dirigées contre elles, pouvaient traduire le prévenu à leur barre et le condamner aux peines
1. ConstUijtloD de 1791, tit. lU; — Constitution de l'an III, art. 63 (les arrêts poEir 8 jours, la prison pour 3).
2. Ainsi a jugé le tribunal de la Seine le 24 février 1880 sur la demande d^UQ député dont Tindemnité parlementaire avait été momentanément supprimée par mesure disciplinaire.
Aoson, Lfjw and cusiom^ t. 1*, p
4. CâD^tîtulbn de 1791, tit. 111, ch. uf, sect. 1, art. 4; — Constitution de 1793, art. S2 ; — Constitution de Tan III, art. 62.
légales. Le droil actuel parait plus respectueux du principe de la séparation des pouvoirs.
L'article 5 de la loi constitutionnelle du Ifijuillet 1873 reproduit un principe important et traditionnel de notre droit constitutionnel a Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés sont publiques». Ce principe ne vient pas du droit anglais. Les Chambres anglaises, au contraire, soit par des raisons tirées du lieu dans lequel elles siégaient, soit pour mieu^ assurer leur indépendance et la liberté de leurs discussions, tant à l'égard du public qu'à Tégard du pouvoir royal lui-même, ont mis de bonne heure leurs délibérations sous la protection du secret, défendant au public de pénétrer dans le lieu de leurs séances, défendant à leurs membres et aux tiers de publier leurs débats sans leur autorisation ^ En droit et en principe elles sont encore sous ce régime. Mais en fait il est tombé en pleine désuétude. En fait, les débats du Parlement sont largement et librement reproduits par la presse. « Ces règlements sont depuis longtemps hors d'usage; les débats sont quotidiennement cités au Parlement d'après des comptes rendus imprimés; des galeries ont été construites pour la commodité des reporters, des comités ont été nommés pour rendre plus aisés les comptes rendus» ». D'autre part^ le public est largement admis aux séances des Chambres. Mais cela constitue cependant en droit un état précaire, une simple tolérance. Les Chambres s'en servent à l'occasion pour citer devant elles et, au besoin, condamner à l'emprisonnement les auteurs de comptes rendus faits de mauvaise foi, se fondant en droit, non sur la mauvaise foi, mais sur la prohibition légale de tout compte rendu*. D'autre part, à laChambredes Communes, jusqu'en 1875, il suffisait, pourfaire évacuer les tribunes, qu'un membre fît observer au président qu'il y avait des étrangers dans la salle. De-
1. May, Parliamenlanj practice, p. 86 et suiv., p. 248; — Todd-Walpole, t. I, p. 3; — Anson, Law and custom, t. l*, p. 142, 143.
May, loc. cit., p
pais 1875,1e règlemenladmetquej sur une semblable demaade, le Président n'est pus tenu de donner Tordre d'évacuation: il doit seulemeot soumettre la question à rAssembiée, qui décide à la majorité*. On peut direqueles Chambres anglaises vivent en fait sous le régime des séances publiques, mais en droit sous celui du comité secret-
C'est, en France, par l'Assemblée Constituante, que fut proclamé !e principe de la publicité, comme une garantie essentielle de la liberté politique* Elle la réclamait dès le 23 juia 1789 par unedéputation envoyée au roi*. Elle l'inscrivît dans la Constitution de 1791 : f( Les délibérations du Corps législatif seront' publiques et les procès-verbaus de ses séances seront imprimés" >>. Elle a été ainsi affirmée sous les deux formes qu'avait repoussées le droit anglais : la présence du public aui séances mêmes, et la publication des débats par la voie delà presse.
De ces deux formes de publicité la première est incontestablement la plus elTective et la plusbieufaisanle. C/est celle qui profite vraiment, ou peut profiler, à tous les citoyens. Elle les associe aux travaux des Assemblées représentatives et fait, par la même, leur éducation politique. Diantre part^ en portant à la connaissance du public les opinions et les votes des représentantSf elle rend pratique leur responsabilité morale, leur responsabilité devant le corps électoral, qui est la seule efficace. C'est un enseignement pourles électeurs, un contrôle légitime sur les représentants. En Angleterre, même sous un régime de Lolérance, elle a fait merveille. C/est elle vraiment qui a reudu impossibles les anciennes pratiques de corruption et de pression dans la Chambre des Communes*. Elle a vraiment produitdans les Assemblées politiques tous les effets que notre vîeuxjurisconsulte Pierre Ayrault reconnaissait à b publicité des débats dans l'administration de la]ustice^
Ci-dessus, p. 11 fi
5. V ordre ^ formaliié et insiruvtiûn Judiciaire^ liv. UI, art. 3, n" 38 et «lir. : k L'audieae@ e^t la, bride des pdSËÏoûSf c'est le llë^^u dus maurais juges. Cctb
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Quant à la présence même du public aax séances et, tout au moins en partie, d'un public librement admis sans carte d'^entrée obtenue à l'avance, quels sont ses avantages et son utilité? Les mêmes encore que la présence du public aux débats judiciaires. Elle assure, dans une large mesure, le respect du droit et des formes. La nature humaine est ainsi faite, que la simple présence, en face d*un corps politique ou judiciaire dans l'exercice de ses fonctions, d'un certain nombre d'hommes, qui sont là comme témoins attentifs des débats, et seulement comme témoins, aura souvent cette vertu d^imposeraux plus passionnés une certaine réserve, d'assurer la régularité et l'impartialité dans les procédures. Mais, pour cela, il faut que le public ne sorte pas de ce rôle de spectateur et de témoin, pour prendre part au débat par son approbation et ses murmures. Au lieu d'être un régulateur, il deviendrait un élément de trouble ; son intervention serait aussi funeste que sa muette présence est protectrice.
Ce n'est point, à vrai dire, exactement sous ce. jour que la plupart des hommes de la Révolution considéraient la présence du public aux séances des Assemblées. Ils y voyaient volontiers UQ acte politique, un contrôle actuel exercé par le pefiple sur ses représentants, par les commettants sur leurs mandataires. C'était là une conception fausse et dangereuse. Elle reposait d'abord sur une fiction puérile, car les quelques citoyens présents dans les tribunes ne pouvaient raisonnablement Kgurer le peuple entier, et pas davantage les commettants particuliers de tel député. Ceux qui la professaient le sentaientbien, et, pour écarter l'objection, ils allaient jusqu'aux propositions les moins pratiques : « La nation entière, disait Robespierre à la Convention, a le droit de connaître la conduite de ses mandataires. Il faudrait, s'il était possible, que l'Assemblée des délégués du peuple délibérât en présence du peuple entier ; un édifice vaste et majestueux, ouvert à douze mille spectateurs, devrait être le lieu des séances du Corps législatif. Sous les regards d'un si grand nombre de témoins, ni
instruction publique, ai elle sert de bride aux mauvais^ elle eogeadre un iacroyable repos aux bons juges. Cette face, composée déplus d'yeux, de plus d'oreilles, de plus de testes que celle de tous les monstres et géans des poètes, a plus de force, plus d'énergie pour pénétrer jusques aux consciences ».
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la corruption, ni Tînlrigue, ni la perfidie n'oseraient se montrer, la voIonEé générale serait seule consultée ; mais Tadmissioû de quelques centaines de spectateurs entassés dans un local étroit et incommode offre-t-elle une publicité proportîonnée à Timmensité de la nation' »? Cette conception entraînait pour le public une tentation perpétuelle de se mêler aux débats et de peser sur les déterminations des représentants, en intimidant les uns par des huées, f n excitant les autres par des applaudissements. Cette corrséquence n'était pas même répadiée par les partisans de cette théorie. Dans un passage curieux da discours plus haut cité, Rohespierre énonça cette idée : a Les hommes superficiels ne devineront jamais quelle a éié sur la Révolution rinfluence du local qui a recelé les corps législatifs, et les hommes de mauvaise foi n'en conviendraient pas ». Et il cherche à prouver que les Assemblées ont montré moins de civisme lorsque la salle de leurs séances devenait plus étroite et la place faite au puhlic plus restreinte. Il se plaint même de ce que celle où la Convention vient d'entrer soit tt disposée avec beaucoup d'intelligence, par le même esprit d'iningne^., ^ pour reirancher les mandataires corrompus Cùiitre les regards et contre t opinion du peuple français^ ». On sait comment, de la Constituante à la Convention, les spectateurs des tribunes respectèrent les membres des Assemblées. Cependant le principe de la publicité survécut aux excès qu'il avait entraînés : it fut inscrit à nouveau dans la Constitution de Tan UI, qui limita seulement le nombre des specta* teurSï, comme le fit aussi la Constitution de Tan VIII pour les séances du Tribunat et du Corps législatif*. Dans la suite on
1. Séance de la Coûvetition du 10 m aï 1793 [Réimpression de Vancitn Mottiieur, t. XVr, p, 3B3),
± Ibidem, p. 363, -^ DeTocqueTÏlïe, dans ses Soiwenirs tmonivG larèsuirec' tîoQ de cette coD cep Lion en 1848, Décrivant (p, fiS) Taspect de la ChamLre de? députés &u 24 février, il dit : ^" Il y avait ciuquante ana qu'on n'avait tu un spectabltj de ce (îenre- nepuis U CouveutioUi lea tribunes étaient muettes et \e fiileuce des Ihbuues ét;iît entré danii aoa mœurs parlera e a taires &.
3, Art, 64 : » Les avance» de l'un et de l'autre Conseil ^ont publique»; ki as sis tan ta ne peuvent escêder en nombre la moitié dea membres re.^peclifi de chaque Conseil m.
4. Art. 35 : 't Les séances du Tribunat et celles du Corps législatif sont publiques ; le nombre des assi&tants^ soit aux unes, soit aux autres, oe peut excéder deux cents n.
a simplement compté sur raménagemeni des lieux pour éviter l'introduclion de la foule. Quant à la publicité elle-même, elle a toujours été maintenue en principe^ pour les séances de la Chambre des députés, par les Constitutions postérieures, sous la double forme qu^elle avait afiectée dfes 1789 : présence du public et reproduction des débatsparlapresse. Cette dernière publication avait cependant été bien réduite et mutilée parla Constitution de 1852; elle ne pouvait alors consister (art. 42) que « dans la reproduction du procës-verbal dressé à Tissue de chaque séance par les soins du Président du Corps législatif ». Le sénatus-consulte du 2 février 1861 ordonna la publication au Journal officiel des comptes rendus in extenso des séances recueillis par la sténographie ; il était, en outre, rédigé, sous l'autorité du Président et par des secrétaires rédacteurs un compte rendu analytique^ qui était mis à la disposition de tous les journaux. Mais ceux-ci ne pouvaient point publier un compte rendu qui leur fût propre; ils ne pouvaient que reproduire l'un ou Tautre des comptes rendus officiels. Ils devaient même les reproduire en entier, ne pouvant se contenter d'une partie que dans les conditions déterminées par le sénatus-consulte.
D'autre part, la publicité sous les deux formes a éd^ à certaines époques, supprimée quant aux séances des Chambres Hautes ouSénats. La Constitution deTan YIII décidait (art. 23) : « Les séances du Sénat ne sont pas publiques » ; de même la Charte de 1814 déclarait, art. 32 : « Toutes les séances de la Chambre des Pairs sont secrètes » ; enfin, d'après la Constitution du 14 janvier 1852, les séances du Sénat n'étaient pas publiques. Mais cela était contraire à l'esprit général du gouvernement représentatif et à la théorie des deux Chambres, conçues comme deux membres égaux du Corps législatif. En 4830, la Charte révisée (art. 27) porta que « les séances do la Chambre des Pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des députés »; par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869 (art. 4), confirmé par la Constitution du 21 mai 1871, les séances du Sénat du Second Empire le devinrent également. Pour ce dernier corps, il s'était même présenté un phénomène assez remarquable : la publicité, sous sa forme la plus utile, avait précédé la présence du public aux séances; le sénatus-con-
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suite du 2 février 1861 avait ordonné que les comptes reûdus des séances du Sénat seraient publiés, comme les comptes rendus des séances de la Chambre des députés et dans les mêmes formes. Aujourd'hui la publicité proprement dite des séances est édictée dans les mêmes termes pour les deux Chambres*, et, quant à la publication de leurs débats par la voie de la presse, elle esL permise de la façon la plus large par la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, art. 41 : « Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres fait de bonne foi dans les journaux* ».
Si bienfaisante qu'elle soit en principe, cette public) té pourrait parfois être funeste. Il peut se faire que certains débats, inévitables devant une assemblée, ne puissent pas sans danger, pour les intérêts et la défense même du pays, être largement et librement divulgués; il peut se faire surtout, lorsqu'il s'agit de quelque mesure, utile en elle-même, mais momentanément impopulaire, que certains représentants soient intimidés par la présence du public et n'osent appuyer ou approuver la mesure proposée, si la presse doit reproduire leurs discours. Il parait donc nécessaire que toute assemblée politique, comme garantie exceptionnelle et légitime, ait le droit d'écarter toute publicité et de délibérer en secret. Ce correctif indispensable a été admis par toutes les Constitutions françaises, sauf par celle de 1793*. Parfois même ces séances secrètes ont été
Ci-de83us, p
2. On le voit, le droit français sur ce poiot aboutit au même résultat pratique, à la màme Tormule que le droit anglais (ci-dessus, p. 717], mais par lies procédés bien différents. — U faut ajouter que nous avons conservé i'uôa^e des deux comptes rendus officiels établis sous le Second Empire : le compte rendu in extenso que publicité Journal officiel, el le compte rendu analytique, rédigé par les secrétaires-rédacteurs sous rautorité du Président, qui est toujours mis à la disposition des journaux, mais que fort peu reproduisent.
3. Art. 4") : « Les séances de TAssemblée Nationale sont publiques ■. — Art. 46 : « Les procès -verbaux de ses séances sont imprimés ». La règle de la publicité est là, absolue et sans restriction. C'est d^aiileurs ce qu'avait demandé Robespierre, séance de la Convention du 10 mai 1793 (Réimpression de ranàen Moniteur^ t. XVI, p. 363): « Pour moi, je crois que la Constitution ne doit pas PC borner à ordonner que les séances du Corps législatif et des autorités constituées seront publiques. Elles doit interdire aux mandatairea le pouvoir d'influer en aucune mapière sur la composition de i*auditoire ».
imposées dans certaîas cas par la Constitution*. Elles ont porté le nom de comité général, dans nos premières Constitutions, terme emprunté, avec un changpement de sens, à la terminologie anglaise; on a dit ensuite et Ton dit encore que rassemblée se forme alors en comité secret. Sans entrer dans des détails inutiles, on peut dire que, quant aux conditions moyennant lesquelles le comité secret peut être décidé (quand il n'est pas imposé), nos diverses Constitutions se ramènent à deux systèmes. Toujours elles ont exigé que la demande fût introduite par un nombre déterminé de membres (qui avarié de 5 à 100); elles n ont jamais admis que la réclamation d'un seul représentant suffit à cet égard, comme à la Chambre des Communes d'Angleterre. Mais tantôt la demande, portant le nombre voulu de signatures, a été péremptoire, le comité secret s'imposant alors à l'Assemblée sans vote de sa part; tantôt la demande a simplement introduit la proposition sur laquelle doit voter rAssemblée, le comité secret ne pouvant alors être décidé qu'à la majorité des voix. C'est à ce dernier système, le plus sage et le plus correct, que s'est rangée la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 5 : u Chaque Chambre /76t^/ se former en comité secret sur la demande d'un certainnombre de ses membres fixé par le règlement ». La Constitution ne détermine même pas directement le nombre de signatures nécessaires pour introduire la demande ; elle renvoie sur ce point au règlement des Chambres, et c'est ce renvoi que j'ai signalé plus haut». En fait, le règlement du Sénat exige cinq signatures, et le règlement de la Chambre des députés en exige vingt.
La loi constitutionnelle, marquant ainsi son désir d'assurer la publicité, toutes les fois qu'elle est possible, ajoute cette disposition : « Elle (l'Assemblée) décide ensuite à la majorité absolue si la séance doit être reprise en public sur le môme sujet ».
Lorsqu'une Chambre se forme en comité secret, ce n'est pas seulement Texclusion du public qui en est la conséquence ;
1. CoQstitutioQ de Tau HT, art. 333 : « L*un et Tautre Conseil ne délibèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en comité général ». Cf. Constitution de Tau Vlil, art. 50.
Ci-dessas, p
•Tt^^wr
la publicité disparaît aussi sousPaulre forme. Il n'estpas dressé de procès*verbalj et il ne saurait être publié mû compte rendu des débats, Lt^sjournaux,qui, par une indiscrétion, en au raient eu connaissance et en donneraient la reproduction, violeraient !a loi du 29 juillet 1881, car ceile-ci soustrait seulement k toute action les comptes rendus des séances publiques des Chani*
La loi constitulionnelle du 25 février 1875 assurait encore nux deux Chambres, comme aussi au pouvoir exécutif, une dernière garantie, à laquelle T Assemblée Nationale attachait une extrême importance :« Le siège du pouvoir exécutif et des Chambres est à Versailles, » dit l'article 9 de cette loi. Diverses considérations avaient dicté cette disposition. La plus forl€\ celle qui avait été décisive, était fournie par Thistoire de l'Assemblée Nationale elle-même, par le souvenir des événements récents : c'était la Commune, laguerre civile qui avait chassé le gouvernement de Paris et l'avait amené à Versailles, où l'Assemblée Favait d'ailleurs précédé. On voulait rendre impossibles pour l'avenir de pareilles aventures et de si graves périls» Maïs on cherchait aussi à mettre cette impression du moment en harmonie avec des théories politiques permanentes et raisonnées. En donnant pour résidence aux deux Chambres celte ville de Versailles, de médiocre étendue, particulière' ment tranquille, d'autant plus froide que la vie politique de l'ancienne monarchie l'avait remplie jadis et s'en était retirée. l'Assemblée Nationale prenaitjuslc le contre-pied de cette théorie exposée par Robespierre : « La Constitution doit pourvoir à ce que la législature réside au sein d'une immense population et délibère sous les yeux de la plus grande multitude possible de citoyens* ». Enfin on invoquait aussi l'exemple des Etals-Unis o£i le Congrès et le président siègent dans la ville de Washington, quoique les milieux soient bien différentsde
Ci-desBus, p
2. Séaoce de la CoQveDlton du in mai 1193 {RéimpnuiQn dt fancten Monî^ leur, t XVI, p. 363).
part et d'autre : la Constitution américaine laisse d'ailleurs au Congrès toute liberté pour fixer le lieudesaréunion, et il a siégé successivement à New- York et à Philadelphie avant de|se fixer àWashington*. Ces diverses raisons d'ailleurs furent, en 1875, vivement discutées dans la presse et dans les cercles politiques, mais non à la tribune de TAssemblée. La disposition contenue dans l'article 9 fut introduite par un amendement de M. le baron de Ravinel, que son auteur appuya seulement de quelques observations et qui fut adopté par 332 voix contre 327 *. La pensée qui avait dicté cette décision était peut-être sage, mais la combinaison en elle-même n'était pas viable ; elle se heurtait aux besoins de la pratique et aux traditions de l'histoire. D'une part, les ministres, obligés de voyager sans cesse entre Versailles, — où les appelaient les séances des Chambres et'la présence du Président de la République, — et Paris, où continuaient à résider dans leurs anciens locaux les bureaux et le personnel des ministères, perdaient un temps précieux et se trouvaient aux prises avec des difficultés matérielles continuelles. D'un autre côté, une nécessité d'ordre plus élevé imposait le retour à Paris des pouvoirs publics. Quelles que soient ses transformations politiques, un grand peuple conserve dans sa vie nationale un certain nombre d'éléments permanents qu'a dégagés son histoire. Dans notre France centralisée de bonne heure, l'un de ces éléments dégagé par les siècles, c'est le rôle de capitale politique conquis parla ville de Paris. Dans la république parlementaire, Paris privé des Chambres et du Gouvernement, c'était en quelque sorte la République nouvelle déchue, amoindrie, ayant perdu la force et l'éclat que donnait aux gouvernements antérieurs leur vie intime avec la grande cité, avec la capitale naturelle.
Mais pour faire cesser ce désordre fâcheux, une révision constitutionnelle était nécessaire. Ce fut l'objet de la première révision de nos lois constitutionnelles qui eut lieu le 21 juin 1879. Elle ne porta que sur ce seul point et enleva simplement le caractère constitutionnel à Tarticle 9 de la loi du 25 février
1. Thomas Hudson Me Kee,Amanitalofcongre88ionalpraclice,ç, 9, 10.
2. Séaiioe du 3 février 1875 (Annales de V Assemblée Nationale , t. XXXVI, p. 423).
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1875 sur Torganisaliou des pouvoirs publics. Une loi pouvait dès lorfr modifier ce texte. Ce fut celle du 22 juillet 1879 dont Tarticle 1 est ainsi conçu : « Le siège du pouvcMr exécutif et des deux Chambres esta Paris ». Mai» le législateur de 187& ue méconnut point les- dangers auxqu«b l'Assemblée Nationale avait voulu parer en imposant la résidence à Versailles. Il a pris pour les conjurer deisx précajutions principales. Eu premier lieu, il donne aux Chambres contre les violences matérielles (émeute ou coup d'État) le droit d'employer ellesmêmes et directement la force matérielle et légale. L'article 5 porte en effet : « Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller k la sûreté intérieure et extérieure de TAssemblée qu'ils président. — A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. — Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines portées par les lois. Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux». En second lien, le législateur protège aussi les Chambres contre la pression morale en même temps que contre la violence. Cette pression, en dehors de l'intervention des tribunes, s'e$t toujours manifestée par des pétitions adressées aux Chambres, et qu'appor* taient en personne les pétitionnaires, deverfus promptement légion. On sait quel r&le ont joué pendant; la Révolution les pétitionnaires qui défilaient à la barre. La loi de 1879 prend des précautions à cet égard dans les articles 6 et 7 : « Toute pétition à Tune ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre. — Toute infraction à l'article précédent, toute provocation, par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres ou à l'une d'elles de pétitions, déclarations ou adresses, — que la provocation ait été ou non suivie d'effet, — sera punie des peines édictées par le paragraphe 1®' de l'article 5 de la loi du 7 juin 1 848 » . Enfin, d'après l'article 2 de la même loi du 22 juil-
let 1879, « les divers locaux da Palais de Versailles acluelleineat (en 1879) occupés par le Sénat et la Chambre des députés conservent leur affectation ». Il y a là, en cas d'extrême danger, une ressource toute prête ; par un^ loi votée d'urgence les Chambres pourraient de nouveau y transporter leur siège*.
On peut se demander aussi si la législation antérieure à 1875 ne fournil pas une autre garantie contre l'effet des violences, d'où qu*elles partent, qui disperseraient les Chambres ou les empêcheraient de se réunir. Je fais allusion à la loi des 15-23 février 1872 relative au rôle éventuel des conseils généraux dans des circonstances exceptionnelles. Cette loi, votée sur la proposition de M. de Tréveneuc, prévoit le cas où « l'Assemblée Nationale ou celles qui lui succéderont viendraient à être illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir ». Elle décide qu'alors le conseil général, dans chaque département, se réunira immédiatement et de plein droit, et, dès qu'il comptera la majorité de ses membres, il a pourvoira d'urgence au maintien de la tranquillité et de Tordre légal ». Puis chaque conseil général élit deux délégués; et ces délégués forment une assemblée provisoire aux pouvoirs très larges, qui est constituée dès que la moitié des départements français y sont représentés. Elle se « réunit dans le lieu où se seront réunis les membres du gouvernement légal et les députés qui auront pu se soustraire à la violence. Elle est chargée de prendre pour toute la France les mesures urgentes que nécessite le maintien de Tordre et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à Y Assemblée Nationale la plénitude de son indépendance et Tcxercico de ses droits. Elle pourvoit provisoirement à l'administration générale du pays. — Elle doit se dissoudre aussitôt que V Assemblée Nationale sera reconstituée par la réunion de la majorité de ses membres sur un point quelconque du territoire. Si cette reconstitution ne
1. Le but du législateur ne peut être que celui-là; car, si Tuu de ses locaux (celui de la Chambre des députés) est effeclivemeut utilisé par lui pour la tenue de TAssemblée Naliouale, l'autre (celui du Sénat) reste sans emploi actuel. Tout au plus pourrait-on dire que, le même article donnant au Sénat le droit, quand il siège comme haute cour de justice, de désigner « la ville et le local où il tiendra ses séances », on lui conserve toute prête cette inslallation à Versailles, pour le cas, où il voudrait la choisir.
C/^^(fP
peut se réaliser dans le mois qui suit les événements, TAssemblée des délégués doit décider wi appel à la nation pour des élections générales. Les pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée Nationale est constituée ». Mais provisoire et de circonstance, inspirée par le souvenir des tentatives de résistance opposées au Coup d'État du 2 décembre 1851 S cette loi me parait avoir été abrogée par les lois constitutionnelles de 1873. En effet, bien que Tarticle 1*^ vise les assemblées qui succéderont à l'Assemblée Nationale alors en fonctions, manifestement la loi se réfère au système d'une assemblée unique* Elle ne parle jamais que de l'Assemblée Nationale qui peut ou ne peut pas se réunir; elle organise des élections générales qui vont produire une nouvelle assemblée '. Or, le système de l'assemblée unique a disparu lorsqu'est entrée en vigueur la Constitution de 1878, qui organise le système des deus Chambres; et l'on ne saurait adapter à ce dernier la loi de 1872. D'autre part, les pouvoirs que donne cette loi aux conseils généraux et surtout à l'Assemblée de leurs délégués sont immenses, quoique provisoires. Les lois constitutionnelies de 1875 ne les confirmant points ils ne sauraient être admis comme légaux dans le nouvel ordre constitutionnel qu'elles ont fondé.
%% ^ DROITS ET GARANTIES ASSURÉS AUX MEMBRES DES CHAMBRES, INDIVIDUELLEMENT CONSIDÉRÉS.
Ces droits se rattachent à deux chefs : 1* les immunités parlementaires; 2*" l'indemnité parlementaire.
Les immunités parlementaires, dont nous abordons l'étude, ont l'apparence de véritablesfaveurs accordéesaux membres do
1. Alors, en effet, les membres des Conseils géaéraax reçurent une drculaîre émanant des Comités de résistance et les invitante se réunir spontanëment au chef-lieu du département. Je connais le fait par mes souvenirs de fflmîtift.
Voyez les passages en italiques ci-dessus reproduits
Parlement; maïs, en réalité, elles n'ont point ce caractère. Elles n'existent que dans Tintérèt de TAssemblée elle-même, à laquelle appartiennent ceux qui en profitent, et dans l'intérêt de la nation que représente cette Assemblée. Elles ont pour but d'assurer l'indépendance et le libre fonclionnement de PAssemblée; elles sont établies dans l'intérêt public, non dans un intérêt particulier.
Au lieu A' immunité parlementaire on dit quelquefois inviola* bilité parlementaire y les membres des assemblées représentatives étant déclarés inviolables. C'est un langage qu'ont même employé certaines Constitutions françaises*. Mais c'est là une expression impropre et qui éveille des idées exagérées et fausses. On pourrait en déduire que le représentant est en principe soustrait à l'action des lois : il y est pleinement soumis au contraire, comme les autres citoyens, sauf qu'en deux points le droit commun est modifié en sa faveur.
La première exception, la première immunité, est formulée par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 13 : « Aucun membre de Tune ou de l'autre (Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions».
Pour comprendre cetje règle, il faut d'abord connaître son origine historique. Elle vient d'Angleterre. Là, du xiv" au xvi« siècle on avait vu un certain nombre de poursuites dirigées contre les membres de la (chambre des Communes; elles étaient fondées sur des propositions émises par eux et considérées comme attentatoires aux droits de la Couronne, sur des discours considérés comme injurieux, même parfois sur des votes'. Les Communes avaient toujours protesté, en vain le plus souvent. Mais, après la Révolution de 1688, le Bill ofrights décida que « la liberté de la parole, des débats et des procédures, dans le Parlementnepourrait être l'objet d'une poursuite [impeached) ou être mise en question devant aucune cour ou dans aucun lieu en dehors du Parlement ». Dès lors cette
1. GoDstitutioD de 1791, tit. III, ch. i, sect. 5, art. 7 : a Les représentants de la nation sont inviolables » ; — Constitution de 1848, art. 39. — La Ck>nstitution de l'an III, art. UO et soiv., parle seulement de la garantie des membres du Corps législatif,
2. AnsoD, Lavo andcustom ofthe Constitution t. 1% p. 139 et £uiv.
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immunité devint comme un axiome du gouvernement représentatif. Elle fut proclamée par les États généraux le 23 juin 1789, Reproduite dans la Constitution de 1791, et même par la Constitution de 4793 (art. 43), elle subit de graves atteinies pendanL le gouvernement révolutionnaire de la Convention. Inscrite à nouveau dans la Constitution de Tan III (art. liO), puis dans celle de Tan VIII (art. 60), qui lui donnait une expression particulière et très large et retendait aux consuls et aux conseillers d*État, elle est restée dans notre droit commun constitutionnel, se maintenant sous les Constitutions postérieures. Cependant, sous la Restauration, elle ne fut point in&crite dans la Charte, mais dans la loi sur la presse de 1819; de même la Constitution de 1852 ne la contenait point; mais elle fut inscrite dans le décret organique sur le Corps législatif du 2 février 1852 (art. 9).
Sous la forme que lui donne notre loi constitutionnelle, c'est en quelque sorte une dispense généralç^ de la loi pénale, pour tou& les actes que le sénateurou dé puté accomplit dans Texercice même de ses fonctions, et qui peuvent contenir un délit faisant corps avec Texercice de ces fonctions. Certes la Constilulion réprouve des actes de cette nature; mais elle craint que le représentant, soit de la part du pouvoir exécutif, soit de la part des simples particuliers, se trouve exposé à des poursuites vexatoires, à raison de Taccomplissement de ses fonction» et sous le prétexte qu'il y aurait commis un délit. Pour garantir pleinement Tindépendance du représentant, pour écarter les poursuites à raison de délits imaginaires, il aparu nécessaire de soustraire à l'action de la loi même les délits réels, qui peuvent être contenus dans Tacte même par lequel il exerce sa fonction. Comme il arrive plus d'une fois, la protection n'a paru eflicace qu'à la condition d'être absolue. L'article 13 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 suppose donc que l*opinion ou le vote émis par le député ou sénateur contient un délit, une infraction prévue et punie par la loi pénale. Quant aux opinions énoncées dans des discours prononcés à TAsseuiblée (ce sont les seuls qui rentrent dans Texercice des fonctions), cela est aisé à concevoir; ils peuvent contenir en
ï. Cî'deBSUs, p. 526 et suiv.
effet une difTamaiion, des injures, une excitation à commettre des crimes ou délits; ils peuvent contenir aussi Tusage de pièces fausses. Pour les votes pris en eux-mêmes, il est plus difficile de comprendre comment ils peuvent contenir un délit; cela ne peut se concevoir que lorsqu'ils se rattachent à des actes et à des manœuvres extérieurs, dont ils sont le dernier terme et la résultante pratique, lorsqu'ils ont été obtenus par suite d'une corruption ou concussion punissable. Mais alors, si le vote, considéré en lui-même, échappe à toute poursuite et à toute répression, Timmunité parlementaire ne saurait innocenter les actes antérieurs, et extérieurs, d'ailleurs punissables par eux-mêmes, qui forment la chaîne de faits dont le vote est le dernier anneau. Au point de vue pénal, on ne tient pas compte du vole, et voilà tout. Si, en en faisant abstraction, les faits subsistants suffisent pour constituer les éléments d'une infraction, celle-ci reste punissable. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation par arrêt du 24 février 1893*.
La seconde immunité parlementaire est contenue dans Tarticle 14 de la loi constitutionnelle dn 16 juillet 1875 : « Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou coiTectîonnelle qu'avec Tautorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf en cas de flagrant délit ». Ce texte soulève deux (sortes de questions. Les unes rentrent dans la procédure criminelle : il s'agît de déterminer la nature et la portée de la suspension qui en résulte quant à l'exercice de l'action publique. Celles-là, je ne les étudie pas, renvoyant sur ce point aux traités de procédure criminelle. Les autres appartiennent proprement au droit constitutionnel : il s'agit alors de déterminer quelle est la raison d'être de cette immunité; quelle est sa portée, soit quant aux actes qu'elle couvre, soit quant au temps pendant lequel elle existe; enfin quels sont les droits et les devoirs qui en résultent pour chaque Assemblée. C'est uniquement à ce dernier point de vue que je compte me placer.
Cette seconde immunité a au fond la même raison d'être que la première. Il s'agit d'assurer aux représentants l'indé-
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pendance et la sécurité la plus complëie pour raccomplissemeni de leur mission. Il ne faut pas que, par des poursuites vexaloires et mal fondées^ le pou voir exécutif ou les particuliers puissent arracher le sénateur on le député aux travaux parlementaîres, ou le troubler, l'inquiéter, l*intiniider par ce moyen^ Mais ici comme il ne s'agit pas d'un délit faisant corps avec Tacle même par lequel se traduit la fonction, mais d'un crime ou délit quelconque, qui en est parfaitement séparabie et indépendant, la Constitution n'a point pour but d'assurer au représentant aucune impanilé, pour le cas où la culpabilité serait certaine. Elle veut seulement le protéger contre les poursuites, mal fondées ou intempestives, qui ne seraient inspirées que par un sentiment de persécution politique. Elle n'admet cea poursuites qu'autant que l'Assemblée les aura autorisées, parce qu'alors il y a certitude qu^elles sont suffisamment sérieuses et sincères. L'immunité, dont il s'agit, ne protège même pas d'une façon permanente le représentant pendant toute la durée de son mandat; dans certains cas, et pendant certaines périodes, le droit commun reprend sur lui tout soa empire et l'actîon publique sa pleine liberté contre lui.
Ce n'est pas le droit anglais qui a fourni le modèle de cette immunité, telle qu'elle se présente dans notre droit constitutionnel. Il contient bien une protection analogue, mais autrement orientée* Il s'est préoccupé de bonne heure de protéger les membres du Parlement, pairs ou commonen, contre certaines poursuites ou arrestations, mais le privilège defi-eedam from (urest, qui en a été la conséquence, visait principalement ^ comme dernier objet, la contrainte par corps, 11 avait re^u d*ailleurs anciennement une extension immense, arrêtant les poursuites civiles contre les membres du Parlement, même contre leurs serviteurs \ et maintenant il est réduit presque à rien *. Mais jamais il ne s'est appliqué aux arrestations ou
1, Au son. Lato and euslom, t. i% p. 156 et ?uiT. î ~ Erskine Maj, Paxlmm^ntary prarAke^ 8"? édiÉj p. Vil et suiw
1. En eiï*?t, d'apréa des loi» Ju règne de George Ut, le& roembres du Paplement peuvent filre poursuivis par toutes les voies îégaîes, eicepté * bj" attachai eût of tbeir hodies «>. Et le Uankruptcy Âcl ïes aUeiiit coojme Ie5 aiitrPB citoyeîig (Erekiue May, loc. ciL, p, 142). D'autre part, la contraiDte p^r corpe ne ?e préieole guère [aujourd^liuî en droit anglais que par la voie dé-
poursuites motivées par des crimes ou délits. Les motifs de Tarrestation doivent seulement être alors communiqués à la Chambre ^
La préoccupation, qui a si fort inQué sur le droit anglais, s'est aussi fait sentir en France^ lorsque la contrainte par corps y existait encore ; elle se retrouve dans les Chartes et dans l'Acte additionnel de 1815'. Mais c'est contre les poursuites pénales qu'on a surtout cru nécessaire, chez nous, de protéger les représentants. C'est sous cette forme que l'immunité a été proclamée dès le 26 juin 1790' par TAssemblée Constituante, qui Tinséra ensuite dans la Constitution de 1791. Depuis lors, elle a toujours figuré dans notre droit constitutionnel, passant de constitution en constitution ^ sauf des différences de régime que je vais avoir l'occasion de signaler, en déterminant sur ce point la portée de notre Constitution présente.
L'immunité que reproduit à son tour la loi constitutionnelle du 16 juillet 187S (art. 14) est limitée de divers côtés.
toaroée da eontempt of court ; or justement les membres du Parlement peuvent être emprisonnés pour eontempt of court (Anson, op, cit,, t. I, p. 136, 138}.
1. Erskine May, op, cil., p. 141, 147, 148 : « Le privilège de freedom of arrest a toujours été limité aux causes civiles et jamais on n'a permis qu'il entravât Tadministration de la justice criminelle... La Ctiambre n'admet pas que même le sanctuaire de ses murailles protège un de ses membres contre l'action de la loi pénale. Mais toutes les fois que des membres sont arrêtés sous une inculpation pénale, les causes pour lesquelles ils sont empêchés de faire leur service au Parlement doivent être communiquées i\ la Chambre ». Cf. Anson, op, cit,^ p. 136 : « Jamais on n'a admis que ce privilège protégeât les membres contre les conséquences d'une treason, felony ou hreach ofpeace ».
2. Charte de 1814, art. 51 : « Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée et suivie ». Cf. Acte additionnel, art. 15 ; Charte de 1830, art. 43. — Cf. décret organique du 2 février 1852, art. 10.
3. « L'Assemblée Nationale, se réservant de statuer en détail sur les moyens d'assurer l'indépendance des membres du Corps législatif, déclare que, jusqu'à rétablissement de la loi sur les jurés en matière criminelle, les députés de rAssemblée Nationale peuvent dans le cas de flagrant délit être arrêtés conformément aux ordonnances, qu'on peut même, excepté les cas indiqués par le décret du 23 juin dernier (ci-dessus, p. 730), recevoir des plaintes et faire des informations contre eux, mais qu'ils ne peuvent être décrétés par aucuns juges avant que le Corps législatif sur le vu des informations et des pièces de conviction ait déclaré qu'il y a lieu à l'accusation ».
4. Cependant sous.le Second Empire elle était inscrite seulement dans une loi, le décret organique sur l'élection des députés du 2 février 1852, art. 11.
1** Elle n'existe qu'en matière a criminelle et c«îrreclionneile ». Il résulte de ces termes qui sont pris évidemment dans leur sens technique et étroit que le député ou sénateur peut librement être poursuivi en tout temps pour une contravention de simple police. Ici l'infraction, consistant en un fait matériel, sans recherche de l'intention, ne peut guère donner lieu à des poursuites mal fondées, et le peu de gravité des peines encourues enlève à la poursuite et à la condamnalion possible toute apparence de persécution. D'ailleurs, la solution s'impose par cette considération que, somme toute, il y a là un privilège par rapport au droit commun et que les privilèges sont d'interprétation étroite.
2*' L'immunité n'existe que pendant la durée des sessions; elle cesse au contraire dans leur intervalle. Alors le représentant peut être librement poursuivi en matière criminelle ou correctionnelle. Alors, en effet, l'une des raisons sur lesquelles repose le privilège n'existe plus, La poursuite (si elle se termine avant Vouverlure de la session suivante) n'aura pas pour effet de mettre le représentant dans l'impossibilité de remplir ses fonctions parlementaires. L'autre motif paraît subsister, il est vrai; la craînlc que les poursuites mal fondées soient une arme politique dirigée contre lui, un moyen de le harceler et de Tinquiéter. Mais si les poursuites sont vexatoires, la Constitution ne saurait admettre que leur résultat final soit douteux et qu'elles soient dangereuses, sinon parla contrariété et le trouble qu'elles peuvent causer momentanément à celui qui en est l'objet. Au cours de lasession, la sécurité de celui-ci doit l'emporter ; car, dans rintérèt public, il a besoin de sa liberté de vues, de toute sa tranquillité d'esprit. Les travaux parlementaires étant interrompus, le droit commun reprend le dessus. La suspension de l'immunité durant l'intervalle des sessions est un hommage rendu à la justice criminelle, bien moins complet encore que celui que lui rendent les Anglais.
On fait remarquer souvent que, d'après un certain nombre dt^ nos Constitutions, cette immunité était permanente, ne cessant qu'avec le mandat lui-même et n'étant jamais suspendue. On en tire parfois cette conclusion que, par là, ces Constitutions voulaient surtout rehausser et faire éclater à tous les yeux la dignité de représentant du peuple. Il y a là, je crois, une
illusion. Cette règle, la plupart du temps, s'explique d'une façon plus simple. Dans les Constitutions de 1791, de 1793, de Tan III et de 1S48, elle découle naturellement et logiquement de ce que les Assemblées législatives étaient alors perma* nentes^; leurs membres étaient toujours virtuellement en activité, et, par suite, l'immunité ne connaissait pas de sus*pension, pas plus que la vie de l'Assemblée elle-même. Il est vrai que dans un cas cette explication ne peut être maintenue. La Constitution de Tan VIII n avait pas fait le Corps législatif permanent ; elle ne lui assurait même (art. 33) qu'une session ordinaire de qoatre mois. Cependant, d'après Tarlicle 70, les délits emportant peine afilictive ou infamante, commis par des membres du Corps législatif, ne pouvaient être poursuivis devant les tribunaux ordinaires qu'après une autorisation de l'Assemblée à laquelle ces membres appartenaient, et cela sans aucune distinction de temps. Mais on ne saurait prétendre que la Constitution de l'an VIII eût pour but d'exalter la dignité et le prestige des membres du Corps législatif. La règle venait seulement de ce que l'article 70 comprenait, avec les membres du Corps législatif, les membres d'autres assemblées, celles-ci permanentes (Tribunat, Sénat, Conseil d'État) et qui jouissaient d'un privilège analogue.
Si l'immunité cesse avec la session, elle commence avec elle, sans être retardée, pour un représentant nouvellement élu, jusqu'à la vérification des pouvoirs accomplie. Cependant, si, lorsque réleclion vient en discussion devant l'Assemblée celle-ci ne la valide pas, et, sans l'invalider actuellement, ajourne sa décision à une époque ultérieure, pour plus ample information, on peut se demander si l'immunité subsiste en^ core. La jurisprudence paraît se prononcer pour la négative', pour cette raison principale que le règlement interdit au député ajourné de prendre part à aucun vote et de déposer aucune proposition de lois; tandis que, au début d'une session, tous les députés, attendant également la validation de leurs pouvoirs, prennent forcément part aux votes; il serait impos*
Ci-dessus, p
2. Cass. 10 avril 18*7 (Sir. 1847, 1. 305); tribunal de Tulle, 10 mars 1890 (Sii. 1890, 2. 221).
- 3. fièg^ement' de la Chambre des députés, art 6.
sibh} auLrement à la Chambre de délibérer. Mais cet argument, 1res fort en apparence, ne me paraît pas convaincant. La loi coaslilulionnelle protège indistinctement tous les députés pendant !a session : la disposition du règlement que Ton invoque est simplement une mesure d'ordre intérieur, dont on pourrait même contester la légitimité, si elle n'était consacrée par un long usage. Admettrait-on que le député, exclu temporairement de la salle des séances par mesure disciplinaire et eo vertu du règlement, n'est plus pendant ce temps couvert par rimmunité parlementaire? Je ne le pense pas*, et pointant ce député ne peut pas non plus prendre part aux travaux de la Chambre.
Enfin, la session juridiquement dure tant qu'elle n'a pas été close> Les ajournements par lesquels le Président de la Képublique peut la suspendre, d'après l'article 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 4873, n'empêchent point qu'elle dure en droit'pendantces ajournements et, par suite, que Timmunité subsiste.
3" L'immunité cesse même au cours de la session « en cas de flagrant délit )>. Lorsque, en effet, le flagrant délit a été constaté, la possibilité que les poursuites soient mal fondées et vexaloiios devient presque nulle. Il est logique de rendre à la loi criminelle son libre cours. L'arrestation, s'il y a lieu, et les poursuites en matière criminelle et correctionnelle peuvent procéder sans qu'aucune autorisation de la Chambre soit nécessaire-
Cependant sur ce point la plupart des Constitutions de la France ont admis un système assez différent de celui qui est contenu dans la loi constitutionnelle du 16 juillet 1873. Elles
1. CepcDdantau mois de décembre 1879, M. Bernard-Lavergne, dan» un rapport a la Chambre des députés, a émis l'opinion que le député frappé dVxdusiou temporaire cesse immédiatement d'être protégé par Tarticle 13 de la loi du 16 juillet 1875. M. Eug. Pierre {Traité de droit politique, électoral tt parlementaire, n^ i84) rapporte le passage sans « examiner s*il y a lieu d'appliquer ta théorie de M. Bernard-Lavergne ». Elle a pour elle les termes mêmes de Varticle qui protège seulement le député à raison « des opinions et votes éuiis dans Texercjcc de ses foncUons ». Or l'exercice de ces fonctions devient impossihle et iaterdit au député, dès qa'U a été frappé d'interdiction temporaire. On pourrait cepeudant. se demander si cet article 13, si absolu, peut être entamé par une disposition du règlement. Dans loua les cas, l'article 14 visant des délits qLu tt'out aucun rapport avec les fonctions, Targument de texte manque alors.
déclarent que, en cas de flagrant délit, le représentant pourra bien être mis en état d'arrestation, mais que, môme alors, les poursuites ne pourront avoir lieu qu'avec Tautorisation de la Chambre. Ce système, inauguré par l'Assemblée Constituante S a passé explicitement dans les Constitutions de 1791, 4793, de l'an III, de 1848. Il figure même dans l'acte additionnel de 1815 (art. 14); et la Constitution de Tan VIII (art. 70) ne restreignait en rien la nécessité d'obtenir Tautorisation des assemblées politiques pour poursuivre un de leurs membres. Le système actuel ne se retrouve que dans les deux Chartes et dans le décret organique du 2 février 1852 ». On ne doit donc pas s'étonner que Ton ait voulu rétablir sous notre Constitution ce qu'on peut appeler, en cette matière, le droit commun des Constitutions françaises. On a soutenu, en 1892 et en 1894, à la Chambre des députés que même aujourd'hui c( le flagrant délit permet l'arrestation du représentant ; mais, une fois l'arrestation opérée, une autorisation est nécessaire pour que des poursuites puissent être exercées ' ». Mais cette interprétation est aujourd'hui insoutenable. En rédigeant l'article 14 de la loi du 16 juillet 1875, les auteurs de la Constitution ont en pleine connaissance de cause choisi entre deux systèmes opposés*, et le texte même est formel : la restriction « sauf en cas de flagrant délit » est placée à la fin de l'article, après la mention de l'autorisation de la Chambre exigée en principe; elle modifie tout ce qui précède et se rapporte
i . Gi-de88U8, p. 733, note 3.
2. Charte de 1814 (art. 52) : « Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis la ponreuite ». — Charte de 1830, art. 44 identique. — Décret du 2 février 1852, art. 11 : « Aucun membre du Corps législatif ne peuti pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que le Corps législatif a autorisé la poursuite » .
3. Séance de la Chambre des députés du 8 mai 1894 {Journal officiel du 9, Débats parlementaires^ p. 735) ; rapport de M. Millerand, citant les paroles prononcées par M. Floquet, président de la Chambre, le 18 février 1892, et rapportées au texte.
4. La règle traditionnelle figurait dans le projet de Constitution déposé par M. Dufaure en 1873 ; il y était dit, art. 13 : « Us (les sénateurs et les représentants) ne peuvent être arrêtés en maliëre criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que la Chambre, dont Us font partie, a autorisé la poursuite ».
DOD seulement à l'arrestation, mais aussi aux poursuites.
D'ailleurs, le flagrant délit doit être pris ici, comme toutes les Fois qu'il s'agit d*une théorie exceptionnelle, dans son sens précis et étroit. Il comprend seulement le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre, et l'on ne saurait y joindre les hypothèses assimilées au flagrant délit par les articles 41, 46 et 106 du code d'Instruction criminelle. Mais si Tesistence du flagrant délit est nécessaire pour permettre de procéder sans l'autorisation de la Chambre, d'autre part, elle est sufGsante ; et Ton ne devrait pas dire que l'autorisalion de la Chambre devient nécessaire pour permettre de poursuivre un député à raison d'un délit correctionnel, dont le caraclëre flagrant a été constaté, par ce fait que la procédure ouverte par la loi de 1863 pour les flagrants délits n'a pas été suivie *. Le délit flagrant, dûment constaté, conserve co caractère, quelle que soit la procédure qui lui soit appliquée.
La Chambre, qui est appelée à statuer sur une demande en autorisation de poursuites contre l'un de ses membres, n*a point pour devoir et pour mission, d'après tout ce qui précède, de se faire juge du fond et de rechercher si le membre accusé est innocent ou coupable : elle doit rechercher seulement si la poursuite paraît sérieuse, si elle repose sur des charges réelles. Autrement la Chambre empiéterait sur le pouvoir judiciaire. Elle s'écarterait également de son devoir si, de parti pris, elle refusait d'autoriser une poursuite fondée au point de vue de la procédure criminelle.
La Constitution lui donne, d'ailleurs, une autre prérogative, au moyen de laquelle elle peut, au cours des sessions, faire cesser momentanément Teffel et les conséquences possibles des poursuites qu'elle a autorisées ou qui ont pu s'engager sans son autorisation. L'article 14 de la loi constitutionnelle
i. LliJéé contraire a été émise au nom du gourerDement ea 1894, séance de la Chambre des députés du 8 mai 1894, loc. ciL, p. 735 (Rapport de M. MUIerandj : k Le tribu uai u'ayaut pas été immédiatement saisi, disait la lettre du procureur général près la Cour de Rennes, j'ai l'honneur de demander à la t^bambre de vouloir bien lever l'immunité parlementaire en ce qui couceroe M, Je député X ». « M. le garde des sceaux, disait le rapporteur, nous a déclaré que celle solution lui paraissait commandée tant parle texte de rarticleU,§ 1« de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 que par les dispositions de la loi du SD mat 1863 sur les flagrants délits ».
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da 14 juillet 1875 se termine ainsi: a La délention ou la, poursuite d'un membre de Tune ou de Tautre Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert o. Cela s'applique sans difficulté à la détention préventive ; mais cela s'applique même, je le crois, à la détention prononcée à titre de peine, par un jugement de condamnation, en supposant, bien entendu, que la condamnation ne soit pas une de celles qui entraînent la déchéance du représentant. Cette disposition corrige heureusement tout ce que Varticle 14 peut présenter d'un peu étroit quant à la portée de Timmunité parlementaire.
§ 2. — l'indemnité parlementaire.
La question de savoir si les membres des assemblées représentatives doivent ou non recevoir une indemnité est classique en matière de législation constitutionnelle. Elle ne se pose vraiment qu'en ce qui concerne les représentants élus. En effet, pour les membres des Chambres Hautes héréditaires, ou pour les sénateurs viagers choisis par un chef d'État, leurs fonctions, attachées à leur personne, sont naturellement gratuites, ou bien les dotations, qu'ils peuvent recevoir, prennent un tout autre caractère et se présentent comme des pensions ou faveurs royales.
Ramenée à ces proportions, l'indemnité due aux membres élus des assemblées représentatives ne paraît avoir point fait difficulté dans les temps anciens, soit en France, soit en Angleterre ; et elle fut alors résolue de part et d'autre d'après les mêmes principes. Il parut juste que les députés fussent indemnisés des frais et dépenses de voyage, séjour, logement et nourriture, qu'ils étaient obligés de faire dans Tintérêt d'autrui, c'est-à-dire de leurs commettants. Cela résultait d'ailleurs de la théorie du mandat civil qui déterminait alors les relations des uns et des autres : elle détermina en même temps à la charge de qui l'indemnité serait mise. Le député était, au pied de la lettre, le mandataire particulier du groupe ou circonscription qui l'avait élu *. Or le droit décidait que le
*. Ci-dessus, p. 32. 53.
ïïiandanl doit indemniser le mandataire de tous les frais qu'il a faits pour Texécution du mandat. La conséquence fut que le député recevait une indemnité et que celle-ci était payée par ses seuls commettants. Telle était la règle pour nos anciens Élals généraux, lorsquMls furent devenus une assemblée totalement élective. Chaque bailliage payait l'indemnité de ses députés et même régulièrement, dans le bailliage, chaque ordre (clergé, noblesse, tiers état) supportait à part celle de ses représentants propres. Ce système eut même ce résultat que la convocation des États généraux souvent était assez mal vue des populations, leur apparaissant sous la forme d'une charge nouvelle à supporter *. En Angleterre, il en était de même autrefois pour les députés à la Chambre des Communes. Chaque comté, ville ou bourg, payait une indemnité à ses représentants. Un statut du règne d'Henri VIII (abrogé seulement sous le présent règne) imposait expressésémenL cette charge aux villes qui seraient à Tavenir érigées en collèges électoraux. En 1681, le droit du député fut encore judiciairement reconnu. Mais comme les villes et comtés se plaignaient, et que les sièges à la Chambre des Communes devenaient de plus en plus recherchés, les candidats élus cessèrent peu à peu de faire valoir leur droit, et celui-ci est tombé complètement en désuétude depuis au moins deux cents ans*. Par suite de cette évolution, les fonctions législatives apparurent au xvm« siècle comme gratuites, en Angleterre. Los théoriciens s'emparèrent de ce fait et en tirèrent des conséquences systématiques. Une doctrine largement répandue présenta cette gratuité comme un principe constitutionnel, pour deux raisons principales: d'un côté, elle assurait un esprit pleinement désintéressé chez les députés, qui faisaient un sacrifice pécuniaire pour exercer leurs fonctions ; d'autre part, elle fournissait, sans violer en droit le principe d'égalité, l'équivalent avantageux d'un cens d'éligibilité. Ce système a été appliqué en France aux Chambres des députés de 1817 à 1848 ; il fut inscrit aussi dans la Constitution du 24 janvier 1852 (art. 37), mais pour être abrogé la même année
1. VoycK mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, %* édition, p. 509.
Aiisou, Law and custom, t. 1% p
parle séaatas-consuUe du 25 décembre 1852 (art. 17). Il est encore suivi dans un assez grand nombre de pays étrangers ; outre l'Angleterre, qui le conserve dans les conditions cidessus indiquées, TAUemagne, l'Italie, l'Espagne le pratiquent également.
Mais un principe nouveau, absolument contraire, a été prodamé par la Révolution française. Il se formule ainsi : le représentant élu a droit à une indemnité, et cette indemnité est à la charge de la nation. Le premier terme se justifie par le principe démocratique, d'après lequel les fonctions publiques doivent être accessibles à tous sans distinction de fortune. Cène serait plus qu'une fiction, si toute fonction publique, qui entraîne une dépense notable de temps pour celui qui la remplit et l'empêche par cela même d'exercer en môme temps une profession lucrative, n'était pas rémunérée. Cette indemnité assure la pleine liberté des collèges électoraux, qui peuvent ainsi efficacement choisir un pauvre aussi bien qu'un riche. Le second terme de la proposition résulte de ce que le député n'est plus, dans le droit moderne, le représentant de la circonscription qui l'a élu, mais celui de la nation entière* : son indemnité est donc une dépense nationale. Cette indemnité a même été inscrite dans la Constitution de l'an III (art. €8) et dans celle de Tan VIII (art. 36, § 31). La Constitution de 1848 ajoutait la défense pour le représentant de renoncer à cette indemnité*; elle voulait éviter que par de semblables renonciations il s'introduisit des distinctions choquantes et ^ue le droit lui-même pût tomber en désuétude, comme en Angleterre.
Aujourd'hui le droit n'est plus écrit dans la Constitution ; mais il est établi pour les députés par la loi du 30 novembre 1875, et le principe n'en a pas été contesté à celte époque». L'indemnité est de 9.000 francs par an. Quant aux sénateurs, le projet sur Torganisation du Sénat présenté parla Commission
Ci-de88U8, p
2. Art. 38 : « Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité à laquelle il ne peut renoncer ».
3. Art. 17: « Les députés reçoivent une indemnité. Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de la loi du iZ mars 1849 et par la loi du 16 fé- -▼rier 1872.
des Trente, et même celui présenté par la nouvelle CommUsion qui Tavait remplacée, proposait, comme un point împortanl.de faire leurs fonctions gratuites *, Cest, en effet, un trait qui dislingue souveollea Chambres Hautes; mais on a vu plus haut* quelle en est la raison. Le Séiiatj étant aujourd'hui une assemblée élective et représentative comme la Chambre des députés, devait, à ce point de vue encore, être traité coname cette dernière. Aussi la loi organique sur réiection des sénateurs du 2 août 1875 a-l-elle décidé, art, 26 : <* Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la Chambre des députés m.
LES FONCTIONS DES CHAMBRES
Les deux Chambres, qui exercent conjointement le pouvoir
législatif, ont en réalité, dans notre système constitutionnel « des fonctions multiples et diverses^ qui se ramènent à quatre : 1^ Elles procèdent, et c*est leur attribution essentielle, à la formation des lois; 2'' elles exercent ce qu*on appelle souvent aujourd'hui le pouvoir de la bourse [power of the purse), non seulement en votant les lois nécessaires pour la perception des impôts et autres revenus publics, mais encore en déterminant l'emploi de ces revenus, contrôlant et approuvant en dernier ressort les dépenses publiques; 3° elles surveillenl et contrôlent tous les actes du pouvoir exécutif, conforinémcnt aux règles du gouvernement pari en? en l aire ; i"* elles sont parfois appelées, en vertu de la Coustitution, à décider ou à approuver im acte de g^ouvernement (approbation des traités^ déclaration de guerre, avis donné par le Sénat sur la dissolution de la Chambre des députés); plus souvent encore elles sont appelées par la loi à exercer la haute police admî- ^lusLraUve (dissolution d'un Conseil 'général, loi du lÛ août
1, Ânnaîts de V Assemblée Nationale^ t. XXX VI, Projeta de loi, etc-t p. Hî : a Art. 1. Us Djenabreg du Séoat ua reçoivent ai traitement ui iudemmléii
Ci-deflsus, p
1871, arf. 35) ou à décider uu acte d'administration proprement dit.
La diversité de ces fonctions, que je me propose d'examiner successivement, n'empêche pas que toute décision prise par les deux Chambres, conformément à leurs pouvoirs et dans un texte identique, porte le nom de loi : c'est le nom générique par lequel on désigne toutes les décisions prises par le pouvoir législatif; de sorte que, dans une certaine terminologie, on fait rentrer tous ces actes dans le pouvoir législatif, et cela est exact au point de vue de Informe. Mais, quant au fond^ beaucoup d'entre eux ne sont pas des lois. Tous ceux, en eflfet, qui sont des actes particuliers et qui n'établissent pas une règle générale, d'une durée indéfinie, ne répondent pas à la définition exacte de la loi*. Ce ne sont pas plus des lois véritables que les arrêts de règlement, émanés de nos anciens parlements, n'étaient des sentences judiciaires.
LA FORMATION DES LOIS
Nos lois constitutionnelles, comme on Ta déjà fait remarque*, n'ont que des dispositions très peu abondantes sur cette première et essentielle attribution. Elles se trouvent dans les articles 1 et 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et dans Tarticle 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Pour tout le reste, la procédure législative est déterminée par les règlements des Chambres et par les usages parlementaires >. Je ne donnerai ici que quelques indications sommaires sur cette procédure, en dehors des principes énoncés par les textes constitutionnels ou qui en découlent.
Il faut distinguer dans la formation des lois deux choses : 1** la proposition ou initiative de la loi; 2** la délibération et le vote.
i. Ci-dessus, p. 9, 155, 238.
Ci-dessus, p
3. Sur les détails de cette procédure consulter Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, a'^^.SS.et 8uiv.,:683 et suiv.
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ïiHnîtiaUve des lois, nous le savons *, appartient concurremmenl au Président de la République el aux membres des deux Chambres*. Les actes par lesquels le Président de la République exerce ce droit portent, dans la pratique, le nom de projets de loL Ils sont contenus dans un décret présidentiel, contresigné par un ou plusieurs ministres et déposé par un ministre devant runodesdeuxCharabres.Ilpeutêtre,enprincipe, déposé indilTéremment devant Tune ou l'autre d'entre elles. Le projet de loi est, en droit, un acte présidentiel, non Tacte du ministre qui l'a déposé. Il en résulte que, sans difficulté, il conserve sa force et sa valeur, après que le ministre qui Ta déposé a cessé ses fonctions. Contenu dans un décret présidentiel, il ne peut <Mre retiré que par un nouveau décret présidentiel déposé devant la Chambre qui avait été saisie du projet. Il en résulte aussi qu^un ministre ne peut point de sa propre autorité el sans la signature du Président de la République introduire un projet de loi ' : il pourrait seulement, s'il est membre
CUdeeaui, p
2. Loi coutïiÊtutionDelLe du 25 février 1815, art. 3; loi constitationnelie du 24 février lâl5, art. 8 : « Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députi^âi tluîiiative et la confection des lois ».
3. La question a été discutée au Sénat dans la séance du 29 mars 1895 (Journal ùfficiei du ^Ô, Débats parlem,, p. 286). Il s'agissait d'un projet de loi portant ouverture el annulation de divers crédits : en dehors des crédits demandés daos i^e projet. Le Président du Conseil avait saisi directement, au nom du ministre de la Guerre, la Commission du budget de la Chambre de plusieurs propos!lions nouvelles. Lorsque le projet, ainsi complété et voté par la Chambre vint devant le Séuat, M. Bu[Tet contesta la procédure : « l\ est certain, dit-il, qu'aucua mlnislre n'a qualité pour saisir directement la Chambre, et a fortiorinne comraiBBïon de la Chambre, d'une demande de crédits supplémentaires sans un décret s\^né par le Président de la République, et qu'en agissant ainsi il commet un acte absolument inconstitutionnel. Un ministre n^a aucune initiative personne lie, dans les matières financières surtout.». Le Président an Conseil répondit : « Bien qu'il soit de règle que les crédits supplémentaires proc^deut de l'initiative du gouvernement, la Commission du budget «le la Chambre des députés possède une certaine initiative, et, s'il lui convient, sur la TU d'une note présentée par un ministre, de comprendre on crédit de cette iialure daus le projet dont elle est saisie, elle en est maltresse». C'était transformer lu demande du ministre en un amendement proposé par la Comoiissiou.
de l'une des Chambres, user devant elle du droit d'initiative parlementaire en son nom personnel ; mais cela serait contraire aux usages du parlementarisme français. L'application de ces principes fait que souvent, après un changement de ministère, une série de décrets viennent retirer des projets de loi présentés sous le ministère précédent.
Quant à l'initiative des membres du Parlement, le règlement de chacune des Chambres détermine dans quelle forme et à quelles conditions elle peut être exercée. La proposition qui en est le résultat porte le nom technique de proposition de loi^ et voici, en quelques mots, et réduite à ses traits essentiels, la réglementation qui s'applique aux propositions de loi :
1" Toute proposition de loi doit être présentée par écrit et précédée d'un exposé des motifs et formulée en articles. On veut éviter par là les propositions irréfléchies, improvisées dans le cours d'une discussion, et celles qui contiendraient seulement un principe vague, non ramené à une application précise.
2"* L'Assemblée n'est pas directement et immédiatement appelée à examiner, quant au fond, une proposition de loi ainsi présentée. Celle-ci est d'abord renvoyée à une commission renouvelée tous les mois, dite Commission d'initiative, qui fait un rapport sommaire sur l'utilité et l'opportunité de la proposition. D'après ce rapport, l'Assemblée statue sur la prise e?} considération de la proposition. Sicile refuse de la prendre en considération, tout est dit et cette proposition ne pourra être renouvelée que dans les conditions déterminées par le règlement. Si l'Assemblée la prend en considération, elle est soumise à la même procédure que les projets de loi, procédure qui sera indiquée un peu plus loin.
Cette organisation a pour but d'empêcher que le temps dont dispose l'Assemblée ne soit perdu en débats inutiles, comme il arriverait si elle était obligée de discuter au fond des propositions irréfléchies et mal venues. D'ailleurs, cette procédure d'admissibilité peut être évitée par un vote de l'Assemblée qui déclare la proposition urgente * ou qui renvoie
1. Eug. Pierre. Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n» 881. Oq abuse certainement, dans la pratique, de la déclaration d'urgence. Voyez, séance de la Chambre des députés du !•' Juillet 1895 {Journal officiel
la proposition aune Commission autre que celle d'initiative et déjà existante pour un autre objet.
En dehors des propositions de loi qu'ils présenleni, les membres des deux Chambres exercent encore leur droit d'inilialîve par des amendements^ c^esl-à-dire en proposant des modifications plus ou moins considérables au texte de pro* jets de loi ou propositions de loi dont est saisie la Chambre à laquelle ils appartiennent. Le droit d'amendement est aujourd'hui ouvert sans restriction; sauf qu'en principe, si les amendements n'ont pas été préalablement soumis à la Commission chargée d'examiner le projet ou proposition qu'ils modifient, ils doivent être d'abord pris en considération par la Chambre avant de pouvoir être discutés au fond. Mais celte formalité peut être écartée par une intervention de la Commission, demandant que Tamendement lui soit renvoyé^ Dans la pratique, d'ailleurs, cette règle n'est pas toujours fidèlement observée : notre procédure parlementaire ouvre toute grande la porte aux amendements, et c'est là incontestablenirnt'une de ses défectuosités; car ceux-ci, hâtifs et rédigés par des mains peu expérimentées, troublent bien souvent la clarté, l'harmonie et la logique des textes législatifs.
Notre Constitution, on le sait, n'a pas réglé les formes de la délibération et du vote des lois. Il faut encore sur ce point s'adresser aux règlements des Chambres, et les principes fondamentaux qu'ils contiennent sont au nombre de deux :
r Tout projet de loi, toute proposition de loi (prise en considération ou dispensée de la prise en considération) doivent être renvoyés à une Commission nommée par les bureaux entre lesquels les membres de l'Assemblée ont été répartis par la voie du sort. Chaque bureau élit un commissaire, ou un même nombre de commissaires, après une discussion
du 2, Débals parlementaires, p. 4930) : « M. Riàot, président du Conseil L'urgence est devenue, dans nos mœurs parlementaires, une sorte de polileBse, qui ne se refuse guère, mais qui n'avance pas beaucoup les choses».
\. Sur tous ces poiuts consalter^Eug. Pierre, Traité de droit politique^ élec^ ioral et parlementaire j W 830.
générale. La Commission étudie le projet ou proposition, peut y proposer des amendements et fait son rapport à TAssemblée par l'organe de ^l'un de ses membres.
2** En principe, les projets ou propositions de loi, avant d'être définitivement adoptés par une assemblée, sont soumis à plusieurs délibérations ou lectures successives, terminées chacune par un vote. Leur nombre traditionnel jusqu'en 1875 était, en France, de trois. Cet usage venait, comme tant d'aun très, d'Angleterre où la lecture trois fois répétée existait au moins depuis le règne d'Edouard VI *. Les règlements de nos . deux Chambres les ont réduites à deux, séparées par cinq jours d'intervalle. Cet écart de la tradition ancienne s'explique aisément. Là nécessité du concours des deux Chambres est une garantie suffisante contre le vote précipité et hâtif des lois : c'est surtout avec une assemblée unique que la Constitution doit maintenir rigoureusement la règle des trois lectures. D'ailleurs, dans le système actuel, tout projet ou proposition doit normalement passer par trois votes successifs; car, lors de la première délibération, il y a d'abord une discussion générale portant sur le principe même de la loi, avant qu'on puisse discuter les articles dont elle se compose. Cette discussion générale se termine par un premier vote, portant sur le point de savoir si l'Assemblée entend passera la disciission des articles : si ce vote est affirmatif, les articles sont alors discutés et volés en première lecture.
La nécessité des deux délibérations successives est écartée dans un assez grand nombre de cas par les règlements* : la déclaration d'urgence en particulier en emporte la dispense '.
' 1. AnsoD, Lau) and custom, t. I*,p. 218.
2. Eiig. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n» M$ et suiv.
3. Je n'ai pas parlé de riaterventioQ du Conseil d'État dans l'élaboration des lois. A d'autres époques, sous d'autres Constitutions, elle a été très importante. D'après certaines Constitutions (26 frimaire an VIII, i4 janvier:A852), elle étaât normale ou même nécessaire pour l'élaboration des projets de loi ou Vexamen des amendements proposés. Aujourd'hui elle n'est plus que facultative et assez rare en fait. Le gouvernement peut toujours soumettre à Texamen du Conseil d'État un projet de loi qu'il a préparé. Chacune des Assemblées pourrait aussi lui renvoyer, pour avoir son avis, une proposition de loi qui lui est présentée. Loi du 24 mai 1872, art. S : o Le Conseil d'État donne son avis : 1* tur les projets d'initiative parlementaire que l'Assemblée Nationale juge à propos
Les règles sur la formation des lois qui ont été examinées jusf]u*ici, sauf en ce qui concerne le droit d'initiative, sont uniquement fournies par les règlements des Chambres. Il en est d'autres qui résultent des principes et des textes constitutionnels, et dont l'application ne laisse pas d'être parfois assez délicalt^. Elles sont la conséquence de la dualité des Chambres, telles que les a établies la Constitution : deux facteurs égaux du pou voir législatif. « Le pouvoirlégislatif est exercé par deux assemblées : la Chambre des députés et le Sénat, » dit la loi constitutionnelle du 25 février 1875, art 1. « Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois, » répète à son tour l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Il en résulte les conséquences suivantes :
1^ En principe, et sauf ce qui sera dit plus loin des lois de finances, la loi peut indifféremment prendre son point de départ dans Tune ou l'autre Chambre par la voie de l'initiative parlementaire : le gouvernement peut indifféremment apporter d^abord sur le bureau de l'une ou de l'autre Assemblée tout projet de loi signé par le Président de la République.
2» Chaque Assemblée, possédant, dans sa plénitude et pour sa part, la confection des lois, exerce sur un projet ou proposition votée par l'autre Chambre les mêmes droits qu'elle exercerait sur un projet ou proposition dont elle serait directement et d'abord saisie. Elle peut non seulement l'adopter tel quel ou le rejeter en bloc, mais aussi bien l'amender, le modifier à sa fantaisie.
3*' La loi n'existe, n'est formée que lorsqu'un texte identique a été successivement adopté dans les deux Assemblées. Cotte dernière condition fait naître des difficultés et en fait et en droit.
En fait, alors même que les deux Chambres sont d'accord
de lui renvoyer ». Bien que ce texte ait été rédigé à l*époque où existait ud& assemblée unique, il s'applique certainement aujourd'hui à Tune et à l'autre des deux Chambres.
lE POUVOIR LÉGISLATIF 749
sur le principe d'une loi, le vote peut souvent être longtemps retardé par des divergences^ dans le détail et dans la rédaction, et Ton voit alors le projet faire la navette et passer et repasser, sans aboutir, d'une Chambre à l'autre. C'est un inconvénient inévitable dans ce système et qui, d'ailleurs, est compensé par de sérieux avantages '. Il peut aussi être largement tempéré par un procédé qui, pratiqué d'abord en Angleterre, s'est développé surtout dans le Congrès des États-Unis et que permettent toujours les règlements de nos Chambres ■ ; c'est le moyen des commissions mixtes. Chaque Assemblée peut nommer une commission et la charger d'entrer en conférence avec une commission élue par l'autre Assemblée. Cela rappelle un autre procédé qui a été parfois proposé pour résoudre de semblables conflits: la fusion momentanée des deux Assemblées en une seule. Mais la différence entre les deux combinaisons est immense. Ici l'individualité et l'indépendance des deux Assemblées restent intactes Lorsque les deux commissions délibérant ensemble auront pu s'entendre sur un texte unique et commun, ce texte, pour devenir loi, n'en devra pas moins être voté conforme séparément par chacune des deux Chambres. Il n'y a là qu'une voie de conciliation, dont la force est toute morale, mais qui peut être d'un effet merveilleux : dès qu'on ne délibère plus qu'à l'écart, entre hommes choisis, sérieux et laborieux, la voix de la raison a chance de se faire entendre. C'est par ce procédé qu'a été votée chez nous la loi de 1889 sur le service militaire.
La nécessité d'un texte commun voté par les deux Chambres pose aussi des questions de droit. Il s'agit de savoir si, quelle que soit la Chambre qui a voté la première le projet ou la proposition, l'autre Chambre peut toujours le voter efficacement à son tour et le transformer en loi par ce dernier vote. La question a presque une apparence ridicule : la Constitution ne comporte-t-elle pas l'égalité des deux Assemblées, en tant que facteurs de la législation? Elle est sérieuse cependant et très controversée.
Lorsqu'il s'agit d'un projet ou proposition votés par le
i. CUdessus, p. 75 et suiv.
♦ 2. Eug. Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, n© 67C.
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Sénat, la difficulté ne paraît pas se présealer aujourd'hui. Le Séïial, étanl soumis au système du renouvellement partiel, esl un corps perpétuel \ Il ne meurt jamais et Texpreïîsion de sa volonté, une toi s émise, conserve indéfiDlment sa force et sa valeur. Les projets ou proposilious qu'il a votés peuvent loajours en droit (sauf application des règlemenls) être portés, à une époque quelconque, devant la Chambre des députée et convertis en lois par le vote de celte dernière "_
Mais la Chambre des députés est autrement organisée. Elle se renouvelle intégralement et périodiquement, et, a chuque renouvellement, l'ancienne Assemblée meurt et il en nail une nouvelle \ Les votes que rancienne Assemblée avait émis conaerveul-ils encore quelque valeur ou ne sont4ls pa? morts avec elle? La question s'est posée de bonne heure, sous Tempire de la Gonstilulion de 4 87o, et la solution adoptée en pratique, malgré d'énergiques protestations en sens contraire, fut que toute proposition de loi émanée de la Chambre des députés et votée parelle devenait caduque, si elle n'avait pas été adoptée par le Sénat avant la fin de la législature *. Sans doute elle pouvait être reprise par un membre de la nouvelle Chambre des députés; mais il fallait alors recornmencer devant celle-ci toute la procédure législative, tous les travaux préparûtoires- En vertu du principe qui soutendt cette solution, on aurait du également considérer comme caduc et nul le vote émis par la Chambre des députés sur ua projet de loi présenté par le 'gouvernement, lorsque le Sénat ne Ta pas également adopté avant la fin do la législature. Mais nous allons voir qu'on était arrivé à sauver ce vote de la caducité.
Quel principe avait donc dicté celte solution? A n*en point douter, c'était nn L-aisoniiement juridique emprunté, à tort, au droit privé. Comme il arrive trop souvent, on avait comparé
i. Ci-dessus, p, OTT.
2. Eug* Pierre, Traité de droit pofiiigut, éteciorai et parlemeniaii*f^ n*'* ^^. 758,
Ci-deB»us, p. 676 et saiv
i. Vûjr rexceMeiit rapport présenté Biir la question par M* JuleE Godin au Séùdi diiua la séance du fi aoverntire 1834, et où soqI relevéa tous le» précédenîi [Ji^urnal officiel des 5-1 janvier i^^^,Doctimefils parlemenlaire&^p. âSt et auiv.*.
le vote de la loi à un contrat conclu entre les deux Chambres. On en concluait que leurs volontés devaient se rencontrer, comme celles de d-eux contractants. Or, lorsqu'une personne propose à une autre de contracter dans de certaines conditions^ si la première meurt avant que la seconde ait accepté, l'offre qu'elle avait émise devient caduque et ne peut plus être utilement saisie par celui à qui elle était adressée. Voilà pourquoi le vote émis par la Chambre des députés devenait caduc lorsqu'elle mourait par le renouvellement intégral ou par la dissolution, de mort naturelle ou de mort violente, avant que le Sénat y eût joint son vote. C'est bien le raisonnement qne produisait M. Batbie au Sénat dans la séance du 28 octobre 1881 : « Il faut, pour qu'une loi soit votée et puisse être promulguée, quelle soit voulue simultanément par les deux Assemblées. Lorsque la Chambre des députés est soumise à la réélection, il arrive une Chambre nouvelle et, par suite, cette volonté simultanée fait défaut ^ ».
Mais si cette contîeption l'emporta, on y admit deux tempéraments importants.
1° La logique, comme je l'ai dit, aurait voulu que \esp7'ojets de loi votés par la Chambre des députés fussent traités, à ce point de vue, comme les propositions de loi adoptées par elle». On leur appliqua un régime différent. On décida que, après la législature pendant laquelle ils avaient étéadoplés, lorsqu'avec une nouvelle Chambre recommençait une législature nouvelle, ils pouvaient être utilement votés par le Sénat, ainsi transformés en loi et promulgués par le pouvoir exécutif sans un nouveau vote de la Chambre des députés. Ce fut même, chose notable, à propos de lois portant sur les impôts que cette solution fut adoptée. Sur quelle raison fondait-on cette exception? Sur une pure règle de forme, semble-t-il : « Pour soutenir celte
1. Eug. Pierre, Traité de droit politique^ électorat et parlementaire^ n» 80.
2. M. Gaillaud soutint alors vaioemeat cette opioion au Sénat; voyez rapport de M. Jules Godin au Sénat, /oc. cit.^ p. 232 : « Je considère, dit-il, que le Sénat ne peut plus aujourd'hui statuer sur le projet de loi portant suppression de l'impôt sur les savons, dont il avait été saisi après le vote de Tancienue Chambre des députés. Four qu'il en Tût autrement, il faudrait almettre qu'un vole émis par l'ancienne Chambre des députés peut avoir encore quelque
/▼aleur pour la confection de la loi ».
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jurisprudence, il (le président du Sénat) pe fondait sur ce quê, siiisi par un décret, le Sénat ne pouvait pas se dessaisir luimême ■ «. Mais cela ne parait guère probant. Sans doute le projet de loi, parce qu*il est contenu dans un décret, subsiste tant qu'il n'a pas été retiré par un décret contraire^. Mais par quelle vertu a4-il pu conserver au vote de la Chambre des députés sa force et valeur et le préserver de la caducité? Dîra-t-on que ce vote s'y est incorporé etoe fait plus qu'un avec lui? Cela parait bien liasardeux. Aussi M. Balbie, en 1881, s'ingéniat-il à trouver une autre explication : Pourquoi, disait-il, n admet-on pas la caducité « quand il s'agît de projets émanés du gouvernement? C*est que le gouvernement, qui doit avoir h confiance des Chambres, s'il pense qu'un projet de loi adopté par l'ancienne Chambre des députés est contraire à Tesprit de la nouvelle, peut facilement le retirer du Sénat : de telle sort*? qu'il n'y a pour ainsi dire pas de solution de continuité. La volonlé présumée de la Chambre nouvelie est conforme à celle de l'annenne^ si le fjouvertiement ne nous dessaisit pas^ »• La raison était bonne peut-être au point de vue simplement parlementaire; au point de vue juridique, elle était bien subtile. Estil possible, en droit public^ de présumer une volonté, qui ne s'est pas manifestée, et de présumer un vote qui n'a pas été émis?
2^ Une seconde exception a été admise. En 488t (séance du Sénat du 28 octobre), le Sénat a pris la résolution suivante : (^ Quant aux propositions d'inilialive de la Chambre, il fil une distinction. Celles qui avaient été l'objet d'un rapport déposé (devant lui), il s*en déclara saisi définitivement; celles, an contraire, simplement transmises ou soumises à l'élude d'une Commission, on les considéra comme caduques* w- Cela était-il
Ci-de9BU9j p. 1M
3. Eug. Pierre, Traité dt droit politique, éUciùral €t parlementaire, u^ SO.
4. Rapparf de M. Jules Godinj/oc, cii.j p, 282. — Cetlerèglea mèoie été éieodue eu ISS9 'SéaQce du 18 uoTembre] a une nouvelle cal ^porio de lois « Parmi les propoaitioQs d*injtifitive pari cm en taire éraanaQt de l'ancienne Chàiiit*rer a dit M. le président Le ftoyer, il y en a une qui cioncerne lea rapport* de* agents de chr-mins de fer avec les Compagoies. Cette propo.^ltion, bien qu'elle ne aoit pas à rdtat de rupporl, pourrait, je crois, être assimilée à cetlea qat sont l'objet d'un rapport^ car elle a ëté adoptée avee ingdillcaliciQfl ^ ta
■'■-ÎJKi*'
encore bien logique? La seule raison de fond que j'entrevois, c'est que, la solution étant toute préparée au Sénat, dès que le rapport de sa Commission était déposé, son vote postérieur devait être considéré comme remontant rétroactivement à ce moment. Mais cela est encore bien subtil.
Quoi qu'il en soil, telle était jusque-là la jurisprudence parlementaire. La Chambre des députés l'avait souvent regrettée, déplorant les recommencements et la perle de temps qui en étaient la conséquence, le travail de Sisyphe qu'on lui faisait accomplir ainsi. Diverses propositions lui furent présentées pour y remédier. Enfin dans la séance du 22 juillet
1893, elle adopta la résolution suivante : « Les propositions de loi qui auront été définitivement adoptées par une législature, mais dont le Sénat se sera considéré coinme dessaisi par suitedu renouvellementintégral oude la dissolution, seront de nouveau transmises au président du Sénat par le président de la Chambre, si la demande en est faite par quarante membres ». En vertu de cette disposition, plusieurs propositions furent transmises au Sénat en 1894'. Mais lorsque pour la première fois la question se posa au Sénat, de savoir ce que celui-ci devait en faire, M. Buffet, dans la séance du 12 juin
1894, éleva des doutes très sérieux sur la légalité, la coustitutionnalité de cette procédure. Il se fondait sur cette idée très juste que peut-être la Chambre aurait pu ordonner chacune de ces transmissions, mais qu'elle ne pouvait pas déléguer ce droit à quelques-uns de ses membres'. J'ajouterai qu'il y a encore là une présomption facilement admise, une fiction : de la demande formée par quarante membres on déduit que la
Sénat à la suite d'un premier vote de la Chambre; elle est retournée à la Chambre et le Sénat en est de nouveau saisi. Si le Sénat ne s'y oppose pas, elle sera renvoyée à la Commission ». a Ainsi, ajoute M. Jules Godin, on étendait à une situation nouvelle la jurisprudence admise en 1881 ».
1. Dans son rapport, loc. cit., p. 282, note i, M. Jules Godin en relève neuf.
2. Journal officiel du 13 juin 1894, Débats parlementaires^ Sénat, p. 522 : « Cette quesUon ne peut pas rester incertaine. Elle n'est pas purement réglementaire. Elle a réellement une portée constitutionnelle. La Chambre des députés a incontestablement le droit de nous saisir des propositions de lois qu'elle a adoptées; mais on ne saurait admettre que ce droit essentiellement constitutionnel soit attribué, soit délégué en quelque sorte, à un certain nombre de membres de la Chambre des députés ou à un certain nombre de membres du Sénat ».
'*">:tPi
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Chambre nouvelle s'approprie et réitère le vole émis parTancittmo-
DevanL celle résistance, le Sénat remità Tétude, et dans son eiisemblL>, colle question de lacaducité, sur laquelle j'ai un peu luag iiemenl insis lé, parce qu'elle touche aux principes. Sa commission, ai»res un sérieux travail, fut d'avis que jusque-là on avait fait faus.^tî route. Elle arriva à celte conclusion que les proposilîons volées par une Chambre des dépulés ne deviennent point caduques à la fin de la législature, et,, par suite du rLiumveJltimi'nl latégral* ; tous les votes émis par la Chambre, en matière législative, conservent, comme ceux du Sénat, une valeur juridique définitive et indéfinie. Là nous paraît être la vi^ritô,
Il ne faut pas, en effet, s'adresser pour trancher la question auxprinci pes du droit privé en matière de contrats. Il faut invoquer les principes du droit public en matière de fonctions. Tout acle régulièrement accompli par un fonctionnaire, par une autorité quelconque, dans Texercice de ses fonctions, conserve sa valeur alors màme que le fonctionnaire disparaîtrait, par mort ou destitution, avant que Tacte accompli fût parfait, avant qu'ail pu intervenir la décision d'un autre autorité nécessaire pour le rendre définitif» Les deux Chambres, considérées en corps, sont en réalité les premiers fonctionnaires de rÉ(at : ce sont deux autorités qui exercent en commun, par Tordre du souverain, la fonction législative. La loi n'existe que quand les deux Chambres ont voté un texte conforme; mais dès que Tune d'elles a statué définitivement en qualité de législateur, elle a, pour cet objet, épuisé sa fonction, et l'acte quelle a accompli prend une valeur définitive et indéfinie. Les comparaisons avec le concours de volontés dans les contrais sont manifestement fausses en celte matière. En effet, ce n'est pas le décès seul du particulier, qui a fait une offre,
L La CûTumUsîoîi présenta le projet de résoluUon suivant modifiant rarlicle 1^7 du règleuiout du Sénat : « Les propoeitions de loi émanées de Hnitiative parlementaire, votées par la Chambre des députés et transmises par le prt^sldeut de cette Chambre au président du Sénat, sont examinées oooforméru^til aux règles âuivies pour les projets présentés par le GouverDeinent, et le Sénat eu deiueture saisi même après le renouTellement intégral de la Cbambre des dépuitî^ n. Cette proposition a été adoptée par le Sénat le 10 décembre 1394, Ce tcite ne parait pas viser le cas de dissolution.
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qui fait tomber celle-ci ; il peut également la retirer à volonté tant qu'elle n'a pas été acceptée. La Chatnbre qui a voté définitivement une proposition de loi, et qui Ta transmise à l'autre Assemblée par les voies régulières, ne saurait la retirer et empêcher qu'elle soit transformée en Foi. Elle pourrait simplementy dans les délais permis par son règlement, reprendre la question et voter une proposition contraire.
La Commission du Sénat, qui a proposé la résolution dans ce sens, paraît avoir été surtout dominée par des considérations d'utilité pratique, plutôt que par la rigoureuse logique des principes. Aussi tenait-elle grand compte d'une objection, qui a été présentée à plusieurs reprises contre ce système. Il peut avoir cette conséquence qu'une proposition de loi, volée par l'ancienne Chambre des députés, pourra être adoptée par le Sénat et devenir loi, alors que la majorité de la nouvelle Chambre lui est peut-être maintenant hostile. Cela est certain, car la Chambre actuelle ne peut pas plus la* retirer que ne le pouvait la Chambre précédente. La caducité empêchait ce résultat de se produire. Mais c'est, pour une éventualité assez improbable, se condamner à un bien gros mal. D'ailleurs, la Commission du Sénat a signalé un remède possible, qui fut indiqué en 1885 par M. Brisson, alors président du Conseil des ministres. C'est le droit reconnu par la Constitution au Président de la République de demander aux Chambres une nouvelle délibération sur une loi votée par elles et qui lui paraît fâcheuse. Il userait de ce droit, sur l'avis des ministres, quant à la proposition de l'ancienne Chambre adoptée par le Sénat, et fournirait ainsi à la Chambre nouvelle l'occasion de la repousser. Ce serait rendre utile une disposition constitutionnelle qui, sans cela, risque fort de ne jamais trouver d'application ^
Par la solution qu'a adoptée le Sénat, et qui me paraît être la vraie, nous nous écartons diamétralement de celle qui a dominé traditionnellement jusqu'ici et qui a son point de départ dans le droit anglais. En Angleterre, en effet, la clôture de chaque session du Parlement (qui porte le nom de prorogation) rend caducs tous les projets de loi [bills) qui
Ci-dessus, p
étaienl pendants devant Tune ou Tautre des deux Assemblées el n avaient pas encore été votés par les deux Chambres*, Celle règle s*explique très aisément en droit anglais. En droit pur^ en effet, les deux Chambres ne sont que les conseillers de la Couronne; elles ne tiennent pas de la souveraineté nationale une fonction et une autorité propres. Elitis ne peuvent parler et statuer que lorsque la Couronne les rassemble et leur donne la parole; et quand elle leur retire celle-ci par une prorogation, tout ce que l'une d'elles avait dil et décidé pendant la session disparaît^ lorsque la résolution n'est pas arrivée à Télat de perfection qui permettra d'en faire une loi. Li môme règle fut suivie en France sous la Restauration, et mèmiî jusqu'en 1832, quoiqu'elle fût chez nous moins logique. A cette époque, une résolution de la Chambre des députés vint donner à ses travaux législatifs une force et une durée qui les faisaient, dans tous les cas, survivre à la clôture de chaque session et se prolongeaient pendant toute la législature. Mais ils devenaient caducs, s'ils n'avaient pas abouti k une toi avant le renouvellement intégral ou la dissolution de la (jhambre des députés*. La pratique des États-Unis parait conforme^ et les effets de cette caducité sur la masse considérable de bills inutiles, qui sont proposés pendant une législature, sont considérés comme bienfaisants par certains auteurs*-
LES CHAMBRES STATUANT EN MATIÈRE DE FINANCES
Le pouvoir qu'exercent les deux Chambres en matière de finances no se confond point, comme je Tai indiqué plus haut, avec le pouvoir législatif proprement dit.
1. Erakine May, Parliamenlary practice, 8" édit.,p. 47: « L*effet d'une prorogaUon cat de ^uap^adre du coup toutes les affaires jusqu'à ce que le Parlemeat soit convoqué de nouveau. Non seulement les séances da Parlement preuneDt fiOf maU toutes les procédures pendantes à cette époque sont anéantlei, i&uî les împeachmenls intentés par les Communes et les writs of ^rror et le» appels portés devant la Chambre des Lords. Chaque projet de loi doit ètte présenté à nouveau après une prorogation comme s'U n*avait jamaL^ été présenté^ quand même la prorogation ne durerait pas plus d'un jour».
2. Roâai, Cours de droit constitutionnel^ 2* édit., t. IV, p. 163, el le rapport dû M. Jules Godia« loc, cit^j p. 285.
3* Brjce, American commonwealth, t. 1*, p. 169.
En premier lieu, il n'est pas absolument certain que le droit d'imposer, d'établir les impôts et contributions publiques sur les citoyens, soit identique à celui de légiférer. Ces deux droits ont été, dans le passé, distincts pendant des siècles; dans Tancienne monarchie, le pouvoir royal, qui possédait le pouvoir lég^islatif au moins depuis le xiv' siècle, n'a véritablement conquis le droit d'imposer qu'au xvii«. Il est vrai que Montesquieu faisait rentrer la levée des deniers publics dans la législation, dont elle formait, suivant lui, le point le plus important*. Mais la Déclaration des droits de t homme et du citoyen de 1789, après avoir défini la loi dans son article 6, parle seulement et distinctement des contributions publiques dans son article 13 : Elle les considère, d'ailleurs, comme obligatoires et non simplement volontaires pour les citoyens, et les déclare proportionnelles à leurs facultés*. Enfin la Constitution de 1791, en énumérant les pouvoirs et fonctions qu'elle déléguait au Corps législatif, distinguait successivement le pouvoir de faire des lois et celui d'établir les contributions publiques\
Mais cette distinction, alors même qu'elle est admise, est facilement obscurcie dans les Constitutions modernes. Si, en effet, il revient nécessairement au pouvoir exécutif d'effectuer les dépenses publiques et de procéder à la perception des impôts, — c'est un des points essentiels de la liberté moderne que ces impôts doivent être établis périodiquement par les Assemblées représentatives et ces dépenses déterminées par elles ^
i. Ci-dessus, p. 305, note 3.
2. Art. 13 : « Pour rentretien de la force publique et pour les dépenses d*administration une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». De même, quoique l'article 6 eût dit : « Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à la formation de la loi », Tarticle 14 ajoute : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'ensuivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée».
3. Titre Hl, ch. m, sect. 1, art. 1 : « La Constitution délègue exclusivement au Ck)rps législatif les pouvoirs et les fonctions ci-après : i^ de proposer et décréter les lois; 2» de fixer les dépenses publiques; 3<» d'établir les contributions publiques, d'en déterminer la nature, la quotité» la durée et le mode de perception »,
^. Ni l'un ni l'aulre de ces priucipes certains n'est inscrit aujourd'hui dans
Klies disposent vraimenl de la fortune publique. Elles seules fixent la coûtrihulion publique et elles en délermineni remploi ; c'est la garantie de toutes les libertés politiques. Mais ces Assemblées exerçant en même temps le pouvoir législatif, les deux choses peuvent aisément se confondre^ au moins ea partie*
Parmi les actes par lesquels les Assemblées exercent ce pouvoir [juancier, Il en est un certain nombre qui ont le cartctère de véritables lois, en ce qu'ils édicté nt à T avance des règles générales, d une durée indéUnie. Telles sont les lois qui établissent les divers impôts, en déterminent la nature et les règles; beaucoup de celles qui nous régissent encore aujourd'hui remontent à la période révolu Lion n aire. Telles sont encore les lois qui établissent ]e traitement des divers fonctionnaires.
Mais beaucoup d'autres parmi ces acleSj quoique portant le nom de loi et en ayant la forme ', ont en réalité une autre nature. Ce sont des actes particuliers, des actes de haute administratioUj qu'accomplit le pouvoir législatif en vertu des attributions qui lui sont réservées en matière de finances. Telles sont les lois qui ouvrent un crédit spécial, qui autorisent un emprunt^ qui ordonnent certains travaus^ publics en déter-
DOB loU coDBUtutioaQ€tleB. Le premier a parfois élé inséré duis la Con^Utotîon; ait! si la Charte de 1811 portait^ art,4B ; v Aucun imp^t ne peut Être êldbli ci perçu B*il n'a été eouseutt par les deui Charubres et eanctioniié par !e roi ». L'Acte addlUgnael d« 18t5 était pîuft explicite encore, arL Ta : » Aucun impôt direct ou indirect, en argtjnt ou en nature ae peut être perçu, aucun emprunt ne pt^ut avoir lieu, aucune iuscriptiou de crèancea au grand \ïvt6 de la dette publique ne peut Être faite qa'eii vertu d'une loi «i. Mais depai» ISib, la loi de ûnances anûyelles aa termine par nu article, qui défend et punit la percepUon de toutes contribution» autres que celles qu'elle autorise. Voici cette diepositiouv. telle qu'elle figure dans la toi de Ëainceg du S9 décembre t89S, art, 73 ; u Toutes coulribulions directes et iûdirectç» auirefi que celles qui sont aulariaées par la loi de finances de reïertlcti 18»*^ B quelque titre ou sous quelque diooujmation qu'dles ae perçoiventtBûutfûrmdletueat interdites, a peine contre lee autorités qui les ordonnerMent, centre les employés qui coufecLionneraient leif rûle^ et tarifs et ceux qui eu ferakflt te recouvrement^ d'&tre poursuivis comme coutuâflioauaires, saD!^ préjudice de l'acUon eu repétition pendant trois* aanëe« contre tous receveurs, percepteurs ou iodi^idu^ qui en auraient fait la percepLion»- Le second principe ^i inscrit daus la loi du 14 décembre t87P, wt. 1: » Il ne peut être accordé de rrédits qii^en vertu d'une loi "* 1, Cipdessns, p. 743.
minaot les sommes qui y seront consacrées; telles sont, en particulier, la loi annuelle de finances ou loi du budget^ et la loi des comptes.
On entend par budget un acte qui contient, pour un temps déterminé, la prévision des recettes et des dépenses de TEtat et qui ordonne la perception des unes et le paiement des autres. C'est, comme je Tai dit, un acte d'administration supérieure^ ; Mais c'est en même temps celui qui traduit et réalise le mieux le pouvoir des Chambres en matière de finances. En effet, bien que la plupart des impôts soient établis à titre permanent par des lois spéciales, leur perception ne peut pas se faire en vertu de ces lois seules ; il faut qu^elle soit autorisée périodiquement et par chaque loi du budget. C'est le principe essentiel du vote périodique de Timpôt, conservé alors même que les lois fondamentales qui le constituent ont été votées par les représentants élus de la nation. D'autre part, cette loi de finances contient aussi Taffectation, aussi précise que possible, des re* cettes aux dépenses. Elle se distingue par deux caractères principaux :
i* Elle est annuelle. Le budget est voté tous les ans pour l'année suivante. Celte règle vient d'Angleterre, où cependant aujourd'hui elle a été abandonnée en partie, comme on le verra plus loin. Elle s'est établie dans ce pays après la Révolution de 1688 et comme mesure politique. Elle n'a pas, en effet, pour but principal une saine et bonne économie; elle ne vise pas surtout à faire de l'État un bon père de famille, qui tous les ans établit ses receltes et ses dépenses pour Tannée suivante.
1. Le titre complet de cette loi est le suivant (voyez pour 1896 le Journal officiel du 29 décembre 1895) : Loi portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de Vexercice 1896.
2. Ce caractère a été mis en lumière par un incident qui s^est produit en Italie en 1893. Dans la séance du 19 mai 1893, la Chambre des dépatés a rejeté le budget du Ministère de la Justice présenté par le gouvernement. Cet incident semblait devoir entraîner les complications les plus graves, la Constitution (art. 56) défendant de représenter dans la môme session tout projet de loi qui aurait été repoussé. On fit alors remarquer que le texte, écrit en vue du vote des lois proprement dites, ne pouvait s'appliquer au vote du budget, qui est une.mesure d'administration.
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Elle est surtout la brîde p ar laquelle les Assemblée s représentalives tiennent le pouvoir exétulif à leur discrétion, on plutôt la défense efficace qu'elles ont contre ses empiétements possibles. Il ne peut sans ressources pécuniaires continuer son œuvre un seul jour, et, d*année enannée.ilestain.si forcé d'en venir demander le renouvellement aux Assemblées. Sous le gouvernement parlementaire, la menace d*un refus du budget est la sanction naturelle et dernière de ses règles conventionnelles ^
Cette règle cependant n'est pas écrite dans la Conslitution. Elle n'a même élé inscrite avec des atténuations, chei nous, que dans les deux Chartes et dansTAcle additionnel de 1813'. 11 est donc certain que les Chambres pourraient actuellement voter Timpôl pour plusieurs années'. Elles pourraient surtout faire quelque chose de semblable à ce qui a élé heun^usement établi en Angleterre, Le gouvernement parlementaire et laliberté politique y ont poussé des racines si profondes que le Parlement a cru pouvoir renoncer à voler annuellement toutes les recettes et toutes les dépenses. D'un côté, beaucoup d'impôts (environ les quatre cinquièmes du revenu total, Land-iax^ excise.siampduù'es^i^ic.) sont élablis et perçus en vertu de lois permanentes, sans que la perception en soit votée k nouveau tous les ans. D'autre part, foute une catégorie de dépenses sont aussi établies et autorisées par des lois permanentes et payables sur le Comoiidated funi, dont il vient d'être parlé : intérêts de la dette nationale, liste civile du monarque et pensions des membres de la famille royale, appoin* temenlset pensions de retraite des juges et de quelques autres fonctionnaires. Il en résulte, quant à ces impôts et dépenses, une stabilité et une sécurité bien désirables : surtout les ré-
Ci-deasus, p» iD
2- Cbarte de !81*, arl. 49; Charte de tB^O, art. \\ i « L'impM fonder n^îï consenU que pour un ati. Les ImpôEa iadirecU peuvent l'èLre pour plusieurs aanées n. — Acte additioDueJ, art* 34 ; * L'impôt général direct, soit fonder^ soit mobtUer^ n^eat voté que pour uu an. Les imputa in directs peuvent être votés pour pluaïeura anuèeii. — Dans le caa de la dUsolution de la Cbambre des rep ras eu ta ut s, It^s imposltioDs votéeg dana La session précédeate seront contiuuéea juaqu'd la nouvelle réunion de la Chambre n.
3« Cest ce qu<^ permettait au Corps législatif la Constitution de fî^U cideasuSj p. 157, note 3.
formes administratives par simple voie budgétaire, dont je dirai un mot plus loin, sont par là empêchées.
2« La spécialité des crédits est un autre trait de la loi portant fixation du budget. Elle consiste en ce que celte loi affecte en détail les recettes qu'elle vote aux dépenses qu'elle autorise, de telle sorte que le pouvoir exécutif n'en puisse faire un autre emploi. C'est encore ici l'Angleterre qui a donné l'exemple par V Appropriation act^ qui s'introduisit sous le règne de Charles 11(1660-1685). Chez nous, le système date de 1817. Jusquelà on avait oscillé entre deux tendances. Pendant la période révolutionnaire, le pouvoir législatif s'était purement et simplement immiscé dans les opérations de trésorerie, contrôlant ainsi la délivrance des fonds ou instituant des commissaires de la trésorerie indépendants du pouvoir exécutif\ Plus tard, à partir de la Constitution de l'an VIII, le budget était voté en bloc et la disposition dans le détail en était laissée au pouvoir exécutif. A partir de 1817, la loi des finances fut en réalité divisée en deux, celle des recettes et celle des dépenses 2^ et la section des dépenses* contient, comme annexes, des états donnant le détail et TafTectation des dépenses autorisées [tableaux^ par ministères et par chapitres^ des dépenses). Ces états, dans leur décomposition, vont du tout aux parties. Ils se divisent d'abord par ministères ; puis le crédit de chaque ministère se décompose en sections, chapitres et articles. Mais la spécialisation de l'affectation votée par le pouvoir législatif a été plus ou moins étroite suivant les temps. Tantôt le budget était voté par ministère, c'est-à-dire que le crédit total affecté à chaque ministère faisait seul l'objet d'un vote distinct, et non point les divers chapitres ou articles entre lesquels il se décomposait. La conséquence était que le pouvoir exécutif pouvait alors modifier l'emploi des fonds votés en ce qui concerne les services d'un même ministère; il ne pouvait pas seulement reporter des fonds d'un ministère à un autre*.
h . Ci-dessus, p. 306, p. 538, note 3.
2. Sur tous ces point?, voir Stourm, Le budget^ son histoire et son mécanisme, p. 287 et suiv.
3. Dans les budgets actuels, elle forme le § 1 dn titre I, avec la rubrique Crédits ouverts.
4. Par exemple, sénatus-consalte des 25-30 décembre 1852, art. 12 : « Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif avec ses subdivisions admi-
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Tantôt, et c*est la règle actuellemenl suivie, le budget a élé Toté par chapilres, et alors le pouvoir exécutif ne peut modifier l'aiïeclalion des crédits que quant aux articles contenus dans un mênoe chapitre. On a proposé parfois d'aller plus loin encore et de voter par articles; mais cela semble une précaution inutile, une gène pour l'administration sans profit pour le pays. Le chapitre du budget, qui sert ainsi d'unité, est d'ailleurs une division assez arbitraire. Le décret du 31 mai i8G2 (art. Tjô) dit seulement qu'il « ne doit contenir que des iervjces corrélatifs et de la même nature ».
Le budget contient normalement toutes les dépenses de Tannée pour laquelle il est voté. Aucun crédit extraordinaire ou supplémentaire ne peut être ouvert en principe que parune loi spéciale, ainsi que le décide la loi du 14 décembre 1879, art. 1. Celte loi permet cependant au pouvoir exécutif (art. 4 et 5) d'ouvrir, par décret, provisoirement des crédits supplémentaires ou extraordinaires pendant la prorogation des Chambres, c'est-à-dire dans l'intervalle de leurs sessions ^ Mais Tftxercice de celte faculté est soumis à des conditions multiples. Il faut pour cela un décret du Président de la République rendu en Conseil d'État, délibéré et approuvé par le Conseil des ministres et indiquant « les voies et moyens qui seront afTectés aux crédits demandés ». S*il s'agit de crédits supplémentaires (arL 2 et 5), il faut qu'ils se rattachent à Tun des services volés dont la nomenclature sera annexée chaque année à la loi de finances; s'il s'agit d'un crédit extraordinaire, il ne peut pas porter la création d'un service nouveau. Enfin, a ces discrets doivent être soumis à la sanction des Chambres dans la première quinzaine de leur plus prochaine réunion «.
Le pouvoir financier des Chambres se manifeste enfin d'une troisième manière. Non seulement elles votent l'impôt, déter-
nistratives par chapitres et par articles. — 11 est voté par ministères. — La répartïUuD par chapitres du crédit accordé pour chaque miaislère est régléepar décriât de TEmpereur rendu en Conseil d'État. — Des décrets spéciaux, rendus dans ïa ni ème form e, peuvent autoriser des virements d'un chapitre à un autre ». Mais le séLiatus^Ci^n^ulte des 8-10 septembre 1869 vint décider, art. 9: ■ Le bud-iet û^ dïaque uiinistère est voté par chapitres conformément àlanomenelature .ioiies:ée au présent sénutus-consulte ». L Ci-deBaua,p. 562.
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minent les dépenses publiques et y affectent les revenus et res« sources de l'État; mais encore elles seules peuvent approuver définitivement Inexécution de chaque budget, les comptes de chaque exercice financier. Lorsque ces comptes sont arrêtés, après l'expiration des délais établis par la loi pour utiliser les crédits ouverts et opérer les paiements qui y correspondent; après la vérification opérée par les autorités administratives et par la Cour des comptes, ils ne peuvent être définitivement approuvés que par une loi, que l'on appelle la Loi des comptes.
La loi annuelle du budget, bien qu'elle soit un acte général ^l'administration accompli par le pouvoir législatif , domine en quelque sorte Faction de notre législation tout entière et le jeu même de la Constitution. En effet, il n'est point de loi, pour ainsi dire, dont l'application n'entraîne des dépenses plus ou moins considérables. La Constitution elle-même ne pourrait point fonctionner si le traitement du Président de la République et des ministres et si l'indemnité parlementaire n'étaient assurés. Or, dans notre système, le vot^ de ces dépenses est remis en question tous les ans. Il y a là, semble-t-il, un équilibre bien précaire. Sans doute, la raison et^le bon sens font disparaître la crainte de voir jamais une Assemblée, en refusant le budget entier d'un ministère, ou en rejetant les chapitres qui contiennent les dépenses des cours et tribunaux, arrêter dans le pays l'administration ou la justice. Mais les Assemblées ont cédé souvent à une autre tentation, plus dangereuse par cela même qu'elle paraît plus légitime : c'est d'opérer, comme on dit, des réformes par voie budgétaire. Lorsqu'une fonction est jugée inutile, quoi de plus simple que de la supprimer en retranchant, dans le budget, le traitement du fonctionnaire qui la remplit? Lorsque dans un service ou dans un corps on veut introduire une organisation nouvelle, en supprimant un certain nombre de fonctionnaires et en répartissant autrement le travail de ceux qui sont maintenus, il est aisé de traduire cela dans le budget par une réduction des crédits, en complétant la mesure par un article réglementaire introduite, dans la loi de finances. Ce procédé a même ses théoriciens, qui soutiennent que c'est parfois le seul moyen de faire aboutïr une réforme, en l'incorporant à un budget, dont le vote est urgent et nécessaire
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et qui remportera avec luP. On a même été jusqu'à proposer, par ce moyen déLournéj de supprimer itidireclement le Séaat en refusant le crédit nécessaire pour Tindemnité parlementaire des sénateurs". Qui ne voit les dangers d'nne semblable pratique? Ils sontsî frappants que récemment un membre de la Chambre des députés déposait le projet de résolution suivant, qu'il n'a retiré que parce que satisfaction loi était donnée pour le moment : « La Commission du budget ne peut, sous le couvert de réformes budgétaires, porter atteinte aux lois organiques de l'armée, de la marine et de la magistrature* >k Mais, en droit» la légalité même de cette procédure me paraît très contestable. Sî, en eiïet, la loi de finances annuelle est l'exercice , non du pouvoir législatif proprement dit, mais d'un pouvoir différent également attribué aux Chambres^, est- il possible d'y insérer de véritables dispositions législatives? Les conséquences mêmes qui découlent de cette combinaison semblent protester contre elle. Là loi du budget est de sa nature temporaire» annuelle ; comment donc^ alors que Tensemble de ses dispositions ne dureront qu'un an, certaines dispositions de la loi de finances se délacherout-elles desautrespourprendre une valeur indéfinie? Et si Tonadmettait, comme le veut une opinion, que le Sénat ne puisse pas relever les crédits supprimés par la Chambre des députés, nombre de réformes législatives pourraient donc être opérées par la Chambre des députés toute seule, sans que le Sénat puisse s'y opposer?
11 est un cas au moins dans lequel il me paraît certain que l'on ne peut point ainsi, par voie budgétaire, faire échec aune loi organique : c'est quand il s'agit du recrutement de Tarraée et du nombre d'hommes à maintenir sous les drapeaux. Le gouvernement constitutionnel, tel qu'il avait été pratiqué, en France, avant 1872, comportait le vote annuel, non seulement
1. M. PaBOhftJ Grou&ietàla Chambre des députée, aéaoce en 6 dèceintM^ !695 {Journal ùf'ficitl dii 1, Débais parlementaires, Cbambre, p. 2^24).
J. Discours de M. Jaurès à la Chainbro de^ députéi?, séance du M mars 189 [Journai ofjicitl du 15, Détail parletncniaùes. Chambre, p. 912).
X M. Pourquery de BoiâseriUp à Ja iéauce de la Chambre dei dépolit du. (» décembr*; 1895 {Journal officiât du 7, lûc, d/., p. 27^3, 272*).
4* Ci-desau8, p. 737.
de Fimpôl, mais aussi de Tarmée, conformément à une tradition prise en Angleterre et peut-être mal comprise*. Mais la loi du 27 juillet 1872 et celle du 13 mars 1875» sur le recrutement de Tarmée abandonnèrent cette tradition, en établissant directement les règles organiques déterminant le nombre d'hommes qui devaient entrer et rester dans l'armée. M. Buffet, vice-président du Conseil des ministres, faisait ressortir l'importance de ce changement devant TAssemblée Nationale, le 22 juin 1875 : « Vous avez, disait-il, supprimé le vote annuel du contingent qui avait paru longtemps une garantie précieuse, et pourquoi Tavez-vous fait? L'avez-vous fait par complaisance pour un homme et dans le dessein de lui donner des attributions dangereuses? Non; vous l'avez fait parce que, considérant la nécessité d'avoir une armée capable d'assurer la sécurité du pays, vous avez cru devoir investir^ toujours dominés par cet intérêt supérieur, le chef du gouvernement des attributions nécessaires au fonctionnement de cette organisation» )>. Les lois militaires qui ont remplacé celle de 1872 n'ont pas modifié le système; et, comme ici c'est bien de parti pris qu'on a écarté le vote annuel du contingent, on ne saurait prétendre qu'on pourrait à volonté revenir au système opposé et modifier par voie budgétaire le recrutement de l'armée*.
. 1. Ci-de88us, p. 47 et 103.
2. L*arlicle 2, § 2, de la loi du 13 mars 1875 est ainsi conçu : « L'effectif normal du pied de paix représente le chiffre au-dessous duquelia moyenne annuelle de Teffectif entretenu sous les drapeaux ne peut être abaissée. Il sert de base aux évaluations budgétaires annuelles et ne peut être modifié que par une loi spéciale indépendante des lois de finances».
Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXIX, p
4. C'est ce qu'a bien établi M. Jules Roche à la Chambre des députés dans la séance du 5 mars 1895 {Journal officiel du 6, Débats parlementaires. Chambre, p. 739) : « Ainsi le législateur de 1875 a été prévoyant. II a pris toutes les précautions possibles impérativement et prohlbitivement. Il a dit : Il faudra tant d'hommes dans les cadres^ tant d'hommes dans les unités^ et la loi de finances elle-même ne pourra pas modifier cette détermination. U ne faut pas que ce soit par des surprises budgétaires que l'organisation de l'armée soit changée ». On est étonné de voir M. Maurice Rouvier lui répondre : « Ainsi la loi de finances n'est plus qu'un mot. Il n'y a plus de vote annuel du budget I*.
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Jusqu^icî nous n'avons point trouvé de règles sur le pouvaîp financier des Chambres écrites dans la Conslitulîon* Elle en contient une cependant, imporlanle et traditionnelle. Elle est contenue dans l'article 8 de la loi du 24 février 1875, ainsi conçu ; w Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, rinilîative et la confection des lois ; toutefois^ les lois de finances doivent être en premier lieu présentées à laCbamhre des députés et votées par elle »,
De ce texte, très clair en lui-même, se dégagent, semble-t-il, deux conséquences, et deux conséquences seulement ;
l** L'article s'applique à toutes les lois des finances, et non pas .seulement à la loi de finances annuelle portant fixatioa du budget. Aucune de ces lois ne peut partir du Sénaï, pt toutes doivent passer d*ahord par la Chambre des riéputéi^V Mais à quoi reconnaltra-t-on qu^on a atTaire à une loi de finances? Suffira-t-il que le projet ou proposition contienne une disposition quelconque établissant une perception au proût de rÉlat, ou mettant une dépense à sa charge, alors même que cela serait simplement la conséquence et Taccessoire de dispositions principales ayant un tout autre caractère? Serait-il défendu, par exemple, au Sénat de présenter une pmposition de loi établissant une fonction nouvelle et en réglant
\. Dana la séoDCe du Séaat Ùw 30 uoTembre 1893 [Joui^oî af/tciei du 1« d^ cembre, Débats parlemeniaifes^ Sénat, p. 1353)^ M. Griffe présenta au Sèûit une proposition de loi teudaut à augmenter les droits de coiiEoiumatiOÛT dVntrée et d*oclroi pour lee vins pr^^seutiiul une force alcoolique siipérifow à il<* et à ptirtJr de te. chitJre. M. le Préeideut déclara: a Je suis obligé de faire observer à M GrifTc que la proposition de loi qu'il préseule au SéDal i tous les caractères d'uue loi dé fluaM^^i^ Elle touche eu effet à lasi^icUe «le riuipôt, et îl est imposai ble au Prêaidept de mettre en délibëralion lurgeace de cette proposition f<. L'auteur de la proposltioo chareba à cou tester ce pûîal: a Ne «'agit-il paa, dit-il, dans Tespècc, d^uoe loi qui a plutùt le caraclère économique que Duaof*iiîr? Est-il quesliootiu d^fiaiiive d'élablirun irapôlîXoo. nieijsieore, il s'agît simplement de fl^er uoe limite a la circulation des Tim alcoolisés t. Mb\^ le Préflidunt maiotiot sou apprécialiou : \* Je suis obligé» ditil, de maintenir moû observatloû i^t de rappeler qu'une disposition coaslibitiounelle viïut que toute loi de ûnances soit eu premier lieu préâ^utée â'i Chambre des députés et rotée par elle it^ L'affaire en resta là-
lesallributioQs, uniquement parce que le traitement des fonctionnaires créés y serait également compris? Je ne le crois pas; car cela serait réduire presque à rien le droit d'initiative que lui reconnaît la Constitution. Le principal ici doit entraîner l'accessoire. Mais on ne pourrait écarter la règle, lorsqu'il s'agit d'une loi ayant pour objet direct rétablissement d'un impôt nouveau ou l'augmentation d'un impôt préexistant, en invoquant le but dernier qu'on se propose, et qui peut être en réalité tout autre que de créer une nouvelle ressource à l'Ktat*. C'est d'après ses dispositions brutes et non d'après ses intentions qu'il faut juger la proposition de loi.
£n Angleterre, où la règle de priorité que nous éludions a pris naissance, et où elle est appliquée avec une sévérité particulière, on permet à la Chambre des Lords de voter la prenmière des projets contenant ainsi des dispositions accessoires qui touchent à la fortune publique. Mais on prend alors traditionnellement une précaution un peu puérile : « Il est parfois opportun que des projets de loi destinés à contenir de semblables provisions soient d'abord introduits devantlaChambre des Lords. Dans ce cas, le bill est présenté et imprimé avec toutes les dispositions qui sont nécessaires pour lui donner un plein effet, et c'est sous cette forme qu'il est pris en considération et discuté par la Chambre des Lords. Mais, à la troisième lecture, toutes les dispositions qui empiètent sur les privilèges de la Chambre des Communes sont rayées, et le projet, ayant été établi de manière à être intelligible après leur omission, est envoyé sans elles à la Chambre des Communes. Ces dispositions cependant sont imprimées en encre rouge, par ordre de la Chambre des Communes avec une note portant qu'elles sont proposées pour être insérées en comité général". Conformément à la règle traditionnelle, on suppose que CCS passages sont restés en blanc : ils ne font pas partie du bill qui a été reçu formellement de la Chambre des Lords, et aucun privilège n'est violé. Mais la Chambre des Commu-
i. C'est ce que voulait faire l'auteur de la proposition citée ci-dessus, p. 766, note 1.
2. C'est en comité général que la Chambre des Communes discute les articles d'un projet de loi; voyez de Franqueville, Le Parlement et le Gouvernement britanniques, t. III, p. 388 et suiv.
ly^Sf^
nés est ainsi mise en possesîon d'un biU conlenanl toutes les dispositions nécessaires pour lui donner un plein effet; et en comité générât on insère dans la loi, s'ils sont approuvés, les mots imprimés en encre rouge* ». Au fond, et par un subterfuge peu digne d'une assemblée politique, cela revient à peu près à la règle que j Indiquais pour notre droit constitutionaeL
2" A ne prendre que le teste même, le privilège, qu'assure à ia Chambre des députés TarLicie 8 de la loi constitutionnelte du 24 février 1875, consiste simplemeot en ceci ; les lois de finances ne peuvent point prendre naissance dans le S^nal; nlle^ doivent d'abord être présentées à la Chambre deâ députés et ne peuvent être portées au Sénat qu'après le vote de la Chambre, C'est là tout ce qui se dégage naturellement du texte, elsur tous les autres points il ne limite pas les droits du Sénat. D'oli la conclusion que le Sénat pourrait librement amender lei lois de finances qu'il rei^oil de la Chambre, non seulement diminuer les impôts, taxes et crédits qu'ils conlieuneut, mais aussi les augmenter, y insérer des dispositions créant un nou* vel impôt ou établissant un nouveau crédit. Telle, eu eiïet, me parait être la vérité. Mais c'est là un point très contesté H qu'il faut examiner de plus près, La discussion s'est surlout élevée à propos de la loi de finances annuelle portant fixation du budget* Deus opinions contraires à la nôtre ont été produi* les. D'après une seconde opinion, le Sénat ne pourrait que voter ou repousser les diverses articles de la loi de finances et les crédits portés aux divers chapitres du budget des dépenses, et ne pourrait jamais introduire dà nouveaux crédits ou rétablir ceus qui ont été repoussés par la Chambre des députés. On devrait cependant admellre dans cette opinion, je crois, qu^il peut diminuer les crédits votés par la Chambre. Enfin, ta troisième opinion fait une distinction. Elle ne permet pas au Sénat de voter, de son propre mouvement, des crédits nouveaux , mais elle reconnaît qu'il peut rétablir les crédits portés au projet de budget, présentés par le gouvernement et repoussés par un vote de la Chambre des députés. Voilà les diverses thèses qui sont en présence. Maïs avant de les discu-
1 * Efâkine May, Par/iamentary pracîîce. S" édit., p. 591.
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ter, il faut dire quelle est Torigine de la disposition qui les a fait naitre, de la disposition contenue dans Tarticle 8 de la loi du 24 février 1875. Il est impossible sans cela de bien comprendre le débat.
Cette règle incontestablement vient d'Angleterre. C'est un privilège qui s'y est établi dans le cours du temps au profit de la Chambre des Communes et qui a largement contribué à assurer sa prépondérance. Mais là il a pris une physionomie toute spéciale; il a pris pour fondement un principe tout particulier du droit public anglais. Par diverses résolutions, qui remontent au xvii« siècle (1671 et 1678), la Chambre des Communes a affirmé et fait admettre ce principe qu'à elle seule appartient en réalité le droit de consentir des subsides à la couronne et d'imposer des charges à la nation '. Si la Chambre des Lords est associée à cet octroi, c'est uniquement parce qu'il se présente sous la forme d'une loi, et que le consentement des deux Chambres est nécessaire pour faire la loi*. On en a tiré logiquement deux conséquences : 1® toute loi de finances doit prendre naissance dans la Chambre des Communes, émaner d'elle; 2"" les Lords ne peuvent pas amender une semblable loi, mais seulement l'adopter telle quelle ou la rejeter. Ce ne sont pas eux qui concèdent l'impôt ; ils n'interviennent que pour donner la forme de la loi à la concession faite par la Chambre des Communes'. « Jusque-là les Lords apparaissent comme ayant conservé le pouvoir de rejeter, et, bien que rarement exercé, il ne fut pas déniéjusqu'àl'année 1860. En cette année^ les Communes, entre autres provisions concernant les subsides à accorder, opérèrent une réforme des impôts, augmentant l'impôt foncier et rimpôt du timbre et supprimant les droits sur le papier. Les Lords donnèrent leur assentiment aux bills portant sur l'augmentation d'impôt proposée; mais lorsque le bill portant suppression des droits sur le papier vint devant eux, ils le reje-
1. AnBon, Lam and çustom of te Constitution^ i, I*, p.23l; — Erskine May, Parliamentary practice, 8« édition, p. 590 et suiv.
2. Erskine May, op. cit., p. 591 : « Âgrant from tiie Gommons is not effectuai in law without the assent of the Quenn and of tbe Home of Lords ».
3. Résolutions de la Chaaibre des Communes de 1860 (Anson, Law and çustom, t. I*, p. 231): « The first (résolution) recites that the right of granting aids and supplies to the Crown is in tbe Gommons alonc n.
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tèreat. Les Communes répondirent à cet acte des Lords par des résolu lions qui établissaient les privilèges de la Chambre en matière de taxation et qui, sans dénier que les Lords eussent le pouvoir de rejeter les lois de finances, affirmaient que les Communes avaient toujours le pouvoir de combiner les projets de lois de finances de telle sorte que ce droit de rejtît dcvienLirait illusoire* ».
Celle Ihéorie ne peut se justifier que par l'histoire parliculifero des iosLitutions anglaises V Cependant telle a été la puissance de contagion des institutions anglaises que ce système a élé proposé ou reproduit identiquement, avec TinstilutioD des deux Chambres, dans plusieurs monarchies constitutionnelles. C'esl celui qu'en 1789 présentait à TAssemblée Nationale son premier comité de constitution, qui voulait instituer un Sériai'. Il a été admis par des textes formels dans plusieurs Conslilutions modernes. Celles de la Prusse, du grandduché de Bade et du Wurtemberg, ont une disposition précise sur ce point*,
ApaoD, Law and cuslom, t. l*,p
2. U p6ut sembler étrange que ce droit si important ait été étabU, non par des lûia voti^c^ par les deux Chambres, mais par de simples résolutions de la Chaïuhre de^ Gonimunes. Voici ce que disait à cet égard lord Salisbury dans uQ disicours prononcé à Edimbourg le 30 octobre 1894 (Standard du 31 octobre, p, A]j h propos du projet de résolution que le ministère de lord Rosebery projetait de demander à la Chambre des Ck)mmnnes contre la Chambre dea Lonlâ : >< Lan résolutions de la Chambre des Communes en matière de ûtjancea étîiieut fondées sur des précédents remontant aussi loin que le règne de RicbÊird 11^ La vérité est que les résolutions de la Chambre des Communes eu matière de âuauces, auxquelles on se réfère, étaient simplement des résolutions pour la gouverne de la Chambre des Communes dans Texercice d'un de ses droits incontestés. La Chambre des Communes disait: Nous ne doDneroD8 cS^et 4 aucune proposition législative en matière de finances qai viendra de la Chambre des Lords. Je ne dirai pas si elle était sage ou non en jaiâant ceih; mais elle faisait ce qui était entièrement en son propre pouvoir. Elle avait $j mplcment à refuser d*accepter tont bill ou tout amendement venant de la Chambre des Lords ».
3. Rapport de Liilly-ToUendal, dans la séance du 31 août HSQ {Archives parîemenlaires^ î f* «èfitî, t. VIII, p. 526) : « Art. 63. Aucune loi relative aux subside?» à huv rè[iartLtioa ù\x aux emprunts, ne pourra jamais prendre naissance dan? \^ S^aat; elle sera entièrement rédigée dans la Chambre des représentants qui réglera l'emploi et la durée. —Art. 64. Le Sénat aura le droit d'approuver le? loiiï prorogées sur cette matière. Il ne pourra y faire aucun changement ou moOlQcation n,
4. Prusfte, Cooslitution de 1850, litre VIII ; — Grand-Duché de Bade, Constitu-
Mais d'autres Constitutions ont seulement pris un trait de ce système sans emprunter le principe sur lequel il repose. Elles ont purement admis la priorité, en matière de lois de finances, au profit de la Chambre des députés. La pratique anglaise repose, non seulement sur celte idée que toutes les lois de finances diffèrent profondément, quant à leur nature, des lois ordinaires, mais encore sur celle autre idée que le pouvoir de consentir les subsides, qu'elles contiennent, n'appartient qu'à la Chambre populaire ; et cette dernière thèse n'^ pu se faire recevoir et se maintenir que grâce à la composition aristocratique et héréditaire de la Chambre des Lords. Celleci ne peut se faire accepter comme le véritable représentant des contribuables. Mais là oti les deux Assemblées sont électives, et surtout lorsqu'elles ont l'une et l'autre à la base le suffrage universel, il n'y a plus aucune raison pour établir entre elles aucune différence fondamentale, quant au vote des lois de finances, pas plus que pour Texercice du pouvoir législatif ordinaire. Cependant, comme il faut bien, surtout pour la loi de finances la plus importante, c^est-à-dire celle du budget, établir un ordre fixe et régulier, et la présenter d'abord à Tune des deux Chambres, quand il y en a deux, il a paru généralement sage de conserver à la Chambre populaire la priorité, qui résulte du système anglais. Mais ce droit de priorité, en lui-même fort important, est tout ce qu'on peut lui accorder. Telle est la solution qu'a expressément adoptée la Constitution fédérale des États-Unis : « Tous les projets de loi pour lever des revenus doivent prendre naissance dans la Chambre des représentants, mais le Sénat peut faire des propositions et y contribuer par des amendements comme pour les autres projets de loi * ». Story, en commentant ce texte, rappelant la règle anglaise qui en est l'origine, observe : « On verra du premier coup que les mêmes raisons n'existent pas dans la même mesure pour donner, en matière de lois de finances, à notre Chambre des représentants, le droit exclusif qui appartient à la Chambre des Communes d'Angleterre. 11
tion du 22 août 1818, titre IV; — Wurtemberg, Constitutiou du 25 septembre 1819, ch. Iti, art. 109 et suiv.
Art. 1, sect 7, clause
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peut être convenable qu'elle possferle seule Tinilialive des lois de financesj car Ton peut présumer qu'elle a de plus larges moyens d'information locale et qu'elle représente plus directement les opinions, les sentiments et les vues du peuple; dépendant directement de l'appui qu^elle reçoit du peuple, elle sera plus vigilante et plus prudente dans rimposition des taxes qu'un corps qui émane exclusivement des Etats particuliers dans leur capacité politique et souveraine. Mais comme les sénateurs, dans un juste sens, sont également les repré* sentants du peuple et ne tiennent point leurs charges à titre permanent ou hérédîlaire,mais rentrent périodiquement dans la masse commune des citoyens..., il semble tout à fait convenable de donner au Sénat le pouvoir de modifier et d'amender toutes les lois de finances aussi bien que de les rejeter ou de les admettre ' ïk Ces raisons s'appliquent avec plus de force encore au Sénat français qu'au Sénat américain. Il ne parait pas douteux que notre Constitution contient impHcitemenl h solution qui est donnée esplicitement par la Constitution des Etats-Unis- On peut ajouter que cette solution a été adoptée, en France, sous Tempire de Constitutions moin*^ favorables, au profit de Chambres non électives, comme la Chambre des Pairs de la Monarchie de Juillet *et le Sénat du Second Empire dans la Constitution de 1870',
L Commeniariea, S 876.— Od doit remarquer que, dan* le» États particulier», des État«-Unig. 1» prioiitA au proât de ta Chambra des repréàeutanti^ a nt^ui« été géaétitleaieDt suppriiuéC} et que Les deux Chambrea y sont eur uu pi<i^ complet d'égaUté qaaut aui loiabuilg^taires.La mèoie soluUon a été égdemeat adoptée daDs la CoastîtuUoii Fédérale Suisse, Sur ce^ poînUi voj^t Momot- ThihauJt, Des droits deê Chamhren Hautes ou Sénats en, tnaftèrr de loi* <ie finances^ p. 81 elfluiv., p, 89 et $uW,
2, Morizol-TliibaQU, cp. cil., p. 16il et Baiv.
3. L'article ^2 portait: ■ L'iûitiative des loU appartieut à ï'Eoîpereur, aB Séuat et au Corps législatif, — Les projet! de loi rtmaûés de rinitiative de VEmpereiir peuTéul, 4 ftou choii, /Itre portés soit au Séûat, aoit au Corps ié^^ latif, — Néaû moins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par le Ckjrps lé^ latif ", Lors de la discuasioQ au Sénat^ M. le baron Brenier arant detoaodé qu'il fùteiprimé que. eu ce qui touche les loi» d'impdUle Séual aurait la facuU^ de proposer des ameudemeûts et d'iutroduire des cjodiflcatioûa dam ce» lois* on s'est écrié de toutes parU î ^ C'est de droit, ce u'eet pas Gouteaté *, etW. le garde des Sceaux a eusuite expliqué qu'il était toat à. fait inulile de le dire, puisque les droita du Sénat sont le& mêmes que ceux du Corps législatif quant i Texamen et au Tote des loia o. Sirey, Loi^ annotées^ 1810, p* 457, not«a lt,13» 13-
Cependant sous Tempire de notre Constitutioa actuelle, la théorie anglaise, adaptée à nos institutions, a été de nouveau proposée et défendue. La question s*est posée dès 1876. Le Sénat ayant relevé, dans un chapitre du budget de 1877, un crédit qu'avait repoussé la Chambre des députés, Gambetta soutint devant celle-ci, le 28 décembre 1876, une thèse remarquable. Il prétendit que le Sénat n'avait en aucun sens l'initiative en matière de lois de finances * et qu'il ne pouvait statuer que sur les crédits déjà votés par la Chambre des députés; autrement ce serait, de sa part, une proposition nouvelle. Il s'appuyait sur les traditions du parlementarisme ano^lais et sur les termes de l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 : « Les lois de finances doivent être d'abord portées à la Chambre des députés et votées par elle ». A quoi bon, disaitil, ces derniers mots s'ils n'ont aucun sens? Le reste de la phrase suffirait pour donner à la Chambre le simple droit de priorité.
Mais nous avons vu que la tradition anglaise ne peut s'adapter à nos institutions et à nos principes. Quant aux termes « votés par elle », ils renforcent seulement ce qui précède. Ilsont eu simplement pour but d'établir que la priorité de la Chambre des députés serait bien effective, qu'elle ne pourrait être dessaisie du budget que quand elle Taurait voté, et que celui-ci ne pouvait être auparavant porté au Sénat. Mais il faut ajouter que celte thèse, telle qu'elle fut présentée par l'admirable orateur, impliquait aussi que l'initiative des lois de iinances n'appartenait qu'à la Chambre des députés et n'appartenait pas même au Président de la République, en ce ^ens que le Sénat ne pouvait voler sur les crédits inscrits dans le budget, présenté au nom du Président de la République à la Chambre des députés, qu'autant qu'ils avaient été adoptés et vivifiés par un vote de cette dernière.
Depuis lors, une autre théorie a été présentée au Sénat par le Président du Conseil dans la séance du 24 décembre 1888 ■ : le Sénat pourrait relever, rétablir un crédit qui n'a pas été voté par la Chambre des députés, s'il était inscrit et proposé dans le
Journal officiel du 23 décembre, p. 1722 et suiv
projet de budget présenté à la Chambre au nom du Président de la République. Ce système repose clairement sur Tidée suivante : on admet que Tarticle 8 de la loi du 24 février 4875 a enlevé au Sénat toute initiative en matière de lois de finances. Mais il n'a point touché à Vinitiative que la loi du 25 février 1875 (art. 3) accorde au Président de la République; celuici la conserve donc, concurremment avec la Chambre, pour les lois de finances Le Sénat, en relevant le crédit dans ces conditions, ne fait point acte d'initiative propre ; il statue sur rinitiative du Président de la République, et, d'autre part^ Farticle 8 de la loi du 24 février 187S a été respecté, puisque la loi de finances a d'abord été portée à la Chambre des députés.
Mais c^est tirer une conséquence exagérée des termes de l'article 8. Il ne dit point que le Sénat n'a aucune initiative en matière de lois de finances : il confirme, au contraire, dans sa première partie le droit du Sénat égal à celui de la Chambre des députés pour l'initiative et la confection des lois. Seulement, par suite de la disposition contenue dans la seconde partie de Tarticle, le Sénat, en matière de lois de finances, ne pourra pas exercer ce droit d'initiative par voie de proposition directe et principale, mais seulement par voie d'amendement aux projets on propositions discutés d'abord par la Chambre des députés. Voilà à quoi se réduit le privil^e: à une sim{de priorité en faveur de la Chambre. C'est déjà un droit très important, car il lui permet de garder devant lui, pendant de longs mois, la loi do budget, en ne laissant parfois au Sénat qu'un temps très court pour la discuter.
Depuis 1876 il existe, on peut le dire, un conflit pacifique entre les deux Assemblées, sur la question qui vient d'être discutée. La controverse se reproduit tous les ans, plus ou moins calme ou passionnée. Le Sénat affirme et exerce son droit d'amendement; la Cbambre des députés le lui conteste ou, du moins, ne le lui reconnaît qu a titre d(tv€rtissementf le Sénat devant s'incliner suivant elle, lorsque la Chambre a repoussé par deux fois les modifications qu*il avait votées.
En 1884, dans le projet de révision constitutionnelle que le gouvernement soumettait aux deux Chambres, figurait un article 8 destiné à faire passer cette dernière thèse dans la
Coastitution. « Une disposition plus claire, disait l'exposé des motifs, qui donnerait simplement force de loi à la jurisprudence adoptée par le bon esprit du Sénat, attribuant à la Chambre des députés, le dernier mot après deux délibérations quant aux crédits supprimés par elle, n'aurait nullement pour effet d'enlever au Sénat son pouvoir et son action sur les finances de l'État* ». Mais le Sénat refusa de comprendre l'article 8 de la loi du 24 février 4875 parmi ceux sur lesquels pourrait porter la révision, et, par suite, il ne fut pas soumis à l'Assemblée Nationale. La question de droit constitutionnel reste donc ouverte. Les droits respectifs des deux Chambres ont même été affirmés avec une ardeur nouvelle lors de la discussion des budgets de 1894 et de 1895. Le Sénat, pour ce dernier, qui était sorti assez imparfait des mains de la Chambre, a fait adopter d'assez considérables modifications*. Jusqu'ici ce contlit périodique, grâce à la sagesse des deux Assemblées, s'est heureusement terminé par voie de concessions mutuelles et patriotiques. On peut espérer qu'il en sera de même dans l'avenir et que les deux grands collaborateurs du Parlement français continueront une œuvre de concorde féconde. Le système, qui nous parait nécessairement résulter delà Constitution, n'est point d'ailleurs sans dangers. Quand il s'agit d'une loi ordinaire, sur laquelle les deux Chambres ne peuvent tomber d'accord, la conséquence qui en résulte est des plus simples et des plus acceptables : la législation antérieure subsiste, en vertu de sa durée indéfinie. xMais la loi du budget ne vaut que pour un an : il faut qu'elle soit remplacée avant son expiration par une nouvelle loi budgétaire, ou le fonctionnement de la vie publique est arrêté dans le pays. Cette nécessité est, certes, une des causes puissantes qui amèneront la concorde; mais on peut se demander si une solution plus sûre et plus simple ne serait pas possible. On a proposé parfois d'établir que, faute d'une entente eo temps utile entre les Chambres, le budget de l'année en cours con-
1. Séance de la Chambre des députés du 24 mai iiiSA{Joumal officiel du 25, Débats parlementaires y p. 1421).
2. Voyez en particulier séances de la Chambre des députés des 28 avril 1S93, 2* séance; 11, 12 et 13 avril 1895; séances du Sénat du 28 avril 1893, 2 et 13 avril 1895.
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serverail sa force et vigueur pour l'année suivante*. On arrive, chez nous, plus librement et plus régulièremenl au même résultat par le vote de douzièmes provisoires, que les Chambres ne peuvent raisonnablement refuser en de pareilles circons* tanceSj et qui reproduisent, mois par mois, les chiffres du budget précédent*
Je terminerai cet exposé par deux observations: 1* On peut constater, et cela est notable, que la Chambre des députés ne conteste pas au Sénat le droit d'amendement pour les lois de finances autres que celles portant fixation du budget. C'est, du moins, la jurisprudence proclamée par son IVésidenten 189t V
2' On a vu avec quelle rigueur absolue la Chambre des Communes d'Angleterre revendique l'initiative en matière de lois de finances. Elle n'en a pas moins donné de nos jours un** grande preuve de sagesse^ en même temps qu'une nouvelle leçon à tous les peuples qui pratiquent le gouvernement parlementaire. Elle s'est volontairement dessaisie, au profil du gouvernement, de ce privilège si précieux à ses yeux. Par une résolution réglementaire [slai^ing order) du 20 mars 1866, elle a décidé que Tinitialive des propositions concernant les finances serait laissée au gouvernement de la Couronne et que la Chambre n*accueillerait plus sur ce point les propositions individuelles émanées de ses membres 3. Userait désirable que la Oambre des députés française entrât dans la même voie; carilyalà, semble-t-ii, une condition indispensable pour avoir
4. Voyez sur le eyatÈroe assez compliqué adopté en SiiisBe, MorLiot-Tbibnultt ùp, ciLy p. 305.
2. S6aDce île La Ch&tubre àe& députés du tG novembre 1691 {Journai ùf/iàél dû n, Bébats parlemenlaires, p, 2t77). Il a'aglssait d*ua projet de loi sur Teotrèe en FriDce des porcs américams; le droit volé par la Chambre avait é\& tû- ]iivé par le Séaat. « Jtf. Peyiral : Noua sommai appelée à nous prcmoacer sur mie taxe de douaue pnmitii'ement votée par la Gbambre et relevée par te SèaaL Eu matière fiscale^ Lorsque la Ctiambre s pris uae décUiou et fixé iequ(V\tujn d'une taxe. Le Sénat peut-il légalement et conatitationneUement élever cette taxe?,», m — M. te Président : w Voûlez-vous me permettre de votïs dire que^ ^^^ ee qui concerne ta question constituttonncLLe, Les précédents de iSSl vous donnent tort. Le Sénat a déjà relevé tes tarifs et la Chambre n*a pas iDststé "^
3. Erskine May, Partiamenlary practice^ 8" édit., p- 604 ; — Auson^ Latt' and ctatom, 1. I, p, 229 et &ujv.
de bonnes finances. Certains indices semblent bien trahir une évolution qui commence en ce sens. Mais jusqu'à présent il n'y a qu'une règle de conduite adoptée par certaines commissions du budget'.
GOUVERNEMENT
Nous avons vu que l'un des traits distinctifs du gouvernement parlementaire est un contrôle constant exercé par le Parlement sur les ministres, agents directs du pouvoir exécutif. J'ai essayé de dégager les règles délicates suivant lesquelles ce contrôle peut être efficacement sanctionné par la responsabilité ministérielle mise enjeu*. Mais il reste à étudier les moyens par lesquels il s'exerce^ et qui sont au nombre de trois : les questions, les interpellations et les enquêtes parlementaires.
Ces moyens sont également à la disposition des deux Chambres ; leur exercice appartient aussi bien au Sénat qu'à la Chambre des députés. Je me suis rangé cependant à l'opinion qui refuse au Sénat le droit d'imposer par ses votes la retraite d'un ministères. Mais les deux solutions ne sont point contradictoires. La première établit que la Chambre Haute (en dehors du droit qui lui est réservé d'autoriser la dissolution de la Chambre des députés) n*a pas d*action sur la responsabilité politique des ministres; la seconde détermine dans quelle mesure et comment le Sénat participe cependant au gouvernement parlementaire \ Il est vrai que, en usant de ces moyens,
i. Séance de la Chambre des députés du 5 mars 1895 (Journal officiel du 6, Débals parlementaires, p. 726): M, Maurice Rouvier^ président de la Commissien du budget : « La Commission du budget n'accepte jamais de propositions de dépenses émanant de j'initiative parlementaire. Si le gouvernement pense qu'il y a lieu d'ouvrir un crédit, il le demandera ». — P. 727 : M. Lechevallier : « Je ne m'oppose pas au renvoi à la Gommision du budget de la proposition de notre collègue, bien que, à mon avis, Tinitiative des propositions de cette nature doive appartenir au gouvernement ».
Ci-dessus, p
4. n ne faut pas oublier non plus que, d'après l'nsage, tout à fait conforme aux principes, un certain nombre de membres du Cabinet sont toujours pris dans le Sénat.
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le Sénat ne pourra pas leur donner une sanction politique immédiate et directe. Mais les consiatalions qu'il obtiendra grâce à eus, les votes qu'il émettra à la suite, n'en auront pas moins Tautorité morale qui appartient aux résolutions prises par une grande assemblée et qui peut suffire à faire triompher la vérité devant l'opinion publique. La Constitution de 4791 donnait au Corps législatif le droit de demander aux ministres des renseignements et de leur poser des questions, etpourlant elle n'établissait pas vraiment la responsabilité politique des ministres*. Lorsque, sous le Second Empire, le droit d'interpellation fut rendu au Corps législatif et au Sénat par le décret du 19 janvier 1867, la discussion ne pouvait se terminer que par l'ordre du jour pur et simple ou par un ordre du jour appelant Tattention du gouvernement sur Tobjet des interpellations (art. 4-6); et cependant cela fut considéré, à cette époque, comme la conquête pour les Chambres d'un droit très important. Enfin, le droit d'enquêle parlementaire, qui traditionnellement est accordé aux deux Chambres, est un moyen de contrôle et d'investigation des plus utiles, même pour une Assemblée qui ne pourrait par là renverser un ministère.
La question est purement et simplement une demande de renseigncmenis adressée à un ministre par un membre de Tune ou de l'autre Chambre. C'est une pratique qui s'est d'abord introduite en Angleterre avec le gouvernement parlementaire; là, le précédent le plus ancien remonte à Tannée 1721*. Nous avons vu que la Constitution de 1791 emprunta cet usage et le consacra». Les ministres ayant disparu des Assemblées législatives de Tan III à 1814, cet usage disparut forcément et en même temps. Il reprit avec une portée nouvelle sous la Restauration. Dans sa Monarchie selon la Charte^ Chateaubriand en montrait bien déjà l'importance et la portée : « Les Chambres ont le droit de demander tout ce
a-dessus, p
qu*elles veulent aux ministres. Les ministres doivent toujours répondre, toujours venir quand les Chambres paraissent le souhaiter. Lies ministres ne sont pas toujours obligés de donner les explications qu'on leur demande; ils peuvent les refuser, mais en motivant leur refus sur des raisons d'Etat, dont les Chambres seront instruites quand il sera temps.. . D'ailleurs^ les Chambres ne se mêleront jamais d'administration, ne feront jamais de demandes inquiétantes; elle n'exposeront jamais les ministres à se compromettre, si les ministres sont ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire maîtres des Chambres par l^fond et leurs serviteurs par la forme » *. Avec le gouvernement parlementaire, l'usage des questions se maintint et se développa sous la Monarchie de Juillet; il persista sous l'empire de la Constitution de 4848. Disparaissant des Chambres avec les ministres en 1852, il ne reparut qu'avec le plein rétablissement du gouvernement parlementaire; car le décret de 4867 n'avait rétabli que l'interpellation proprement dite et en forme.
^ Dans l'usage du Parlement français, la question n'est posée que si le ministre, préalablement avisée y consent et Tacceple^. Ce n'est et ne peut être qu'un dialogue entre le questionneur et le ministre. La question ne peut pas par elle-même dégénérer en un débat. Seul, parmi les membres de l'Assemblée, le député ou le sénateur qui Ta posée peut prendre la parole, et par deux fois. Aucun vote ne suit les explications fournies par le ministre.
Tout autre est Tinterpellalion, qui, chez nous, constitue la principale procédure pour mettre enjeu la responsabilité po-
i. De la Monarchie selon la Char te ^ ch. xv. — Chateaubriaad reconnaît ce droit aux deux Chambres ; mais il attache cependant une importance particulière aux questions qui sont posées dans la Chambre des députés. Le chapitre, en effet, est intitulé : De la Chambre des députés ; ses rapports avec les ministres. Et, au second alinéa, il écrit : « Il faut d*abord qu*elle sache se faire respecter. Elle ne doit pas souffrir que les ministres établissent en principe qu'ils sont indépendants des Chambres ; qu'ils peuvent refuser de venir lorsqu'elles désireroient leur présence. En Angleterre, non seulement les ministres sont interrogés sur des bills, mais encore sur des actes d'administration, sur •des nominations et même sur des nouvelles de gazette ».
Le règlement du Sénat (art. 80) est formel en ce sens
litique ^ C'est en réalité la demande faite par un ou plusieurs membres de l'Assemblée d'ouvrir un débat sur la politique générale du ministère ou sur tel acte d*un ministre déterminé. Il s'agpit cette fois d*un débat général, auquel peuvent prendre pari tous les membres de l'Assemblée. L'interpellation^ une fois introduite, devient en quelque sorte impersonnelle, et les règlements des deux Chambres admettent que, si elle est abandonnée par son auteur, elle peut être reprise par un membre quelconque de l'Assemblée. Il est aussi reçu que, sur une simple question, la demande peut être produite de la trans* former en interpellation; mais, s^il y a opposition, il faut pour cela Tautorisation de l'Assemblée, qui peut la refuser*.
L'interpellation aune sanction; elle est close par un vole de TAssemblée, par le vote d'un ordre du jour. Cette expression traditionnelle vient de ce que la Chambre, considérant que le débat sur l'interpellation est terminé}, déclare par un vote qu'elle passe à l'examen des autres objets qui sont portés à son ordre du jour. Cette déclaration est pure et simple ou précédée de considérants; on dit, dans ce dernier cas, qu'il y a un ordre du jour motivé. Les ordres du jour motivés indiquent très clairement si le ministère ou tel ministre a ou n*a pas l'approbation et la confiance de l'Assemblée. L'ordre du jour pur et simple prend la même signification suivant qu*il est ou non accepté par le Gouvernement.
La pratique des interpellations^ à raison de son importance même,a dû être précisée par les règlements des deux Chambres. Voici ce qui est exigé de part et d'autre. La demande doit être formulée par écrit, énoncer sommairement l'objet de Tinterpellation et être remise au Président de la Chambre. La Chambre, sans débat sur le fond, fixe la date de la discussion. Cette date peut être arbitrairement fixée, quand il s'agit d^une interpellation sur la politique étrangère; elle ne peut être renvoyée au-delà d'un mois, quand l'interpellation porte sur la politique
Ci-des8U8^ p. 44i
2. Chambre des députés, séance du 16 mars 1895 [Journal officiel du 17, Débats parlementaires, p. 969) : -^ M. le Président : « Je consulte la Chambre pour savoir si elle entend transformer la question en interpellation. La Chambre, consultée, décide que la question ne sera pas transformée en interpellation ».
intérieure. On a voulu par là protéger le droit d'interpellation, au profit de la minorité de TAssemblée, contre une sorle de confiscation indirecte de la part de la majorité. Mais lorsqu'il s'agit de la politique extérieure, l'intérêt qu'il peut y avoir pour le pays à ne pas laisser s'engager imprudemment et inopportunément un débat de cette nature, passe avant toute autre considération. Les ordres du jour motivés, proposés comme solution de Tinterpellation, doivent être rédigés par écrit et remis au Président qui en donne lecture.
Le droit d'interpellation a, dans nos usages, une très grande importance. On le considère comme étant « d'essence parlementaire S). Il semble même que beaucoup le considèrent comme un droit individuel de chaque membre de l'Assemblée, puisque les règlements n'exigent pas plusieurs signaturespour l'introduction d'une demande d'interpellation. Mais il semble qu'il y a là une exagération. Le droit de réclamer le comité secret n'est pas chez nous un droit individuel *, il faut pour cela l'adhésion d*un certain nombre de membres : pour l'exercice du droit si dangereux d'interpellation, une exigence semblable se concevrait parfaitement.
Le ministre que vise l'interpellation peut-il décliner celle-ci, refuser d'y répondre, comme il peut refuser de répondre aune simple question ? Je le crois^ et il y en a des exemples». Mais il paraît certain que l'auteur de l'interpellation pourrait proposer un projet de résolution blâmant le ministre de son refus, sur lequel l'Assemblée statuerait.
L'interpellation, ainsi entendue et précisée, est un produit du parlementarisme français. Les Anglais n'ont point distingué
1. M. Goblet à la Chambre des députés, séance du !«' mai i894 {Journal officiel du 2, Débats parlementaires^ p. 680).
Ci-dessus, p
3. Daas la séance de la Chambre des députés du !•' juillet 1893, une demande d'interpellation fat produite^ et voici comment y répondit le Président du Conseil (Journal officiel du 2, Débais parlementaires, p. 1929) : « C'est une interpellation qui vise une question de politique étrangère. Je fais remarquer, en outre, que, même au point de vue constitutionnel, il ne semble pas que j'aie le droit d'accepter une pareille interpellation, puisqu'il s'agit de savoir si le gouvernement est autorisé à faire un traité. Nous n'avons pas à rendre compte par avance des intentions du gouvernement : je prie donc la Chambre de ne pas fixer de date pour la discussion de cette interpellation ». Et l'affaire en resta là. •
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llnferpellation de laquestion, ou plutôt, bien que le terme d'witerpf'ltalion soit usité chez eux ^, iisneconoaissent, même à la Chambre des Communes, que les questions, au sens français du mot. Le règlement de la Chamhre des Communes ne permet même pas d'établir un débat sur les déclarations fournies par UQ ministre interrogé*, et Ton ne peut pas terminer le débat par une motion. La Chambre anglaise ne manifeste donc pas son manque de confiance dans le Cabinet par un ordre du jonr terminant une interpellation. En général, c'est en adoptant ou en repoussant les mesures importantes proposées parle Cabiaal qu'elle statue à Tégard de celui-ci. Mais des motions directes de blâme peuvent être proposées par les membres de la Chambre el adoptées parcelle-ci, soit qu'elle les insère dans l'adresse VDiéi^ nu commencement de chaque session en réponse au disi:ours du trône, soit qu'elles prennent la forme d'une motion de défiance et de blâme isolée et principale.
En France également, lorsque s'introduisit le gouvernement parlementaire sous la Restauration, on n'usa d'abord que de simples questions, et le terme interpellation était alors considéré comme synonyme '. Mais, dès les premiers temps du Gouv<?rnementde Juillet, on vit se produire de véritables interpelialioQs, quoique pas toujours terminées par un ordre da
J. Todil, Parliamentary government, t. H, ch. iv, n» 2, lettre e; mais le terme ne figure pas dans la Parliamentary practice de Sir Erskine May.
3. Toild, ioc. cit. Cependant la procédure parlementaire anglaise fournit de» move^g iTétournés pour transformer une question en véritable interpellation et rnirc tt^rminer le débat par un vote. En voici un qui a été employé dans la âéaïtce de la Chambre des Communes du 16 mars 1896 (Standard du 17, p. t et 3;. Sur une question se rapportant à la politique étrangère (affaires d'Kgypte), l'opposition, par l'organe de son leader, manifesta le désir mr ce point d'im débat général. M. Balfour indiqua qu'il y avait pour cela deux moyetis^ l'un de proposer Tajournement de la Chambre, l'autre d'attendre la dUcifs^jou du budget. M. Labouciièro propoi^a alors l'ajournement de la Chambre « dans le but de discuter un objet défini d*un intérêt public urgent n. La discussion sommaire de cette motion permit la discussion de la qitej^tion politique. Puis la motion fut mise aux voix et repoussée par la majorité.
3. Cbaleaubriand, De la Monarchie selon la Charte ^ ch. xv : « Quel moyen Ui^ Clmmbres ont-elles de se faire écouter? Si les ministres refuseot de répondre, elles en seront pour leur inlerpellalion^ compromettront leur dignité et paraîtront ridicules, comme on l'est en France quand on fait une faussa* ■It^inarclie ». Cest la suite du passage cité, ci-dessns, p. 779, note 1.
jour *. L'insirument était créé dès lors, mais Tusage en était beaucoup moins fréquent que de nos jours. Alors, en effet, la véritable bataille entre les partis se livrait, au commencement de chaque session, dans la discussion de l'adresse, à propos des amendements que l'opposition cherchait à y introduire. Cela pi*ésentait cet avantage que le Cabinet, qui avait triomphé dans la discussion de Tadresse, avait une situation à peu près assurée pour le reste de la session. On peut relever aussi que Rossi, dans son Cotirs de droit constitutionnel^ parait bien traiter les interpellations comme de simples questions*. Sons la Constitution de 1848, nous avons signalé des interpellations proprement dites ^. Sous le Second Empire, après le silence initial, ce fut la discussion de l'adresse qui reparut la première. Elle fut supprimée et remplacée, en 1867, par le droit d'interpellation, prudemment affaibli. Non seulement il ne pouvait avoir pour sanction que l'ordre du jour pur et simple ou le renvoi de la question au gouvernement*, mais encore la demande d'interpellation devait « être écrite ou signée par cinq membres au moins «, et nécessairement renvoyée à l'examen des bureaux de TAssembiée. Celle-ci ne pouvait Taccueillir et en fixer le jour que si, au Sénat, deux bureaux, au Corps législatif, quatre bureaux émettaient « l'avis que les interpellations peuvent avoir lieu* ».
Ala fin du Second Empire, tous les pnbiicist es ne paraissaient pas se rendre un compte exact de la puissance et des dangers
1. Thureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, t. H, p. 192, 193, 282 et suiv. , 296, 297 ; t. IV, p. 483.
2. Tome IV (2« édit.), p. t49 : « Le mode dlaterpellation en France, esta peu près le même qu'en Angleterre. Si Taffaire est graTe^ l'orateur qui veut user du droit d'iulerpellation demande à la Chambre la permission de le faire. On fixe le jour, le membre de TAssemblée explique alors le sujet de ses inlerpellations. Et quelle est alors Tobligation du Cabinet? Est-il forcé de s'expliquer ? Non. 11 est parfaitement libre, il peut répondre ou ne pas répondre. Et il n'y a là rien de dérisoire. Le jour où Ton établirait que le Cabinet doit répondre à toutes les questions qu'on lui adressera, la séparation des pouvoirs serait détruite. Le ministre peut dooc répondre on ne pas répoudre. S'il refuse de répondre, en s'appuyant sur de bonnes raisons, la Chambre, pro-
'bablement, se contentera de ces raisons. Sinon, elle anra recours à Vultima ratio des Chambres, elle lai refusera son concours ».
Décret du 19 janvier 1867, art. 3 et
recelés dans rinterpellation proprement dite. Prévost-Paràdol demandait simplement que « les interpellations fussent réglées par les mêmes usages que dans nos Assemblées libres avant 18o2 ^>K Le duc de Broglie^ tout ensignaiant le danger, insistait pour qu*oa remplaçât les questions par des interpellations*. L'interpellaLion àla française semble, en effet, être une procédure précise et bien ordonnée : mais c'est un instrument bien dangereux. Ouvertes presque sans restriction, comme elles le sont aujourd'hui, les interpellations, multipliées à Texcès, dépensent en discussions souvent inutiles et irritantes le temps dont dispose le Parlement. Les ministres ainsi harcelés ont difticilemenl le loisir de méditer les projets importants qu ils doivent apporter aux Chambres. Mais Tinterpellation est dangereuï^e surtout à la Chambre des députés, où elle peut entrainei% souvent par surprise, la chute du Cabinet. Combien de discussions passionnées s'y terminent, en effet, par le vote d'un ordre du jour improvisé dans Tardeur même du débat, et que parfois regrettent, dès le lendemain, une partie de ceux qui Font voté, alors qu'il a produit son effet irréparable ! Bien des mesures ont été proposées pour remédier à ces inconvénients. Lune sans doute serait assez facilement acceptée, mais probablement peu efficace : elle consisterait à exiger, comme je l'ai dit *, un certain nombre de signatures pour rendre admissible toute demande d'interpellation. D'autres proposent de revenir f!Q partie au système de 1867 \ mais cela parait bien difficile. Une proposition plus modeste, imitée de ce qui se pratique
1, La Francs nouvellcy liv. Il, ch. m, p. 103.
2* Vueasur le gouvernement de la France, ch.viii, p. 305 : « Le droit d'interpelLatloD, cette autre occasion de désordre et de divagation, doit également èir^ vîigié. Il ue doit être adressé d'interpellation aux ministres qa'aver ^ autorîsatLoa de la Chambre, laquelle, en l'accordant, doit fixer le jour et Theure, de concert avec le ministre. Toute interpellation doit aboutir à quelque proposilhn en forme qui tombe sous la compétence de la Ch.%mbre et puisse être miBs nux voix «.
Gi'dessuft, p
4. M. Jules SimoQ, Le régime parlementaire en 1894, dans \^ Revue politique et parîemeii taire f juillet 1894, p. 17 : « Lorsque TEmpire rendit le droit d*ioterpeUatioQ, il y mit pour condition que les bureaux seraient d'abord consaltèa et que, pour avoir le champ Ubre, l'ioterpellateur devrait obtenir d'aborJ Tasseutiment de quatre bureaux é la Chambre et de deux bureaux au Sénat. La mesure a'^alt du bon, on pourrait y revenir >».
en Angleterre pour les questions, a été présentée à la Chambre des députés : elle consiste à n'admettre en principe la discussion des interpellations qu'à un seul jour de chaque semaine*, mais elle n'a pas été adoptée. Enfin, pour corriger Tinconvénient qui rend à la Chambre des députés rinierpellation si redoutable pour la stabilité ministérielle, on a judicieusement conseillé à la Chambre d'user d'une disposition de son règlement qui lui permet de renvoyer aux bureaux l'examen des ordres du jour motivés qui sont déposés en séance*.
Chacune des Chambres peut indépendamment ordonner qu'il sera fait en son nom, sur tel ou tel objet, une enquête par une Commission qu'elle nomme et qu'elle choisit parmi ses membres. L'objet de Tenquète peut être un fait isolé ou un ensemble de faits déterminés : événement politique important, abus de l'administration, situation actuelle de l'agriculture, du commerce ou de l'industrie. Les élections contestées peuvent tout spécialement donner lieu à des enquêtes de ce genre. Cette pratique de V enquête parlementaire vient d'Angleterre; et là elle paraît remonter au moins à l'année 1689'. Elle s'est
1. Séance du l«'mai i%^k{Joumalofficielà}i2^Débals parlementaires, Chambre, p. 679), proposition de M. Flandio : « Les séances des lundi, mardi et samedi seront exclusivement consacrées aux travaux législatifs. Sauf dans les cas exceptionnels d'urgence constatée, sans débat, par la majorité absolue des membres composant la Chambre des députés, les interpellations adressées au gouvernement ne pourront être développées que le jeudi ».
2. M. André Lebon, La réforme parlementaire^ dans la Revue politique ei parlementaire i novembre 18ô4, p. 242 : « Le règlement en vigueur^ si incomplet ou imparfait À d'autres égards, prévoit pourtant uoe procédure qui permettrait d'obvier à cet inconvénient. '< La Chambre, dit son article 44, peut « décider qu'elle renverra dans les bureaux l'examen des ordres du jour moti- « vé3... Sur le rapport d'une Commission, elle statuera comme en matière d'ur- « gence ». C'est le seul cas où ces fameux bureaux seraient vraiment utiles, en aidant À rompre les courants factices déterminés en séance par une discussion passionnée, et en donnant aux députés le moyen d'émettre un vote réfléchi, sur la portée duquel ils ne pourraient pas se méprendre et dont les termes auraient été suffisamment pesés pour être, non plus une manifestation superficielle et accidentelle de leur part, mais l'expression de leur volonté persistante »•
Anson, Law andcustom, t. 1*, p
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étalilie en France, mais assez tardivement, avec le gouvernement parlementaire. Les premières assemblées de la Révolution, la Constituante, laLégislative, laConvention, procédaient en réalité, par leurs grandes Commissions, à des sorles d'enqiîètes incessantes sur les diverses branches de l'adminis- Iralion* : mais c'élait là sûrement un état de chose singulier et anormal. La Constitution de Tan III, voulant réagir contre ces tendances et séparer complètement le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, n'admettait pas certainement Tenquète parlementaire*, et Ton conçoit aisément qu'il n'en pouvait être question sous la Constitution de Tan VIII et pendant le Premier Empire. Elle ne fit point non plus son apparition sous la Restaiiralion, mais seulement sous le Gouvernement de Juillet. Ellî^ se fit alors recevoir, bien qu'aucun texte ne raulorisàl,en vertu des principes et à Texemple de l'Angleterre. « Je ne mets point, disait Hello, au nombre des empiétements sur le pouvoir exécutif Tenquète qui peut être ordonnée par une des Chambres pour s'éclairer sur la matière de ses délibérations. Cette enquête est légitime à une condition, c'est que l'acte auquel elle se rattache soit de la compétence de la Chambre; le droit de s'enquérir est inhérent à tout pouvoir qui délibère, qui vote, qui décide, et qui, dans ce but même, a besoin de connaître la vérilt?. Il serait illusoire que Tenquéte ne se fît pas directement par le pouvoir qui a besoin de s'éclairer et qu'il fût obligé de la faire faire par l'intermédiaire d'un autre; celui-là seul peut instruire qui doit juger. Il serait contradictoire surtout qu'il recourût pour la faire au pouvoir qu'il surveille et qui peutêtre est en cause devant lui. Il n'^est donc pas étonnant que la Chambre des députés ait arrêté en principe le droit d'enquête dans lieux occasions mémorables, au sujet de la loi des tabacs
L Poudra et Pierre, Trailé pratique de droit parlementaire, n*' 1564 et soi?.
2. CoasUlution de l'an III, art. 45 : « En aucua cas, le Corps législalif ne peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que en soit, aucaoe des r>nctioQs qui lui sont attribuées par la présente Constitution». —Art. 67 : », Ni l'uQ ui l'autre de ces Conseils ne peut créer dans son sein aucun Comité permanent; seulement chaque Conseil a le droit, lorsqu'une matière lui parait sUi^ceptible d'un exameo préparatoire, de nommer parmi ses membres une Coiniu lésion spéciale, qui se renferme uniquement dans l'objet de sa formaiLou. Cette Commissiou est dissoute aussitôt que le Conseil a statué sur l'objet dbut elle était chargée »».
et de la vérification des pouvoirs de ses membres. Le Parlement d'Angleterre Tadmet sans difficulté, et, ce qui vaut mieux qu'un exemple^ ce droit tient à la nature des choses' ». On ne saurait mieux dire. Le droit d'enquête parlementaire découle, en effets des principes, du droit qu ont les Chambres de légiférer spontanément et de contrôler les actes des ministres; pour exercer utilement ces droits, elles doivent pouvoir s éclairer et s'éclairer comme elles Tentendent. Il y a cependant une objection assez sérieuse; une telle pratique n'est-elle pas contraire au principe "de la séparation des pouvoirs? La Chambre, qui ouvre ainsi une enquête sur les actes de l'administration ou sur des faits qui peuvent être l'objet d'une action judiciaire^ n'empiète-t-elle pas sur le pouvoir exécutif ou sur le pouvoir judiciaire? La réponse est cependant aisée, et Hello la donnait en substance. II n'y a point empiétement, si la Chambre qui ordonne Tenquête ne prétend pas se substituer à Tun ou à Tau tre de ces pouvoirs, pour statuer à leur place, casser ou réviser leurs décisions. L'enquête ne peut légitimement conduire la Chambre qu'à deux choses' : ou bien elle légiférera, si elle constate qoe la législation antérieure est insuffisante ou mauvaise^ ou bien elle s'en prendra aux ministres et invoquera leur responsabilité à raison des fautes ou des abus constatés. Mais sur ce terrain-là les Chambres sont inattaquables, sauf que seule, suivant nous, la Chambre des députés pourra mettre en jeu la responsabilité politique et pénale des ministres, le Sénat n'ayant sur eux d^action propre et spontanée que par ce qu'on a appelé souvent leur responsabilité morale^ .
Tout naturellement le droit d'enquête parlementaire disparut en 1852, en même temps que le droit d initiative parlementaire et la responsabililé ministérielle, pour reparaître avec eux à la fin du Second Empire. Il est incontesté sous notre Constitution.
ft. Du régime eonsUtulionnely Z^ édït, t. II, p. 118, 119.
2. Saaf te cas d*électioQ» coatestées, dont il est parlé plus loin.
a.HeUo. Du régime conHUulionnel, 3» édit., t. II, p. 228 (il demande une loi précise sar la responsabilité ministérielle promise parrarticle 69 de la Charte de 1830) : « Ne m'oflrez pas comme une satisraction sérieuse la responsabilité morale des ministres ». — Lnigl Palma, Corso di diritio eostituzionale, t. II, p. 491 : a Quant à la responsabilité des ministres, on distingue la responsabilité morale, politique, pénale et civile ».*
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Mais l'exercice de ce droil, n'étant pas, chez nous^ réglementé par la loi comme i! Test dans d'autres paya, donne lieu à cet* laines difficultés d'ordre jurîdi^^ue. Le^^ commissaires enquêteurs nommés par une Chambre ont-ils le droit d'exiger la communication des pièces et documents écrits qui se trouvent entre les mains des autorités administratives ou judiciaires? Je ne le pense pas; car, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs^ la Chambre elle-même n*a en aucune façon le droit de commandement à Tégai d de ces autorités. Mais le mifiislre compétent pourrait ordonner cette communication, lorsque la loi ne la prohihe pus, et cela s'est fait à plusieurs reprises. D'autre part, les commissaires ont-ils le droit de citer devant iîux les citoyens en témoignage et de les entendre sous la foi du serment? et les personnes citées sont-elles tenues de coraparaître et de déposer dans les mômes conditions que les témoins cités en justice, sous les mêmes peines, et jouissant alors des mêmes privilèges? Je ne le crois pas en principe; car les règles dont îi s'agit n'ont été édictées dans nos lois qu'en vue de l'administration de la justice. Or la Chambre ni sa Commission n'exercent le pouvoir judiciaire. Elles ne font que s'informer, prendre les renseignements qu'elles peuvent recueillir de la bonne volonté publique. Dans un cas cependant j'admettrais l'opinion contraire : c'est lorsque Tune ou l'autre des Chambres ordonne une enquête parlementaire pour s'éclairer sur une élection contestée et avant de statuer sur celte élection. Alors, en elFet, la Chambre fait fonction de tribunal. Uy a bien là un véritable litige; la preuve» c'est que^ dans certains pays, il est de la compétence de l'autorité judiciaire'. J'admettrais alors l'application des règles essentielles qui régissent le témoignage en justice*. On peut cependant re-
2. Prévûst-Paradolj La Franct nouvel îe^ [[y. Il, cb, ui, p. 91 ; * Lorsque U Cbambre, donuant suite aux prnteBtatiûDB étevëe^ cootrct une élettîon, a ot* donné une eaquêle et nommé des corn mi Braire s, c'est au cheMleti de l'éteclioa que ces commissaires doivent siéger ea audleace publique, et l^enquèle doit bC pourauirre devant eux avec les formes uBitées pour les débats judjci&irei... et qui doÏTcot Mre observées dans toutes lea occaaious on il s'agit de constater régulière 01 eut un fait avant d'arriver, soit à une décision parlementaire, Aod à rupplicaticm d'une loi pénale v. — Opcndantdeuï arrêts de La Cour d* Bordeaux du 26 juillet IbTB refusent le caractère légal de témoin au:x penaisnr»
marquer que, en Angleterre, pendant longtemps les Commissions d'enquête parlementaire n'ont pas eu le droit d'entendre des témoins sous la foi du serment. Il a fallu des lois pour le leur conférer. Elles Tout obtenu d'abord en 1770, seulement pour les enquêtes sur les élections contestées, puis d'une façon générale sous le présent règne'.
Pour conférer aux Commissions d'enquête les pouvoirs qu'elles n'ont pas, d'après ce qui vient d'être dit, les pouvoirs de contrainte, une résolution expresse de la Chambre seraitelle suffisante? Cela est inadmissible, car j'ai justement déduit les pouvoirs limités des Commissions d'enquête d'un manque correspondant de pouvoirs dans la Chambre qui les nomme. Il faudrait pour cela une loi, et c'est ce que disait déjà très nettement Hello : « Dans l'état de division de nos pouvoirs, chaque Chambre n'est que la partie d'un tout et n'a point en elle la plénitude de son être. La résolution qu'elle prend n'a de force exécutoire que dans l'enceinte soumise à sa police et n'a d'action extérieure ni sur les choses ni sur les personnes; elle n'aurait le droit ni d'appeler devant elle, ni d'interroger, ni de contraindre, ni de constater les faits. Une loi est nécessaire pour organiser son mode d'exécution..., et cette loi indispensable à l'exercice du droit d'enquête peut et doit se faire »'. Elle n'a jusqu'ici point été faite.
LES CHAMBRES STATUANT EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE
Les Chambres, je Tai dit plus haut', sont assez souvent appelées à statuer^ dans la forme d'une loi, en matière gouvernementale ou administrative. Les actes de gouvernement qu'elles décident ainsi sont la déclaration de guerre, l'approbation de certains traités, les acquisitions, cessions et échanges de territoire, la déclaration de l'état de siège \ Elles
entendues par une Commission d'enquête parlementaire sur une élection législative ; on trouve ces arrêts dans le recueil de Sirey (79, 2. 225) avec une remarquable note de M. Labbé.
1. 34 et 35 Victor, c. 83; — Anson, Law and customt t. IS p. 316.
Ci-dessus, p. 562 et suiv
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sont aussi fréquemment appelées par la loi à statuer eu matière proprement administrative et sur des objets particuliers, qui même n'intéressent pas toujours le pays tout entier, mais seulement une ou plusieurs circonscriptions administratives. Telles sont les lois qu'on appelle lois d'affaires ou (Tin^ iérêt locaL La raison générale qui justifie alors l'intervention des Chambres, c'est qu'il s'agît d'actes graves, souvent d'actes qui peuvent intéresser directement ou indirectement les finances de l'État; on n*a pas cru, par suite, pouvoir laisser la décision au pouvoir exécutif. Ainsi la déclaration d utilité publique, condition première et essentielle pour opérer rexproprintion pour cause d'utilité publique est souvent faite par une loi. De même, dans certains cas, les emprunts contractés par les départements et par les communes doivent être autorisés par une loi. Enfin, je rappelle que, d'après la loi du 10 août 1871 (art. 33, 36), TAssemblée Nationale avait certains droits de haute police administrative pour le cas où la dissolution d'un conseil général était prononcée par le Président de la République. Il semble que ces droits ont dû passer, pour les CKercer en commun, aux deux Chambres, créées par la Constitution de 1875. Mais ce sont là des matières qui rentrent dans les traités de droit administratif, auxquels je renvoie pour les détails. Je ne les ai mentionnés que pour ordre dans un traité de droit constitutionnel.
CHAPITRE VI
La Haute-Gour de Justice
Les lois coQStilutioQQelles do 1878, qui n'ont pas organisé le pouvoir judiciaire, ont cependant établi une cour de justice spéciale, appelée Haute-Cour de justice. Il est vrai que c'est une juridiction dont le caractère politique est évident, puisque c*est Tune des Chambres, le Sénat, qui en fait les fonctions. Il est appelé à juger, le cas échéant, le Président de la République, les ministres et les citoyens accusés d'attentats contre la sûreté de TÉtat. La Constitution de 1875 n'a point d'ailleurs innové en cette matière; elle n'a fait que suivre et reprendre une tradition antérieure.
L'établissement d'une Haute-Cour de justice*, créée pour juger certains crimes politiques, provoque immédiatement une objection assez forte. N'est-elle pas contraire à l'un des principes essentiels proclamés par la Révolution française, à l'égalité des citoyens devant la justice? Mais la contradiction n'est sûrement qu'apparente, car les mêmes Constitutions, qui avaient inscrit le principe que « nul ne doit être distrait de ses juges naturels* »^ établissaient toutes en même temps une
1. Voyez sur ce sujet, A. E. Lair, Des Hautea-Cours politiques en France et à Vétranger et de la mise en accusation du Président de la République et des minislres, Paris, 1889.
2. Par exemple, Constitution de 1791, tit. III^ ch. v, art. 4; Charte de 1814, art. 62, 63 ; Charte de 1S30, art. 53, 54.
Hautc-Cour de justice \ Ce que ces textes coDSlLlutionneEs
écarlaienl, c'étaient les tribuaaux d'exception proprement dits, e esl-à-dire ceux qui sont constitués et choisis en vue d'un crime eL d'un accusé déterminés^ comme cela avait Jieu dans les jugements pur commissaires de rancieane France*, Mais l'égalité devant la justice n'empêche point que la loi détermine à l'avance, pour certains crimes ou délits, des tribunaux particuliers^ s'il y a des motifs sufiisanls et que la liberté de la défense y soil pleinement assurée ; les juridictions établies pour les miiiiaires et pour les marins par nos Codes de Justice militaire ne reposent pas sur un autre principe \ Or Tulilité, la nécessité même des Haules-Cours de justice politiques est attestée par ce fait qu'on les trouve partout dans les Conslitulîons modernes, en France et à rétranger. Elles appartiennent au droit commun constitutionnel et présentent des avantaj^es multiples et certains.
Elles sont établies d'abord dans l'intérêt de l'Etat* Lorsque les crimes politiques dont il s'agit sont restés à Tétat cte tentatives^ comme il arrivera souvent, et que leurs auteurs, encore debout et en pleine lutte, ne sont pas actuellement des vaincus, onpcutcraindre justement que les juges ordinaires se montrent, à leur égard, timides, irrésolus et impuissants. Mais cette institution, dVutre part, est dans Tintérétdes accusés eux-mOmes, Quelle que soit la gravité des crimes politiques^ Tesprit public ne les considère jamais avec le sentiment de mépris et d'horreur que soulèvent les crimes de droit commun' : c'est traduire exactement celte donnée, fournie par Topinion souveraine, que de distinguer les crimes politiques les
1, CepeDdaat la Coiistituliou dû 1793 n'ètabliaeait p^â elle- m Ame de Hauter.our de justice, Ell« dounait au Corps législatif (arl. 53] » ia pourauUt! de h responsabilité des merol)res du Coaaeil, ûùa fouctîonnaires publics; ï accusation ries prévenus de comploU oûDtrê la sûr^lé générale de la Rtïpublique « ; maUie jugemeut paraît avoir été donaé par elle aux Tribuoaur criminels ordlu aire fi,
2, VùirQion Cours eiémenlaire d" histoire du droit français, 2« édit, p- 44h
3. La Charte de 1814 sillait jusqu'à dire^ art. 65 ; « IJ ne pourra en oou8éque*kC* être créé de commlaaioDS et tribuûaux eilraordinairee. A'e sont pas compri»^ dansceiie dénùmination /es juridictions prévotahs^i leurrélabliet emeol est juge oéces^i.iire >u — dur ïea jundictioni^ phVvotaltîs '^t tribu oaux extraordinaire?» v.ïip uiou Histotre tle ia procédure crimifteUe en France^ p, 416 elsuiv'.
Ci-desiiie, p. '62H
plus caractérisés des crimes de droit commun, non seulement par les peines qui leur sont appliquées, mais aussi par les juges qui en connaissent. Donner aux grands accusés politiques des juges également politiques parail, pour eux-mêmes, Ja solution la plus désirable. C'est la plus avantageuse pour le souci de leur renommée; c'est peut-èlre la plus équitable, lorsque le crime accompli pleinement a irrémédiablement manqué le but visé*. Mieux vaut alors avoir pour juges des élus de la nation, une Assemblée politique^ que des juges de profession. Enfin, c'est une tendance prudente et généralement suivie, en France, qui pousse à mêler le moins possible les magistrats de Tordre judiciaire aux débats et querelles politiques. Or les crimes ou délits, reprochés au Président de la République ou aux ministres dans Texercice .de leurs fonctions, comportent un jugement plus politique encore que pénal*.
Mais si l'institution d'une Haute-Cour de justice appartient au droit commun constitutionnel^ la forme et la composition, au contraire, en différent beaucoup dans les diverses Constitutions, et Ton en trouve trois types bien distincts :
!• Dans certains pays, c'est purement et simplement la Cour suprême dans Torganisation judiciaire ordinaire qui fait les fonctions de Haute-Cour de justice. C'est ce qu'on trouve dans les Constitutions de la Belgique, des Pays-Bas, de TAUemagne, de la Roumanie et même de la Suisse (Tribunal fédéral) *.
2oDans un second système, la Haute-Cour de justice forme un corps judiciaire particulier, qui n'a que cette fonction à remplir. Elle est alors généralement composée de magistrats, choisis à l'avance dans les rangs supérieurs de la magistrature, et de hauts-jurés désignés de diverses façons. C'est
1. Thureau-DaDgin [Histoire de la Monarchie de Juillet ^ t. I, p. 150), racontant le procès des ministres de Charles X, signale « la belle tenue des accusés, la bonne grâce sereine et chevaleresque de M. dePolignac,la hauteur de dédain, la fierté indomptée et Témou vante parole de M. de Peyronnet, qui arracha nn cri d'admiration à ses plus farouches adversaires; scène grandiose- et pathétique, dont le premier résultat, comme il arrive toujours dans les représailles tentées contre les vaincus, est de ramener Tintérét sur ces accusés, tout k rheure encore si impopulaires et si justement accablés sous le poids de leur téméraire incapacité ». La nature du tribunal devant lequel ils comparaissaient n'était-elle pas pour quelque chose dans ce phénomène?
Lair, des Hautes-Cours politiques^ p. 338 et suiv
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fFaprès ce type qu'ont été consliluées les Haulns-Caurs de justice en France sohs les Constitii lions de 4791, de Tan III, de l'an VI [I, de 1848, de 4852 et de 4870. Les magistrats de la Haule-Cour étaient pris alors parmi les membres de la Cour de cassation; les hauts-jurés ont élé d'abord éln^ (4794 et an III) par les électeurs des départements; d'après la Constitntion de Tan Vlll (art* 73), ils devaient être pris et sur la liste nationale * » ; d'après la ConsliluLion de !848 (art. 93) et celles de 1853 et de 1870, ils devaient être pris parmi les conseillers g^énéraux ties départements'.
3* Un troisième système consiste, dans les g'ouvernements qui fomporientdeux Chambres, à fairede Tune d'elles (Chambre Tlante ou Sénat) la Ilaule-Cour de justice, en donnant, dans la plupart des cas tout au moins, k la Cbambre populaire le droit d'accusation. C'est celai qui s'est tout d'abord et tout naturellement établi en Angleterre', C'est celui qui a été adopté par les Charles de 1814 et de j830 * et par l'Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire de 4813*. Mais il avait été adopté, d'autre part, dans la Constitution républicaine des États-Unis ^ It a donc pu tout naturellement élre repris par nos lois constitutionnelles de 1873 (loi du 24 février 4875, art. 9 ; loi du 46 juillet 4873. arL 12)\
D'après ces lois, le Sénat peut dtre constitué en Uaute-Cûur
de justice dans trois cas :
i° Pour juger le Président de la République accusé de
2, Pour tes détailîij royi^^î Lair, op, cit., p, J2Um,2S!, 2ê2; etpDur lespa^* étrangers qui oui uae Haule-Cour de jusUce analogue, le même, p. 355 et
âUÎT.
3, Cî-dessuB, p. 86.
4, Charte de lSi4, art. 33 et ;î5 ; Ghartû de 1830, art. 2â et 47,
5, Art. 40-50; cf, arL aiï.— Le séQatus-coQ suite du 23 iloréal an Xll établissait une naute-Cour impériale, ù\\ figuraient (art, 104} 60 &éuateure à côlé de* grands digDJtaîres de rEmpire, du grand jiiKe, des présideûts de ÀecUon et de U cûumllfTS dti Cousell d Élit et de 2Û membres d& la Gourde oai^tioii.
6, Ci-dca^ua, p. 8".J.
haute trahison ou d'autres crimes ou délits* Dans ce cas, la coixjpétence de la Haute-Cour est exclusive de toute autre*.
2^ Four juger les ministres accusés de crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. Dans ce cas, les juridictions ordinaires sont également compétentes*.
Dans ces deux premières hypothèses, le Sénat est saisi de l'accusation par une résolution de la Chambre des députés.
3<* 'c Le Sénat peut être constitué en Cour de justice, pour connaître des attentats commis contre la sûreté de TÉtat, » dit l'article 9 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. L'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 ajoute : « Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret du Président de la République rendu en Conseil des ministres', pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de TÉtat ». Ce texte indique nettement que^ dans ce cas, le droit de constituer le Sénat en Haute-Cour de justice u appartient qu'au Président de la République, par quel acte et dans quelle forme le Sénat est alors saisi. Il décide aussi, de la manière la plus nette, que la compétence du Sénat est alors simplement concurrente et que les juridictions ordinaires restent compétentes. En effet, l'article continue ainsi : « Si rinstruction est commencée par lajustice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à Tarrêt de renvoi ». Ce texte a pour but de déterminer la concurrence possible entre les deux ordres de juridictions. Il n applique point la règle naturelle et traditionnelle en cette manière : la première juridiction saisie garde la connaissance de l'affaire. Il admet que, même lajustice ordinaire ayant été saisie, elle peut être dessaisie au profit du Sénat, jusqu'à un moment déterminé, par le décret rendu dans la forme voulue. Ce terme fatal est marqué par l'arrêt de la Chambre des mises en accusation qui renvoie l'accusé devant la Cour d'assises *. C'est cet acte qui seul saisit la juridiction de jugement; jusquci-là la juridiction d'instruction seule était saisie.
Mais les textes que nous venons d'étudier ont fait naître
i. Ci- dessus, p. 592 et suiv.
Code (Vlnstr, crim.j art. 217 et suiv
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une quûstioQ assez grave. Il s*agit de savoir ce qu'il faut entendre par ces k aUentats contre la sûreté de l'État » pour lesquels seulement le Sénat est compétent, quand il ne s'agit pas d*une accusation intentée contre le Président de la République DU contre un ministre. La difficulté vient de ce que le Code Pénal, modifié par la loi du 10 juin 1853 a réservé le nom technique A'attentot aux crimes prévus par les articles 86, 87 et 91* On a soutenu, par une interprétation littérale et rigoureuse, quBj tout étant de droit étroit en matière répressive, la compétence du Sénat ne pouvait se fonder que sur les crimes prévus par ces articles. Mais cette solution doit être repoussée. Ëlie consiste à prendre les termes de nos lois constitutionnelles en eux-mêmes et isolés de tous les précédents, et à les interpréter comme s'ils contenaient un système nouveau. Or il n*en est point ainsi. En introduisant le projet de loi qui est devenu la loi consLilutionnelle du 16 juillet 1875, M. Dufaure disait dnns l'Exposé des motifs : m II faut ajouter que chacune des dispositions que nous proposons a des antécédents dans quelques-unes des Constitutions si variées qui, depuis près d'un siècle, ont régi notre pays. Nous avons donc très peu de chose à dire pour vous les expliquer ». Plus loin : « Les articles suivants (4 et suîv.) reproduisent des règles déjà consacrées dans la plupart des Constitutions ». Il ajoutait simplement au sujet de l'article 12 : et La loi du 24 février sur l'organisation du Sénat a déclaré, dans son article 9, que le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger, soit le Président, soit les ministresj et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l'État. Il nous a paru nécessaire d'ajouter que les poursuites contre le Président et les ministres devaient être exercées par la Chambre des députés, et que les accusations pour attentats contre la sûreté de TÉtat ne pourront plus être portés devant le Sénat lorsque la juridiction ordinaire aura été saisie par arrêt de renvoi ' ». Ainsi, quant à ces dernières accusations, voilà la seule modification importante qu*on proposait d'apporter aux systèmes antérieurs, d'après lesquels la connaissance en appartenait aune Haute-Cour de justice. Etl'article 12 fut voté sans discussion, comme l'avait été Tarticle 9 de la
I , Annahs d€ l'Assemblée Nationale, t. XXXVIU, Projets de loi, etc., p. 107, 108.
loi du 24 février 1875 '. Évidemment, on voulait sur ce point donner à notre troisième République la même garantie, les mêmes moyens de défense qu'avaient eus les gouvernements antérieurs. Or les Constitutions antérieures avaient toujours, en multipliant les dénominations et les incriminations, entendu de la façon la plus large les crimes et délits qui pouvaient être portés devant la Haute-Cour de justice comme attentatoires à la sûreté de TÉtat ■. Les lois constitutionnelles de 1875, selon leur habitude, se sont contentées d'une seule expression; mais elle est compréhensive comme les énumérations des Constitutions précédentes. La portée de cette expression est d'ailleurs déterminée, non par le terme attentat, qui ici est vague, mais par les mots contre la sûreté de F État, Ils ont leur correspondance exacte au Code Pénal, liv. III, lit. I", auch. V\ intitulé Des crimes et délits contre la stireté de CÉtat. Tous les crimes «compris dans ce chapitre (art. 75 à 108) peuvent donc être déférés à la Haute-Cour de justice *. Il y a aujourd'hui
Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p
2. CoDstitutioQ de Tan III^ art. 115 : u Ils (les membres du Corps législatif) sont traduits devant la même Cour pour Caits de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser la Constitution et dUatien lat contre la sûreté in térieure de la République ». — Charte de 1814, art. 33 : « La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison et desatlentats contre la sûreté de VÉtat, qui seront admis par la loi». Charte de 1830, art. 28 identique. — Constitution de 1848, art. 91 : « La Haute-Cour de justice... juge également toutes personnes prévenues de crimes, attentats oucomplots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État ». — Constitution de 1852, art. 54 : « Une Haute-Cour de justice juge sans appel ni recours en Cassation toutes personnes qui auront été renvoyées devant elle comme prévenues de crimes, attentais ou complots contre le Président de la République et contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État».
3. Je crois que, sioon par voie de connexité, les simples délits ne peuvent pas être portés devant la Haute-Cour. L'article 12 de la loi du 16 juillet 1875 suppose toujours la possibilité d'un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises, c'est-à-dire un crime.
4. La Chambre des Pairs de la Restauration a adopté dès ses premières séances cette interprétation, bien qu'elle fût plus douteuse d'après la Charte où se trouvaient ces mots : «... les attentats contre la sûreté de l'État, ^ut seront admis par la loi ». Dans son arrêt du 6 juin 1820, elle fonda sa compétence sur ce que « le Code Pénal, maintenu en vigueur par l'article 68 de la Charte, range dans la classe des crimes contre la sûreté de tÉtat l'attentat contre la vie ou la personne d'un membre de la famille royale, et que, dès lors, ce crime se trouve compris dans la disposition de TarUcle 33 de la Charte ». — Les précédents de la Cour des Pairs, recueillis et mis en ordre avec l'autorisation de M. le chancelier de France et de M. le grand référendaire, par E. Cauchy. Imprim. royale, 1839, p. 25.
dans ce sens un arrêt de la Haute-Cour de justice du 14 août
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 12, § o) contenait une promesse : « Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, Tinstruction et le jugement », devant la Haute-Cour de justice. Cette promesse a été tenue, mais tardivement et incomplètement. Cette procédure a été réglée par la loi du 10 avril 1889. Mais cette loi, votée en vue de poursuites pour attentat contre la sûreté de TÉtat, que Ton entrevoyait alors comme imminentes, ne contient, comme Tindique exacte- .ment son titre, que les règles de procédure applicables à celte hypothèse*. Elle n'a point réglé les formes de la poursuite, de rinstruction et du jugement, lorsqu'il s'agit d'accusations intentées contre le Président de la République ou contre les ministres devant la Ilaute-Cour de justice. La Commission du Sénat, chargée d'élaborer promptement la loi, a reculé devant les difficultés très grandes qui se présentent quant à cette seconde série d'hypothèses '. Le cas échéant, si cette mise en accusation était intentée, on aurait donc pour seuls guides les principes et les précédents*. Les précédents des Chambres des Pairs, sous laRestauration et sous le Gouvernement de Juillet», seraient ici d'un très grand poids, puisque c'est, au fond, le même système qui a été repris par nos lois constitutionnelles. Sur la loi du 10 avril 1889, que je n'examine point dans ses détails, je présenterai seulement deux observations :
Sirey
2. Tj)isur la procédure à suivre devant le S énal pour Juger toute personne ûiculpée d'attentat contre la sûreté de VÉtat,
3. Rapport de M. Morelletau SéDat:«La première (procédure), celle qui est spéciale aux miniâtres et au Président de la République, se déroule successiveiueut devant le» deux Chambres... Elle soulève de délicats problèmes de droit public tenant tant à la qualité des accusés qu'à la situaUon de Taccusa^ teur... Votre Commission a été vivement frappée de Tindépendance de ces deux procédures ».
4. Sur un point, ces difâcultés avaient été signalées par la Commission qui, en 1879, proposait à la Chambre des députés la mise en accusation de deux ministères. Voyez discours de M. Floquet à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1879 {Journal officiel du 14 mars, p. 2032 et suiv.).
5. Caucby, Les précédents de la Cour des Pairs^ p. 6r35 et isuir.
1® L'article 23 de celle loi a fait une Irës juste application des principes, en décidant : « Les dispositions pénales relatives au fait dont Taccusé sera reconnu coupable, combinées, s'il y a lieu, avec l'article 463 du Code Pénal, seront appliquées, sans qu'il appartienne au Sénat d y substituer de moindres peines. Ces dispositions seront rappelées textuellement dans Tarrêt ». Ici, en effet, comme il s'agit de citoyens ordinaires, et non plus de la responsabilité du Président de la République et des ministres, il paraît nécessaire d'appliquer la règle : Pas de peine sans lot. Mais cela ne fournit aucun argument contre l'opinion contraire que nous avons soutenue en ce qui concerne la mise en accusation des ministres*. Le Sénat a reconnu lui-même que les règles sont toutes différentes de part et d'autre.
2° Le Sénat, lorsqu'il siège comme Cour de justice, a toujours le droit de choisir et de désigner le lieu où il tiendra ses séances. C'est ce que porte en termes généraux la loi du 22 juillet 1879, art. 3; c'est ce que confirme la loi du 10 avril 1889, art. 1" : « Le décret qui constitue le Sénat en Cour de justice, par application de Tarticle 12, § 3, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, fixe le jour et le lieu de la première réunion. La Cour a toujours le droit de désigner un autre lieu pour la tenue de ses séances ».
i. Ci-dessus, p. 628, 630.
CHAPITRE VII
La révision de la Constitution
Toute Constitution écrite et rigide, à moins d'être profondément illogique et souverainement imprudente, doit organiser la procédure par laquelle elle pourra être révisée et modifiée. Il faut, pour terminer ces études, exposer celle qu*a établie la loi constitutionnelle du 25 février 1875 et qui a déjà fonctionné deux fois, aboutissant aux deux lois de révision du 21 juin 1879 et du 14 août 1884. J'exposerai successivement : 1® quel est ce système de révision ; 2* quelle est la portée possible de la révision constitutionnelle ainsi organisée.
Les Constitutions écrites et rigides d'Europe et d'Amérique ont organisé des systèmes de révision fort divers, dont un certain nombre nous sont déjà connus. Mais tous, par une nécessité logique, comprennent deux points distincts : i® il faut déterminer quelle autorité sera compétente pour décider qu'il y a lieu de réviser la Constitution; 2^ il faut déterminer par quelle autorité et comment sera opérée la révision ainsi déclarée nécessaire.
Sur le premier point, si Ton fait abstraction des Constitutions qui admettent en celte matière Vinitiative populaire ^^ il y a, on peut le dire, unanimité parmi les Constitutions modernes des pays libres. Toutes donnent au pouvoir législatif le droit et la mission de déclarer qu'il y a lieu de réviser la Constitution. Il fait cette déclaration, soit spontanément,
Ci-dessus, p. 246, 261 et suiv
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soil sur ia proposition du pouvoir exécutif^ soit sur les pétitions des citoyens. Souvent des précautions spéciales sont prises pour que celle déclaration ne soit pas faite à la légère, mais sérieusement mûrie, répondant aux besoins vrais dti pays.
Sur le second point, au contraire, il existe dans les Constitutions modernes des syslëmes variés. En laissant de côté les applications du refermidum ou du plébiscite, en matière fie ConslitutionSj qui ont été étudiées précédemment', les procédures de révision constitutionnelle reposant sur le pur principe représentatif se ramènent à deux types prinripaux ;
1" [ja révision est opérée par une Assemblée spécialement élue à cet effet et qui n'exerce pas en principe d'autres fonctions : c'est ce qu'on appelle une Assemblée Constituante oq, en Amérique, une Co/ïi*e?ï^io?i. Ce système parait le plus rationnel, puisque, par ce procédé, la question de la révision a été principalement portée devant les électeurs, débarrassée de préoccupations étrangères; mais par \h même, c*est celui qui se prête ie moins à la pratique de la révision partielle et iimi* téCy qui paraît triompher aujourd'tiui.
2** C'est le pouvoir législatif lui-même qui, après avoir constaté la nécessité de la révision, est chargé de l'opérer. Mais alors^ fonctionnant comme pouvoir constituant, t*u raison de cette mission nouvelle et si importante, il reçoit souvent dans son organisation certaines modifications temporaires, el^ dWdinaire, une majorité est alors exigée, autre et plus forte que celle qui sufiît pour le vole des lois ordinaires. L^avantage de ce secoud système, c'est qu'en pratique il est simple et souvent expédtlif. L'objection qui se présente naturellement contre lui, c'est que les membres du Corps législatif n'ont pas été élus en vue de la révision et n'ont pas, en fait, reçu des électeurs une direction à ceteQet : Tobjeclion disparaît cependant dans la Constitution belge, d'après laquelle les deui Cbambres doivent être préalablement renouvelées par l'élection avant de pouvoir procéder à la révision*.
Les deux systèmes fonctionnent parallèlemcïit tlans les
U Ci-da&sus, p, 240 et buIt.
CûUsUlutiau belge, arL
Etats particuliers de la grande fédération américaine, complétés Tuu et Tautre par le référendum. Mais, nous l'avons vu, c'est la révision partielle opérée par le pouvoir législatif qui tend à remporter sur la révision totale par les conventions'. C'est au second système que se rattache très nettement notre Constitution ; mais elle présente une particularité très remarquable. L'Assemblée chargée d'opérer la révision est bien composée des mêmes éléments qui constituent les deux Chambres législatives, des sénateurs et des députés, mais elle forme un corps distinct en droit de celles-ci et qui prend le titre légal d'Assemblée Nationale. Les deux Chambres perdent momentanément leurindividualité, ou plutôt les sénateurs et les députés prennent momentanément une qualité nouvelle et complémentaire, celle de membres de TAssemblée Nationale". Cette combinaison a paru préférable à celle d'une révision opérée par les deux Chambres statuant séparément, comme pour une loi ordinaire. En effet, lorsque la révision a été ouverte, il faut, pour la tranquillité et la sûreté du pays, qu'elle aboutisse sûrement et promptement, et cela n'est possible qu'avec une Assemblée unique. La Constitution belge a adopté le système contraire : elle ne réunit pas en un seul corps les deux Chambres législatives chargées d'opérer la révision, qui continuent à délibérer séparément. Mais on a vu les conséquences pratiques dans la révision qui vient, en Belgique, de s'opérer sous nos yeux. Les deux Chambres, renouvelées à cet effet, ont commencé la discussion le 12 juillet 1892, et elle ne s'est terminée par le dernier vote du Sénat qu'au mois de septembre 1893; la loi de révision a été sanctionnée par le roi le 7 de ce même mois ». N'y a-t-il pas une grande imprudence à laisser ainsi pendant de longs mois une nation excitée par des débats d'une importance vitale et nécessairement passionnés?
Ci-dessus, p. 251 et suiv
2. C'est la seconde des deux formules contenue dans cette phrase qui me paraît la bonne. Il en résulte que les membres de TAssemblée Nationale ne perdent point, en y entrant, leur qualité de sénateur ou de député. Les deux Chambres subsistent, et, par suite, dans l'intervalle des séances de TAssemblée Nationale, elles pourraient se réunir et délibérer si besoin était; voyez, dans ce sens, Ch. Lefebvre, Étude sur lea lois conslifutionneUes de 1875, p. 235, 236.
Annuaire de législation étrangère, 1894, p. 372 et suiv
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La lot constitutionnelle dn 25 février 1875 statue ainsi dans eonarlicIeS :«Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit sponlanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constilutionnellos. Après que chacune des deux Chambres aura pris celle résolution, elles se réuniront en Assemblée Nationale pour procéder à la révision. — Les dispositions portant révision des lois constitutionnelles en tout ou en partie devront être pnsos à la majorité absolue des membres composant TAssembiée Nationale ».
L'inilialive des demandes de révision appartient, d'après ce texte, soit à chacune des deux Chambres (prenant une résolution en ce sens sur la proposition d'un ou de plusieurs de ses membres), soit au Président de la République. La règle est ici îa même que pour l'initiative des lois ordinaires. La loi du 23 février 187'i, art. 8, contenait cependant une restriction à cet égard : a Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révision ne pourra avoir lieu que sur la proposition du Président delà République ». Mais celte disposition transitoire n'a plus qu*un intérêt historique.
Pour que la proposition de révision soit admise et que la révision soit ouverte, il faut une résolution prise séparément par chacune des deux Chambres à la majorité absolue des voix. Icij chacune des deux Chambres conserve son individualité et son iudéperidance. Le Sénat, quoique moins nombreux que la Chambre des députés, a le même poids et la même autorité que celle-ci. Il y a de cette règle une double raison. D'un côté, c'est une protection pour le Sénat contre une demande de révision qui serait ouvertement dirigée contre lui. D'autre pari, il est ulîie de rendre difficile l'ouverture de la révision, aillant qu'il est sage d'en rendre facile la solution une fois qu'elle est ouverte. C'est pourquoi sur le premier objet les
Chambres volent séparément, tandis que sur le second elles votent réunies en Assemblée Nationale.
L'Assemblée Nationale, chargée d'opérer la révision, s'écarte en trois points des règles qui déterminent le fonctionnement de nos deux Chambres législatives :
l"" Elle n'élit pas son bureau. La Constitution lui en impose un d'autorité qui est le bureau du Sénat : (c Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée Nationale, le bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat ' ».
2^ Elle siège, non pas à Paris, mais à Versailles. La loi du 22 juillet 1879, qui a rétabli à Paris le siège des deux Chambres et du gouvernement*, décide, art. 3 : « Dans le cas où conformément aux articles 7 et 8 de la loi du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la réunion de l'Assemblée Nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle actuelle de la Chambre des députés ».
3^ Elle ne peut prendre des délibérations portant révision des lois constitutionnelles qu'«àla majorité absolue des membres composant l'Assemblée Nationale » . En prenant les termes au pied de la lettre, le chiffre sur lequel doit être calculée cette majorité est fourni par le nombre additionné des sièges que comprennent, d'un côté, le Sénat et, d'autre part, la Chambre des députés (aujourd'hui 300 d'une part, et 580, d'autre part), sans qu'on défalque les sièges vacants, les membres absents, les abstentions, les bulletins blancs ou nuls. Il est vrai que précédemment, et sur un autre point, je me suis refusé à donner celte signification rigoureuse à ces mêmes termes*. Mais c'est qu'alors cette interprétation paraissait manifestement contraire à l'esprit de l'article, aux débats qui en avaient précédé le vote. Ici, il en est autrement. Le texte de l'article 8 (alors art. 5), présenté en seconde lecture et rédigé dans cette partie exactement comme il Test aujourd'hui, souleva des observations très précises de la part de M. Baragnon dans la séance du 3 janvier 1875 : « Il ne s'agirait donc plus cette fois, dit-il, de la simple ma-
1. Loi constitutionnelle da 16 juillet 1875, art. 11, 2« alinéa.
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jorité des votants, comme dans nos délibérations habituelles* mais d'une majorité nouvelle^ à savoir de la majorité absolue des membres composant la totalité de l'Assemblée Nationale' »- M* Baragnon critiquait d'ailleurs celte disposition et demandait à la Commission une modification du texte'. Le rapporteur, M. Paris (du Pas-de-Calais), ne voulut pas trancher la question et demanda àTAssemblée d'en renvoyer la solution définitive à la troisième lecture ', Or à la troisième lecture, la rédaction, maintenue telle quelle^ fat adoptée sans aucun débat sur ce points C'est l'interprétation qui a été suivie en 1879 et égralement, mais après discussion^ à l'Assemblée Nationale du mois d'août 1884. C'est, d'ailleurs, la moindre exigence que l'oa pouvait manifester, si Ion voulait, comme dans la plupart des Constitutions, une majorité exceptionnelle en matière de révision.
Quelle est la portée possible de la révision constitutionnelle ? Il faut distinguer ici entre la Constitution telle qu'elle a été votée en 1875 et la Constitution telle qu'elle a été révisée en 1874. D'après rarticle 8 de la loi constitutionnelle du 2î février 1875, la révision pouvait être totale aussi bien que partielle, puisque le texte parlait des « délibérations deTAssemblée Nationale portant révision des lois constitutionnelles en tout ou en partie ». Elle pouvait porter même sur la forme républicaine de l'État. Cela avait été dît formellement, au nom de la Commission, par M. Paris (Pas-de-Galais)jSur une question
{.Annales de lAttiBinhlée NationaUt t XXXVÏ, p, 433.
3. ibidem^ p- 422 : » U oe Gompreudraîs pas comment les ab^eats, lefl décède â Dou remplacés pourraient reudre impossible utie rénsloa votée par la majorité des memtires pré^'ieat^ et dëlibëraat conformément an r^Iemeotp J espère donc que laCommi^aioD voudra bien écrire dans Tarticle que lamajûrité des voix sera sufAsante dans l'Assemblée unique ân^ai bien qae dan? lea deux Chambres ».
3. Ibidem,^. 42S : « Actuelle m eut^ eu seconde lecture ^ non s tous proposons de passer outre, Bouâ réserve formelle du droit pour la commission d'examluerlei résultats de H n te rp ré talion douLiée par M, Baraguon,.. Nous tous proposons de maintenir proyisoirement la rédacllou de l'article, mais^ je le répète^ avec dea réserves formelles de notre part à tous pour la troisième délibération >,
4, Séance du ii4 février 18"7S {Annales de t Assemblée NalioTialêt t. XXI VJ^ p. (i2n).
de M. Paul Cottin \ La possibilité de cetle révision intégrale avait même été Tune des conditions des| négociations et de Tentente qui amena le vote des lois constitutionnelles '. Mais il faut reconnaître que c'était là une législation singulière.
En effet, lorsqu'un changement se produit dans la forme essentielle de rÉtat,de quelque façon qu'il s'opère,c'estune révolution; et si, l'histoire le démontre, la loi est impuissante à empêcher une pareille révolution lorsque les faits l'ont préparée et rendue inévitable, elle ne doit point y inviter en quelque sorte les esprits,en mettant à Tordre du jour des Assemblées ces changements possibles. Un pareil système donne nécessairement à l'État un caractère provisoire, au moins en apparence. Lorsqu'un peuple a choisi mûrement une forme d'État déterminée, pour y abriter le développement de sa vie nationale, il est contradictoire d'inscrire dans sa Constitution la permission de demander à tout moment qu'on change cette forme. C'est l'observation qu'avait présentée en 1875 à l'Assemblée Nationale M. Paul Cottin ; « Je voudrais savoir, disait-il, si par droit de révision la Commission entend, pour les Assemblées dont il s'agit, le droit, éminemment révolutionnaire, de changer à un moment donné la forme même du gouvernement. Je déclare que, si la Commission entend ainsi le droit de révision, je ne voterai pas cet article * ».
Ce fut l'un des points dont, lors de la révision de 4884, le gouvernement demanda la modification. « Nous ne serions pas dignes de présider au gouvernement de ce grand pays, disait le président du Conseil, et d'avoir la confiance du Parlement, si nous nous faisions l'illusion de croire qu'un texte inséré dans
1. Séance du 3 février 4875 {Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 421) : « Messieurs, le texte que nous venons de vous proposer répond suffisamment à la question posée à cette tribune. Mais, puisque l*on désire une déclaration plus complète, plus catégorique, nous ajoutons, au nom de la Commission, & la rédaction qui nous paraissait très claire, que, en disant : a il pourra être procédé en totalité ou en partie à la révision de la Constitu- « tion », nous entendons formeliemeot que toutes les lois constitutionnelles^ dans leur ensemble, pourront être modifiées ; que la forme même du gouvernement pourra être Tobjet d'une révision. Il ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aucune équivoque ».
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3. Séance du 3 février 1875 {Annales de V Assemblée Nationale, t. XXXVI, p. 421).
Hne Constitution peut assurer à cette Constitution l'éternité. Ce que nous vous demandons, c'est de déclarer que la République est aujourd'hui la forme définitive du gouvernement; qu'elle n'accepte pas dans ce pays, dont elle a la direclioa légitime, des conditions d'existence légale inférieures à celles des régimes qui Font précédée et que,, comme eus, elle a le droit de se défendre». Aussi la loi du 14 août 1884, portant révision partielle des lois constitutionnelles, décîde-t-elle, art. 2 : « Le paragraphe 3 de larticle 8 de la même loi du 25 février 1875 est complété ainsi qn'il suit : « La forme repu* blicaine du gouvernement ne peut faire F objet d*une proposition de révision * » .
Désormais donc la portée possible de la révision est limi* tée sur ce point : mais peut-elle Têtre sur d'autres points et d'une autre manière ? C'est une question délicate et controversée*. Elle se pose ainsi : Les deux Chambres, en déclarant Tune et l'autre qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles, peuvent-elles par des résolutions précises et concordantes limiter à des points et à des articles déterminés la révision qu'elles ouvrent, de telle sorte que l'Assemblée Nationale, réunie en conséquence, ne pourrait toucher qu'aux articles ainsi précisés Y II faut admettre, je crois, la solution affirmative, pour trois raisons principales :
1» C'est d'abord une raison do principe. Le consentement préalable des deux Chambres, donné par des résolutions séparées, est nécessaire pour ouvrir la révision et permettre à l'Assemblée Nationale de se réunir. Mais si ce consentement n'est donné que sur certains points, pour certains articles, quant à tous les autres, cette condition nécessaire manquant, la révision n'est pas ouverte.
2" Ce mode de révision, la révision limitée, est aujourd'hui le droit commun des pays libres qui ont des constitutions écrites et rigides. Non pas que ce droit commun n'admette ainsi la révision totale, pouvant porter sur tous les articles de la Constitution. Mais il permet, lorsqoe Tautorité, char-
1. Assemblée Nationale, séance du 11 août 1884 {/oe/rna/ officiel du 12, Débats parlementaires, p. 96).
2. On trouvera une discussion ample et serrée de la question dans l'i^/uie tur les lois constitutionnel /es de 1875 de M. Lefebvre, p. 217 et suit.
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gée d'ouvrir la révision, le préfère, de limiter la révision à certains points, à certaines dispositions. Nous 'avons vu que c'est le procédé le plus employé aux États-Unis^ ; et en Suisse, c'est sous forme de révision limitée que l'initiative populaire a fait ses dernières conquêtes en matière constitutionnelle^. Celait aussi une révision limitée qu'organisaient nos Constitutions françaises de 1791 et de Tan III, C'est le seul système vraiment pratique et fécond. Si l'autorité qui est chargée de déclarer qu'il y a lieu de réviser se trouve placée nécessairement entre ces deux partis extrêmes : refuser toute révision, alors même qu'elle la reconnaîtrait utile sur certains points, ou remettre en question la Constitution tout entière, il est fort à croire qu'elle prendra le plus souvent le premier parti. La révision partielle est la seule qui permette les réformes constitutionnelles, sans faire courir les plus périlleuses aventures. La révision, forcément totale, lorsqu'elle n'est pas imposée périodiquement par la Constitution, a pour effet naturel de rendre impossible toute révision.
3** Le système de la révision partielle est confirmé, chez nous, par les précédents de 1879 et de 1884. En 1879, l'Assemblée Nationale s'est bornée, sans aucune protestation, à examiner l'article 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, seul visé par les déclarations des deux Chambres. En 1884, Tapplicalion du même système donna lieu, au contraire, à de nombreuses et ardentes protestations. Mais cependant la même interprétation a été maintenue par la majorité de l'Assemblée Nationale*. Il y a plus : l'article 2 de la loi de révision du 14 août 1884 me paraît presque formel en ce sens. Il décide, on l'a vu, que la forme républicaine du gouvernement ne pourra faire l'objet d'une proposition de révision. Or à quelle période de son développement arrête-t-il une pareille tentative? Sûrement devant l'Assemblée Nationale elle-même, si elle s'y pro-
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3. M. Naqaet à la Chambre des députés, séance du 13 mars 1894 {Journal officiel du 16, Débats parlementaires, p. 526) : « Aus?i le Congrès de lb84, aussi aourerain que l'Assemblée Nationale de 1875 (?), interpréta-t-il, contrairement à ce que je suppose avoir été l'idée ôv législateur de 1875, la Con^lit»tiou dans le sens d'une limitation possible. £h bien! je prends cette jurisprudence «.
(luisait ; mais pas là seulement. Elle Tarrête dans le germe même, dans ia proposition de révision^ ce qui, dans noire langage, désigne les propositions, émanant d'un membre di^ Tune ou de rauLre Chambre et demandant à la Chambre une résolution portant qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Or cela implique que la proposition de révision peut être précisée et déterminée.
Cependant, je Tai dit, celte doctrine est vivement contestée. D'après une autre opinion, les deux Chambres n'auraient poiat le droit, par des résolutions concordantes, de limiter la portée de la révision, £lles pourraient toujours, même une seule d'entre elles, Tarrèter en refusant la déclaration portant qu il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Mais si elles accordent cette déclaration, l'Assemblée Nationale, étant une assemblée souveraine, a nécessairement Tentière liberté de ses décisions. La révision, une fois ouverte, serait forcément illimitée. Dans ce sens, on a fait valoir surtout deux arguments* :
1** L'Assemblée Nationale, comme toute Assemblée délibérante et législative, est toujours maîtresse de son ordre du jour; elle peut y inscrire toutes les questions et propositions qu'il lui plaît d'accueillir.
2* L'Assemblée Nationale, régulièrement réunie, étant l'organe du pouvoir constituant, n'a pas, par cela même, de pouvoir qixi lui soit supérieur. Même en admettant que les décisions qu'elle prendrait, en statuant sur des points non visés dans les déclarations des deux Chambres, fussent contraires à une règle constitutionnelle, cette règle n'aurait pas
1, J'an trouve un autre dans le remarquable discours prononcé à la Chambre des députés par M, Goblet le 12 mars 1894 {Journal officiel dn 13, Débati parîemt^nfaires.p. 501) : « Ce sont là des questions qui, selon nous, doivent être réservées au Congrès. Nous n'avons pas le droit de limiter son œuvre; c'est M. Uufaure.H. qui le proclamait au Sénat en 1876. Il disait que Umiter Tœuvre du CougPÈs, c'était interpréter l'article 8 de la Constitution, et que le droi. d'interpréter laConsLilation ne pouvait appartenir qu'au Congrès lui-même ». [\ est ctirlaia qu'eu dt^raier ressort cette interprétation appartient à TAssemblée Nulioiia.le. Mais une fois cette interprétation donnée (et nous savons qu'elle la été, cï-dessus, p. 8t>9, uote 3), la question doit être considérée comme Iranciiée. Les CouBlitutioDS i^'crites, nous le savons aussi, se précisent et se développent piir lluterprétatiou, ci-dessus, p. 407.
de sanction possible et ces décisions s'imposeraient^ comme s^mpose chez nous une loi ordinaire alors même qu'elle serait i n CCD stitutionnelle ' .
Il y a là certainement des considérations séduisantes; aussi la Chambre des députés a-t-elle momentanément adopté cette thèse, le 26 janvier 1882 ; mais il nous semble qu il y a réponse à ces arguments.
Il n'est pas exact, d'abord, que l'Assemblée Nationale soit maltreHse absolument de son ordre du jour. Elle peut y inscrire toutes les propositions qu'autorise la Constitution, d'où elle tire son existence et ses droits^ mais celles-là seulement. On ne pourrait soutenir aujourd'hui, depuis la loi de révision du 14 août 1884, qu'elle pourrait légalement accueillir une proposition tendant à changer la forme républicaine du gouvernement. Qui oserait soutenir juridiquement que l'Assemblée Nationale, réunie, en vertu de l'article 7 de la loi du 25 février 1875, pour procéder à l'élection du Président de la République, pourrait accueillir une proposition de révision? Alors non seulement manqueraient les résolutions préalables et séparées des deux Chambres, nécessaires d'après l'article 8 pour qu'il y ait lieu à révision; mais, dans ce cas, TAssemblée Nationale n'est sûrement ni une assemblée souveraine, ni même une assemblée délibérante; ce n'est qu'un collège électoral*. L'Assemblée, qui élit le Président de la République et celle qui se réunit pour procéder à la révision de la Constitution, conformément à l'article 8, bien que portant le même nom et composées des mêmes éléments, sont en droit des corps absolument distincts.
Si la théorie développée plus haut sur la révision limitée
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2. Des tentatives de propositiona de révision, arrêtées immédiatement par le président de l'Assemblée Nationale, se sont pourtant produites lors des élections présidentielles du 27 Juin 1894 et du 17 jaDvierl895 (Journal officiel du 23 juin 1894, Débals parletnenlaires, Assemblée Nationale, p. 2, et Journal officiel du 18 janvier 1895, ibid,, p. 2). En 1894, un membre de l'Assemblée a même émis cette assertion : « Je m'étonne que dans une Assemblée, qui se prétend souveraine, on m'ait empêché tout à l'heure de déposer une proposition tendant À la révision de la Constitution et à la convocation d'une Assemblée Constituante n. Mais sûrement l'Assemblée ne se prétendait point souveraine ; dans tous les cas, elle ne l'était pas.
est exacte, rAssemblée Nationale, réunie pour réviser les lois conslitulionnelles, ne peut pas non plus accueillir des propositions de révision portant sur des points et des articles non visés dans les résolutions préalables des deux Chambres : par rapport à ces propositions, elle n'est pas compétente. Il n'est donc pas vrai qu'elle soit maîtresse absolument de son ordre du jour. Cela, d'ailleurs, est confirmé par une disposition de la Constitution. L'Assemblée Nationale n'élit pas son bureau, comme on l'a vu, ce qui est pourtant une prérogative naturelle des Assemblées délibérantes ^ En lui imposant le bureau du Sénat, les auteurs de la Constitution n'ont pas voulu seulement rendre plus promptes ses opérations : ils ont voulu surtout, en lui donnant le bureau de la Chambre qui représente plus particulièrement l'esprit de pondération et de sage conservation, la maintenir dans les limites de ses droits et la protéger contre elle-même, si des velléités d'empiétement s'y produisaient.
Il ne faudrait pas, d'ailleurs, dire et croire que l'Assemblée Nationale de révision soit souveraine. Elle exerce, il est vrai, le pouvoir constituant, mais seulement dans la mesure et aux conditions déterminées par les lois constitutionnelles ellesmêmes. En dehors de cette sorte de délégation constitutionnelle, elle est sans titre et sans autorité. Elle ne peut même pas invoquer, pour s'affranchir de ces limitations*, un prétendu mandat qu'elle aurait reçu du corps électoral représentant la souveraineté nationale, puisqu'elle n'a pas été spécialement élue en vue de la révision.
Maintenant, en fait, comment la théorie de la révision limitée peut-elle s'imposer au respect de TAssemblée Nationale? On doit, je crois, reconnaître que, comme pour le respect de la Constitution devant le Corps législatif, il faut s'en remettre à la conscience des membres de l'Assemblée, au sentiment de la règle, qui presque inévitablement dominera la majorité. Une sanction directe et juridique me paraît impossible à trouver. Les Constituants de 1789 semblent avoir partagé cette opinion; car, organisant, dans la Constitution de
Ci-dessus, p. 396 et suiv
1791, le système de la révision limitée, ils n ont trouvé que le serment comme moyen de le faire respecter*. En 1884, le moyen employé par la majorité de chacune des deux Chambres, qui adoptaient aussi le même système, a été analogue : il y a eu une sorte de contrat, un engagement d'honneur, pris par les membres composant cette majorité, de repousser, par la question préalable à l'Assemblée Nationale, toute proposition qui porterait sur un point autre que ceux admis par les résolutions préalables^des deux Chambres *.
Qu'on le remarque bien, d'ailleurs, la procédure parlementaire, par laquelle peut être limitée la portée de la révision, est de telle nature que cette limitation ne pourra pas être absolument précise. Les résolutions préalables des Chambres, exigées par Tarticle 8, ne peuvent pas désigner d'une façon spécifique les questions mêmes et les divers systèmes constitutionnels qui pourront être présentés à l'Assemblée Nationale, les propositions qui pourront lui être soumises. Elles peuvent seulement désigner les articles et les paragraphes des lois constitutionnelles, qui seuls seront soumis à la révision, et telle est, en effet, la pratique. Mais devant l'Assemblée Nationale pourront être produites et devront être délibérées toutes les propositions qui se rattachent naturellement et logiquement aux règles contenues dans ces articles, soit pour les modifier, soit pour les abroger*. C'est ainsi qu'en 1884 fut
1. CoQ'^titation de 1791, titre VII, art. 1 : « Les merabrds de TAssemblée de rénsioa, après avoir proQoncô tou-; eusemble le serment de vivre libres ou mourir, prêteront iuiividiellement celui de se borner à statuer sur les objets gui leur aurjnt été soumis par 1-: vœu wiifor'n' des trois législatures précédentes : de maintenir a'i surplus^ de tout leur pouvoir, li Constitution du royaume décrétée par V Assemblée Nationale Constituante aux années 1739, 1790 et 1791, et être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi ».
2. M. Nnq'iet à la Chambre des députés, séance du 13 mars 189i (Journal ofjficiel da 16, Débats parlementaires. Chambre, p. 526): « Il faut bien recoanaitre que la loi u'a rien dit... et que d'ailleurs..., aurait-elle spécifié rimpossibilité pour les deux Chambres de limiter à l'avance l'œuvre du Congrès, cette interdiction eût été illusoire, car on ne peut pas empêcher individuellement les membres de deux majorités de s'entendre et de faire un pacte, dont, sauf le cas de trahisoQ, personne ne peut prévoir la violation, puisqu'il émanerait de deux majorités, qui, réunies, ne sauraient alors se transformer en minorité ».
3. Par suite, la loi de révision du 14 août 1884, art. 2, en disant que la forme républicaine du gouvernement ne pourra pas faire l'objet d'une proposition de révision, a décidé implicitement que le principe même de la Ré-
soumise à l'Assemblée Nationale, votée par elle et insérée dans la loi de révision du li août 1884» une proposition qui n'avait pas été discutée préalablement au Sénat, main seulement soulevée devant la Chambre des dépulés ; « Les membres des familles ayant régné sur la France sont inélig-ibles à la présidencejde la République». Plusieurs membres de l'Assemblée Nationale firenl remarquer que son admission était contraire an contrat dont il a été parlé ci-dessus*; mais le gouvernement et la Commission ne la repoussèrent pas- On la rattacha, en effet, à Tun des articles visés dans les résolutions des deux Chambres, l'article 8 de la loi du 25 février 1875 prévoyant la révision des lois constitutionnelles. Bien que cette proposition se fut rattachée plus directement à Tarticle 2 delà même loi, elle pouvait se joindre à rarticleH. Elle était, en elfel, comme le corollaire de Fadditiou qu'on proposait de faire à ce dernier article, en édictantque la forme républicaine du gouvernement ne pouvait faire Tobjet d'une proposition de révision*.
Si TAssemblée Nationale, dépassant ses pouvoirs, statuait sur un point qui n'est pas de sa compétence, telle qu'elle vient d*être déterminée, y aurait-il quelque recours ou quelque défense contre la résolution irrégulière qu'elle aurait ainsi prise? On en a préposé un. Le Président de la République^ a-t-on dit, pourrait et devrait se refuser à promulguer la délibéralion^ dont il s'agit, nulle et sans valeur. Mais cela soulève de sérieuses difficultés. On pourrait se demander d'abord si les lois constitutionnelles ontbcsoîn d'être promulguées pour être exécutoires. Ne sont-elles pasj en effet, Fceuvre d'une autorité supérieure au pouvoir exécutif aussi bien qu'au pouvoir législatif? et l'intervention du premier eal-elle nécessaire pour que la loi
publique u'eat coatcûu liaua aucun article précia et particalier dea lot^constitutiuiiDelle», U est en deborâ et aa-desaas û'eu\ et ^dûCûiac I& CouilLtutioii tout entière. ^
1. Séanca de TAsa^mblée Na.tiûnale du H août 18â4 [Journal ùf^ciel Ûu li. Débats pttrJementaires^ p. 100).
2. L'anîcla 2 de la loi litt rérUloa àti ik aûAt il^S4 est alnaï conçu dans ^a cneeiubla : * Le paragraphe 3 de TarUcle S de la mérue ïoi du 23 février iSTS C3t complété aiasL qu'il suit : La forme républicaine du goOTcrnement ne peut faire robjel d'une propoaitioa de rèvi.'^ioD. — Les membres dea famUkft ayant régné sur [a France sont inéligibles ila présideace de IttRépul^lique «.
constitutionnelle s'impose à tous les pouvoirs publics et à leurs agents aussi bien qu'aux citoyens? Mais cette idée doit être repoussée. La révision constitutionnelle ne fait pas disparaître la séparation des pouvoirs par elle-même^ et la nécessité d'une promulgation parle pouvoir exécutif, pour toutes les lois, en est une conséquence. Il faudrait bien, dans tous les cas, que la loi constitutionnelle fût publiée pour être obligatoire, et, quant à leur accomplissement, la promulgation et la publication se confondent dans notre droit. D'ailleurs, la pratique est constante : les lois constitutionnelles de 1875, celles de 1879 et de 1884 ont été promulguées par le Président de la République, et la loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat contenait même une disposition quant à sa propre promulgation*.
Donc, la promulgation est nécessaire aussi bien pour les lois constitutionnelles que pour les lois ordinaires. Mais, dans rhypothèse prévue, le Président de la République pourrait-il la refuser? Il faut à cet égard distinguer :
Si nous supposons une loi de révision constitutionnelle votée irrégulièrement, comme la proposition en a été faite*, par une Assemblée Nationale réunie simplement pour procéder à Télection d'un Président de la République, il ne saurait y avoir aucun doute. Cette loi est inexistante; elle a été votée par une Assemblée qui n'avait à aucun degré le pouvoir constituant'; elle n'a pas plus de valeur que n'en aurait un projet de loi volé par un collège électoral réuni pour élire un député ou un sénateur. Le Président de la République n'en devrait tenir aucun compte et ne lui donner aucune suite.
Mais s'il s'agit d'une Assemblée Nationale réunie pour opérer la révision conformément aux prescriptions de l'article 8, et qui dépasserait les limites tixées'^à la révision ainsi ouverte, la question est beaucoup plus délicate. Je crois qu'ici, en principe et en droit, le Président de la République ne pourrait refuser absolument la promulgation ; mais il y alieu de se demander s'il ne pourrait pas la relarder indéfiniment, ce qui reviendrait
i. Art. 11 : «La présente loi ne sera promulguée qu*aprè8 le vote de la loi sur les pouvoirs publics ». Gela montre clairement que, tant qu'elle n'avait pas été promulguée, elle n'était pas exécutoire.
Ci-dessus, p
au même. En effet, le délai dans lequel cette promulgation devrait intervenir n'est pas fixé par la Constitution. L'article? de la loi constitutionnelle du 46 juillet 4875 qui fixe ce délai pour les lois ordinaires n'est pas applicable aux lois coustitutionnelles; car la seconde partie de cet article, qui fait corps avec la première, ne saurait leur être appliquée : deux observations le démontrent. Cette seconde partie du texte, qui donne au Président le droit de demander aux deux Chambres une nouvelle délibération, ne peut s'appliquer à l'Assemblée Nationale. Celle-ci est une assemblée unique; elle est dissoute aussitôt ses délibérations terminées, et ne peut se réunir de nouveau que moyennant les conditions prévues par l'article 8 de la loi du 25 février 4875. D'autre part, M. Kaudot, dont on retrouve ici l'esprit ingénieux et avisé, avait proposé une dispostion particulière, additionnelle à l'article 8, et donnant au Président de la République un veto mitigé pour les lois constitutionnelles, analogue à celui qui lui a été reconnu quant aux lois ordinaires*, mais autrement ordonné. Celte proposition fut repoussée par l'Assemblée Nationale*.
Le Président dôla République n'a donc pas même ce droit de veto mitigé contre les lois constitutionnelles de révision; mais il résulte également de là que le délai pour la promulgation n'est pas fixé etreste indéterminé. On no pourrait soutenir le contraire qu'en prétendant que les lois constitutionnelles doivent être promulguées le jour même ou, au plus tard, le lendemain du jour où elles ont été votées. Mais personne ne paraît avoir admis cette rigueur extrême. Sans doute les lois constitutionnelles jusqu'ici ont été promulguées dans un délai très court ; cependant celles des 24 et 25 février 4 875 n'ont été promulguées qu du Jotnmal officiel du 28 février 4875, et celle du 46 juillet 4875 qu'à celui du 48 juillet. Il paraît certain que
1. Ce droit existait déjà poar les lois ordinaires au mois de fémer 1875 eu vertu de la loi du 13 mars 1873; ci-dessus, p. 445.
2. La proposition additionnelle de M. Raudot était ainsi conçue [Annales de CAssemhlée Nationale, t. XXXVI, p. 629, séance du 24 février 1875) : « Après le vote détinitif, le Président de laBépublique aura le droit, pendant un mois, de présenter à TAssemblée des demandes de modifications de tout ou parUe de la Constitution révisée. — L'Assemblée devra délibérer de nouveau. Quelles que soient ensuite ses décisions, la Constitution nouvelle sera promulguée dans le mois ».
!e Président de la République peut choisir le moment et retarder la promulgation des lois de cette nature, sous la responsabilité de ses minisires et, peut-être, sous sa responsabilité personnelle*.
N'y eût-il aucune sanction directe ou indirecte contre les -excès de pouvoir commis par une Assemblée Nationale réunie régulièrement pour opérer la révision, il n'en faudrait pas moins tenir fermement que ses pouvoirs ne sont pas illimités. A un certain degré, la loi nécessairement a pour unique sanction et garantie la conscience des autorités suprêmes chargées d'en faire l'application. La Cour de cassation n'a pas d^autorite qui lui soit supérieure quand il s'agit d'établir l'application des lois aux faits particuliers. Qui dirait cependant que la Cour de cassation peut, de parti pris, donner aux lois une interprétation qu'elle saurait ne pas être exacte? Pour être libres, il faut qu'un peuple et ses représentants s'attachent fermement à cette idée, que la Constitution doit toujours être respectée, tant qu'elle existe, en elle-même et pour ellemême.
De la théorie qui a été développée sur la portée possible de la révision, résulte-t-il que la révision en bloc de nos lois constitutionnelles serait impossible? On pourrait le croire, puisque la révision ne peut plus être totale, ne pouvant pas porter sur la forme même de l'État. Je ne le crois pas cependant. Qui pourrait, en effet, empêcher les deux Chambres, dans leurs résolutions séparées et concordantes, de viser un à un tous les articles contenus dans nos trois lois constitutionnelles, comme devant être soumis à révision, sauf le dernier paragraphe du nouvel article 8 de la loi du 25 février 1875, tel qu'il est sorti de la révision du 14 août 1884? Pour ce dernier paragraphe, il est clair que, à moins do le tenir pour inexistant, on n'en saurait proposer la révision. S'il en est ainsi, pourquoi lesdeux Chambres, désirant une révision totale, ne pourraientelles pas déclarer simplement « qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles »?La réserve contenue dans l'article 8 (révisé),dernier alinéa, de laloidu 23 février 187S n'en subsisterait pas moins; et l'Assemblée Nationale ne pourrait accueil-
Ci-dessus, p
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lir aucune proposition Lendant à changer la forme de FEtat, puisqu'elle ne tiendrait ses pouvoirs que de la Constilution antérieure et que celle-ci exclut toute proposition de ce genre. On peut remarquer mème^ que la Constitution desÉlals-Unis contient, à Tégard dos États particuliers^ une clause analogue qui garantit à chacun d'eux une forme républicaine de gouvernement * ; de même, la Constitution fédérale suisse exige, pour accorder aux cantons la garantie de leurs Conslitulions particulières, que celles-ci a assurent Tesercice des droits politiques d'après des formes républicaines représentatives ou démocratiques' », On n'a jamais douté cependant que les Cons^ tîtutioQS des États particuliers de TUnion et celles des Cantons suisses pussent être soumises à une révision totale.
£nfm la procédure même de la révision, telle qu'elle a été établie par la loi du 23 février 1875 (art, 8), pourrait elle-même être révisée^ puisque cet article 8 (sauf le dernier alinéa) peut être révisé. Beaucoup d'esprits le désirent en France. Car beauconp pensent, comme je Tai dit plus haut, que le seul mode de révision conforme aux principes consiste à la faire opérer par une Assemblée Constituante, C'est ce que demandait Gambetta, lors de la discussion de la loi constitutionnelle iu 23 février 1873\ Pourrait-on, en prenant pour point de départ notre droit constitutionnel, tel que je viens de l'exposer, aboutir k ta révision par une Assemblée Constituante? Plusieurs le pensent, et M* Naqnet, en 1894^ a développé à cet égard un plan précis devant la Chambre des députés *, il consiste à demander aux Chambres une résolution déclarant qu'il y a lieu de modilier l'article 8 de la loi coastitutionnelle du
i. Art. 4, âect. i.
Annales de VAsseïtifilée Nationale, t. XXX VI, p. i
4. Séance du 15 m^rêi^^k {Journal officiel du 16, DéhaisparUm^nlaire^t^, 53rî) i « MâpropodtioQest conique en cgs termes : LaCtiamtiredeB députés^ coDsidérantque la rdvisioa intégrale de la GonalltutLon ait aéceasaire; conotdéraûl que ceUe révtiiSLoii ûe peut produire sou efT^l que ei elle est TcBuvre d'une CoustUnaDte ; mais cûnaldéracit que ce mode du réTt»îon euge La rêrifioa préalable par la procédure actuelle de la loi cou atitutiona elle du 25 février ÎB75; décide : 11 y a lieu de réuulr TA^aeniblêe Xationale à Ver Bailles pour réviser rartlcle 3 delà loi coastitutionQelledu^j férrîer 1375 *^ Eu ce» lerme^r je crois, la propoaîtioQ n'élatt pas recevable; elte aurait dû. excepter Tavantdernier paragraptie de l'article S,
25 février 1875; puis TAssemblée Nationale substituerait à cet article une disposition déclarant que, dorénavant, la révision de la Constitution serait opéré par une Assemblée Constituante, dont elle déterminerait la composition et les pouvoirs ; enfin FAssemblée Constituante serait élue et procéderait à la révision. Cela est-il possible juridiquement? Oui, mais à une condition. C'est que l'Assemblée Constituante ainsi créée n'aurait pas des pouvoirs illimités. Elle ne pourrait pas changer « la forme républicaine du gouvernement », car elle ne tiendrait son existence légale^ constitutionnelle, que d'une Constitution qui elle-même contenait cette restriction. L'Assemblée Nationale, qui réviserait l'article 8 (sauf Tavantdemier alinéa), ne pourrait pas donner au nouveau pouvoir constituant (quel qu'il fût), qu'elle créerait, le droit d'accueillir des propositions qu'elle n'avait pas le droit de discuter ellemême, il ya là un engrenage, d'où, une fois pris, on ne peut plus sortir. Mais dans ces propositions qui tendent à changer le mode de révision, que de complications et d'aventures possibles, et combien la procédure admise (dans la Constitution actuelle est plus prudente et plus pratique, tout en pouvant être aussi largement efficace, le jour où le pays le voudrait sérieusement!
Addition à la page 6SS
Lorsque, dans le corps de ce volume, j^ai étudié (p. 623 et suiv.) les effets et les règles de la responsabilité politique des ministres d'après nos lois constitutionnelles, j'ai motivé sommairement la thèse que j'adoptais, et d'après laquelle les ministres ne sont point forcés de démissionner devant un vole contraire du Sénat. La coutume parlementaire, en effet, paraissait jusque-là conforme à cette doctrine. Mais la question s'est depuis posée au Parlement; elle a été débattue ardemment dans la presse, et ces Éléments de droit constitutionnel ont été plus d'une fois cités dans ce débat. Je crois devoir résumer ici les incidents parlementaires, qui forment un nouveau précédent au point de vue de la coutume, et confirmer, par des arguments additionnels et topiques, l'opinion que j'ai soutenue.
La question s'est posée, d'une façon quelque peu inattendue ', à la suite d'une interpellation qui fut discutée au Sénat le 11 février 1896 et qui se termina par le vote d'un ordre du jour de blâme contre le garde des Sceaux. Mais, le 13 fé-
1. On peut cependant releyer ces paroles que prononçait, le 14 janvier 1896, M. Wallon, siégeant au Sénat comme président d'âge {Journal officiel du 15, Débats parlementaires,^. 1) : «Je souhaite que le Sénat remplisse toujours avec sagesse et fermeté le rôle que la Constitution lui a assigné. Pour donner à la République un gouvernement fort et pondéré, la Constitution a confié le pouvoir •exécutif à an Président, qui, pendant la durée de son mandat, n'a rien à envier des prérogatives d'un souverain constitutionnel. En même temps elle a partagé le po avoir législatif, sur le pied d'une entière égalité, entre deux Chambres qui peuvent tout, si elles marchent unies par le sentiment d*une Référence mutuelle dans Texercice de leurs droits. £t comment la bonne
■'^T^sç:»*^
vrier, u^e interpellation, portant sur les mêmes points^ fut présentée et discutée à la Chambre des députés et se termina par le vote d*un ordre du jour de confiance au profit du gouvernement. Le 15 février, le débat fut rouvert au Sénat, par le moyen d'une nouvelle interpellation sur les mêmes faits, et la Haute Assemblée, par 169 voix contre 71, vota la résolution suivante : « Le Sénat, confirmant son ordre du jour do 11 février, passe à Tordre du jour ». M. le sénateur Démêle vint porter à la tribune la déclaration suivante : « Un certain nombre de mes amis et moi, nous nous disposions à déposer une demande d'interpellation sur l'interprétation que le ministère entend donner à l'article 6 de la loi du 25 février 1875, relatif à. la responsabilité ministérielle devant les Chambres... En présence du vote que le Sénat vient d'émettre, nous ajournons la réalisation de ce projet, en attendant les résolutions que ce vote aura inspirées au gouvernement* ».
Le 20 février, nouvelle interpellation à la Chambre « sur les déclarations contradictoires du garde des Sceaux au cours des récentes interpellations ». Dans la discussion, le président du Conseil fit cette déclaration très nette : ce Jusqu'au jour où la Chambre n'aura pas dit que nous avons perdu cette confiance (la sienne), nous resterons dans la situation où nous sommes, parce qu'elle nous parait conforme à notre devoir envers vous ; aussitôt que vous aurez prononcé en sens contraire, nous nous retirerons * ».
La parole était alors au Sénat, et le conflit devenait aigu. Mais, au début de la séance du lendemain 21 février, M. le sénateur Demôle donna lecture d'une déclaration signée de lui et de MM. Le Royer et Franck Ghauveau, ainsi conçue : « Messieurs,' après la déclaration de M. le Président du Con-
harmonie, qui existait sous les monarchies de 1815 et 1830 entre deux Chambres dorigine si différentp, ne se maintiendrait-elle pas sous la République entre deux Chambres issues d'une même source : le suffrage universel! c'est la condition vitale de tout régime parlementaire et le besoin le pins impé> rieux du pays. — Je fais donc des vœux pour que la Constitution, intégralement appliquée dans son esprit comme dans sa lettre, assure, selon les intentions patriotiques de l'Assemblée Nationale qui l'a votée, le respect de toutes les libertés, la pacification des esprits et le relèvement de la France ».
1. Journal officiel du 16 février 1896, Débats parlementaires^ p. 142.
2. Journal officiel du 21 février. Débats parlementaires, p. 280.
seîl à la Chambre des députés, nous jugeons inutile de maintenir une interpellation qui n'a plus de raison d'être et à laquelle l'attitude du ministère a refusé d'avance sa sanction constitutionnelle... Le ministère entend gouverner sans le Sénat. Il a cru pouvoir en appeler d'une Chambre à l'autre; il prétend que la responsabilité ministérielle ne peut être invoquée devant le Sénat. — Nous protestons contre cette atteinte aux dispositions précises de la loi constitutionnelle. Nous entendons conserver intact le dépôt que la Constitution républicaine a remis aux mains du Sénat. Nous affirmons de nouveau notre droit de contrôle et la responsabilité des ministres devant les deux Chambres. — La réponse parlementaire aux paroles et aux actes du Cabinet pourrait être, de notre part, un refus absolu de concours, mais le Sénat ne veut pas suspendre la vie législative du pays. Malgré Tattitude du ministère, le Sénat n'entend pas renoncer à faire son devoir. Il entend maintenir l'intégralité de ses droits; il statuera dans son indépendance, et sans autre préoccupation que l'intérêt du pays, sur les propositions du ministère et lui demandera compte de ses actes. — Le pays prononcera entre les ministres qui n'ont pas craint de provoquer la crise la plus grave et une Assemblée qui, pour ne pas compromettre la paix publique, ne veut pas aggraver le conflit constitutionnel, bien qu'elle ait pour elle le droit et la loi* ».
M. le sénateur Labiche proposa alors l'ordre du jour suivant, qui fut voté par 184 voix contre 60 : « Le Sénat, approuvant la résolution qui vient d'être lue à la tribune, passe à l'ordre du jour ».
Depuis lors la crise s'est encore rouverte. Le 31 mars, diverses questions furent adressées au Sénat, sur la politique extérieure, au président du Conseil, ministre des affaires étrangères. Celui-ci, qui les avait acceptées, y répondit. Le 2 avril, une interpellation sur la même politique étrangère lui fut adressée à la Chambre des députés, et le débat se termina par un ordre du jour de confiance voté à 96 voix de majorité. Le lendemain 3 avril, nouvelle interpellation au Sénat sur les mêmes faits. Le président du Conseil, après s'être associé
i. Journal officiel du 22 février^ Débais parlementaires^ p. 145.
à une demande d'ajournement du débat qui fut repoussée, déclara ne pouvoir accepter Tinterpellation, ne pouvant rien ajouter aux explications qu'il avait déjà fournies. Le Sénat, par 155 voix contre 85, a volé un ordre du jour portant qu'il ff ne peut accorder sa confiance au gouvernement * » et s'est ajourné au 21 avril. Le ministère est resté au pouvoir*
Reprenons maintenant la question de droit constitutionnel en elle-même, non plus au point de vue de la coutume parlementaire, mais au point de vue de la doctrine. Les incidents récents, dont je viens de résumer Thistoire, me paraissent contenir un premier et grave enseignement. Ils montrent combien il est dangereux et impossible de renfermer, dans un lexle précis et inflexible, les règles du gouvernement parlementaire. Elles sont trop délicates, trop pleines de distinctions et de nuances pour pouvoir se prêter à cette rédaction rigide. Les Anglais, par un instinct très sûr, ne les y ont jamais soumises. Le gouvernement parlementaire, comme tout système politique, a cependant ses lois, c'est-à-dire ses règles logiques et naturelles, celles qui dérivent de son génie propre; mais, cellos-là, la doctrine et l'expérience, la science et la coutume peuvent seules les préciser.
Cependant, puisque nous avons sur ce point une loi écrite, il faut bien nous y soumettre et la respecter. Cela est vrai, mais à condition qu'elle soit exactement interprétée; et, pour cela, il faut lui appliquer les mêmes procédés d'interprétation qu'aux autres lois. Or il me semble que l'on s'est bien souvent écarté de cette saine méthode.
L'article 6 de la loi du 25 février 1875 a été présenté comme un texte précis et impératif, et, dans la déclaration approuvée par le Séuat, il est parlé d'une « atteinte aux dispositions de la loi constitutionnelle ». Mais, pour que l'article eût cette portée, il faudrait de deux choses l'une : ou que le gouvernement parlementaire ait été inventé en 1875 et n'ait pas eu, spécialement dans notre pays, une histoire et une doctrine an-
L Journal officiel du 4 avril 1896, Débats parlementaires ^ p, 377.
térieures, auxquelles tout naturellement on s'est alors référé; — ou que FAssemblée Nationale, en volant ce texte, ait voulu organiser le gouvernement parlementaire dans des conditions toutes nouvelles, qu'elle aurait arrêtées après mûre délibéralion. Or on va voir ce qui en est.
La formule contenue dans la première partie de Tarticle 6, et d'après laquelle les ministres sont responsables devant les Chambres^ n'était point nouvelle en 1875; il s'en fallait de beaucoup. C'était la formule générale et classique du gouvernement parlementaire y en France et dans tous les pays de langue française. C'était celle qui se transmettait de livre en livre, depuis Chateaubriand jusqu'à Duvergier de Hauranne et à Prévost-Paradol*. Elle est vraie d'une vérité générale, comme donnée d'ensemble, et à condition d'y introduire dans Tapplicalion les distinctions nécessaires, ce que jadis l'on ne manquait point de faire, comme je vais le montrer. Il est vrai, en effet, d'une vérité générale, que Tune et l'autre Chambres peuvent, sous le gouvernement parlementaire, demander anx ministres compte de leurs actes, et que la bonne harmonie entre le ministère et les deux Chambres représente le plein équilibre de ce système. Mais ceux qui jadis écrivaient ou prononçaient cette formule, en l'appliquant à la monarchie constitutionnelle en France et dans les pays voisins (et non pas seulement à l'Angleterre), l'entendaient très nettement en ce sens que le sort des Cabinets ministériels dépendait de la seule Chambre populaire, et non de la Chambre Haute, qui n'était pas alors élective.
Voici ce que disait un orateur, dans la séance du 20 novembre 1830, devant le Congrès qui discutait la Constitution
1. Duvergier de Hauranne, Histoire du gouvernement parlementaire en France^ 2« édit., t. I, p. 90-91 : « Au temps de la dernière monarchie conatitutionnelle, c*était un lieu commun que d'attribuer au ministère la double mission de représenter le roi dans la salle où siègent les Chambres^ et les Chambres dans le cabinet du roi... Le ministère est responsable de ses fautes, de ses erreurs, de ses négligences môme, devant le pouvoir royal et devaot le pouvoir parlementaire ». — Voyez, aussi, ce passage de la France nou" velie (liv. II, ch. v, p. i21), où l'auteur parle de l'organisation d'une république parlementaire : « La solution du problème serait plus aisée..., si un ministère, présent aux Chambres^ et investi des mômes pouvoirs que sous la monarchie constitutionnelle..., venait couvrir et diminuer d'autant la responsabilité présidentielle ».
belge : « Qui forme la Chambre élective? Les collèges électoraux, c'est-à-dire cette partie de la nation qui a intérêt à Tordre et Tintelligence des droits et des besoins du pays. La Chambre^ une fois composée, confirme, modifie ou renvoie le ministère, selon le degré de confiance ou de défiance qu'il lui inspire... Or, le ministère ainsi élu ou confirmé ne peut vivre qu'à condition d'administrer selon le vœu de la Chambre, c'est-à-dire selon le vœu du pays qu'elle est censée représenter. Ainsi, administration intérieure, choix des membres de la Chambre Haute, diplomatie, tout enfin subit l'impulsion irrésistible de la Chambre des députés» ^
Ouvrons maintenant l'ouvrage de droit constitutionnel, qui a dégagé avec le plus de pénétration et de sagesse les principes du gouvernement parlementaire sous la Monarchie de Juillet, Le régime constitutionnel de Hello : a II n'est pas douteux, dit l'auteur, que, dans le vote de la loi, les trois parties du pouvoir législatif ne soient égales entre elles, et qu'aucune ne soit prépondérante, puisque la loi se fait à l'unanimité; mais il est tout aussi vrai que, dans les mouvements extérieurs du Corps représentatif, la Chambre des députés a un caractère particulier. Ainsi sa nature élective semble lui donner pour mission spéciale d'aller puiser au cœur de la nation le sang qui doit porter la vie dans le gouvernement; ainsi son consentement est le premier qu'il faut obtenir pour la levée de Timpôt, comme si elle était le représentant le plus direct de la partie qui doit le payer; ainsi le prince a le droit de la dissoudre, mais à la condition d'en demander une autre au pays, à qui ton semble demander itn jugement; ainsi encore elle a le droit d'accuser les ministres pour faire entendre que^ en lui déférant cette action toute populaire, le soin de les surveiller est devenu le sien propre ; toutes choses par lesquelles elle se distingue des autres pouvoirs, sans cesser d'ailleurs de leur être homogène* ».
Voilà les doctrines de la monarchie constitutionnelle : mais ces règles n'ont-elles pas changé, en passant dans la Républi-
1. Exposé des motifs de la Constitution belge, par un docteur en droit, Braxelles, 1864, p. 123.
2. Du régime constitutionnel dans ses rapports avec Vétat actuel de la science sociale et politique (3* édit.), Paris, 1848, t. U, p. 267.
que parlementaire? La Chambre Haute, en y devenant élective, n'a-t-elle pas acquis des droits qu'elle n'avait pas auparavant? C'est ici le lieu d'utiliser des données signalées précédemment*. Nous avons vu que, sous le Second Empire, des écrivains, attachés aux vieilles traditions parlementaires, et sentant s'approcher le retour de la liberté politique, préparaient le parlementarisme futur en essayant par avance d'en dégager les règles. C'étaient le duc de Broglie et Prévost-Paradol, dont j'ai montré la profonde influence sur les Constituants de 1875. Tous les deux voulaient, dans la République future, qu'ils entrevoyaient, introduire le système des deux Chambres ; tous deux voulaient également un Sénat électif •, Ni l'un ni l'autre pourtant ne songeaient à troubler l'équilibre ancien et éprouvé du gouvernement parlementaire. Ni l'un ni l'autre ne proposaient de donner au Sénat un droit égal à celui de la Chambre des députés, en ce qui concerne le gouvernement politique. Ni l'un ni l'autre ne lui reconnaissaient le droit de faire par ses votes tomber le Cabinet.
Le duc de Broglie s'efforçait pourtant^ à d'autres égards, « d'associer le Sénat au gouvernement, à la direction des affaires »; mais c'était en lui conférant de tout autres attributions'. Il concluait ainsi : « En face d'un Sénat solidement établi, d'un Sénat né de l'élection, puissant par le prestige des souvenirs et l'élévation des positions sociales, puissant par les attributions qu'il partage et par les prérogatives qui lui sont propres, une Chambre des représentants, née du suffrage universel, pourrait, selon nous^ exercer son ascendant naturel ^ans courir risque d'en abuser* ».
Prévost-Paradol était plus net encore. Il est un de ceux, nous le savons, qui ont voulu préciser le mieux et renforcer le plus l'autorité de la Chambre des députés sur le Cabinet. Il voulait que celle-ci put être appelée à voter directement sur le maintien ou la confirmation du ministère. Il voulait qu'elle pût élire en forme le président du ConseiP. Mais il refusait
Ci-dessus, p
lont droit seinblabie à son Séaat électif^ qui ne devait pas iateirv«!fiir en ce6 matiëres. « Les attributîo0s de cet te Assemblée, disaitril, seraient les; menues que celles de notre ancienne Chambre des Pairs, c'est-à-dire qu'elle exercerait le pouvoir législatif en commun avec l'autre Ghanahre^ jouirail du droit d'initiative» d^interpellation, et de tous les droits qui constituent les Assemblées libres; mais elle ne serait pas investie des droits spéciaux que nous avons réclamés pour Vautre Chambre en ce fui touche le renouvellement des ministères '. »
Voilà ce qu'enseignaient ceux qui ont été, quant à la doctrine,, les préparateurs immédiats de la Constitution de 4875, et jusqne4à, on le voit, la doclrioe française présentait une parfaite continuité. Et Ton voudrait que l'article 6 die la loi du 25 février 1875 eût j brusquement bouleversé tout cela et ÎDtiroduit ^un système absolument nouveau; que la majorité de l'Assemblée Nationale, se jetaQ<t dans Tinconnu, ait renié ses docteurs babituels! Pour que cela fût admissible, pour que les termes de l'article 6 eussent pris ainsi un sens nouveau et absolu, il eût fallu que FAsseniblêe Nationale le voulût^ manifestât clairemient cette volonté; et cela n'aurait pa& pu avoir lieu, puisqu'il s'agissait d'une grande nouveaalé, san& uni sérieux et solennel diébat. Or le texte qui forme Farticle 6 a été adopté sans débat en seconde et en troisième le€ture\ Et Ton voudrait que ce texte ait bouleversé la théorie classique et ininterrompue du gouvernement parienei^ taure I Cela est impossible.
i. La France nouvelle^ liv. Il» ch. iv, p. 112.
a. Annales de l'Assemblée Nationale, t. XXXVI^ p^ 41S (seconde leckinre^S février), p. 628 (troisième Lecture, 24 février) ; la première lecture n^avait été qu'une discussion générale sur Tezercice même du pouvoir coosUtoant par rAseeiBblée Nationale. Il n*a été littéralement présenté qu'une seule observation sur le texte de l'article 6. Elle s'est produite en seconde lecture et elle émanait de M. de Gavardie. Mais elle portait sur la. seconde partie de l'article : a Le Président de la Hépublique n'est responsable que dans le cas de haute trahison ». M. de Gavardie reprochait seulement à la Commission de parler du Président de la République en général et d'avoir supprimé la mention spéciale du maréchalJdeJMac-Mahon, que contenait le projet primitif.
Gela est impossible aussi pour une autre raison, sur laquelle j'ai insisté à plusieurs reprises. Dans le génie et Téquilibre do gouvernement parlementaire, le droit, pour une Chambre^ de décider du sort des ministères, de les faire tomber ou de les maintenir par ses votes, a pour contre-partie nécessaire le droit, pour le pouvoir exécutif, de dissoudre celte Assemblée avant respiration de ses pouvoirs et d*en appeler d'elle au pays lui-même par de nouvelles élections. Ce droit de dissolution est essentiel dans cette forme de gouvernement,, parce que, seul, il peut y maintenir au pouvoir exécutif une indépendance suffisante ; sans cela, on retombe dans la plus dai»gerensse confusion des pouvoirs ^ Une Chambre qui pourrait forcer les ministres à démissionner ou les maintenir à son gré, et qui ne pourrait pas être dissoute par le pouvoir exécutif, serait, en réalité, un pouvoir tout-^puissant qui dominerait tous les autres. Le Sénat français, disposant parlementairement des ministères et du gouvernement,, associé au droit de dissoudre la (Chambre des députés et ne pouvant être dissous lui-même, serait, en réalité, le pouvoir suprême, le seul pouvoir pour ain^ dire dans notre Constitution. Qui oserait soutenir que les lois constitutionnelles de 1875 ont voulu donner on pareil rôle au Sénat qu'elles instituaient, avec ses soixante-quinze sénateurs inamovibles?
Si Toa avait voulu donner au Sénat exactement les mêmesa droitjs^ qu'à la Chambre des députés , il eilt fallu le soumettre également au droit de dissolution. C'est ce qu'ont fait plusieurs Constitutions étrangères.
La Constitution belge a établi cette règle dans son article 71 : « Le roi a le droit de dissoudre les Chambres^ soit simultanément^ soit séparément. L'acte de dissolution contient la convocation des électeurs dans les quarante jours et des Chambres dans les deux mois ». Ce droit, en ce qui concerne le Sénat, est d'autant plus significatif qu'il n'existait pas dans le projet
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de la Commission, qui tout d'abord proposait une Chambre Haute non élective. M. de Raikem, rapporteur, exposa ainsi au Congrès, dans la séance du 7 janvier 1831, les raisons de cette modification. « L'article 54 du projet de la Commission n'accordait le droit de dissolution qu'à l'égard de la Chambre élective. Cette disposition était coordonnée avec le système de ce projet, qui concédait au chef de l'État le droit de nommer les membres du Sénat. Mais comme, d'après les dispositions précédemment décrétées, le Sénat est électif comme la Chambre des représentants, le droit de dissolution a dû s étendre également aux deux Assemblées^ ».
Le Sénat belge pourrait donc, sans méconnaître les principes essentiels du droit constitutionnel, mettre en jeu la responsabilité politique des ministres, aussi bien que la Chambre des députés. Il en résulterait, il est vrai, un gouvernement parlementaire d'un équilibre bien instable, et les pratiques traditionnelles semblent s'être maintenues en Belgique*. Dans le chapitre que M. de Laveleye a consacré au gouvernement parlementaire en Belgique, on trouve fréquemment la formule courante d'après laquelle le ministère doit avoir « la majorité dans les Chambres * ». Mais on trouve aussi des phrases comme celle-ci : « Si jusqu'à présent on a pu lui faire un reproche (au roi Léopold II), c'est de trop céder aux ministres que la majorité de la Chambre lui désigfie et d'être un monarque trop parlementaire»».
La Constitution espagnole du 30 juin 1876 semble bien mettre les deux Chambres sur le même rang, quant à la réalisation de la responsabilité ministérielle. Voici ce qu'elle dit des Cortès^ c'est-à-dire du Corps législatif, comprenant le Sénat et la Chambre des députés : « Art. 45. En dehors de la puissance législative que les Cortès exercent d'accord avec le roi, les Cortès exercent les attributions suivantes ... 3* Rendre effective la responsabilité des ministres^ lesquels seront accusés par la Chambre et jugés par le Sénat* ». Mais,
1. Exposé des motifs de la Conslilution belge^ par un docteur ea droit, p. 569.
2. Le gouvernement dans la démocratie, 1891, t. I, liv. Vif, ch. vii; Lerégime constitutionnel : Léopold l" et Léopold 11 en 8e/^t^ue, par exemple, p. 369.
Ibidem, p
4. Dareste, Les Constitutions modernes (2« édit.)) t. 1, p. 628.
outre qu'il est permis de se demander si ce texte ne vise pas seulement la responsabilité pénale des ministres, la Constitution applique le droit de dissolution au Sénat, dans la mesure où celui-ci est une Assemblée élective : <r Art. 32. Le roi a le droit de dissoudre simultanément ou séparément la partie élective du Sénat et la Chambre des députés, avec l'obligation d'en convoquer et d'en réunir d*autres, dans les trois mois à compter du jour de la dissolution^ )>•
Mais, ce droit de dissolution, TAssemblée Nationale n'en a pas voulu, en 1875, en ce qui concerne le Sénat français. Il lui a été proposé et elle Ta repoussé*. Il y a plus : si le Sénat exerçait le droit politique auquel il prétend, il serait impossible de faire juger sa conduite directement par le pays. Le moyen pour cela serait, en effet, un renouvellement du Sénat par des élections générales. Or, ces élections générales, non seulement elles ne peuvent avoir lieu immédiatement, le droit de dissolution n'existant pas ici, mais même elles n'auraient jamais lieu, puisque le Sénat est soumis au régime du renouvellement partiel*.
Que reste-t-îl du texte, en apparence inflexible, de l'article 6? Et Ton peut ajouter que d'autres textes aussi sont à considérer dans nos lois constitutionnelles.
Pour le Sénat, en effet, la loi constitutionnelle du 23 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics n'est qu'une loi de principe, une loi d'institution : il a sa charte propre et spéciale dans la loi constitutionnelle du 24 février 1875, qui lui est consacrée tout entière. Celle-ci ne se borne pas à déterminer la composition du Sénat et l'élection de ses membres : elle reprend encore ses attributions, pour les confirmer et les préciser. Or, si elle reprend et précise ainsi,'dans son article 8, ses attributions législatives ^ elle ne
1. Dareste, Les Constitutions modernes (2« éditioD), t. 1, p. 627.
Ci-dessus, p
4. « Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, rioitiatiTe et la confection des lois ». Puis vient la disposition relative aux lois de Onances,
>i^ ses pouvoirs relatifs à la responsabilité ministérielle qu'en ce qui coneeroe la responsabilité péaaie des ministres, art. 9*. En cette matière, elle lui donne, avec la qualité de joge, le dernier mot. De la responsabilité politique il n'est pas question ; sans doute, parce que le Sénat ne peut pas la mettre en jeu par sa sanction directe et propre : Tobligaiion parlementaire et conventionnelle qui contraint les ministres blâmés à donner leur démission.
Cependant la formule de Tarticle 6 de la loi dn 25 février i875, interprétée conformément à la tradition, donne an Sénat quelque chose de plus que le droit déjuger les ministres accusés par la Chambre des députés . Il peut contrôler le ministère par des questions, des interpellations, des enquêtes parlementaires ; et j'ai montré que ce droite même dépourvu de la sanction précise que peut lui donner la Chambre des députés, n'est point négligeable ni indifférent V Tous les textes de la Constitution reçoivent donc, dans notre interprétation, une application distributive, conforme aux principes et pleinement harmonique.
Pour terminer, je rappellerai un autre texte constitutionnel, qui montrera aux jurisconsultes français, qu'il ne faut pas abuser du terme de ministres responsables inscrit dans une Constitution, et qu'il & pu recevoir des sens singulièrement atténués. L'article 2 du sénatus-consulte des 8-10 décembre 1869 était ainsi conçu : u Les ministres ne dépendent que de VEmpereur. — Ils sont responsables. — Us ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat ». Quel droit en résultait-il pour le Corps législatif, quant à. la mise enjeu de la responsabilité ministérielle ?
La loi da 25 fé\^rler avadt pourtant dit déjà, art L : « Le j^ouToir légUlatif s'exerce par deiix Assemblées, La Chambre des députés et le Sénat ».
1. tt Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour y juger, soit le Président de la République, soit les ministres ». l2. a-des9U9, p. 777, 778.
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CHAPITRE II. — Le pouvoli* exécutif. — 1. Le Président de la
République; la dui-ée de ses pouvoirs; son élection. ... 467
1. L'unité du pouvoir exécutif comparée à la collégialité dans les Constitutions républicaines, p. 467. — 11. La présidence septennale, origine de ce délai, p. 471 ; les longs pouvoirs et les courts pouvoirs, p. 472; chaque président élu pour sept ans, p. 473; la rééligibilité, p. 474. — 111. Election du Président de la République, p. 476 ; élection par le corps électoral et élection par le corps législatif, p. 476; la réunion des deux Chambres en Assemblée Nationale, p. 480, — IV. La majorité absolue exigée, p. 482 ; les diverses hypothèses dans lesquelles la présidence de la République devient vacante : Texpiration normale des pouvoirs, p. 484 ; la démission et la mort, p. 486 ; la mise eu accusation du Président, p. 487 ; Timpossibilité physique d'e.xercer les fonctions, p. 483 ; le cas où la présidence aevieut vacante, la Chambre des députés étaut dissoute, p. 489. — V. L'éligibilité, p. 491. — VI. Le traitement du Président de la République, p. 493.
CHAPITRE m. — Le pouvoir exécutif {suite). ^ 11. Pouvoirs et
re8poiiBal>iiilé du Président de la Uépubliquc 493
§ 1. Généralités. \, Caractères généraux du pouvoir présidentiel, p. 495. — 11. Leii^ aclcâ du Président de la République, décrets et messages, p. 498. — § 2. Vouvoira du Président qui tendent à Texecution des lois. 1. La promulgation des lois, p. 501 ; les diverses CDUstitutions françaises sur ce point, p. 502 ; sanction du devoir de promulguer, p. 504; le veto, p. 506. — IL Le pouvoir réglementaire du Président, p. 509; origiue et développement de ce pouvoir dans nos Constitutions, p. 509 ; les règlements d'administration publique, p. 512; utilité et bornes du pouvoir réglementaire, p. 513. — § 3. Pouvoirs discrétionnaires du Président de la République qui se rapportent au gouvernement intérieur. I. Les solenuités nationales, p. 516. —11. La nomination aux emplois civils et militaires, p. 517 ; nature et portée de ce droit, p. 518; les conseillers d'Etat eu service ordinaire) p. 520; de qui les fonctionnaires tiennent-ils leurs pouvoirs ? p. 522 ; la révocation des fonctionnaires, p. 523. — lli. Le droit de grâce, p. 524; l'amnistie, p. 525 ; ce sont deux restes du pouvoir de dispense, p. 525;
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leur utilité, p. 327; la grâce et ramnistie pendant la Révolution, p. 529, et aux États-Unis, p. 53i ; le droit de grâce rétabli en France, p. 531 ; sa séparation d*avec le droit d'amnistie, p. 532. — IV. La disposition de la force armée, p. 534; le commandement des troQpes, p. 535. — 1 4. Pouvoirs du Président qui concernent ses rapports avec les Chambres. I. L'initiative des lois et le droit de demander aux Chambres une nouvelle délibération, p. 537. — II. Droit de convoquer les Chambres, p. 538 ; la permanence des Assemblées, p. 539; le système des sessions périodiques et limitées, p. 541 ; le système de nos lois constitutionnelles, p. 544; la session ordinaire, p. 347; les prières publiques, p. 548; rajournement, p. 549; les sessions extraordinaires, p. 550; le droit des Chambres de requérir leur convocation, p. 531 ; l'effet normal du gouvernement parlementaire, p. 553; simultanéité de la session des deux Chambres, p. 534. — Ht. Le droit de dissolution, p. 555; consentement préalable du Sénat, p. 539; pas de droit de dissolulion contre le ï^énat, conséquences, p. 560; les nouvelles élnctions, p. 561 ; précautions légales contre le droit de dissolution, p. 562. — IV. Les messages du Président de la République aux Chambres, p. 363. — g 5. Pouvoirs du Président de la République qui concernent les relations de la France avec les puissances étrangères. 1. Les agents diplomatiques accrédités auprès de lui, p. 366. — IL La direction de l'action diplomatique, p. 567; attributions du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif en celte matière, théories diverses, p. 567; systèmes absolus, leur application dans les Constitutions françaises, p. 568; systèmes mixtes, p. 570. —
III. Le droit pour le Président de négocier et de ratifier les traités, p. 573; traités qu'il ne peut ratifier sans l'approbation des Chambres, p. 575; droits respectifs des Chambres et du Président, p. 377. —
IV. Les acquisitions, cessions ou échanges de territoire, p. 579; pourquoi une loi est ici nécessaire, p. 579; la question du conseutement de la population, p. 580 ; portée de l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875, p. 582. —V. La déclaration de guerre, p. 383 ; les discussions de l'Assemblée Constituante, p. 583; actes de guerre sans déclaration, p. 587.— § 6. Responsabilité du Président de la République, p. 589; responsabUité pénale, p. 392; Constitution française et Constitution des Étots-Unis, p. 393.
CHAPITRE IV. — Le pouvoir exécutif [suite). — Les miulstres
I. Nomination des uiinistres par le Président de la République, p. 597 ; leur révocation, p. 599; composition du ministère, p. 600 ; caractère juridique des ministres, p. 598, 603; sous-secrétaires d'État, p. 603. — II. Le Conseil des ministres, p. 611; la présidence du Conseil des ministres: le Préaident de la République et le président du Conseil, p. 613; Conseil de cabinet et Conseil des ministres, p. 615. — IIL Rapports des ministres avec les Chambres, p. 616; les soussecrétaires d'État, les commissaires du gouvernement, p. 617. — IV. La responsabilité des ministres, responsabilité politique, p. 619; actes qu'elle comprend, p. 620 ; la responsabilité politique des ministres peut-elle être mise en jeu par les deux Chambres? p. 623; ou seulement par la Chambre des députés? p. 624.— V. Responsabilité
P»gw, pénale des ministres, p. 626; que faut-il entendre par crimes commis daus l'exercice de leurs fonctions? p. 626; quand Tacte accompli par le ministre tombe sous le coup de la loi pénale, les juridictions ordinaires restent-elles compétentes? p. 631. — VI. Responsabilité civile des ministres, p. 632 : les lois de la Révolution et la Constitution de 1848, p. 632; la question daus le droit actuel, p. 633; la responsabilité péouniaire des ministres envers TÉlat, p. 637.
CHAPITRE V. — Le pouvoir légi8latlf
Section phemièrb. Composition des Chambres et £lbction de leurs membres.
— § 1 . Composition de la Chambre des députés et élection de ses 7wcm6re.sp.642.— l.L'éleclorat,p. 644. — ll.L'éligibilité,p.646. — III. Les incompatibilités, p. 652. — IV. Le mode d'élection ; scrutin de liste et scrutin uninomiDal, p. 660; la question de la représentation des miuorités, p. 664; le principe, p. 665; les procédés, p. 666. —V. Principes de la procédure électorale: coovocation des électeurs par le pouvoir exécutif, p. 671 ; le scrutin secret, p. 673 ; la majorité nécessaire, p. 673. — VI. La durée des pouvoirs des députés, p. 674; revue des Constitutious françaises à ce point de vue, p. 673; renouvellement partiel et renouvellement intégral, p. 676 . — § 2. La composition du Sénat et félection de ses membres^ p. 680. — I. Projet de Sénat présenté en 1873 par le gouvernement de M. Thiers, p. 680 ; projet présenté en 1874 par le duc de Broglie; projet de la Commission des Trente, p. 683; premiers résultats de la discussion de TAssemblée Nationale, p. 683; nouvelles propositions, p. 684; loi du 24 février 1875, p. 685. — II. Sénateurs élus par les départements et les colonies, p. 685; comment on est arrivé à la détermination du collège électoral, p. 687; le contrepoids à la loi du nombre, p. 688; le Sénat est-il juridiquement le représentant des communes de France? p. 689. — III. Les 75 sénateurs viagers, p. 692; leur genèse, p. 693. — IV. La révision de 1884 et la loi du 9 décembre 1884, p. 695. — V. L'éligibilité, p. 699, et les incompatibilités parlementaires en ce qui concerne le Sénat, p. 700; propositions nouvelles quant à Télection des sénateurs, p. 702.
Section II. Les privilèges et garanties assurés aux Chambres. — § 1. Privilèges et garanties gui appartiennent aux deux Chambres en corps»
— i. La vériGcation des élections, p. 704; son histoire en Angleterre, p. 705; l'acceptation des démissions, p. 707; déclaration de déchéance, p. 708. — II. Élection du bureau, p. 711. — IIL Le règlement des Chambres, p. 713, son importance actuelle, p. 714; les peines disciplinaires, p. 716. — IV. La publicité des séances des Chambres, p. 717; en Angleterre, p. 717 ; en France, p. 718; le Comité secret, p. 722. — V. La loi du 25 février 1875 et le siège des Chambres à Versailles, p. 724; la loi du 22 juillet 1879 et les précautions qu'elle a prises, p. 726 ; la loi du 15-23 février 1872 relative au rôle éventuel des Conseils généraux est-elle encore en Tigueur? p. 727. — § 2. Droits et garanties assurés aux membres des Chambres individuellement considères, — l. Les immunités parlementaires, p. 728; article 13 delà loi du 16 juillet 1875, p. 729; article 14 de la môme loi, autorisation de poursuites, p. 731 ; origine de cette règle, pas dans le droit anglais, p. 732; les Constitutions
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Pages, françaisea, p. 133 ; portée de la règle, p. 734; droit défaire cesser rarresiatioQ ou les poursuites pendant la session, p. 738. — II. Lindemnité parlementaire; indemnité ou gratuité, p. 739; Tindemnitc dans l'ancienne France et en Angleterre, p. 740 ; principe nouveau proclamé par la Révolution française, p. 741 ; son application actuelle, p. 741.
Section m. Lbs fonctions dbs Chahbres, ponctions diverses, p. 742. — § i. La formation des lois, — I. L'initiative des lois ; les projeta de lois^ p. 744; les propositions de loiSy p. 745 ; les amendements, p. 746. — 11. Les Commissions, les lectures ou délibérations successives» p. 747. — III. Le rôle égal des deux Chambres quant à la formation des lois, p. 748 ; commissions mixtes, p. 749 ; les propositions de loi adoptées par la Chambre des députés sont-elles caduques lorsqu'elles n'ont pas été également votées par le Sénat dans la même législature? p. 749; le droit anglais, p. 755. — § 2. Les Chambres statuant en matière de finances, p. 756 ; le droit d'imposer et le pouvoir législatif, p. 757. — I. La loi du budget, p. 759; ses caractères distinctifs, l'annalité, p. 759 ; le droit anglais actuel, p. 760 ; la spécialité des crédits, p. 761; crédits supplémentaires et extraordinaires, p. 762; la loi annuelle du budget et l'application des lois, p. 763; les réformes par voie budgétaire, p. 764. — II. La priorité de la Chambre des députés en matière de loi de finances, p. 766; théories diverses; origine de la règle en Angleterre, sa nature particulière en droit anglais, p. 767 ; portée de la règle dans notre droit constitutionnel, p. 771; droit d'amendement du Sénat, p. 772; projet de révision de 1884, p. 775 ; l'initiative laissée en Angleterre au gouvernement en matière financière, p. 776. — § 3. Les deux Chambres exerçant le contrôle sur le gouvernement. Moyens de contrôle ouverts au Sénat comme à la Chambre des députés, p. 777. — I. Les questions, p. 778. — II. J'CS interpellations, p. 779. — III. Les enquêtes parlementaires, p. 785. — § 4. Les Chambres stattmnt en matière administrative, p. 789.
I. Légitimité de cette institution, p. 791; divers types de Haute- Cour de justice, p. 793. — II. Cas dans lesquels le Sénat peut être constitué en Cour de justice, p. 794 ; que faut-il entendre par « attentats contre la sûreté de l'État » ? p. 796. — III. La procédure devant la Haute-Cour de Justice, son fonctionnement, p. 798.
I. Systèmes divers de révision constitutionnelle, p. 801. — il. Procédure de la révision d'après la loi du 23 février 1873, p. 804. — 111. La portée possible de la révision, p. 806; elle est limitée par la loi constitutionnelle du 14 août 1884, p. 808; peut-elle être limitée par les décisiODs des Chambres? p. 808; pouvoirs.de l'Assemblée Nationale, p. 810; promulgation des lois constitutionnelles, p. 815; la révision par une Assemblée Constituante, p. 818. Supplément. Addition à la page 624, p. 831.
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